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TRAITE  PRATIQUE 


»E  LA 

JURISPRUDENCE  DES  MINES, 

MINIÈRES,  FORGES  ET  CARRIÈRES. 


CHAPITRE  XI. 


MI>ES  DE  SEL,  SOmCES  ET  PUITS  D’EAU  SALEE. 

Nous  avons  établi  chapitre  III  (t.  I,  p.  163  et  suiv.), 
que  le  sel  gemme,  bien  qu'il  ne  soit  pas  désigné  nomi- 
nativement dans  l’art.  2 de  la  loi  du  21  avril  1810,  est 
implicitement  compris  dans  les  dispositions  de  cet  article 
qui  sont  purement  énonciatives  et  non  pas  limitatives, 
d’où  il  suit  que  le  sel  gemme  est  une  mine  : deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  eu  date  des  8 septembre  1832  et  17 
janvier  1835,  avaient  mis  ce  principe  hors  de  doute. 

D’autre  part , en  ce  qui  concerne  les  sources  ou  puits 
d’eau  salée,  le  Conseil  d’Etat,  dans  une  ordonnance  du  17 
avril  1834,  avait  décidé  que  les  sources  ou  puits  d’eau 
salée  sont,  comme  les  mines  de  sel,  susceptibles  de 
concession,  et  que  dès  lors  elles  ne  sont  pas  soumises 
à la  patente  (I). 

Malgré  ces  décisions  solennelles,  des  doutes  subsis- 
taient dans  beaucoup  d’esprits , surtout  en  ce  qui  touche 
les  eaux  salées,  attendu  que  dans  la  séance  du  Conseil 


^1)  innalet  Jet  Mmet,  S«  série,  I.  VI,  p.  568. 
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d’Etat  du  13  février  1810,  Napoléon  avait  ordonné  de 
retrancher  de  la  loi  sur  Ic's  mines  les  exploitations  de 
sources  d’eau  salée , et  chargé  la  section  des  finanecs  de 
présenter  un  projet  de  décret  ou  de  règlement  déterminant 
les  formalités  qu’aurait  à ren)plir  celui  qui  désirerait 
ouvrir  dans  son  propre  fonds  une  source  d’eau  salée  (1). 

Une  loi  était  donc  nécessaire  pour  faire  cesser  tous  ces 
doutes  et  réglementer  l’exploitation  des  sources  et  puits 
d’eau  salée  : ce  double  objet  a été  rempli  par  la  loi  du 
17  juin  I8i0  et  l’ordonnance  du  7 mars  1841  ; mais  la  loi 
sur  le  sel  avait  un  autre  but,  qui  était  celui  de  supprimer 
à tout  jamais  le  monopole  accordé  à la  Compagnie  des 
salines  de  l’Est;  « la  loi  proposée,  disait  M.  le  ministre  des 
finances,  dans  la  séance  du  2!J  avril  1840,  c’est  la  libre 
fabrication  du  sel  substituée  au  monopole  (2).  “ 

Voici  dans  quelles  circonstances  était  né  ce  monoirole  : 

La  loi  du  fi  avril  1825  avait  autorisé  le  gouvernement  à 
concéder  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans , avec  publicité 
et  concurrence,  à titre  de  régie  intéressée  et  pour  être 
réunies  dans  les  mêmes  mains  ; 1“  l’exploitation  des  salines 
de  Dieuze,  Moyenvicet  Cbàteau-Salins  (Jlenrtlic),  Soultz 
(Ras-Rhin),  Saulnot  Haute-Saùne),  Arc(Duubs),  Salins 
et  Montinorot  (Jura);  2“  la  mine  de  sel  existant  dans  les 
déj)artemcnts  ci-dessus  dénommés  ainsi  que  dans  ceux 
de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  du  Haut-Rhin,  des  Vosges  et 
de  la  llaulc-Marne,  dès  que  le  domaine  de  l'Etat  en  aurait 
été  mis  en  possession , conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  21  avril  1810  (3). 

En  vertu  de  cette  loi,  il  intervint  nue  ordonnance  en 
date  du  21  août  1825,  qui  faisait  concession  au  domaine 
de  l’Etat,  ivour  en  jouir  en  toute  jiropriété , conformément 
à la  loi  du  21  avril  1810  et  b celle  du  fi  avril  1825,  des 


(I)  Locrc,  p.  SIS. 

(ï)  Moniteur  du  SP  avril  1840. 

(.S)  Bulletin  ilet  Loù,  8'  série,  I.  II . n»  27. 
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mines  de  sel  gemme  existant  dans  les  dix  départements 
sus-nommés  (I). 

Plus  tard,  cette  concession  faite  an  domaine  de  l’Etat, 
par  la  loi  du  6 avril  1825,  fut  attaquée  par  le  sieur 
Parmentier  qui  demandait  la  concession  d’une  mine  de 
sel  gemme  qu’il  annonçait  avoir  découverte  dans  la 
concession  houillère  de  Gouhenans,  mais  sa  réclamation 
fut  rejetée  par  une  ordonnance  du  3 décembre  1828  (2). 
Il  est  dit  dans  cette  ordonnance  que  la  loi  spéciale  du 
6 avril  1825  n’a  pas  eu  pour  objet  de  faire  une  concession 
perpétuelle  à des  tiers  en  vertu  de  l’article  16  de  la  loi  du 
21  avril  1810;  qu’elle  a au  contraire  ordonné  la  concession 
emphytéotique,  à titre  de  régie  intéressée  au  profit  de 
l’Etat,  de  la  mine  de  sel  gemme,  des  que  l’Etat  aurait  été 
mis  en  pos.scssion , et  que  cette  prise  de  possession  par 
l’Etat  n’était  pas  assujétic  à l’accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  pour  des  concessions  perpétuelles  à des 
tiers.  Ajoutons  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
26  juillet  1833  (3),  a reconnu  que  le  Conseil  d’Etat  avait 
eu  plein  pouvoir  pour  interpréter  l’ordonnance  de  conces- 
sion du  21  août  1825,  conune  il  l’avait  fait  par  l’ordon- 
nance précitée  du  3 décembre  1828. 

Ije  31  octobre  1825  il  fut  procédé  par  adjudication  à la 
mise  en  régie  intéressée  des  mines  et  salines  domaniales 
de  l’Est  : les  conditions  du  bail  comprenaient  le  paiement 
d’une  ferme  annuelle  de  1,800,000  fr.,  avec  59  p.  "/o 
de  participation  dans  les  bénéfices. 

De  1825  à 1830  la  Compagnie  des  salines  de  l’Est  ne 
trouva  pas  dans  l’exploitation  de  son  monopole  le  bénéfice 
qu’elle  attendait;  une  mine  importante  fut  inondée , et  en 
1830,  le  bail  fut  réduit  à 1,200,000  fr.,  et  sa  durée,  qui 
devait  être  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  fut  fixée  à 
dix  ans. 


(1)  ItuUetin  (Ut  Lois,  8'  série,  t.  III.  n°  55. 

(2)  MacarcI  et  Deloclie,  t.  X,  p.  808. 

(S)  Joumnl  Jn  Palais,  5«  I.  XXV,  p.  7î8. 
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La  nécessité  d’une  loi  sur  le  sel  se  faisait  sentir,  et  des 
le  17  juin  1833  on  présenta  un  premier  projet  de  loi  sur 
les  mines  de  sel  et  sources  d’eau  salée,  mais  ce  projet 
n’eut  pas  de  suite  et  cinq  projets  de  loi  furent  ainsi  pré- 
sentés sans  résultat  de  1833  à 1840,  ainsi  que  le  faisait 
observer  M.  Laurence,  rapporteur  à la  Chambre  des 
députés  (1). 

Le  10  septembre  1835  une  ordonnance  déclara  que 
l’adjudication  nationale  du  14  germinal  an  ix,  relative 
aux  sources  salées  de  Saltzbronn  (Moselle),  comprenait 
la  propriété  pleine  et  entière  des  sources  naturelles  d’eau 
salée,  situées  à toute  profondeur,  dans  les  limites  de  la 
propriété  vendue,  mais  que  ladite  adjudication  n'avait 
conféré  aux  acquéreurs  aucun  droit  sur  la  mine  de  sel 
gemme,  concédée  par  la  loi  du  6 avril  1825,  en  vertu  de 
la  législation  des  mines  (2). 

Les  sources  salées  de  Saltzlironn  faisaient  une  concur- 
rence toujours  croissante  à la  Com[>agnie  des  salines  de 
l'Est,  et  à la  suite  de  négociations,  le  prix  du  bail  se 
trouvait  réduit  en  1840  à 300,000  fr.  (3). 

Or  fallait-il  pour  un  revenu  annuel  de  300,000  fr., 
maintenir  un  monopole  qui  mi^contentait  vivement  les  dix 
départements  de  l’Est , et  qui  les  forçait  à payer  le  sel  plus 
cher  que  d’autres  départements  dépourvus  de  cette  pro- 
duction? « iVous  nous  plaignons , disait  M.  JoufTroy,  ii  la 
" Chambre  des  députés;  1“  de  ce  que  le  gouvernement 

> touche  de  la  Compagnie  des  salines  de  l'Est  un  prix 

> de  bail  qu’en  déGnitivc  le  consommateur  |>aie,  ce  qui 

> est  un  second  impùt;  nous  nous  plaignons  2°  de  ce 

• que  l'Etat  participe  aux  bénéiiccs  de  la  Compagnie  et 
» en  retire  une  autre  somme  qu'en  délinitive  les  consom- 

• mateurs  paient  également  (4).  » 


(1)  A/oiu(rur  du  avril  1810. 

(2)  Bcaucotisin , 2<  série,  I.  V,  p.  S36,  cl  AmaUt  des  Mines, 
i’-  série,  I.  VIII,  p.  609. 

(S)  Discours  du  Ministre  des  Huanccs,  Moniteur  du  30  avril  <810. 
(1)  Moniteur  du  30  avril  1810. 
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Un  amendement  de  M.  de  l’Epëc  concluant  à prolonger 
le  movopole  de  la  Compagnie  des  salines  fut  rejeté , et  la 
lui  fut  adoptée  à la  Chambre  des  députés  par  205  voix 
contre  5G. 

Après  la  discussion  à la  Chambre  des  pairs , la  loi  fut 
definitivement  promulguée  le  17  juin  1810  : le  principe 
que  les  mines  de  sel , sources  et  puits  d’eau  salée  naturel- 
lement ou  artificiellement,  sont  soumis  au  régime  des 
concessions,  fut  consacré  formellement  par  les  articles 
I et  2 ainsi  conçus  : 

« Akt.  1".  — Nalle  csploilatinn  (la  minri  de  sel,  de  source»  ou  de 
> puits  d'eau  salée  naturellement  ou  artiricicllcmcnt , ne  peut  avoir 
» lieu  qu'eu  vertu  d'une  concession  consentie  par  ordonnance  royale , 
s dclibéréo  en  Conseil  d'Blat. 

U Ast.  3.  — Les  lois  et  reglements  généraux  sur  les  mines  sont 
» appliriables  aux  exploilalions  des  mines  de  sel. 

■ l'n  réglement  d'administration  publique  déterminera,  selon  la 
■ nature  de  la  concession,  les  conditions  auxquelles  l'cxploilation 
a sera  soumise. 

> Le  même  réglement  déterminera  aussi  les  formes  des  rnqnéles 
U qui  devront  précéder  les  conressions  de  sources  ou  de  puits  d’eau 
a salée. 

» Serout  applicables  à ces  concessions,  les  dispositions  des  litres  v 
a et  X de  la  loi  du  3 1 avril  1 8 1 0.  > 

L’ordonnance  du  7 mars  1841  <l),  portant  ri'glemeiit 
d’administration  publique , pour  les  mines  de  sel,  sources 
et  puits  d’eau  salée , est  venue  remplir  la  promesse  énoncée 
à l'article  2 de  la  loi  du  sel. 

Nous  exposerons  successivement  dans  le  cours  du 
présent  chapitre,  les  dispositions  reglementaires  qui 
concernent  les  mines  de  sel,  les  sources  ou  puits  d’caii 
salée  et  les  usines  pour  la  fabrication  du  sel. 

Les  lois  et  règlements  généraux  sur  les  mines  étant 
applicables  aux  mines  de  sel,  il  suit  de  là  que  tout  ce  que 
nous  avons  dit  au  chapitre  H sur  les  recherches  de  mines 


(I)  Atmaltt  Jet  Minet,  3'  série,  I.  XIX,  p.  750,  et  HuUch'n  iet 
Lùit,  9«  série,  l.  XXII,  n“  800. 


Les  mioM  de  tel, 
sourve»  ec  puiti 
d’eeu  salve  mdI 
soumi»  au  réfpise 
dea  conceMiom. 


nechffxhM  de 
mines  de  k1. 
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10  CHAPITnC  ONZIÈME. 

est  applicable  aux  mines  de  sel  ; ainsi  le  droit  du  proprié- 
taire de  faire  des  rcclierclies  dans  son  fonds , le  droit  du 
gouvernement  d’accorder  des  permis  de  recherches  à des 
tiers  uonobstant  le  refus  du  propriétaire,  la  prohibition 
de  faire  des  ouvertures  de  mines  ou  sondages  à moins  de 
100  mètres  des  maisons  et  enclos  murés,  s’appliquent  aux 
mines  de  sel  comme  à toutes  les  autres  mines. 

Une  seule  restriction  spéciale  est  apportée  aux  recher- 
ches de  mines  de  sel,  afin  d’cmpèchcr  que  sous  le 
prétexte  d'opérer  des  recherches,  on  n’entreprenne  des 
exploitations  clandestines  : cette  restriction  est  spécifiée 
dans  les  termes  suivants,  à l’article  19  de  l’ordonnance 
du  7 mars  18il  : 

« Aucune  rcclicrclic  de  mine  de  sel  ou  d'eau  salée , soit  par  les  pro- 
» priélaires  de  la  surface,  soit  par  des  tiers  autorisés  en  vertu  de 
» l'arliclc  10  de  la  loi  du  31  avril  1810,  ne  pourra  élre  commencée 
a qu’un  mois  après  la  déclaration  faite  à la  préfecture  : le  préfet  en 
a donnera  avis  immédiatement  au  Directeur  des  contributions  indi- 
a recles  ou  au  Directeur  des  douanes,  suivant  les  cas.  a 

do.  1a5s  demandes  en  concession  de  mines  de  sel  doivent 
être  instruites  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
21  avril  1810  : l’article  2 de  l’ordonnance  du  7 mars 
1841  le  dit  explicitement;  pour  ce  qui  e.st  des  formalités 
à remplir  par  les  demandeurs  et  du  mode  d’instruction 
de  la  demande,  nous  n’avons  donc  rien  à ajouter  à ce 
qui  a été  dit  au  chapitre  III  du  tome  I du  présent 
ouvrage. 

Il  y a une  seule  particularité  ù signaler  pour  l'instruc- 
tion  des  detnaudes  on  concession  de  mines  de  sel , c’est 
que  le  Direclcur  des  contributions  indirectes  ou  des 
douanes  doit  élre  consulté  par  le  préfet,  et  que  les  pièces 
de  chaque  demandeur,  une  fois  parvenues  au  ministre 
des  travaux  publics,  doivent  élre  communiquées  au 
ministre  des  finances  (art.  24  de  l’ordonnance).  C.c  double 
appel  à l’avis  de  l’.Vdministralion  des  finances  a pour  but 
d’assurer  toutes  les  garanties  qu’exige  la  perception  de 
l’im|Kit  sur  le  sel. 

Nous  avons  établi  au  chapitre  III  que  pour  les  mines 
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Cil  fîcncral,  il  n’y  avait  lieu  à allicher  les  demaudes  en 
coneession  qu’apris  l’exécution  de  premiers  travaux  de 
rudiciches  démontrant  rcxistence  du  gite,  et  qu’il  n’y 
avait  lieu  à concession  qu’après  l’exécution  d’autres 
travaux  de  rechcrclies  [ilus  étendus  faisant  conuaitre  la 
consistance  et  l'élcmhie  du  Rite  sollicité.  Ces  prescriptions 
spécifiées  dans  la  circulaire  du  31  octobre  1837,  pour  les 
iiiines  en  qéiiéral , doivent  s’étendre  naturellement  aux 
mines  de  sel  : bien  plus,  le  princi|)c  qui  les  motive,  a 
été  formulé  explicitement  pour  les  mines  de  sel,  jwr 
l’art.  1"  de  l’ordonnance  rèRlcmentairc , qui  est  ainsi 
conçu  : 

« Il  ne  ponrra  ilrc  fait  ilc  conrcssioii  de  mine»  de  sel,  sans  que 
» l’cxislencc  du  dépdl  de  sel  ait  été  conslaléc  par  des  puits , des  gale- 
» ries  ou  des  trous  de  sondf.  » 

Une  disposition  exceptionnelle  a été  attaebée  à l’insti- 
tution des  concessions  de  mines  de  sel  ; elle  résulte  de 
l’article  1 de  la  loi  du  17  juin  18i0,  qui  porte  que  les 
concessions  de  mines  de  sel  ne  pourront  excéder  20 
kilomètres  carrés. 

Ajoutons  que  l’article  3 de  la  loi  du  17  juin  1810  ayant 
-tabli,  à titre  de  disjmsition  transitoire,  que  les  conces- 
sions seraient  accordées  de  préférence  aux  jiropriélaires 
des  établissements  légalement  existants,  le  gouvernement 
est  tenu  de  satisfaire  à cette  dernière  disposition,  dans  le 
choix  qu’il  fait  du  concessionnaire. 

I.CS  concessionnaires  de  mines  de  sel  sont  assujétis 
comme  tous  les  concessionnaires  de  mines  à payer  aux 
propriétaires  du  sol  deux  sortes  d’indemnités;  l’ime  est 
une  redevance  annuelle  qui  purge  les  droits  du  proprié- 
taire de  la  surface  et  qui  a son  principe  daus  les  articles 
(i  et  ‘12  de  la  lui  de  1810,  l'autre,  qui  sc  rapporte  aux 
dégâts  et  occupations  de  terrains,  est  réglée  par  les  art. 
13  et  i l de  la  même  loi. 

Ce  principe  résulte  de  ce  que  l’article  2 de  la  loi  du  1 7 
juin  18  U)  a déclaré  applicables  aux  exploitations  de  mines 
de  sid  les  lois  et  règlements  généraux  sur  les  mines. 


Mitimum  d’êlen- 
due  deâ  coocrssiutis 
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12  CHAPITHE  ONZIÈME. 

Ajoutons  au  sujet  de  la  redevance  annuelle,  que  rarliclc 
4 de  la  même  loi  dit  explicitement  que  les  actes  de  conces- 
sion  des  mines  de  sel  régleront  les  droits  du  propriétaire 
de  la  surface  conformément  aux  articles  G et  42  de  la  loi  du 
21  avril  1810. 

En  conséquence,  tout  ce  que  nous  avons  dit  au  chapi- 
tre V des  devoirs  des  concessionnaires  vis-à-vis  des  pro- 
prietaires du  sol  et  des  droits  des  propriétaires  de  la 
surface,  est-applicable  aux  mines  de  sel. 

Observons,  au  sujet  des  redevances  attribuées  aux 
propriétaires  de  la  surface  sur  les  produits  des  mines  de 
sel , qu’elles  sont  souvent  üxées  à des  chiffres  élevés. 

Ainsi , dans  la  concession  des  salines  de  l'Est  à l’Etat , 
cette  redevance  est  de  3 francs  par  are , pour  les  proprié- 
taires des  terrains  sous  lesquels  il  sera  établi  un  cbamp 
d’exploitation,  périmètre  demandé  par  la  Compagnie 
Thonnelier  (1); 

Elle  est  de  5 francs  par  hectare  pour  les  mines  de  sel 
de  Larraldc  (Basses-Pyrénées),  1818  (2); 

La  redevance  est  pourtant  réduite  dans  certains  cas  à 
10  centimes  par  hectare  ; comme  exemples  à ce  sujet,  on 
peut  citer  les  concessions  de  Grozoïi  (Jura),  181.’)  (.3);  de 
Rosière-aux-Salincs  (Meurthe),  1815(1),  et  des  Epoisses 
(Haute-Saône),  18'i8  (5). 

Ixs  droits  d’inventeurs  et  les  indemniuis  pour  travaux 
antérieurs  à la  concession  se  règlent  pour  les  mines  de  fer 
comme  pour  tontes  les  autres  mines  : il  y a donc  lieu  de 
se  reporter  à cet  égard  aux  dispositions  du  chapitre  VI. 

Rappelons  que  nous  avons  cité  dans  ce  chapitre  un 
exemple  remarquable  de  la  lixation  des  droits  d’inven- 
teurs a un  chiffre  très-élevé , et  qui  se  rapporte  précisé- 


(t)  Bulletin  de»  Lois,  8'  série,  l.  III,  n«  55. 

(2)  Atautles  de»  Minet,  série,  t.  XIV,  p.  557. 

(5)  Annale»  de»  Mine»,  série,  l.  VII,  p.  555. 

(1)  Annales  de»  Minet,  4»  série,  I.  VII,  p.  565. 

(5)  Annale»  de»  Minet,  4'  série,  l.  XIV,  p.  1!>9. 
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mcDt  aux  mines  de  sel  : ainsi  pour  les  mines  de  sel  des 
départements  de  l’Est  concédées  à l’Etat , ces  droits  ont 
été  réglés  à deux  millions  (page  319). 

L’exploitation  du  sel  supportant  un  impôt  spécial , il  ixtoir. 
était  juste  que  les  mines  de  sel  fussent  exemptées  de  la 
redevance  proportionnelle , aussi  cette  exemption  est-elle 
formulée  à l’article  4 de  la  loi  du  17  juin  1840. 

Observons  que  l’article  4 ne  parle  pas  de  la  redevance 
flxe,  et  comme,  d’autre  part,  les  lois  et  réglements 
généraux  sur  les  mines  ont  été  déclarés  applicables  aux 
mines  de  sel  par  l’article  2 de  la  loi  de  1840 , il  s’eu  suit 
que  la  redevance  fixe  est  exigible  pour  les  mines  de  sel 
comme  pour  les  mines  de  toute  sorte  ; aussi  voit-on  dans 
l’acte  de  concession  du  3 août  1848,  relatif  aux  mines' de 
sel  gemme  des  Epoisses  (Haute-Saône),  l’article  suivant  : 

> Art.  7.  — Les  roncessionnaircs  acqaillcronl  la  rederanre  fixe 
9 dlablic  par  la  loi  ila  31  avril  1810,  et  le  décret  da  0 mai  t SI  I,  ainsi 
9 qu’il  est  déterminé  par  l’art,  t de  la  loi  du  17  juin  ISIO. 

9 Ils  acquitteront,  en  outre,  tontes  les  charges  relatives  à l’impdt 
» du  sel  (!}.  9 

Quant  à l’exploitation  des  mines  de  sel,  elle  est  soumise 
à des  règles  spéciales  résultant  de  la  nature  des  choses  : 
ainsi , aux  termes  de  l’article  5 de  la  loi , chaque  conces- 
sionnaire est  tenu  : 

1°  De  faire  avant  toute  exploitation  la  déclaration 
prescrite  par  l’article  51  de  la  loi  du  24  avril  1806; 

2»  D’extraire  au  minimum  et  annuellement  une  quantité 
de  cinq  cent  mille  kilogrammes  de  sel,  pour  être  livrés  à 
la  consommation  intérieure  et  assujétis  à l’impôt. 

Au  sujet  de  cette  derniè/e  disposition,  la  loi  ajoute 
qu’une  ordonnance  pourra,  dans  des  circonstances  parti- 
culières, autoriser  la  fabrication  au-dessous  du  minimum, 
mais  que  celte  autorisation  pourra  toujours  être  retirée. 

En  outre,  avant  de  commencer  les  travaux,  tout 


(I)  /fnnatca  dtt  Mine»,  4'  série,  t.  XIV,  p.  49». 
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micpssiominire  de  mine  de  sel  doit  satisfaire  aux 
prescriptions  suivantes  spéeiliées  à l’article  3 de  l'ordon- 
nance du  7 mars  1841  ; 

« L’exploitation  d’une  mine  de  sel , soit  à l’clat  solide , par  puits  ou 
a |;alorics,  soit  par  dissolution,  an  moyen  de  trous  de  sonde  ou 
a autrement,  ne  pourra  dire  commencée  qn’aprés  que  le  projet  des 
a travaux  aura  été  approuvé  par  l'Administration. 

a A cet  effet,  le  concessionnaire  soumettra  au  préfet  un  mémoire 
a indiquant  la  manière  dont  il  entend  procéder  à l’c.sploilation , la 
a disposition  générale  des  travaux  qu'il  se  propose  d'cxccntcr,  et  la 
a situation  des  puits,  galeries  et  trous  de  sonde,  par  rapport  aux 
a h,xliitations,  routes  et  cliemins;  il  y joindra  les  plans  et  coupes 
a nécessaires  à l’intelligence  de  son  projet. 

a Lorsque  le  projet  d'exploitation  aura  été  approuvé,  il  ne  pourra 
a être  changé  sans  une  nouvelle  autorisation. 

a L’approbation  de  l’Administration  sera  également  néeessaire  pour 
a l’ouverture  de  tout  nouveau  champ  d’exploitation. 

a Les  projets  de  travaux  énoncés  aux  paragraphes  précédents 
a devront  être,  ainsi  que  les  plans  à l’appui,  portés,  avant  toute 
a décision,  à la  connaissance  du  public.  A cet  effet,  des  africbes  seront 
a apposées,  pendant  un  mois,  dans  les  communes  comprises  dans 
B lesdils  projets , et  une  copie  des  plans  sera  déposée  dans  chaque 
a mairie,  a 

L’exploitation  dc.s  mines  de  sel , en  particulier , lors- 
qu’elle a lieu  par  dissolution,  crée  au-dessous  du  sol  des 
vides  trcs-considcrables  qui  {icuvent  causer  de  grands 
dommages,  si  clic  est  trop  rapprochée  des  édifices  et 
maisons  d'habitation,  ou  bien  pratiquée  sans  précaution. 
I.a  prudence  commandait  donc  des  dis(M)sitions  spéciales; 
ce  sont  ces  dispositions  qui  font  l’objet  de  l’article  3 de 
l’ordonnance  ; grâce  à elles,  les  propriétaires  de  la  surface 
prévenus  à temps  de  tout  projet  d’exploitation  pourront 
formuler  leurs  observations  ou  oppositions,  et  l’Admi- 
nistration pourra  ordonner  toutes  les  mesures  préventives 
commandées  par  le  bon  ordre. 

L’article  3 déclare  positivement  que  lorsque  le  con- 
cessionnaire d’une  mine  de  sel  gemme  voudra  ouvrir 
dans  le  périmètre  de  sa  concession  un  nouveau  champ 
d’exploitation  ou  modifier  le  système  de  ses  travaux , il 
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ne  pourra  le  faire  qu’après  avoir  demandé  et  obtenu  une 
autorisation  de  l’Administration.  Une  diilicultc  s’est  élevée 
sur  l’interprétation  de  ce  mot  administration  ; veut-il 
dire  l’autorité  du  préfet  ou  bien  celle  du  ministre? 
L’article  15  relatif  aux  sources  et  puits  d’eau  salée  est 
plus  explicite,  et  il  spécifie  qu’eu  pareil  cas  l’autorisation 
sera  accordée  par  le  préfet,  si  la  demande  du  concession- 
naire ne  soulève  pas  d’opposition  , mais  (juc  dans  le  cas 
d’opposition  formée,  elle  ne  pourra  être  accordée  que 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

On  a été  conduit  par  analogie  à appliquer  aux  mines 
de  sel  les  dispositions  de  l’article  15  sur  le  pouvoir  admi- 
nistratif compétent  en  pareille  occasion , et  avec  d’autant 
plus  de  raison  qu’en  certaines  circonstances,  par  exemple, 
lorsque  l’exploitation  du  sel  gemme  doit  avoir  lieu  par 
dissolution,  il  y a lieu  de  prendre  les  mêmes  précautions 
que  pour  l’exploitation  des  sources  salées , et  d’entourer 
les  droits  des  opposants  des  mêmes  garanties.  C’est  ainsi 
qu’une  décision  ministérielle  du  15  décembre  I8f5  a 
autorisé  le  concessionnaire  de  la  mine  de  sel  de  Mont- 
morot  (Jura),  à ouvrir  dans  l’enceinte  de  sa  concession , 
cinq  nouveaux  trous  de  sonde,  alors  que  sa  demande 
avait  soulevé  plusieurs  oppositions  de  la  part  de  pro- 
priétaires du  sol , qui  appréhendaient  que  l’exploita- 
tion de  ces  nouveaux  puits  ne  compromit  la  sûreté  des 
habitations  (1). 

Une  obligation  toute  spéciale  est  imposée  aux  conces- 
sionnaires de  mines  de  sel  qui  voudront  cesser  d’exploi- 
ter ; ils  sont  tenus  d’en  faire  la  déclaration  au  moins  un 
mois  d’avance;  en  pareille  circonstance,  le  droit  de 
consommation  sur  les  sels  extraits  qui  seraient  encore  en 
la  possession  du  concessionnaire  un  mois  après  la 
cessation  de  l’exploitation , sera  exigible  ûnmédiatement 
(article  G de  la  loi). 


(I)  ne  Cheppc,  Annalet  Jet  Mintt,  1'  série,  t.  VTII,  p.  790. 
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lÙ 

Après  une  suspension  de  travail,  l’exploitation  ne 
pourra  être  reprise  qu’avec  un  nouvel  accomplissement 
des  obligations  mentionnées  en  l'article  5 de  la  loi  et 
l'article  3 de  l’ordonnance. 

L'enlèvement  des  produits  extraits  des  mines  de  sel 
est  soumis  à des  règles  particulières  commandées  par  la 
perception  de  l’impôt,  et  qui  sont  spécifiées  dans  les 
articles  9 et  12  de  la  loi  ainsi  conçus  : 

« Art.  9.  — l.’cnlcvcmcnl  cl  le  transport  drs  eau*  .salées  et  des 

> matières  salifères  sont  interdits  pour  toute  destination  autre  que 
« celled'unefabriquercgnlicrcment  autorisée,  sauf  l’exception  portée 
» en  l’article  13. 

» Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
n formalités  à observer  pour  renlévemcnt  et  la  circulation. 

» Art.  <3.  — Des  réglements  d’administration  publique  déterminc- 
M rontics  conditions  auxquelles  pourront  être  autorisés  rcnièremeni, 
» le  transport  et  l’emploi  en  franchise  ou  avec  modération  de  droits, 

> du  sel  de  tonte  origine,  des  eaux  salées  ou  des  in.ilièrcs  salifères,  .à 
i>  destination  des  exploitations  agriroles  on  manufacturières , et  de  la 
» salaison,  soit  en  mer,  soit  à terre,  des  poissons  de  toute  sorte.  « 

Ajoutons  que,  stir  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
et  pour  assurer  la  perception  intégrale  du  droit  sur  le 
sel , il  a été  rendu  conformément  aux  articles  5 et  9 de 
la  loi  du  17  juin  1840,  une  ordonnance  en  date  du  26 
juin  1811  (l),  portant  ri^lemeiit  sur  la  fabrication  du 
sel  et  sur  l’enlèvement  et  la  circulation  des  eaux  salées 
et  matières  salifères. 

Telles  sont  les  obligations  spéciales  auxquelles  sont 
soumis  les  concessioimaires  de  mines  de  sel  : en  outre 
de  celles-ci , ils  seront  soumis  à toutes  les  obligations  des 
concessioimaires  de  mines,  vis-à-vis  du  gouvernement, 
résultant  du  titre  v de  la  loi  du  21  avril  1810  et  de  la  loi 
du  27  avril  1838  : c'est  cc  qui  est  dit  textuellement  à 
l’article  2 de  la  loi  du  17  juin  1840  et  aux  articles  21, 
22  et  23  de  l'ordonnance  du  7 mars  1841.  La  surveil- 


(t)  Annalts  dei  Minet,  série,  l.  I,  p.  786. 
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kincc  du  gouvernement  est  non-seulement  proclamée  en 
principe,  mais  elle  est  aussi  sanctionnée  en  fait  par  l’ar- 
ticle 23  de  rodroonancc , qui  porte  que  les  concessions 
de  mines  de  sel  pourront  être  révoquées  dans  les  cas 
prévus  par  l’arlicle  49  de  la  loi  du  2lavril  1810,  et  qu’il 
sera  alors  procédé  conformément  aux  règles  établies  par 
la  loi  du  27  avril  1838. 

Nous  renvoyons  donc,  pour  l’exposé  de  ces  devoirs 
généraux  des  concessionnaires  de  mines  de  sel , vis-à-vis 
du  gouvernement,  en  ce  qni  touche  la  surveillance  admi- 
nistrative, au  chapitre  VII  du  présent  ouvrage  (p.  382 
à 455). 

Les  concessionnaires  de  mines  de  sel,  de  même  qnc 
les  concessionnaires  de  mines , en  général , ont  à remplir 
vis-à-vis  du  gouvernement  deux  sortes  d’obligations  : les 
unes , communes  à tous , résultent  des  lois  et  règlements 
généraux  sur  la  matière  : nous  venons  de  les  exposer  ; 
lesautres,  particulières  à chaque  concessionnaire,  dérivent 
des  clauses  insérées  dans  le  cahier  des  charges  de  chaque 
concession. 

Comme  exemples  d’obligations  particulières  insérées 
dans  les  cahiers  des  charges  des  concessions  de  mines  de 
sel,  nous  citerons  les  suivants  : 

Dans  le  cas  ou  l’exploitation  du  sel  doit  avoir  lieu 
par  dissolution,  les  cahiers  des  charges  contiennent  un 
article  ainsi  conçu  : 

« Dans  le  cas  où  l’cxploilalioii  da  sel  aarait  lien  par  dissolution,  les 
» conecssionnaires  seront  tenus  d'exécuter  tous  les  travaux  qui  seront 
« prescrits  par  le  préfet , sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  à 
» l’effet  de  déterminer  la  situation  et  l’étendue  des  excavations  son- 
« terraines  produites  par  l’action  des  eaux. 

* S’il  est  reconnu  que  ce  mode  d’exploitation  compromet  la  sûreté 
* publique  ou  celle  des  habitations  de  la  surface , il  y sera  pourvu  par 
a le  préfet,  selon  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  50  de  la  loi  du  SI 
» avril  tSIO. 

» En  cas  de  péril  imminent,  le  préfet  pourra  ordonner,  eonformé- 
» ment  à l’article  ^ du  décret  du  S janvier  tSiS,  que  son  arrête  soit 
n provisoirement  exécuté. 

» Si  le  concessionnaire  n’exécute  pas  les  Irav.mx  prescrits,  il  sera 
II.  2 


Devoirs  portico» 
vb^li’Tis  do 
Gouvernement,  ré- 
HillinC  des  cahiers 
des  charges. 
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» proccJû  (Toflirc , et  b scs  frais,  à l'cii^cution  <le  ces  travaux , ainsi 
» qu’il  est  dit  aux  articles  4 et  S de  l’ordonnance  du  SA  mars  I84S.  » 

Un  article  pareil  est  inséré  dans  les  cahiers  des  charges 
de  toutes  les  concessions  de  mines  de  sel  instituées 
depuis  la  loi  du  17  juin  1840. 

Quant  aux  autres  clauses  insérées  dans  les  cahiers  des 
charges  des  concessions  de  mines  de  sel,  elles  sont  analo- 
gues à celles  qui  se  rapportent  aux  mines  en  général,  et 
dont  nous  avons  donné  l’analjscau  chapitre  VII  (pages 
4G4  à 481). 

De  même,  les  concessionnaires  de  mines  de  sel  se 
trouvent  dans  le  cas  de  tous  les  autres  concessionnaires 
de  mines,  eq  ce  qui  touche  les  obligations  à remplir 
vis-à-vis  des  ouvriers , et  aux  droits  tjui  leur  sont  conférés 
par  le  titre  de  concession  : c'est  ce  (jui  résulte  de  l'article 
2 de  la  loi  du  17  juin  1840,  qui  a déclaré  applicables  aux 
exploitations  des  mines  de  sel  les  lois  et  règlements 
généraux  sur  les  mines  : nous  renvovons  donc,  à cet 
égard,  aux  chapitres  VllI  et  IX  du  présent  ouvrage. 

Lorsque  la  loi  du  21  avril  1810  a paru , il  a été  pourvu 
par  le  titre  vi  de  cette  loi , au  régime  transitoire  à 
imposer  aux  exploitations  préexistantes  et  non  régula- 
risées par  des  concessions  antérieures  : i)arcille  chose 
était  à faire  pour  les  exploitations  des  mines  de  sel,  et 
il  y a été  pourvu  par  l’article  3 de  la  loi  du  17  juin 
1840  et  l’article  22  de  l’ordonnance  réglementaire  du 
7 mars  1841 , lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

< Abt.  s de  la  loi.  — Les  concessions  seront  faites  de  préférence  aux 
« propriétaires  des  établissements  légalement  existants. 

b Art.  23  de  l'ordonnance.  — Tout  puits,  toute  galerie,  tout  trou 
R de  sonde , ou  tout  ouvr.Tge  d’exploitation  ouvert  sans  autorisation , 
* sera  interdit , conformément  aux  dispositions  de  l’article  8 de  la  loi 
» du  27  avril  1833. 

» Néanmoins,  les  exploitations  en  activité  à l’époque  de  ta  promul- 
> gation  de  la  loi  du  17  juin  1840  sont  provisoirement  maintenues,  à 
« charge  par  les  exploitants  de  former,  dans  un  délai  de  trois  mois , .à 
V compter  de  la  promulgation  de  la  précédente  ordonnance,  des 
P demandes  en  concession,  conformément  aux  dispositions  qu’elle 
P prescrit. 
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■ Si  la  concession  n’est  point  accordée,  l’exploitation  cessera  de 
■ plein  droit,  et,  an  besoin,  elle  sera  interdite  conformément  au 
> premier  paragraplie  du  présent  article.  > 

Les  disiiositions  de  ces  deux  articles  sont  formelles  et 
leur  application  ne  saurait  soulever  de  difficulté  : obser- 
vons que  la  tolérance  mentionnée  à l’article  22  de  l'or- 
donnance est  limitée  par  un  délai  fixe  et  précis  après 
lequel  l’exploitation  doit  cesser  de  plein  droit,  si  la 
demande  en  concession  n'est  pas  accueillie  : la  loi  de  18 10 
ne  contient  pas  de  fixation  de  délai  pareil  pour  les  mines  # 

non  concédées,  ouvertes  avant  sa  promulgation,  et  ce 
fut  peut-être  un  tort  des  législateurs  de  cette  épo- 
que, de  n’avoir  pas  fixé  de  délai  pour  l’appUcatiou  de 
l’article  53. 

Terminons , au  sujet  de  ces  exploitations  de  mines  de 
sel  antérieures  à la  loi  du  17  juin  1840,  en  faisant  obser- 
ver que  la  circulaire  du  30  mars  1841  restreint  l’appli- 
cation de  l’article  22  de  l’ordonnance  règlementaire  à 
celles  qui  n’auraient  été  l’objet  d’aucune  poursuite  (I). 

L’article  1«'  de  la  loi  du  17  juin  1840  a prescrit  qu’au- 
cune exploitation  de  sources  ou  de  puits  d’eau  salée  Des  snoTCM  rt 
Daturellcincnt  ou  artificiellement  ne  pourrait  avoir  lieu  à 
l’avenir  qu’en  vertu  d’une  concession  consentie  par 
ordonnance  délibérée  en  Conseil  d’Etat;  d’autre  part, 
l'article  4 de  l'ordonnance  du  7 mars  18i  1 porte  que  les 
articles  10 , 11  et  12  de  la  loi  du  21  avril  1810  sont  appli- 
cables aux  recherches  d’eau  salée  : il  suit  de  là  que  tout 
ce  que  nous  avons  exposé  au  chapitre  II  sur  les  recher- 
ches des  mines  est  apidicable  aux  sources  et  puits  d’eau 
salée.  Ajoutons  que  les  recliercbes  d’eau  salée,  comme 
celles  de  mine  de  sel,  sont  soumises  à la  prescription 
de  l’article  19  de  l’ordonnance  qui  impose  à l’explorateur 
l’obligation  de  ne  eommencer  ses  travaux  qu'un  mois 
après  la  déclai'atiou  faite  à la  préfecture. 


())  Annales  des  Mines,  3'  série,  l.  M.V,  820. 
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Obinuoo  d«  Les  formalités  à remplir  par  les  demandeurs  en  conees- 

concettiofis  da  , » • n 

toui«.oud«pait5  sions  de  sources  ou  de  puits  deau  salee  sont  speciûées 
aux  articles  suivants  de  l’ordounance  du  7 mars  1811  : 

« Art.  5.  — Tout  demandeur  en  concession  d’une  source  on  d'un 
K puits  d'eau  salée  devra  justifier  que  la  source  ou  le  poils  peut 
» fournir  des  eaux  salées  en  quantité  suffisante  pour  une  fabrication 

> annuelle  de  500,000  kilogrammes  de  sel  au  moins. 

• Art.  6,  — Il  devra  Jostilier  des  facultés  necessaires  pour  entre- 
» prendre  et  conduire  les  travaux , et  des  moj^ens  de  satisfaire  aux 

> indemnités  et  charges  qui  seront  imposées  par  l’acte  de  concession; 

« Art.  7.  — La  demande  en  concession  sera  adressée  au  préfet  et 

H enregistrée  à sa  date  snr  un  registre  spécial , conformément  à l’ar- 
s tiele  XS  de  la  loi  du  XI  avril  1810;  le  secrétaire  général  de  la 
m préfecture  délivrera  au  requérant  un  extrait  certifié  de  cet  enregis- 

> trement. 

■ La  demande  contiendra  l’indication  exigée  par  l’art.  X ci-dessus. 
» Le  pétitionnaire  y joindra  le  plan  en  quadruple  expédition , et  à 

« l’échelle  de  cinq  millimètres  pour  dix  mètres , des  terrains  désignés 

■ dans  sa  demande.  Ce  plan  devra  indiquer  l’emplacement  de  la 
• source  on  du  puits  salé  et  sa  situation  par  rapport  aux  habitations, 

■ routes  et  chemins;  il  ne  sera  admis  qu’après  vérification  par  l’in- 

> génieur  des  mines.  Il  sera  visé  par  le  préfet. 

■ Art.  8.  — Les  publications  et  affiches  de  la  demande  auront  lieu 

> à la  diligence  du  préfet  et  conformément  aux  articles  et  X.1  de  la 
X loi  du  XI  avril  1810.  Leur  durée  sera  de  deux  mois  à compter  du 
» jour  de  l’apposition  des  affiches  dans  chaque  localité.  La  demande 
X sera  insérée  dans  l'un  des  jonrnanx  du  département. 

X Les  frais  d’affiches , publications  et  insertions  dans  les  journaux , 
X seront  A la  charge  du  demandeur. 

X Art.  9.  — Les  demandes  en  concurrence  ne  seront  admises  que 
X jusqu’au  dernier  jour  de  la  durée  des  affiches. 

X Elles  seront  notifiées  par  actes  cxtrajudidaircs  an  demandeur, 
X ainsi  qu’au  préfet,  qui  les  fera  transcrire  à leur  date  snr  le  registre 
X mentionné  en  l’art.  7 ci-dessus.  Il  sera  donné  communication  de  ce 
X registre  à toutes  les  personnes  qui  voudront  prendre  connaissance 
X desdites  demandes. 

X Art.  10.  — Les  oppositions  à la  demande  en  concession,  les  récla- 
X mations  relatives  i la  quotité  des  offres  faites  aux  propriébiires  de 
U la  surface,  les  demandes  en  indemnité  d’invention,  seront  notifiées 
X au  demandeur  et  au  préfet  par  actes  cxtrajudiciaires. 

X Art.  If.  — Jusqu’à  [ce  qu’il  ait  été  statué  définitivement  sur  la 
X demande  en  concession , les  oppositions,  réclamations  et  demandes 
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» mentionnées  en  l’article  <0  ci-dcssas,  seront  admissibles  derant 
> notre  ministre  des  travaux  publics.  Elles  seront  notifiées  par  leurs 
i>  auteurs  aux  parties  intéressées.  ■ 

Il  résulte  des  dispositions  contenues  dans  les  précédents 
articles  que  les  demandes  eu  concession  de  sources  ou 
de  puits  d’eau  salée  doivent  être  conçues  dans  la  même 
forme  que  les  demandes  en  concession  de  mines  (toir 
le  modèle  donné  chapitre  III,  page  18.3),  sauf  pourtant 
les  deux  restrictions  suivantes  ; premièrement,  la 
demande  en  concession  de  source  ou  de  puits  d’eau  salée 
doit  contenir  la  juslilication  que  la  source  ou  le  puits 
peut  fournir  des  eaux  salées  en  quantité  suffisante  pour 
une  fabrication  annuelle  de  cinq  cent  mille  kilogrammes 
de  sel  au  moins,  et  le  demandeur  doit  formuler  dans  sa 
pétition  l’engagement  de  maintenir  nn  pareil  minimum 
de  fabrication , s’il  devient  concessionnaire  : cette  pres- 
cription est  imposée  par  l’art.  5 de  la  loi  du  17  juin  1840. 

En  second  lieu , les  plans  joints  à la  demande  doivent 
être  dressés  à une  échelle  cinq  fois  plus  grande  que 
pour  les  demandes  en  concession  de  mines , soit  à l’échelle 
de  cinq  millimètres  pour  dix  mètres,  et  ils  doivent  être 
remis  eu  quadruple  expédition.  « L’une  de  ces  expé- 
ditions, dit  la  circulaire  du  30  mars  1841 , est  destinée  à 
être  jointe  à l’acte  de  concession  ; l’autre  sera  déposée 
dans  les  archives  du  ministère  des  travaux  publics  ; la 
troisième,  renvoyée  à la  préfecture  après  l’émission  de 
l’ordonnance  de  concession;  enlin,  la  quatrième  est 
destinée  à l’Administration  financière,  appelée  à exercer 
ici  une  surveillance  spéciale  dans  l’intérêt  de  l’impôt.  > 

Pour  ce  qui  est  de  rinstructiou  des  demandes  en 
concession  de  sources  ou  do  puits  d’eau  salée,  elle  se 
fait  comme  pour  les  concessions  de  mines,  sauf  les 
exceptions  suivantes  : 

I.a  durée  des  publications  et  afficbcs,  qui  est  de  quatre 
mois  pour  les  demandes  en  concession  de  mines  en 
général , et  aussi  pour  les  demandes  en  concession  de 
mines  de  sel,  est  réduite  à deux  mois; 

Les  demandes  en  concurrence,  qui  sont  admissibles 
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devant  le  ministre  ou  le  Conseil  d’Etat , jusqu’à  l’émission 
du  décret  de  concession , lorsqu’il  s’agit  de  concessions 
de  mines  de  toutes  sortes,  ne  sont  admissibles,  pour 
les  sources  et  puits  d’eau  salée,  que  jusqu’au  dernier  jour 
de  la  durée  des  aiBchcs.  Quant  aux  oppositions  ou  récla- 
mations concernant  les  offres  faites  aux  propriétaires  de 
la  surface,  et  demandes  en  indemnité  d'invention,  clics 
peuvent  être  reçues , pour  les  sources  et  puits  d’eau  salée 
comme  pour  les  mines,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  déliniti- 
vement  statué  sur  la  concession. 

Jja.  durée  de  l’instruction  se  trouve  ainsi  abrégée,  et  la 
circulaire  du  30  mars  1841  motive  ces  dispositions  par 
cette  raison  que  les  exploitations  de  sources  ou  de  puits 
d’eau  salée  ne  devant  pas,  en  général,  avoir  la  même 
importance  que  les  exploitations  de  mines,  il  y avait 
lieu  d’abréger  les  retards  autant  que  possible. 

Le  Directeur  des  contributions  indirectes  ou  des  doua- 
nes, selon  les  cas,  doit  être  consulté  sur  les  demandes  en 
concession  de  source  ou  de  puits  d’eau  salée,  comme 
■’  pour  les  mines  de  sel , par  le  préfet  qui  consulte  ensuite 
^ les  ingénieurs  des  mines , et  les  pièces  de  l’instruction , 

une  fois  parvenues  au  ministère  des  travaux  publics , 
doivent  être  communiquées  au  ministre  de  luiances 
(article  24  de  l’ordonnance). 

Une  ordonnance  délibérée  en  conseil  d’Etat  statue 
définitivement  sur  les  demandes  en  concession  de  sources 
ou  de  puits  d’eau  salée , comme  dans  le  cas  des  conces- 
sions de  mines  (article  13  de  l’ordonnance). 
tfMiimim  (ivtfn-  lluc  dispositioii  oxceptionelle  est  attachée  à l’institution 
ooneewou  coiicessious  dc  sourccs  ou  de  puits  d’eau  salée  par 
l’article  4 de  la  loi  du  17  juin  1840,  qui  porte  que  les 
concessions  dc  ce  genre  ne  pourront  excéder  un  kilomètre 
carré. 

Terminons  sur  ce  qui  concerne  l’institution  des  conces- 
sions de  sources  ou  de  puits  d’eau  salée,  en  observant  que 
le  gouvernement,  lorsqu’il  juge  des  motifs  dc  préférence 
entre  les  divers  demandeurs,  est  tenu  dc  satisfaire  aux 
dispositions  transitoires  de  l’article  3 de  la  loi  du  17  juin 
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1840,  en  ce  qui  concerne  les  etablissements  légalement 
existants  { article  12  de  l'ordonuance). 

La  prudence  défendait  d'accorder  dans  le  même  d« 

périmètre  des  concessions  de  mines  de  sel  et  de  sources 
d’eau  salée  à deux  pei-sonncs  différentes , en  raison  des 
inconvénients  et  des  dangers  qui  en  seraient  résultés; 
mais  si  un  concessionnaire  de  source  ou  puits  d’eau  salée 
vient  à reconnaître  dans  son  périmètre  l'existence  d'un 
dépôt  de  sel , rien  ne  s’oppose  à ce  qu’il  puisse  demander 
et  obtenir  la  concession  de  mine  de  sel  : c’est  ce  qui  est 
spécifié  à l’article  20  de  l'ordonnance. 

Si  un  tiers  vient  à découvrir  un  banc  de  sel  gemme 
dans  un  périmètre  déjà  concédé  pour  source  ou  puits 
d’eau  salée , [le  concessionnaire  de  la  source  sera  ainsi 
la  seule  personne  apte  à demander  et  obtenir  la  concession 
de  mine  de  sel , sauf  à payer  à l’inventeur  les  droits  qui 
seront  stipulés  |iar  l’acte  de  concession. 

Les  concessionnaires  de  sources  ou  de  puits  d’eau  salée  Doioir«n^-.i» 
devront  payer  aux  propriétaires  du  sol  les  droits 
résultants  des  articles  G et  12  de  la  loi  du  2i  avril  1810, 
qui  seront  spécifiées  par  l’acte  de  concession  (article  4 
de  la  loi  sur  le  sel  et  article  13  de  l’ordonnance);  ils 
dev Tout  en  outre  acquitter , conformément  aux  articles 
43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  les  indemnités  ducs 
aux  propriétaires  de  la  sm-face , à raison  de  l’occupation 
des  terrains  nécessaires  à l’exploitation  des  eaux  salées 
(article  17  de  l’ordonnance). 

Il  suit  de  là  que  tout  ce  que  nous  avons  dit,  an  chapi- 
tre V,  des  devoirs  des  concessionnaires  de  mines  vis-à- 
vis  des  propriétaires  du  sol , et  des  droits  de  ces  derniers 
est  applicaWe  aux  sources  et  puits  d’eau  salée. 

Comme  exemple  de  fixation  de  la  redevance  due  aux 
jiropriétaires  de  la  surface , citons  l'article  suivant  extrait 
de  l’ordonnance  de  concession  des  sources  salées  de 
Camarade  (Ariégc)  : 

U Aut.  i,  — Les  droits  nllribucs  .nux  proprietaires  de  la  surfaee,  par 
1 les  art.  G et  42  de  la  loi  Ja  2l  avril  ISIO  et  par  l'article  1 de  la 
H loi  do  1 7 juin  I SIO,  sur  le  produit  des  mines  ou  sources  salées  concc- 
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R dées , sont  réglés  s an  fiwc  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la 
n présente  concession.  Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant 
H les  stipnlalions  contraires  qni  pourraient  résulter  de  conTcntions 
n antérieures  entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la 
» surface  (I).  n 

L’acte  de  concession  d'une  source  ou  d’un  puits  d’eau 
salée  purge,  en  faveur  du  concessionnaire,  les  droits 
des  inventeurs  ou  de  leurs  ajant-cause  (article  13  de 
l'ordonnance  sur  le  sel).  D'autre  part,  les  indemnités  à 
payer  par  les  concessionnaires  de  sources  ou  puits  d’eau 
salée,  à raison  de  recherches  ou  travaux  antérieurs  à 
l'acte  de  concession,  doivent  être  réglées  conformément 
à la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  ; en  consétjuence , tout  ce 
qui  a été  dit  au  chapitre  VI,  s'applique  aux  devoirs  des 
concessionnaires  de  sources  salées  vis-à-vis  des  inven- 
teurs ou  explorateurs. 

Comme  exemple  de  règlement  des  droits  d’inventeurs, 
en  fait  de  couce.ssiou  de  source  salée,  citons  l’ordonnance 
de  concession  des  sources  salées  de  Camarade  (Ariége), 
qui  contient  l’article  suivant  ; 

U A»t.  6.  — Pour  salisfaire  aux  droits  d’invention  reconnus  aux 
n propriétaires  des  cent  soixante  actions  de  l’ancienne  Société  usagère 
» des  eaux  du  puits  salé  de  Camarade,  les  concessionnaires  paieront  à 
n CCS  propriétaires,  dans  le  délai  d’un  mois,  à dater  de  la  notilication 
n de  l’arrété  de  concession,  nne  somme  de  quarante  mille  franes,  que 
<1  lesdits  propriétaires  se  partageront  entre  eux  dans  la  proportion 
« de  Icnrs  droits  respectifs.  » 

L’exploitation  des  sources  et  jiuits  d’eau  salée  suppor- 
tant les  charges  spéciales  relatives  à la  perception  de 
l'impôt  sur  le  sel , il  était  juste  de  l’affranchir  de  la  rede- 
vance proportionnelle  : c’est  aussi  ce  qui  a été  fait  par 
l’art.  4 de  la  loi  du  17juin  1840.  11  n’est  fait  d'exception, 
dans  cct  article,  que  iwiir  la  redevance  proportionnelle, 
d’où  il  suit  que  la  redevance  fixe  est  exigible;  aussi 
l’obligation  d’acquitter  la  redevance  fixe  est  elle  insérée 


(I)  Jmalet  des  Mtnts,  t'  série,  t.  .XIV,  p.  555. 
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dans  les  actes  de  concession , comme  on  peut  en  voir  un 
exemple  dans  l'arrôté  du  25  septembre  1848,  portant 
concession  des  sources  salées  de  Camarade  (1). 

J.es  concessionnaires  de  sources  et  puits  d’eau  salée, 
lorsqu’ils  se  bornent  à l’exploitation  desdits  puits  et 
sources,  doivent  être  dispensés  de  patente  : cela  résulte 
de  ce  que  la  loi  du  17  juin  1840  a assimilé  les  exploitations 
de  sources  ou  puits  d’eau  salée  aux  exploitations  de  mines, 
le.squclles  ne  sont  pas  sujettes  à patente,  en  vertu  de 
l’article  32  de  la  loi  du  21  avril  1810;  d’autre  part,  cette 
exemption  a été  consacrée  de  nouveau  par  la  loi  spéciale 
sur  les  patentes , du  25  avril  1844 , laquelle  porte  art.  1 3 : 

U § X.  — Xc  sont  pas  assnjélis  à la  patente les  eoncession- 

n naires  de  mines  pour  le  seul  fait  de  l’eitraction  et  de  la  vente  des 
n matières  par  eux  eilraites.  n 

Un  concessionnaire  de  source  ou  puits  d’eau  salée  qui 
se  borne  à opérer  par  l’évaporation  et  à l’aide  du  feu,  le 
dégagement  du  sel  de  l’élément  liquide  ne  fait  que  com- 
pléter l’extraction  de  la  substance  saline  en  la  séparant 
des  substances  étrangères,  et  cette  opération,  qui  fait  par- 
tie de  rcx])loitation , ne  saurait  le  rendre  sujet  à patente. 

Ces  principes  ont  été  amsacrés  dans  plusieurs  circon- 
stances par  le  Conseil  d’Ctat  : une  première  ordonnance 
du  20  août  1847,  a annulé  deux  arrêtés  du  Conseil  de 
préfecture  des  Basses-Pyrénées , lestiuels  avaient  maintenu 
le  fermier  des  eoncessionnaires  des  sources  et  puits  d’eau 
salée  de  Salies  à la  patente  qui  lui  était  assignée  en  qualité 
de  rallineur  de  sel  (2);  une  autre  ordonnance  du  même 
jour  a statué  dans  le  même  sens  en  faveur  des  sieurs 
Boisot  et  Compagnie,  Louberie,  Fraser,  Debinx  et  Liège, 
et  Detroyat  et  Compagnie,  concessionnaires  de  sources 
salées  dans  la  commune  de  Briscous  (3);  enûn  une  ordon- 


(I)  Aimahê  Jet  Minet,  série,  t.  XIV,  p.  S59. 
(3)  AnnaUt  Jet  Minet,  d>  série,  t.  XII,  p.  699. 
(3)  Annalet  Jet  Minet,  série,  t.  XII,  p.  700. 
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nancc  du  3 janvier  1848  a déchargé  le  sieur  Naél  des 
droits  de  patente  auxquels  il  avait  été  soumis  dans  la 
commune  de  Briscous  (Basses-Pyrénées),  en  qualité  de 
fabricant  et  de  raffineur  de  sel  (1). 

Rappelons  qu’antéricurement  à la  loi  dn  17  juin  1840, 
l’ordonnance  du  17  avril  1834  avait  annulé  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Saône,  du  2 février 
1833,  qui  maintenait  au  rôle  des  patentes  le  sicnr  Parmen- 
tier, lequel  exploitait  un  puits  d'eau  salée  à Goulienans  : 
l’ordonnance  était  motivée  dans  les  termes  suivants  qui 
sont  formels  (2)  : 

U En  ce  qai  touche  rexemplion  de  palcnlc , 

n Considérant  que  les  sources  on  puits  d'ean  salée  sont , comme  les 
n mines  de  sel,  susceptibles  de  concession,  et  que  dés  lors  clics  ne 
n sont  pas  soumises  à la  patente,  n 

fftiipiiom  ip<.  Les  concessionnaires  de  sources  ou  de  puits  d’eau  salée 
sont  tenus , comme  les  concessionnaires  de  mines  de  sel  : 

1®  De  faire , avant  toute  exploitation  ou  fabricatioti , la 
déclaration  prescrite  par  l’art.  51  de  la  loi  du  24  avril 
1800; 

2"  D’extraire  ou  de  fabriquer  au  minimum  et  annuelle- 
ment une  quantité  de  cinq  cent  miUc  kilogrammes  de  sel , 
pour  être  livrés  à la  consommation  intérieure  et  assujétis 
à l’impôt  (art.  5 de  la  loi  du  17  juin). 

Ajoutons  que  la  loi  porte  qu’une  ordonnance  pourra , 
dans  des  circonstances  particulières,  autoriser  la  fal)rica- 
tion  au-dessous  du  minimum  de  cinq  cent  mille  kilog. 
(art.  5 de  la  loi). 

Ixs  actes  de  concession  de  sources  ou  de  puits  d’eau 
salée  désignent  la  position  des  ouvertures  par  lesquelles 
se  fera  l’exploitation  de  l'eau  salée  ; pour  des  ouvertures 
autres  que  celles-ci , le  concessionnaire  est  tenu  de  rcm- 


(I)  Annale»  de»  Minci,  1'  série,  l.  XIII,  p.  750. 
(3)  Annale»  de»  SKne»,  Sc  série,  (.  VI,  p.  568. 
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plir  les  formalités  indiqué&s,  dans  les  termes  suivants,  à 
l’article  15  de  l’ordonnance  du  7 mars  1841. 

U A>t.  15.  — Lorsque,  dans  l'clenduc  da  pdrimèlre  qui  lai  est 
•I  est  concédé,  le  concessionnaire  S'oudra  pratiquer,  pour  l’c-sploita- 
n tion  de  l’eau  salée,  une  ouverture  autre  que  celle  désignée  par 
n l'acte  de  concession  , il  adressera  au  préfet,  avec  un  plan  à l’appui , 
n une  demande  qui  sera  affichée  pendant  un  mois  dans  chacune  des 
n communes  sur  lesquelles  s'étend  la  concession.  Eue  copie  de  ce 
n plan  sera  déposée  dans  chaque  mairie. 

it  S’il  ne  s'élève  aucune  réclamation  contre  la  demande,  l’antorisa- 
n tion  sera  accordée  par  le  préfet.  Uans  le  cas  contraire , il  sera  slatné 
n par  notre  ministre  des  travaux  publies,  n 

L’article  15  ne  spécifie  pa.s  à quelle  échelle  devra  être 
dressé  le  plan  exigé , mais  comme  il  est  dit  à l'article  7 
que  les  plans  à joindre  aux  demandes  en  concession  do 
sources  ou  puits  d’eau  salée  doivent  être  dressés  à l’échelle 
de  cinq  millimètres  pour  dix  mètres,  il  est  naturel  d’en- 
tendre que  le  plan  mentionné  à l’article  15  soit  dressé  à 
la  même  échelle  : c’est  aussi  ce  qui  est  dit  explicitement  à 
l’article  2 du  cahier  des  charges  de  la  concession  des 
sources  salées  de  Camarade  (1).  Ce  plan  qui  est  destiné  à 
éclairer  les  propriétaires  du  voisinage  sur  la  position  de 
l’ouverture  projetée,  devra  contenir  l’indication  des  tra- 
vaux par  rapport  aux  habitations,  routes  et  chemins. 

IjCS  concessionnaires  de  sources  et  puits  d’eau  salée 
sont  soumis,  \>our  renlèvement  et  le  transiKirt  des  matières 
extraites  aux  mêmes  obligations  que  les  concessionnaires 
démines  de  sel,  lesquelles  résultent  des  art.  9 et  12  de  la 
la  loi  du  17  juin  1840  et  de  l’ordonnance  du  2G  juin  1841. 
{voir  page  16). 

Ils  seront  soumis  de  môme  aux  obligations  résultant 
des  articles  6 et  5 de  la  loi  du  17  juin  1840,  lorsqu’ils 
voudront  ces.ser  l’exploitation  des  eaux  salées  ou  la 
reprendre  de  nouveau  {voir  plus  haut,  page  15);  obser- 
voas  que  ces  obligations  étaient  nécessaires  pour  assurer 
et  régulariser  la  perception  de  l'impôt  du  sel. 


(I)  4malet  <fc»  Minet,  série,  t.  XIV,  p.  50t. 


Obligations  qui 
leur  sont  ii>imDu> 
tins  a?vc  \r*  cooif»s- 
uuuuairtf»d«  mines 


Obligation»  par- 
Urulinn-»  rnMJltant 
dna  rabkrs  des 
Hiarges. 


Deroin 

de»  ourrier».  — 
Droit»  <i«  ivuces- 
skmnairr». 


28  CHAIITRE  ONZIÈME. 

Telles  sont  les  c^ligations  spéciales  auxquelles  sont 
tenus  les  concessionnaires  de  sources  ou  de  puits  d’eau 
salée,  vis-à-vis  du  gouvernement. 

Ln  outre,  de  même  que  les  concessionnaires  de  mines 
en  général , ils  ne  peuvent  pas  vendre  par  lots  ou  partager 
leur  concession  d’eau  salée  sans  une  autorisation  préalable 
du  gouvernement,  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la 
concession  (art.  18  de  l’ordonnance  du  7 mars  1811  ); 

Dans  le  cas  où  l’exploitation  des  sources  ou  des  puits 
d’eau  salée  compromettrait  la  sûreté  publique,  la  conser- 
vation des  travaux , la  sûreté  des  ouvriers  ou  des  habita- 
tions de  la  surface,  il  y sera  pourvu,  comme  pour  les 
mines,  conformément  à l’article  ùO  de  la  loi  du  21  avril 
1810  ( art.  21  de  l’ordonnance); 

Les  ouvertures  opérées  sans  autorisation  seront  inter- 
dites, conformément  aux  dis^iositions  de  l’article  8 de  la 
loi  du  27  avril  18.18  (art.  22  de  l’ordonnance); 

Les  concessions  de  stiurces  ou  de  puits  d’eau  salée  pour- 
ront être  révoquées  dans  les  cas  prévus  par  l'article  i9 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  27  avril  18.18  (art.  23  de  l’ordonnance). 

Les  obligations  qui  préci'dcnt  étant  les  mêmes  pour  les 
concessionnaires  d’eaux  salées  que  pour  les  concession- 
naires de  mines, ‘nous  renvoyons,  i>our  les  développe- 
ments à ce  qni  été  dit  au  chapitre  MI  du  présent  ouvrage, 
pages  382  à 455. 

Les  concessionnaires  de  sources  ou  de  puits  d'eau 
salée  sont  soumis,  en  outre,  à toutes  les  prescriptions 
particulières  insérées  dans  les  cahiers  des  charges  joints 
aux  actes  de  concession  : tout  ce  que  nous  avons  dit  au 
tome  I",  pages  459  et  suivantes,  au  sujet  des  concession- 
naires de  mines,  trouve  ici  son  application. 

Les  lois  et  règlements  sur  les  mines  sont  applicables 
aux  exploitations  de  sources  et  puits  d’eau  salée,  sauf 
les  modifications  spécifiées  par  la  loi  du  17  juin  I8i0ct 
l'ordonnuancc  du  7 mars  1841  : il  suit  de  là  que  ce  que 
nous  avons  dit  des  devoirs  vis-à-vis  des  ouvriers  et  des 
droits  des  concessionnaires,  aux  chapitres  VIII  et  IX,  en 
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cc  qui  concerne  les  mines  en  général , est  applicable  au\ 
sources  ou  aux  puits  d’eau  salée;  aussi  voyons-nous, 
par  exemple,  dans  le  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion des  sources  salées  de  Camarade,  rappeler  iM)iir  le 
concessionnaire  les  obligations  principales  résultant  des 
décrets  des  18  novembre  1810  et  3 janvier  1813,  de  l’or- 
donnance du  26  mars  1843,  et  de  tous  les  règlements 
sur  les  mines  en  général  (l). 

L’article  22  de  l’ordounance  du  7 mars  1841  qui  main- 
tient provisoirement  les  exploitations  existantes,  à charge 
par  les  exploitants  de  former  une  demande  en  concession 
dans  un  délai  de  trois  mois,  s'applique  aux  sources  et 
puits  d’eau  salée  comme  aux  mines  de  sel;  d’autre  part, 
la  préférence  spécifiée  par  l’art.  3 de  la  loi  du  17  juin 
1840,  en  faveur  des  propriétaires  des  établis.semcnts 
actuellement  existants,  est  applicable  aux  exploitants  de 
sources  et  puits  d’eau  salée,  comme  il  est  dit  explicite- 
ment à l’article  12  de  l’ordoimance  du  17  mars  1841  ; eu 
conséquence,  tout  ce  que  nous  avons  dit  du  régime  tran^ 
sitoire  des  mines  de  sel,  page  18,  doit  être  étendu  aux 
sources  et  aux  puits  d’eau  salée. 

Les  usines  destinées  à l’élaboration  du  sel  gemme  ou  au 
traitement  des  eaux  salées  sont  soumises  aux  prescriptions 
suivantes  ; 

Elles  ne  peuvent  être  établies  qu’en  vertu  d’une  per- 
mission accordée  par  ordonnance,  après  raccomplissemcnt 
des  formalités  ordinaires  prescrites  par  l’article  74  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  pour  l’établissement  des  fourneaux, 
forges  et  usines  (art.  25  de  l’ordonnance  du  7 mars  184 1 ). 

La  demande  en  permission  devra  donc  être  adressée  au 
préfet , et  elle  sera  enregistrée  le  jour  de  la  remise  sur  un 
registre  spécial  à ce  destiné.  Le  pétitionnaire  devra  justi- 
fier que  l’usine  projetée  pourra  sulfirc  à la  fabrication 
annuelle  d'au  moins  cinq  ccut  mille  kilogrammes  de  sel , 


(1)  y^nnalei  des  Minm,  1*  série,  t.  XIV,  p.  .'ÎGI . 
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sauf  l’application  de  la  faculté  ouverte  par  l'article  5 de  la 
loi  du  17  juin  1840  (art.  25  de  l’ordonnance). 

La  pétition  devra  être  accompagnée  d’un  plan  en 
quadruple  expédition,  à l’échelle  de  deux  millimètres 
par  mètre,  indiquant  la  situation  et  la  consistance  de 
l’usine,  lequel  sera  vérifié  et  certifié  par  les  ingénieurs 
des  mines  et  visé  par  le  préfet  (art.  26  de  l’ordonnance). 

La  demande  sera  affîcliée  pendant  un  mois  dans  le  chef- 
lieu  du  département , dans  celui  de  l’arrondissement , dans 
la  commune  où  sera  situé  l’établissement  projeté,  et  dans 
le  lieu  du  domicile  du  demandeur  ( article  25  de  l’ordon- 
nance). 

Observons  à cet  égard  que  le  délai  des  affiches  est 
moindre  de  trois  mois,  pour  les  fabriques  de  sel,  que 
pour  les  usines  métallurgiques. 

Les  oppositions  auxquelles  la  demande  pourra  donner 
lieu  serout  notifiées  au  demandeur  et  au  préfet  par  actes 
oxtrajudiciaircs  (art.  26  de  l’ordonnance). 

Le  préfet,  dans  le  délai  d’un  mois,  donnera  son  avis 
tant  sur  la  demande  que  sur  les  oppositions  et  les 
demandes  en  préférence  qui  seraient  survenues,  après 
avoir  consulté  le  Directeur  des  contributions  indirectes  ou 
des  douanes,  selon  les  cas,  l’Administration  des  mines 
sur  la  quotité  des  matières  salines  à traiter,  l’Administra- 
tion des  forêts  sur  rétablissement  des  bouches  à feu  en 
ce  qui  concerne  les  bois,  et  l’Administration  des  ponts  et 
chaussées  sur  ee  qui  concerne  les  cours  d’eau  navigables 
ou  flottables  (art.  25  et  27  de  l’ordonnance). 

Les  permissions  sont  données  à cliarge  d’en  faire  usage 
dans  un  délai  déterminé  : leur  durée  est  indéfinie  à moins 
que  l’ordonnance  d’autorisation  n’en  ait  décidé  autrement 
(art.  28  de  l’ordonnance). 

Les  permissionnaires  sont  tenus  d’observer  les  disj)o- 
sitions  des  lois  et  règlements  sur  les  établissements  dange- 
reux, incommodes  ou  insalubres  (art.  25  de  rordomumee). 

Les  permis.sious  pourront  être  révotjuées  pour  inevé- 
cution  des  conditions  auxquelles  elles  auront  été  accor- 
dées : la  révocation  sera  prononcée  par  arrêté  du  ministre 
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des  travaux  publics,  et  cet  arrêté  sera  exécutoire  par 
provision  nonobstant  tout  recours  de  droit  (art.  29  et  30 
do  l’ordonnance). 

Eu  raison  de  l’impét  spécial  établi  sur  le  sel,  les  usines 
destinées  au  traitement  de  cette  substance , ne  sont  pas 
assujeties  à la  taxe  Cxc  spécifiée  par  l'article  75  de  la  loi 
du  21  avril  1810  (circulaire  du  30  mars  1841  ). 

Les  permissionnaires  sont  soumis  aux  prescriptions  de 
l'ordonnance  du  2G  juin  1841  (1),  destinée  à assurer  la 
perception  de  l’impôt  siu"  le  sel. 

Les  faliriques  de  sel  ne  sont  pas  des  manvfaclvres,  c’est- 
à-dire  des  établissements  dans  lesquels  les  produits  sont 
fabriqués  à la  main,  mais  bien  des  usines;  en  conséquence, 
elles  sont  sujettes  à la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  4 frimaire 
an  vu,  et  ne  sauraient  participer  au  privilège  spécifié 
pour  les  manufactures  par  la  loi  du  4 germinal  an  xi  : ce 
principe  a été  consacré  par  une  ordonnance  du  21  mai 
1847,  portant  annulation  d’im  arrêté  du  Conseil  de  préfec- 
ture des  Basses-Pvrénées  (2). 

Il  a été  admis  un  régime  transitoire  pour  les  fabriques 
légalement  en  activité  à l’époque  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  17  juin  1840,  comme  pour  les  mines  de  sel  et 
sources  salées  : ces  fabriques  ont  été  maintenues  provisoi- 
rement, à charge  par  les  propriétaires  de  former  une 
demande  en  permission  dans  le  délai  de  trois  mois.  Dans 
le  cas  où  cette  permission  ne  serait  pas  accordée,  les 
établissements  seront  interdits  par  arrêté  du  ministre  des 
travaux  publics. 

Les  contraventions  en  matière  de  mines  de  sel,  sources 
ou  puits  d’eau  salée  et  fabriques  de  sel  sont  régies  ])ar 
la  loi  du  17  juin  1840  qui  contient  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Toute  exploitation  de  mine  de  sel , de  source  ou  de 


(1)  Annales  des  Mines,  1»  série,  t.  I,  p.  780, 

(2)  Annales  des  Mines,  série,  t.  XI,  p.  752. 
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puits  d’eau  salée,  ou  toute  fabrication  de  sel  enlrepiise 
avant  la  déclaration  de  satisfaire  à l'article  51  de  la  loi  du 
24  avril  1S06,  et  d’extraire  ou  fabriquer  au  moins  cinq 
cents  tonnes  de  sel  par  auucc  sera  frappée  d’interdiction 
par  voie  administrative,  et  les  arrêtés  d’interdiction 
rendus  par  les  préfets  seront  exécutoires  par  provision , 
nonobstant  tout  recours  de  droit  (art.  7 de  la  loi). 

Dans  le  cas  où  les  produits  annuels  n’auront  pas  atteint 
le  maximum  de  cinq  cents  tonnes , l'exploitant  ou  fabri- 
cant de  sel  sera  passible  d’une  amende  égale  au  droit  qui 
aurait  été  perçu  sur  les  quantités  de  sel  manquant  pour 
atteindre  le  maximum. 

Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  5,  6, 
7 et  9 de  la  loi  du  17  juin  1840,  dont  nous  avons  donné 
l’analyse,  seront  punies  comme  il  est  dit  ù l’article  10  de 
la  loi. 

U Art.  10.  — Toole  contrarenlion  aox  disposiüons  des  articles  5,  0, 
n 7 et  9,  et  des  ordonnances  qui  en  régleront  l’application,  sera  pnnie 
a de  la  confiscation  des  eaux  salées , matières  salifércs , sels  fabriqués, 
n ustensiles  de  fabrication,  moyens  de  transport,  d’une  amende  de 
n cinq  cents  francs  à cinq  mille  francs,  et,  dans  tous  les  cas , do  paie- 
m ment  du  double  droit  sur  le  sel  pur,  ntélangé  ou  dissous  dans  l’eau , 
n fabriqué,  transporté  on  soustrait  à la  snrvcillanec. 

n En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l’amende  sera  prononcé, 
n L’amende  pourra  même  être  portée  jusqu’au  double,  n 

Les  contraventions  à la  loi  du  17  juin  1840  seront 
poursuivies  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle , ù la  requête  de  l’Administration  des  douanes  ou  de 
celle  des  contributions  indirectes  (art.  14). 

En  outre  de  cette  sanction  spéciale,  les  concessionnaires 
de  mines  de  sel , de  sources  ou  de  puits  d’eau  salée,  sont 
soumis  à une  sanction  pareille  à celle  qui  consacre  les 
. lois  et  règlements  sur  les  mines  : ainsi , d’uue  part , les 
puits,  galeries,  trous  de  sonde  ou  tous  autres  ouvrages 
d’exploitation  ouverts  sans  autorisation  seront  interdits, 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  8 de  la  loi  du 
27  avril  1838  (art.  22  de  l’ordonnance  sur  le  sel);  d'autre 
part , les  concessions  pourront  être  révoquées  dans  les  cas 
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prévus  par  l’article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  il 
sera  alors  procédé  conforméinent  aux  règles  établies  par 
la  loi  du  27  avril  1838  (art.  23  de  l’ordoimauce);  enfin 
les  dispositions  du  titre  x de  la  loi  du  21  avril  1810,  con- 
cernant les  contraventions  en  matière  de  mines  sont 
applicables  aux  concessions  de  mines  de  sel,  sources  ou 
puits  d'eau  salée  (art.  2 de  la  loi  sur  le  sel). 

Pour  ce  qui  concerne  les  usines  destinées  à la  fabrica- 
tion du  sel,  les  permissions  pourront  être  révoquées 
pour  cause  d’inexécution  des  conditions  auxquelles  elles 
auront  été  accordées;  la  révocation  sera  prononcée  dans 
ce  cas  par  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics, 
et  cet  arrêté  sera  exécutoire  par  provision , nonobstant 
tout  recours  de  droit  (art.  29  de  l’ordonnance  sur  le  sel  ). 


II. 
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CHAPITRE  XII. 


MIMÈRKS  ET  MI>iES  DE  FER. 

La  prodaction  du  fer  importe  à la  société  toute  entière , 
elle  intéresse  également  la  prospérité  industrielle  et  la 
A’ic  politique  des  nations;  il  est  ainsi  du  devoir  d’un  gou- 
vernement sage  de  veiller  à ce  qu’un  aussi  grand  intérêt 
que  celui  de  l'industrie  du  fer  ne  soit  jamais  compromis, 
ce  qui  conduit,  en  certain  cas,  à obliger  les  propriétaires 
du  sol  à exploiter  ou  laisser  exploiter  et  mettre  en  valeur 
les  gîtes  de  minerai  de  fer  qu’ils  possèdent.  C’est  ce  qui  a 
été  fait  depuis  longtemps  en  France  où  l’exploitation  des 
minerais  de  fer  a été  soumise  à un  régime  spécial , fondé 
sur  l’intérêt  public. 

Un  édit  de  Louis  XI Y,  publié  au  mois  de  juin  IG80, 
contient  à cc  sujet  des  dispositions  ainsi  conçues  : 

U Adt.  9.  — Ceux  qui  oui  des  imnes  de  fer  dans  leur  fonds  seront 
n tenus,  à ta  premiire  sommation  qui  leur  sera  faite  par  les  proprié- 
n taires  des  fourneaux  voisins,  d'établir  des  fourneaux  pour  convertir 
n la  matière  en  fer;  si  non,  permettons  au  propriétaire  du  plus  pro- 
n cbain  fourneau,  et  à son  refus,  aux  autres  propriétaires  de  four- 
n neaux , de  proche  en  proche , et  à ceux  qui  les  feront  valoir,  de 
n faire  ouvrir  la  terre  et  d'en  tirer  la  mine  de  fer,  en  payant  aux 
n propriétaires  des  fonds,  pour  tout  dédommagement,  un  sol  par 
n chacun  tonneau  de  mine  de  500  livres  pesant,  n 

Plus  tard,  une  ordonnance  du  7 avril  178G  porta  à deux 
sous  six  deniers  la  redevance  à payer  aux  propriétaires 
du  sol , pour  chaque  tonneau  de  500  livres. 

La  loi  du  28  juillet  1791  soumit  l’exploitation  des  mines 
de  fer  à un  régime  particulier  : 

Aux  termes  de  cette  loi,  le  droit  d’exploiter  à cent 
pieds  de  profondeur,  accordé  aux  propriétaires,  fut  subor- 
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donné  n l’obli^^atioii  de  fournir  des  minerais  aux  usines 
du  voisinage , ou  de  pernieltre  que  les  maîtres  de  forges 
les  exploitassent  eux-mômes  (tit.  ii,  art.  I,  9 et  10 j. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le  prix  du  minerai dc^it 
être  réglé  par  des  experts.  Dans  le  second,  une  indemnité 
était  accordée,  en  outre,  au  propriétaire,  pour  les  dom- 
mages causés  à la  surface  (tit.  ii,  art.  11,  12,  1.3,  14,  15 
et  IG). 

Un  privilège  spécial  était  donné  aux  maîtres  de  forges 
pour  faire  la  recherebe  dc-s  minerais , soit  avec  des  sondes, 
soit  par  tout  autre  moyen  praticable,  et  dans  tous  les 
lieux,  sauf  ceux  qui  touebaient  aux  habitations  et  aux 
clôtures  murées,  jusqu’à  la  distance  do  deux  cents  toises, 
ainsi  que  les  cliamps  et  héritages  ensemencés  ou  couverts 
de  fruits  (tit.  ii , art.  6). 

La  législation  actuelle  divise  en  deux  classes  les  gites 
de  minerais  de  fer,  Iæs  minerais  de  fer  d’alluvion , exploi- 
tables à ciel  ouvert,  sont  des  minières,  tandis  que  les 
gîtes  de  minerai  de  fer  de  toutes  sortes  sont  concédés 
comme  mines  lorsque  l’exploitation  à ciel  ouvert  cesse 
d’être  possible,  ou  menace  de  rendre  plus  tard  impossible 
l’exploitation  par  puits  et  galeries. 

IjCS  mines  et  minières  de  fer  sont  régies  aujourd’hui 
par  les  articles  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810  : 

U Art.  s.  — Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits 
Il  d’allurion , les  terres  pyritenses  propres  à être  converties  en  salfote 
n de  fer,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes. 

R Art.  S7.  — L’exploitation  des  minières  est  assnjëtie  à des  règles 
H spèciales. 

n Elle  ne  peut  avoir  lien  sans  permission. 

n Art.  58.  — La  permission  détermine  les  limites  de  l'exploi- 
II  talion,  et  les  règles  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité 
n publiques. 

n Art.  59.  — Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y a du  minerai 
n de  fer  d'alluvion,  est  tenu  d’exploiter  en  quantité  snflisante  pour 
R fournir,  autant  que  faire  se  pourra,  aux  besoins  des  usines  établies 
Il  dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale  : en  ce  cas , il  ne  sera 
R assujéli  qu’à  en  faire  la  déclaration  au  préfet  du  département;  elle 
" Contiendra  la  designatiou  des  lieux  : le  préfet  donnera  acte  de  celle 
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n décUralioD , ce  qoi  vaudra  permission  pour  le  propri(i(aire,  cl 
n l’exploilation  aura  lieu  pur  lui  sans  autre  formalité. 

n Aar.  60.  — Si  le  proprietaire  n'cxploilc  pas,  les  maîtres  de  forges 
n auront  la  faculté  d’exploiter  à sa  plare,  à la  cliarge,  t ° d’en  prévenir 
n I# propriétaire  qui,  dans  un  mois  à compter  de  la  notification, 
n pourra  déclarer  qu’il  entend  exploiter  lui- même;  3°  d'obtenir  du 
n préfet  la  permission , sur  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines,  après  avoir 
Il  cniendu  le  propriétaire. 

n Aav.  01.  — Si  après  l’expiration  du  délai  d’un  mois , le  proprié- 
n taire  ne  dédare  pas  qu'il  entend  exploiter , il  sera  censé  renoncer 
n à l’exploitation;  le  maître  de  forges  pourra,  apres  la  permission 
n obtenue,  faire  les  fouilles  immédiatement  dans  les  terres  incullcs 
n et  en  j-ichércs,  cl,  apres  la  récolte,  dans  toutes  les  autres  terres. 

n Ast.  6S.  — Lorsque  le  propriétaire  n’exploitera  pas  en  quantité 
n suffisante , ou  suspendra  ses  travaux  d’extraction  pendant  plus  d’un 
n mois,  sans  cause  légitime,  les  maîtres  de  forges  se  pourvoiront 
Il  auprès  du  préfet,  pour  obtenir  la  permission  d’exploiter  à sa 
Il  place. 

n Si  le  maître  de  forges  laisse  éconlcr  un  mois  sans  faire  usage  de 
n cette  permission,  elle  sera  regardée  comme  non  avenue,  elle  pro- 
II  priétaire  du  terrain  rentrera  dans  tous  scs  droits. 

Il  Art.  63.  — Quand  un  maître  de  forges  cessera  d'exploiter  un 
n terrain  , il  sera  tenu  de  le  rendre  propre  à la  culture , ou  d'indem- 
n niscr  le  propriétaire. 

n Art.  61.  — En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de 
n forges  pour  l’exploitation  dans  un  même  fonds,  le  préfet  détermi- 
K nera,  sur  l'avis  de  l’ingénieur  des  mines,  les  proportions  dans 
n lesquelles  chacun  d’eux  pourra  exploiter,  sauf  le  recours  au  Conseil 
Il  d’Etat. 

n Le  préfet  réglera  de  même  les  proportions  dans  lesquelles  chaque 
n maître  de  forges  aura  droit  à l’achat  du  minerai,  s’il  est  exploité 
n par  le  propriétaire. 

« Art.  65.  — Lorsque  les  propriétaires  feront  l’extraction  du 
n minerai  pour  le  vendre  aux  maîtres  de  forges,  le  prix  en  sera  réglé 
n entre  eux  de  gré  à gré,  ou  par  des  experts  choisis  ou  nommés  d'of- 
o lire,  qui  auront  égard  à la  situation  des  lieux , aux  frais  d’extraction 
n et  aux  dégâts  qu’elle  aura  occasionnés. 

n Art.  66.  — Lorsque  les  maîtres  de  forges  auront  fait  extraire  le 
n minerai , il  sera  dd  an  propriétaire  du  fonds , et  avant  l’enlèvement 
n du  minerai,  une  indemnité  qui  sera  aussi  réglée  par  experts, 
n lesquels  auront  égard  .à  la  situation  des  lieux,  aux  dommages  causés, 
n à la  valeur  du  minerai,  distraction  faite  des  frais  d'exploitation. 

n Ast.  67.  — Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forêts  royales. 
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n dans  celles  des  établissements  publics  ou  des  communes , la  pér- 
it mission  de  les  exploiter  ne  pourra  cire  accordée  qu'aprés  avoir 
n entendu  l'AdmiaisIration  forestière.  L’acte  de  permission  determi- 
n ncra  l’étendue  des  terrains  dans  lesquels  les  fouilles  pourront  être 
n faites  : ils  seront  tenus,  en  outre,  de  payer  les  dégâts  occasionnés 
n par  l’exploitation,  et  de  repiquer  en  glands  ou  planis  les  places 
n qu’elle  aurait  endommagées,  ou  une  antre  étendue  proportionnelle 
« déterminée  par  la  permission. 

n Ast.  68.  — Les  propriétaires  ou  maîtres  de  forges  ou  d’usines 
n exploitant  les  minerais  de  fer  d’alinvion , ne  ponrront , dans  celte 
n exploitation,  pousser  des  travauz  réguliers  par  des  galeries  sonler- 
n raines,  sans  avoir  obtenu  une  concession,  avec  les  formalités  et 
n sous  les  conditions  exigées  par  les  articles  de  la  section  1"  du 
n titre  ni,  et  les  dispositions  du  titre  iv. 

H Art.  69.  — Il  ne  pourra  cire  accordé  anenne  concession  pour 
n minerai  d'alluvion  ou  pour  des  mines  en  filons  on  couches,  que 
n dans  les  cas  snivants  : 

n <0  Si  l’exploitation  à ciel  ouvert  cesse  d’étre  possible,  et  si  l'éla- 
n blisseraent  de  puiLs,  galeries  et  travaux  d’art  est  nécessaire  ; 

n S»  Si  l’exploitation,  quoique  possible  encore,  doit  durer  peu 
n d'années , et  rendre  ensuite  impossible  l'exploitation  avec  puits  et 
n galeries. 

o Art.  70.  — En  cas  de  concession,  le  concessionnaire  sera  tenu 
n toujours:  1°  de  fournir  aux  usines  qui  s’approvisionneraient  de 
n minerai  sur  les  lieux  compris  en  la  concession,  la  quantité  néces- 
I)  saire  à leur  exploitation,  au  prix  qui  sera  porté  au  cahier  des 
n charges  on  qui  sera  fixé  par  l’Administration;  2°  d'indemniser  les 
n propriétaires  au  profit  desquels  l’exploitation  avait  lieu,  dans  la 
n proportion  du  revenu  qu’ils  en  liraient,  n 

Telles  sont  les  dispositions  qui  règlent  l’exploitation  des 
gîtes  de  minerai  de  fer  : ces  dispositions  établissent, 
comme  on  voit,  une  distinction  tranchée  entre  les  minières 
et  les  mines  de  fer,  aussi  la  première  question  à étudier 
est  la  suivante  ; dans  quel  cas  les  gîtes  de  minerais  de 
fer  sont-ils  des  minières?  dans  quel  cas  sont-ils  des  mines? 

Si  l’on  se  reporte  aux  articles  2 et  3 de  la  loi , on  est 
tenté  de  répondre  que  les  minerais  de  fer  dits  d’alluvion 
peuvent  seuls  constituer  des  minières , tandis  que  tous  les 
minerais  de  fer  en  filons  ou  couches  rentrent  dans  la  classe 
des  mines  ; d’autre  part , les  articles  (j8  et  G9  semblent 
indiquer  que  les  minerais  d’alluvion,  comme  les  mine 
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rais  en  liions  ou  couches,  sont  des  minières  ou  des  mines 
suivant  qu’ils  sont  exploitables  à ciel  ouvert  ou  bien 
par  des  travaux  souterrains  : nous  sommes  ainsi  conduits 
à discuter  la  question,  en  ces  termes  : tous  les  gîtes  de 
minerai  de  fer  exploitables  à ciel  ouvert,  quelle  que  soit 
leur  nature,  rentrent-ils  dans  la  classe  des  minières? 

Le  motif  pour  lequel  la  propriété  des  minières  de  fer 
n’a  pas  été,  comme  celle  des  mines,  séparée  de  la  pro- 
priété de  la  surface,  mais  laissée  à la  disposition  des 
propriétaires  sous  certaines  conditions , est  celui-ci  ; que 
l’exploitation  des  minières  de  fer  n’exige  que  des  travaux 
supcrûciels  ; il  suffit,  pour  s’en  convaincre,  de  se  reporter 
aux  discussions  du  Conseil  d’Etat,  séances  des  20  juin, 
10  octobre  et  18  novembre  1809  (Locré). 

I^a  Commission  du  Corps  législatif,  de  son  côté,  entendait 
que  les  exploitations  de  minerai  de  fer  seraient  classées 
comme  minières,  lorscju’t  les  seraient  superficielles,  et 
comme  mines  lorsqu’elles  exigeraient  des  travaux  régu- 
liers en  galeries  souterraines  ; aussi  disait-elle  au  sujet  de 

ces  exploitations  ; « de  ce  qu’un  mineur  fait  au  fond 

d’un  puits  une  petite  fouille  latérale,  il  n’y  a pas  lieu  à 
exiger  (pi’il  y ait  une  eoncession  (l).  » 

Le  rapporteur  au  Coqis  législatif,  le  comte  de  Girardin, 
s’exprimait,  à ce  sujet,  dans  les  termes  suivants,  qui 
sont  très-explicites  ; 

« Nom  avons  eu  flionncur,  Messieurs,  de  vous  faire  observer, 

> en  commençant  ce  rapport,  que  les  mines  ne  pouvaient  faire 
» partie  de  la  propriété  de  la  surface*,  et  rarement  le  plus  fort  on 
» faveur  de  ce  système , est  qu’elles  ne  sont  pas  divisibles  de  lenr 
» nature.  Hais  ce  raisonnement  n’est  pas  applicable  aux  mmraauper- 
» fioieUet,  dcêignées  tout  U nom  de  mndéref,  cl,  si  vous  avez  reronnn 
» qu’on  a dd  détaclicr  les  mines  proprement  dites  de  la  propriété  du 

> sol,  parce  qu’elles  sont  formées  dans  un  système  naturel  qui  n’a 
» aucun  rapport  avec  les  divisions  des  terrains  qui  les  couvrent,  et 
a parce  que  leur  exploitation  doit  sc  faire  en  grand , vous  reconnaîtrez 


(I)  Locré,  p.  370. 
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i>  aussi  que  les  miaiércs,  plneces  ou  à la  surlace  ilaool,  ou  presque 
U iramédialcmeot  au-dessous  de  la  cooehe  végétale,  pouvant  cire 
» exploitées  sans  de  grands  travaux  et  sans  compronaettre  en  rien 
» les  ressources  de  l’avenir,  doivent  rester  à la  disposition  du  proprié- 
» taire  de  la  superficie  (!)■  » 

Il  existe  dans  la  loi  ellc-mùme  une  preuve  péremptoire , 
irrécusable  de  ce  fait,  que  si  les  minerais  de  fer  dits  d’al- 
luvion  ont  été  classés  parmi  les  minières , ce  n’est  pas  eu 
raison  de  leur  nature  chimique  ou  minéralogique , mais 
uniquement  en  raison  de  ce  qu’ils  sont  exploitables  à ciel 
ouvert  ; cette  preuve  est  dans  l’article  G8 , qui  porte  que 
nul  ne  pourra,  dans  l’exploitation  des  minerais  d’alluvion, 
pousser  des  travaux  réguliers  par  des  galeries  souter- 
raines, sans  avoir  obtenu  une  concession  avec  les  forma- 
lités exigées  pour  les  mines  en  général. 

Ainsi  donc,  les  minerais  d’alluvion  sont  des  minières, 
lorsqu’ils  sont  exploitables  à ciel  ouvert,  et  ils  deviennent 
des  mines,  lorsqu’ils  sont  exploitables  par  des  travaux  sou- 
terrains : cette  proposition  contenue  dans  l’article  G8  est 
une  dérogation  formelle  aux  dispositions  de  l’article  3, 
qui  a classe  nominativement  les  nûuerais  de  fer  d’alluvion 
parmi  les  minières , mais  elle  rentre  dans  l'esprit  général 
de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  .les  minerais  exploitables 
par  puits  et  galeries. 

Le  principe  posé  dans  l’article  68 ^devait  conduire  logi- 
quement à la  conséquence  suivante  : lors({u’un  gitc  de 
minerai  de  fer  en  amas,  en  liions  ou  en  couches  s’épanouit 
à la  surface  du  sol  de  manière  à être  exploitable  à ciel 
ouvert,  dès  lors  l’exploitation  est  divisible  avec  la  sur- 
face, elle  doit  être  laissée  à la  disposition  des  propriétaires, 
elle  doit  être,  en  un  mot,  classée  provisoirement  comme 
minière,  à l’exemple  des  gîtes  de  minerai  dits  d'alluvion. 
C’est  aussi  ce  qui  est  contenu  implicitement  dans  l'art.  69, 
qui  porte  que  les  minerais  de  fer  d’alluvion  et  les  mines 
de  fer  en  flloiis  ou  couches  ne  pourront  être  concédés 
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que  dans  le  cas  où  l'exploitation  à ciel  ouvert  cesse  d’être 
possible,  ou  doit  rendre  impossible  à l'avenir  l'exploita- 
tion souterraine. 

Les  articles  68  et  69  de  la  loi  sont  corrélatifs  : de  même 
que  le  premier  a dérogé  explicitement  à l’article  3 en 
classant  comme  mines  les  exploitations  souterraines  de 
minerais  de  fer  d’alluvion,  de  même  aussi,  le  second  a 
dérogé  implicitement  à l’article  2 , en  classant  provisoire- 
ment et  indirectement  comme  minières  la  partie  superfi- 
cielle des  gîtes  de  minerai  de  fer  en  filons  ou  couches. 

Cette  dérogation  de  l’article  69  à l’article  2 n’est  pas 
aussi  explicitement  formulée  que  celle  qui  est  contenue 
dans  l’art.  68 , mais  elle  n’en  est  pas  moins  réelle  : l’ar- 
ticle 69  admet  implicitement  que  l'exploitation  à ciel  ouvert 
des  mines  de  fer  en  filons  ou  couches  est  permise  avant  la 
concession , d’où  il  résulte  que  la  tranche  superficielle  des 
filons  et  couches  de  minerai  de  fer  susceptible  d’être 
exploitée  à ciel  ouvert  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des 
substances  classées  comme  mines  par  l’article  2 , car  ces 
substances  ne  peuvent  être  exploitées  qu’en  vertu  d’un 
acte  de  concession  (articles  5 et  12).  Les  parties  superfi- 
cielles des  filons  et  couches  de  minerai  de  fer  ne  sont 
donc  pas  des  mines,  elles  sont  des  minières  comme  les 
parties  superficielles  des  gîtes  de  minerai  de  fer  d’al- 
luvion , aussi  sont  elles  mentionnées  cumulativement  avec 
ces  dernières,  et  d’une  manière  assimilative,  par  les  ter- 
mes de  l’article  69  : « /f  ne  fourra  être  accordé  aucune 
concession  pour  minerai  d'alluvion  ou  pour  des  mines  en 
filons  ou  couches  que  dans  les  cas  suivants,  etc.  » 

M.  Richard  ne  donne  pas  à l’article  69  la  même  inter- 
prétation que  nous  : cet  auteur  observe  que  dans  la 
cinquième  rédaction  du  projet  de  loi  soumise  à l’examen 
de  la  commission  du  Corjis  législatif,  l’article  68,  corres- 
pondant à l'article  69  de  la  loi , était  ainsi  conçu  : 

O II  ne  pourra  être  accordé  aucune  concession  pour 
• minerai  d’alluvion  ou  pour  des  mines  en  filons  ou  cou- 
» ches,  exploitées  jusqu'à  présent  à ciel  ouvert,  que  dans 
> les  cas  suivants  : etc.  » 
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M.  Richard  conclut  de  ces  mots  , exploitées  jxisqu’à  pré- 
sent à ciel  ouvert,  que  « l’article  était  ainsi  une  disposition 
transitoire  qui  avait  pour  objet  de  ne  pas  blesser  les  inté- 
rêts de  ceux  qui,  dans  les  pays  réunis  surtout,  avaient 
jnsque-là  exploité  les  mines  sans  contrevenir  à aucune 
loi  (l).  » 

Nous  partagerions  cette  opinion , si  ces  mots  exploitées 
jusqu'à  présent  à ciel  ouvert  se  trouvaient  dans  le  texte 
de  la  loi  actuelle,  telle  qu'elle  a été  promulguée;  mais 
il  n’en  est  rien , et  ces  mots  furent  supprimés  lors  de  la 
présentation  définitive  du  projet  de  loi  au  Corps  légis- 
latif : M.  Richard  dit  que  ces  mots  disparurent  de  la 
rédaction  • sans  qu’on  puisse  attribuer  ce  retranchement 
à autre  chose  qu’à  une  inadvertance  de  transcription.  > 

Cette  assertion  n’est  nullement  démontrée  : ou  ne  sau- 
rait, en  principe,  appuyer  l’interprétation  d’une  loi  sur 
rhy'pothcse  d’une  inadvertance,  et  bien  plus,  nous  allons 
essayer  de  démontrer  q«e  la  suppression  de  ces  mots  : 
exploitées  jusqu’à  présent  à ciel  ouvert,  ne  fut  nullement 
un  hasard  on  nue  erreur,  mais  im  acte  volontaire  et 
motivé. 

Pour  celS,  reportons-nous  à l’historiqne  de  la  discussion 
de  la  loi,  tel  qu’il  a été  reproduit  par  le  baron  Locré, 
secrétaire  général  du  Conseil  d’Etat. 

On  lit  dans  Locré,  page  371,  au  chapitre  des  observa- 
tions de  la  Commission  du  Corps  législatif,  du  17  mars 
1810: 

« Art.  es  (69  de  la  loi).  — Il  ne  ponrra  être  accordé  aoenne  con- 
* cession  pour  minerai  d’alluvion  ou  pour  des  mines  en  filons  ou 
K couches,  exploitée»  juequ’à  prêtent  ù ciel  ouoert , que  dans  les  cas 
m suivants: 

» 1°  Si  l’exploitation  à ciel  ouvert  cesse  d’étre  possible,  et  si  l’cta- 
» blissement  de  puits , galeries  et  travaux  d’art  est  nécessaire  ; 

» S°  Si  l’exploitation,  quoique  possible  encore,  doit  durer  peu 
U d’années,  et  rendre  ensuite  impossible  l’exploitation  avec  puits  et 
■ galeries. 


(I)  LigUlation  françaite  tur  te»  Minet,  t.  II,  p.  5JI. 
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» Rédaction  proposée. 

» Il  ne  pourra  c/re  accordé  aucttne  concession  pour  tnitierai  d'aï- 
» luvioUj  ou  pour  des  mines  en  filons  on  cotiches , que  quand  l'exploita^ 
m iion  sera  ou  deoîcndra  ti  possible,  autrement  que  par  des  travaux 

> réquliers  et  avec  des  galeries  souterraines  cT vcoulement  ou  <T extrac- 
» lion, 

m Le  raotif  du  changement  propose  est  expliqué  dans  robservation 
B qui  précédé.  » 

Pour  coniplélor  l’iiitcllifïence  de  ces  dernières  lignes , 
il  faut  ajouter  que  la  Commission  avait  proposé  de  spécifier 
dans  l’article  précédent  (G8  de  la  loi),  que  les  exploitants 
de  minerais  de  fer  d’alluvion  ne  pourraient  pousser  des 
travaux  réguliers  par  galeries  souterraines  sans  avoir 
obtenu  une  concession. 

Cette  addition  du  mot  réguliers,  qui  fut  adoptée  par  le 
Conseil  d’Etat,  était  motivée , comme  il  suit,  par  la  com- 
mission : 

« Le  chanj'cment  proposé  .1  pour  bo^ile  mieux  caractériser  l’ciploi- 
. talion  qui  exige  une  concession;  car,  de  ce  qu’un  mineur  fait  au 

> fond  d'un  puits  Viuc  petite  fouille  latérale,  il  n'j  a pas  lieu  à exiger 
i>  qu’il  y ait  une  concession.  L’esprit  de  l’artidc  étant  de  ne  la  rendre 
» nécessaire  que  quand  il  faut  pousser  des  tras'aux  réguliers,  et  en 
a grand , par  des  galeries  d'exploitation,  a 

Ainsi  donc,  l'intention  de  la  Commission  du  Corps 
législatif  était  formelle,  lorsqu’elle  proposait  les  change- 
ments sus-indiqués  à l’article  qui  forme  aujourd’hui  le 
soixante-neuvième  de  la  loi;  cette  intention  était  de  décider 
que  pour  toute  espèce  de  minerai  de  fer  sans  distinction , 
il  n’y  aurait  lieu  de  rendre  la  concession  nécessaire  que 
quand  il  faudrait  pousser  des  travaux  réguliers  en  galeries 
souterraines. 

Or,  les  changements  projmsés  par  la  Commission  à Tart. 
69,  et  dans  l’intérêt  des  propriétaires  du  sol,  étaient  de 
deux  sortes,  comme  il  est  facile  de  le  vérifier  : le  premier 
consistait  à supprimer  les  mots  cxpfojfewju.sya’n  présent  à 
ciel  ouvert;  le  second  modifiait  la  fin  de  l’article , en  n’ad- 
mettant la  nécessité  d’une  concession  que  pour  le  cas 
d’impossibilité  absolue  d'exploiter  à ciel  ouvert.  I^c  pre- 
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mier  changement  avait  pour  effet  de  légitimer  toutes  les 
exploitations  superücielles  exécutées  saas  concession  sur 
des  filons  ou  couches  de  minerai  de  fer,  non  pas  seulement 
celles  antérieures  à la  loi  de  1810,  mais  encore  celles  qui 
pourraient  être  ouvertes  plus  tard  : or,  cette  suppression 
hit  admise  par  le  Conseil  d’Etat,  puisque  les  mots  en  ((ucs- 
tion  ne  furent  pas  reproduits  dans  le  texte  de  la  loi 
soumise  au  Corps  législatif  et  promulguée  depuis  : la 
conclusion  rigoureuse  à en  tirer,  c’est  que  les  législateurs 
de  1810,  en  adoptant  l’article  GO,  tel  qu’il  est  conçu  dans 
le  texte  officiel , ont  permis  et  légitimé  toutes  les  exploita- 
tions superficielles  ouvertes  ou  à ouvrir  sans  eoneession 
sur  les  couches  et  filons  de  rainerai  de  fer,  conclusion 
conforme  aux  principes  que  nous  avons  exposés  plus  haut. 
Ia  deuxième  modification  à l’article  GO,  proposée  par  la 
Commission  du  Corps  législatif  ne  fut  pas  admise,  mais 
notre  conclusion  n’en  est  pas  moins  vraie,  réduite  aux 
termes  suivants  ; les  propriétaires  ont  la  faculté  d’exploiter 
à ciel  ouvert  les  couches  et  /dons  de  minerai  de  fer,  sans  être 
obligés  d'obtenir  une  concession, pourvu  que  l’exploitation  à 
ciel  ouvert  puisse  être  faite  sans  rendre  ensuite  impossible 
l’exploitation  par  puits  et  galeries. 

Ajoutons  à l’appui  de  ce  qui  précède  quelques  consi- 
dérations pratiques,  tirées  de  la  nature  des  gites  de 
minerai  de  fer. 

Si  l’on  veut  ne  comprendre  exclusivement  que  les  seuls 
minerais  d’allnvion  dans  les  minières  de  fer,  au  moins 
faudrait-il  définir  ce  qu’on  entend  par  minerai  d’alluvion  : 
les  minerais  de  fer  de  la  Champagne,  du  A'ivernaîs,  du 
Berri,  de  la  Bourgogne,  sont-ils  réellement  des  minerais 
d’alluvion?  Les  géologues  ne  sont  pas  d’accord  à ce  sujet, 
et  un  point  acquis  à la  science , c’est  que  bon  nonibre 
de  ces  minerais,  quoique  désignés  vulgairement  sous  le 
nom  de  minerais  d’alluvion , ont  une  origine  toute  diffé- 
rente de  leur  désignation. 

Dira-t-on  qu’il  faut  i-cstreindre  la  catégorie  des  minières 
de  fer  aux  minerais  dits  d’alluvion  ? Mais  il  pourra  arriver, 
dans  certaines  localités,  qu'un  minerai  de  fer,  quoiqu’on 
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réalité  d’origine  alluvicnnc , ne  soit  pas  communément 
appelé  minerai  d'alluvion , et  alors  on  sera  conduit  à une 
anomalie. 

S’appuiera-t-on  sur  les  caractères  chimiques , et  dira-t- 
on  que  les  minerais  hydroxidés  peuvent  seuls  être  com- 
pris dans  les  minerais  d’alluvion?  Mais,  ainsi  que  l’a  fait 
observer  le  Conseil  des  mines  dans  l'affaire  de  Mondala- 
zac,  les  minerais  dits  d'alluvion  sont  tantôt  des  oxides 
anhydres,  tantôt  des  oxides  hydratés,  et  les  deux  sortes 
d’oxides  se  trouvent  assez  fréquemment  réunis  dans  ces 
minerais. 

On  n’arrive  ainsi  qu’à  des  doutes  et  à de  grandes  diffi- 
cultés pratiques,  en  voulant  restreindre  la  catégorie  des 
minières  de  fer  aux  minerait  dits  d'alluvion  ; il  faudrait 
néanmoins  surmonter  ces  difficultés,  si  la  loi  de  1810 
n’avait  pas  dérogé  aux  articles  3 et  2 par  les  articles  G8 
et  69,  mais  cette  dérogation  existe  en  droit,  comme  nous 
l’avons  exposé  tout-à-l'heure,  et  nous  allons  établir,  qu'en 
fait,  elle  résout  très-simplement  la  question  de  clas- 
sification des  minières  de  fer. 

Il  existe  des  minerais  de  fer  en  amas  qui  ont  une  dis- 
position superficielle,  sans  être  pourtant  des  minerais 
d’alluvion  : les  minerais  du  Périgord  sont  dans  ce  cas;  ils 
sont  facilement  exploités  par  les  propriétaires  du  sol. 
D’autrefois , le  gîte  de  minerai  constitue  une  couche  régu- 
lière , horizontale , située  à la  surface  du  sol  ou  à très-peu 
de  profondeur  au-dessous,  qui  peut  être  facilement 
exploitée  à ciel  ouvert  par  les  propriétaires , comme  c’est 
le  cas*  des  minerais  de  Bordezac,  près  Bessèges  (Gard). 
Dans  d’autres  localités  on  voit  les  minerais  de  fer  con- 
stituer une  série  de  filons  irréguliers  entrecoupés,  qui 
forment  d’immenses  dykes,  et  permettent  d’établir  à la 
surface  du  sol,  une  série  d’exploitations  à ciel  ouvert. 

Dans  tous  ces  cas,  et  dans  une  foule  d’autres  qu’on  ne 
saurait  préciser  à l’avance , l’exploitation  des  gites  peut 
SC  faire  à ciel  ouvert  pendant  fort  longtemps , sans  com- 
promettre l’établissement  des  travaux  souterrains,  dans 
l’avenir;  ces  exploitations  superficielles  se  prêtent  faei- 
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lemcnt  aux  divisions  de  la  surface,  clics  peuvent  t'trc 
aisément  faites  par  les  propriétaires  du  sol.  Ajoutons 
que  dans  beaucoup  de  localités,  les  propriétaires  qui 
font  travailler  à ces  exploitations  superficielles  pendant 
les  chômages  de  l’agriculture,  et  qui  font  les  charrois 
avec  les  attelagcs.de  leurs  fermes , sont  les  mieux  placés 
pour  exploiter  à peu  de  frais,  et  rétablir  la  superficie  des 
exploitations  épuisées  dans  un  état  propre  à la  culture. 

Cela  est  si  vrai  que  nous  pourrions  citer  des  cas  où  les 
concessionnaires  de  mines  de  fer,  qui  pourraient  arrêter 
ces  exploitations  superficielles  opérées  par  les  proprié- 
taires , en  vertu  de  la  jurisprudence  admise  par  la  décision 
du  Conseil  d'£tat  du  10 août  1850,  préfèrent,  par  écono- 
mie , acheter  le  minerai  aux  propriétaires  qui  font  eux- 
mèmes  l’extraetion. 

Les  considérations  de  fait,  comme  les  raisons  de  droit, 
nous  conduisent  donc  à cette  conséquence,  que  les  mine- 
rais de  fer  exploitables  à ciel  ouvert  doivent  être  mis  à 
la  disposition  des  propriétaires  de  la  surface  et  considérés 
comme  minières , quelle  que  soit  leur  nature  et  la  variété 
géologique  de  leur  gisement. 

Exposons  maintenant  la  jurisprudence  établie  sur  ce  ju- 

• . rispniilencc  étaUie 

POlDt*  sur  etUe  quc$Uoa. 

La  plu]>art  des  actes  de  concession  de  mines  de  fer, 
rendus  depuis  1810  à 1829,  se  taisent  complètement  sur 
les  minerais  superficiels  compris  dans  les  périmètres 
concédés. 

Il  existe  pourtant  un  document  important  émané  dans 
cet  intervalle,  et  qui  démontre  que  le  Conseil  d’État 
pensait  alors  que  les  minerais  de  fer  exploitables  à ciel 
ouvert  sont  à la  disposition  des  propriétaires  du  sol,  et 
qu’il  n’y  a que  les  minerais  exploités  par  travaux  sou- 
terrains qui  soient  susceptibles  d’être  concédés,  c’est 
l'ordonnance  du  21  novembre  1821,  contenant  règlement 
sur  le  mode  d’exploitation  du  minerai  de  fer  des  terrains 
houilicrs  du  département  de  la  Loire. 

Voici  le  texte  entier  de  cette  ordonnance  : 
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•t  Loiii< Sar  rc  qu’il  nout  a i!U!  rcpri^senté  par  noire  minisirc 

» serrélairc  d’Elal  au  dcparlcnicnl  de  l’inlcricur,  qu'il  csl  necessaire 
K de  pourvoir  par  un  règlement  général  au  mode  d’cvploilation  du 
U minerai  de  fer  des  terrains  liouillers  du  département  de  la  Loire, 
» lequel  se  présente  dans  des  gisements  qui  n’avaient  pas  élé  expiai* 
U tés  jusqu’ici  : 

■ Claire  Conseil  d’Elat  entendu, 

N Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ec  qui  suit  ; 

> Ast.  l'r.  — Le  minerai  de  fer,  lorsqu’il  se  présentera  à la  snrfaec 
U du  sol  sans  aucune  connexité  avec  des  couches  de  houille  exploi- 
» tables , et  qu’il  pourra  être  extrait  à ciel  ouvert  sans  danger  reconnu 
a par  l’Administration  pour  son  cxploilalion  future,  sera  exploité 
a conformément  aux  dispositions  du  titre  vu,  section  ii,  de  la  loi  du 
a 21  avril  1810. 

a Art.  2.  — Le  minerai  de  fer,  quand  il  sera  dans  la  profondeur 
n sans  aucune  connexité  avec  de  la  houille  exploitable,  et  toutes 
a les  fois  qu’il  y aura  lieu  de  pousser  des  ouvrages  souterrains, 
a soit  dans  des  terrains  non  compris  dans  une  concession,  ou  dont  le 
a concessionnaire  aurait  élé  régulièrement  déchu,  soit  dans  des 
» travaux  abandonnés  de  recherches  et  d’exploitation , ne  pourra  être 
a exploité  qu’en  vertu  d'un  acte  spécial  de  concession,  obtenu  con- 
R formément  aux  dispositions  du  titre  iv  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et 
U sous  les  réserves  portées  à l’art.  70  de  cette  loi. 

a Art.  S.  — Le  minerai  de  fer,  lorsqu’il  se  présentera  en  connexité 
a avec  la  houille  exploitable,  sera  concédé,  de  préférence,  an  même 
>•  concessionnaire  que  celui  de  la  houille,  à la  charge  par  lui  de 
» payer,  pour  cette  seconde  concession,  une  rétribution  nouvelle 
> anx  propriétaires  du  sol , de  fournir  le  minerai  de  gré  à gré , ou  à 
» dire  d’experts,  àrnsinc  qui  sera  déterminée  parl’acte  de  concession, 
» cl  sauf  l’application , s’il  y a lieu,  de  l’article  19  de  la  loi  du  2t 
» avril  1810  (I).  » 

Les  minerais  dont  il  s’agit  dans  cette  ordonnance, 
sont  les  fers  carbonatés  lithoïdes,  disséminés  dans  le 
terrain  houillcr  en  couches,  amas  ou  rognons , et  qui  sont 
eu  quelque  sorte  les  antipodes  des  minerais  dits  d’alln- 
vion  : néanmoins,  l’ordonnance  pose  en  principe  {le 
Conseil  d'Etat  entendu)  que  la  portion  de  ces  minerais  qui 


(I)  llulletin  lies  Loû,  7'  série,  t.  ,\III,  n"  193. 
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sera  exploitable  h ciel  ouvert , sera  soumise  exclusivement 
au  régime  des  minières. 

La  pensée  du  Conseil  d’Etat  était  donc,  en  1821 , que 
les  minerais  de  fer,  lorsqu’ils  sont  exploitables  à ciel 
ouvert,  appartiennent  au  propriétaire  du  sol,  et  doivent 
être  considérés  comme  minière,  quelle  que  soit  du  reste 
lenr  disposition  géologique  en  couche , amas , etc.  ; 
plusieurs  concessions  importantes  de  minerai  de  fer  ont 
été  accordées  de,  1821  à 1829,  sans  qu’il  y soit  aucune- 
ment parlé  de  la  portion  des  gîtes  susceptibles  d’ètre 
exploités  à ciel  ouvert  : telles  sont  les  eoncessions  de 
Mondalazac (Aveyron),  instituée  le  23  janvier  l828,d’Alais 
(Gard),  instituée  le  IG  juillet  1828,  etc...;  on  est  fondé 
à penser  néanmoins,  malgré  ce  .silence  et  en  présence  de 
l’ordonnance  de  1821 , que  le  conseil  d’Etat  n’en tendait 
concéder  que  la  portion  des  gîtes  ferrifères  qui  nécessi- 
terait des  travaux  souterrains , la  iwrtion  superficielle 
étant  laissée  aux  propriétaires  du  sol,  sans  qu’il  fut  fait 
de  réserve  explicite  à cet  égard. 

On  ne  saurait  être  trop  explicite  dans  les  actes  consti- 
tutifs d'une  propriété  nouvelle , comme  sont  les  actes  de 
concession,  et  le  conseil  d'Etat  reconnut  plus  tard  la 
convenance  de  stipuler  explicitement  cette  réserve;  ainsi 
le  23  décembre  1829,  en  accordant  la  concession  des 
minerais  de  fer  de  Villebeuf  et  de  Fougivieux  (Loire),  il 
insérait  la  clause  suivante  dans  l’ordonnance  (I)  : 

a Art.  9.  — Les  droits  dc.s  propriélaires  da  sol  sur  les  minerais 
» superlleicls  susecptibics  d’élrc  cxploilds  à ciel  ouTcrt  sont  réservés. 
» En  cas  de  conteslalibn  entre  la  Compagnie  eoncessionnairc  et  le 
s propriétaire  du  sol , sur  la  question  de  savoir  si  un  gîte  de  minerai 
n voisin  de  la  surfaec  doit  ou  non  être  exploité  à eiel  ouvert,  il  7 sera 
» statué  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  1rs 
» parties  ayant  été  entendues,  sauf  le  reeours  à notre  ministre  de 
« l'intérieur.  » 


(t)  Annaleê  dea  Minea,  série,  t.  Vlll,  p.  257. 
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A partir  de  cette  époque , les  actes  de  concession  de 
mines  de  fer  contiennent  des  réserves  anaiognes,  ainsi 
l’ordonnance  du  5 mars  1833,  portant  concession  des 
minerais  de  fer  de  Travers  et  Costc-de-ijong  (Gard), 
lesquels  sont  des  b3'droxidcs  en  couches  dans  le  terrain 
de  Tryas,  contient  un  article  ainsi  conçu  (1)  : 

<1  Aiit.  2.  — Celle  concession  est  faite  sons  toutes  réserves  des 
» droits  qui  résultent,  pour  les  propriétaires,  de  ta  surface,  del'art.69 
» de  la  loi  du  21  avril  ISio,  tant  à l'égard  des  minerais  en  fragments 
» épars  à la  surface,  que  relaürement  à ceux  qui  existent  en  couches 
« supcrneicllcs  et  qui  sont  suceeptibles  d’étre  exploités  à ciel  ouvert, 
I)  et  de  manière  à ce  que  ecllc  exploitation  ne  puisse  rendre  impossible 
» l’extraction  des  matières  situées  dans  la  profondeur,  cl  qui  ne  pour- 

> raient  être  atteintes  qu’à  l’aide  de  puits,  galeries  et  autres  travaux 
U d'art  souterrains. 

« Sont  pareillement  réservés  tous  les  droits  résultant,  pour  les 
« proprietaires  de  la  surface,  de  l’art.  70  de  la  loi  précitée,  à raison 

> des  exploitations  à ciel  ouvert  qui  auraient  été  faites  à leur  proGt  et 
» qui  devraient  cesser  d’étre  pratiquées.  •> 

Citons  encore  rordonnancc  de  concession  des  mines  de 
fer  de  l’ierremorte  (Gard),  du  29  juillet  1841,  laquelle 
s’applique  à des  oxides  anhydres,  en  couches  dans  les 
terrains  jurassiques , et  contient  un  article  ainsi , conçu  : 

» Art.  s.  — La  présente  concession  est  faite  sous  toutes  réserves 
i>  des  droits  qui  rcsullcnt,  pour  les  propriétaires  de  la  surface,  des 

■ articles  59  et  suivants  et  de  l’article  09  de  la  loi  du  21  avril  tsio, 
U tant  à l’égard  des  minerais  dits  d'aUuvion,  que  relativement  aax 
» minerais  en  couches  qui  seraient  situés  prés  de  la  surface  et  snseep- 

■ libles  d’étre  exploités  à ciel  ouvert , pourvu  que  ce  mode  d’ciploita- 
» tion  ne  rende  pas  impossible  l’exploitation  ultérieure  par  travaux 

■ souterrains , des  minerais  situés  dans  la  profondeur. 

» Sont  pareillement  réservés  tous  les  droits  résultant  pour  1rs  pro- 
■>  priélaircs  de  la  surface,  de  l’article  70  de  la  même  loi , en  raison  des 

■ exploitations  qui  auraient  été  faites  au  profit  de  ces  propriétaires 

■ antérieurement  à la  concession. 

■ En  cas  de  contestation  entre  les  propriétaires  du  sol  et  les  conecs  - 


(I)  Jnualet  det  Minet,  3'  série,  t.  IV,  p.  548. 
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> sionnaires  >ar.]a  question  de  savoir  si  un  gîte  de  minerai  doit  être 

• exploité  on  non  à ciel  ouvert,  ou  si  ce  genre  d'exploitation  déjà 

• entrepris  doit  cesser,  il  serastatué  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des 
■ ingénieurs  des  mines,  les  partirj  ayant  été  entendues,  sauf  le  recours 

> au  ministre  des  travaux  publics.  « 

Ainsi  donc,  pour  des  couches  de  minerai  carbonaté 
(Villebcuf),  pour  des  couches  de  minerai  hydroxidé  (le 
Travers),  pour  des  couches  d’oxide  anhydre  (Pierre- 
morte),  le  Conseil  d’Etat  a reconnu  egalement  que  la 
concession  faite  ne  devait  comprendre  que  les  minerais 
nécessitant  une  exploitation  souterraine. 

Ajoutons  que  le  modèle  général  des  clauses  à insérer 
dans  les  projets  d'ordonnances  de  concession  de  mines , 
joint  à la  circulaire  du  8 octobre  1843  (1),  contient  un 
article  (article  B')  identique  à celui  que  nous  venons  de 
citer,  pour  la  mine  de  fer  de  Pierremorte. 

Toutes  les  concessions  de  mines  de  fer  accordées  depuis 
la  circulaire  du  8 octobre  1843,  contiennent  un  article 
analogue,  à l’exceptiou  de  celles  qui  se  rapportent  à 
l’Algérie,  où  les  minières  de  fer  ont  été  déclarées  excep- 
tionnellement conccssiblcspar  l’arrêté  du  9 octobre  1848, 
et  le  décret  du  6 février  1852  (coirt.  I",  pag.  482).  Le 
décret  de  concession  de  mine  de  fer,  le  plus  récent  à notre 
connaissance,  celui  du  31  août  18o2,  relatif  aux  mines 
de  Yillecomtc  (Côte-d’Or),  contient  un  article  ainsi 
conçu  (2)  : 

i«  AaV.  5.  — La  présente  concession  ne  esmprend  qne  les  minerais 
a de  fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers,  à l’exclusion 
a des  minerais  d’alluvion  et  des  minerais  en  filons  ou  couches,  qui 
a seraient  situés  prés  de  la  surface  et  susceptibles  d'étre  exploités  à 
a ciel  ouvert,  pourvu  que  ec  mode  d’cxploilktion  ne  rende  pas  impos- 
a sible  l'exploitation  ultérieure,  par  travaux  souterrains,  des  minerais 
a situés  dans  la  profondeur. 

a Sont  pareillement  réservés  les  droits, que  pourraient  avoir  à 


(I)  Àimalet  det  Minet,  t*  série,  t.  IV,  p.  8S2. 
(I)  Aimalet  dei  üfinet,  5«  série,  I.  II,  p.  I8S. 
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U cxcrrcr  Ici  propriétaires  de  la  surface,  aux  termes  de  l’article  70  de 
» la  loi  du  2i  orril  tglO. 

a En  cas  de  contestation  entre  les  propriétaires  du  sol  et  le  eonces- 
« sionnairc  sur  la  question  de  savoir  gi  un  gite  de  minerai  doit  ou  non 
Il  être  erploile'  à ciel  ouvert,  ou  si  Ce  genre  d’exploitation  déjà  enlrc- 
« pris  doit  cesser,  il  sera  statue  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingé- 
» nicurs  des  mines,  les  parties  avant  été  entendues,  sauf  le  recours 
n au  ministre  des  travaux  publics.  » 

Il  résulte  de  l’aualysc  qui  précède  que  parmi  les  actes 
de  concession  de  mines  de  fer  rendus  depuis  le  21  avril 
1810,  les  uns,  eu  tri’s-prande  majorité,  contiennent  un 
article  qui  réserve  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface 
sur  les  minerais  exploitables  à ciel  ouvert,  tandis  que  les 
autres,  antérieurs  a 1820,  sont  muets  sur  ce  point  : il  y a 
lieu  de  se  demander  naturellement  si , pour  le  cas  de  ces 
derniers,  le  droit  des  propriétaires  subsiste  malgré  le 
silence  de  l’acte  de  concession. 

question  a été  résolue  négativement  par  le  Conseil 
d’Etat  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Les  mines  de  fer  de  Mondalazac  ont  été  concédées  par 
ordonnance  du  23  janvier  1828  (1)  à la  Compagnie  de 
Decazeville,  sans  qu’il  soit  mentionné  dans  l’ordonnance 
aucune  réserve  des  droits  des  propriétaires  sur  les  mine- 
rais exploitables  à ciel  ouvert. 

Néanmoins,  en  vertu  de  lajurisprudence  établie,  l’Admi- 
nistration préfectorale  de  l’Aveyron  a pensé  que  ce  silence 
de  l’ordonnance  de  concession  ne  portail  pas  atteinte  aux 
droits  des  propriétaires  sur  ces  minerais , et  c’est  ainsi  que 
le  10  novembre  184G,  une  décision  du  préfet  de  l’Aveyron, 
donnant  acte  à MM.  Riant  et  Compagnie , gérants  de  la 
Société  des  forges  et  fonderies  d’Aubin,  de  leur  déclara- 
tion, les  a autorisés  à ouvrir  une  exploitation  superficielle 
de  rainerai  de  fer  dans  un  terrain  à eux  ai)partcnant  et 
compris  dans  le  périmètre  de  la  concession  de  Mondalazac. 

La  Compagnie  de  Decazeville  a réclamé  contre  cet 


())  Annalet  des  Minet,  2«  sérir,  t.  IV,  p.  ül3. 
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arrête,  cl  a iwursuivi  d’abord  la  Compagnie  d’Aubin 
devant  le  tribunal  de  Rodez  qui,  par  uu  jugement  inter- 
locutoire, a ordonné  une  expertise  préjudicielle  pour 
vérifier  si  le  minerai  en  question  était  d’allnvion  ou  s’il 
provenait  de  filons  ou  couches. 

Le  tribunal  de  Rodez  avait  évidemment  excédé  sa  cum- 
pétence  en  voulant  interpréter  uu  acte  de  concession  et 
prononcer  sur  la  validité  d’un  permis  d’exploiter,  délivré 
par  l’Administration  préfectorale,  aussi,  sans  qu’il  fut 
nécessaire  de  prendre  un  arrêté  de  conflit,  et  après  que 
le  préfet  eut  été  invité  par  le  ministre  à proposer  un 
déclinatoire , la  Compagnie  de  Decazev  illc  a abandonné 
son  action  judiciaire  et  présenté  sa  réclamation  au  ministre 
des  travaux  publics. 

La  Compagnie  de  Dccazcville  a fondé  sa  réclamation , 

1'  Sur  ce  que  le  gisement  du  minerai  de  fer  de  Monda- 
lazac  constitue  une  mine,  selon  les  termes  de  l’art.  2 de 
la  loi  du  21  avril  1810,  et  non  une  minière  ou  dépôt  de 
minerai  d'alluvion  ; 

2°  Sur  ce  que  l’article  3 de  cette  loi  clas.se  les  minerais 
de  fer  d’alluvion  dans  une  catégorie  spéciale , celle  des 
minières,  qui  fout  l’objet  des  dispositions  du  titre  vu; 

3"  Sur  ce  que  toute  mine  de  fer,  d’après  l’article  5 de  la 
même  loi,  ne  peut  être  exploitée  qu’eu  vertu  d’uu  acte  de 
concession  délibéré  en  Conseil  d’Etat; 

4“  Sur  ce  que  l’article  12  interdit  toutes  rechercbcs  et, 
à plus  forte  raison,  toute  exploitation  dans  nu  terrain 
déjà  concédé  ; 

5»  Sur  ce  que  l’art.  59  désigne  formellement  les  mine- 
rais de  fer  d’alluvion  comme  étant  ceux  dont  l'exploi- 
tation peut  être  autorisée  par  le  préfet; 

6“  Sur  ce  que  le  minerai  oolithique  de  Moudalazac  est 
un  oxide  anbjdre  et  non  un  hydroxide  de  fer,  ce  qui 
s’oppose  à ce  qu’on  le  classe  parmi  les  minerais  d’alluvion; 

7“  Enfin  sur  ce  que,  d’après  la  rédaction  rapportée  par 
Locré,  qui  avait  été  adoptée  par  le  Conseil  d’Etat,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  du  21  avril  1810,  l'art.  09  qui  assi- 
mile aux  minières  les  mines  de  fer  en  filons  ou  couches , 
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ne  s’applique  qu’à  celles  de  ces  mines  qui  ont  été  exploi- 
tées à ciel  ouvert  avant  l'institution  de  la  concession. 

Le  Conseil  des  mines  émit , à la  date  du  29  octobre  1 847, 
un  avis  motivé  qui  nous  parait  pleinement  conforme  à 
l’esprit  de  la  loi , et  que  nous  reproduisons  en  entier  (1)  : 

■ Le  Conseil , tu  les  pièces  produilcs  : considérant  que  la  loi  du  ! I 
a arril  1810  a soumis  l’exploiLition  des  minerais  de  fer  à un  régime 

■ spécial,  et  que  par  son  article  G9,  elle  a dérogé  aux  prescriptions 

■ des  articles  S,  5 et  13,  qui  ne  sont  applicables  aux  mines  de  fer  que 

> sons  la  réserve  des  droits  conférés  aux  propriétaires  do  sol  ; 

a Considérant  que  les  minerais  de  fer  constituent  des  minières  et 
a sont  regardés  comme  minerais  d’allnvion , lorsque  leurs  gîtes  sont 
a irréguliers  ou  peu  réguliers  et  sont  voisins  de  la  surface  du  sol , et 
a qu’ils  constituent  des  mines  lorsqu’ils  sont  en  filons  ou  couches, 
a c’est-à-dire  en  gîtes  réguliers;  que  la  composition  chimique  des 
a minerais  est  toot-à-fait  étrangère  à leur  classement  en  minières 
a ou  en  mines,  les  minerais  dits  d’alluvion  étant  tantôt  des  oxides 
a anhydres  et  tantôt  des  oxides  hydratés,  les  deux  sortes  d’oxides sc 
a trouvant  assez  fréquemment  réunis  dans  les  gîtes  appelés  d’alluvion, 
a et  les  mines  en  filons  ou  couches  étant  cllcs-mémes  constituées  soit 
a par  des  oxides  anhydres , soit  par  des  oxides  hydratés  ; que  l’appti- 
a cation  de  l’une  des  deux  dénominations  établies  par  la  loi  dépend 
a donc  d’un  mode  de  gisement  des  minerais , et  nullement  de  leur 
a nature  chimique  ; 

a Considérant  que,  de  même  que  certaines  minières  sont  cxploita- 
a blés  par  travaux  souterrains,  de  même  certaines  mines  sont  cxploi- 
a tables  à ciel  ouvert  dans  tonte  leur  étendue;  mais  que  la  plupart 
a des  mines  ne  sont  exploitables  à ciel  ouvert  que  dans  la  partie  de 
a leurs  gîtes  qui  afUenre  à la  surface  du  sol;  que  les  minières  exploi- 

> tables  par  travaux  souterrains  sont  concessibles  comme  les  mines, 

• aux  termes  de  l’art.  C8  de  la  loi  du  St  avril  t8t0,  lorsque  les  travaux 
» souterrains  doivent  être  permanents  et  réguliers,  et  que,  de  leur 

> côté,  d’après  l’article  69,  les  mines  sont  soumises  an  régime  des 

• minières  pour  la  partie  des  gîtes  en  liions  ou  couches  qui  peut  être 

• exploitée  à ciel  ouvert;  mais  qu’en  ce  qui  concerne  l’assimilation 

> aux  minières  de  la  tranche  superficielle  des  mines,  l’article  69 

• n’établit  aucune  distinction  entre  les  mines  qui  auront  été  exploitées 

• à ciel  ouvert  avant  l’institution  de  la  concession,  et  celles  qui  auront 


(t)  AtmaUt  det  Mina,  le  série,  l.  WIU,  p.  531. 
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été  tout  d'abord  exploitées  par  traraox  souterrains;  que  l’intérêt 
public  exigeant  que  les  deux  sortes  d’exploitation  puissent  être 
poursuivies  en  même  temps,  le  gonvernemcDt  concède  les  mines 
de  fer  lorsqu’il  est  démontré  qu’elles  sont  susceptibles  d’être  exploi- 
tées utilement  par  travaux  souterrains  ; que  les  propriétaires  du  sol 
conservent  dés  lors  le  droit  d’exploiter  à ciel  ouvert  la  tranche 
superficielle  des  mines  de  fer  en  filons  ou  couches,  lors  même 
qu’dvant  la  concession  on  n’y  aurait  pratiqué  que  des  travaux 
souterrains;  que  ce  droit  qui  résulte  du  texte  de  la  lui  a été  confirmé 
par  une  longue  jurisprudence;  qn’aussi,  depuis  plusieurs  années, 
tons  les  actes  de  concession  de  mines  de  fer  renferment-ils  cette 
clause,  que  la  concession  est  faite  sous  toutes  réserves  des  droits 
résultant,  pour  les  propriétaires  de  la  surface,  des  articles  59  à C9 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  tant  à l’égard  des  minerais  de  fer  dits 
d’alluvion,  que  relativement  aux  minerais  en  filons  ou  couches  qn; 
seraient  situés  près  de  la  surface  et  susceptibles  d’être  exploités  à 
ciel  ouvert  ; 

» Considérant  que  les  droits  des  propriétaires  du  sol  ne  peuvent 
s’étendre  que  sur  la  portion  des  giles  en  filons  ou  couches  qui 
comporte  des  travaux  à ciel  ouvert;  que, tous  travaux  souterrains, 
tors  même  qu’ils  ne  seraient  ni  permanents  ni  réguliers,  leur  sont 
interdits,  le  concessionnaire  devant  avoir  la  faculté  d’exercer  dans 
toute  sa  plénitude  et  sans  aucune  entrave  son  droit  de  propriété  sur 
les  giles  situés  dans  la  profondeur  et  exploitables  par  travaux  sou- 
terrains; que  c’est  d’après  ces  principes  que,  depuis  plusieurs 
années , les  actes  de  concession  des  mines  de  fer  disposent  i la  suite 
des  réserves  dont  il  vient  d’être  question , que  l’exploitation  à cie; 
ouvert  qui  serait  entreprise  par  les  propriétaires  du  sol,  doit  être 
conduite  de  telle  manière  qu’elle  ne  rende  pas  impossible  l’exploi- 
tation ultérieure  par  travaux  souterrains  des  minerais  situés  dans 
la  profondeur,  et  qu’il  appartient  au  préfet  de  déterminer  les 
limites  de  cette  exploitation  à ciel  ouvert  ; 

a Considérant  que , bien  que  l’ordonnance  royale  qui  a concédé 
les  mines  de  fer  de  Hondalazac,  ne  stipule  pas  de  réserves  en 
faveur  des  propriétaires  de  la  surface,  leurs  droits  n’en  subsistent 
pas  moins,  puisqu’ils  résultent  formellement  des  dispositions  de 
l’article  69  de  la  loi  du2l  avril  1810  ; qu’ ainsi,  malgré  la  silence  de 
l’acte  de  concession , tout  propriétaire  du  sol  dans  l’enceinte  de  la 
concession  de  Mondalazac,  peut  être  autorisé  à exploiter  à ciel 
ouvert  la  couche  du  minerai  de  fer  oolithique  qui  y existe,  s’il  est 
reconnu  que  l’exploitation  superficicUr  qu’il  a le  projet  de  pratiquer, 
n’est  pas  de  nature  à mettre  obstacle  plus  tard  à l’exploitation  sou- 
terraine ; 
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* Considérant  que  l'homologation  qui  a été  donnée  par  M.  le 
» préfet  de  l’Areyron  à la  déclaration  faite  par  la  Compagnie  des 
» forges  et  fonderies  d’Aabin,  ne  porte  pas  d'nne  manière  explicite 
a qœ  cette  Compagnie  ne  ponrra  entreprendre  qne  des  travaux  à 
B ciel  ouvert , et  que  ces  travaux  devront  être  arrêtés  lorsqu’ils  pour- 
B ront  empêcher  l’exploitalion  ultéricnre  par  travaux  souterrains, 
B pense  : 

B I B Qu’il  n’y  a pas  lieu  d’accueillir  la  réclamation  de  la  Compagnie 
B des  houillères  et  fonderies  de  l’Aveyron; 

B 2°  Qu’il  y a lieu  de  confirmer  riiomologalion  donnée  par  le 
a préfet  de  l’Aveyron , à la  déclaration  faite  j>ar  la  Compagnie  des 
B fonderies  et  forges  d’Aubin , mais  en  faisant  observer  à ce  magis- 
B trat  qu’il  aura  à prendre  un  arrêté  portant  : 

B A.  — Qne  ladite  Compagnie  des  forges  et  fonderies  d’Aubin  ne 
B devra  entreprendre  que  des  travaux  d’exploitation  n ciel  ouvert; 

a B.  — Que  les  travaux  à ciel  ouvert  qu’elle  pratiquera,  devront 
B être  arrêtés  lorsqu’ils  pourront  rendre  impossible  l’exploitation 
B ultérieure  par  travaux  souterrains,  des  gites  situés  dans  la  profon- 
B denr; 

• C.  — Qu’en  cas  de  contestation  entre  les  deux  Compagnies  sur 
B la  question 'de  savoir  si  une  portion  de  la  couche  du  minerai  ooli- 
B thique  de  Hondalazae  doit  on  non  être  exploitée  à ciel  ouvert,  ou  si 
B ce  genre  d’exploitation,  déjà  entrepris,  doit  être  interrompu,  il 
B sera  statué  par  le  préfet , sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines , 
B les  parties  ayant  été  entendues,  sauf  le  recours  à H.  le  ministre 
B des  travaux  publics  ; 

B D.  — Que  MM.  les  ingénieurs  des  mines  du  département  devront 
B exercer  et  faire  exercer  une  active  surveillance  sur  les  travaux 
B d’exploitation  des  deux  Compagnies,  b 

Le  31  août  1848,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a 
rendu  une  dtk;ision  conforme  n l’avis  précité  du  Conseil 
des  mines;  la  Compagnie  des  houillères  et  forges  de 
l’Aveyron  s’est  pourvue  contre  celte  décision , et  le  Conseil 
des  mines  appelé  de  nouveau  à émettre  un  avis  sur  cette 
affaire,  s’est  exprimé  dans  les  termes  suivants,  dans  la 
séance  du  3 août  1849  : 

B I.C  Conseil 

B Considérant,  quant  an  moyen  principal,  la  violation  des  art.  E, 
B & et  13  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  la  fausse  application  de  l’ar- 
B liele  69  ; 

B Qu’en  reprochant  à la  décision  ministérielle  de  violer  les  art.  5, 


Digitized  by 


MINIERES  ET  MINES  I)E  FER. 


5.'> 

B 5 et  ta  de  la  loi  Je  1810,  en  tant  qn'il  riSaulto  de  ces  articles  ou  pins 
B exactement  des  titres  i et  n de  ladite  loi,  que  tout  gile  en  filon*  ou 
a en  couche*  e*t  une  mine , el  gu  une  mine  ne  peut  être  exploitée  gu'en 
B vertu  d'une  conceuion , les  requérants  raisonnent  comme  s’il  ne 
B s'agissait  pas,  dans  leur  espèce,  de  minerai*  de  fer,  comme  »i  l'ar- 
B ticlc  69  n’existait  pas,  lequel  article  stipule,  relativemeot  à ers 
B minerais,  une  exception  formelle  au  principe  général  de  la  loi  ci- 
B dessus  rappelée  ; 

B Que  c’est  ici  l’article  69  qui  régie  la  matière;  que  la  vraie  ques- 
B tion  est  de  savoir  si  la  décision  ministérielle  attaquée  est  conforme 
s à cet  article , et  qu’en  argnant  contre  elle  de  ce  que  l'inlcrprctation 
B qui  en  résulterait , pour  l’article  69,  aurait  pour  cfTet  de  mettre  cet 
B article  en  contradiction  manifeste  avec  le  principe  de  la  loi,  on 
B tombe  dans  un  cercle  vicieux,  et  l'on  ne  fait  précisément  que 
B confirmer  d'autant  mieux  que  ledit  article  a été  interprélé  suivant 
B la  pensée  du  législateur; 

B Que  pour  attribuer  audit  article  un  antre  sens  que  celui  que  lui  a 
B donné  M.  le  ministre , les  requérants  sont  obligés  de  supposer,  sans 
B en  fournir  la  preuve , qu’une  erreur  de  copiste  aurait  supprime  du 
B texte  de  la  loi , contre  l’intention  de  ses  auteurs , les  mots  exploitée* 
a juegu’à  présent  à ciel  ouvert  qui,  rétablis  dans  le  $ Iv  de  l’art.  69, 
B en  changeraient  en  effet  complètement  le  sens;  qu’en  tout  cas,  le 
B texte  de  la  loi  est  formel  et  ne  se  prête  point  à équivoque; 

B Considérant , quant  au  moyen  subsidiaire , qu’alors  même  que  la 
B réserve  de  t exploitation  à ciel  ouvert  au  profit  de*  propriétaire*  de 
B la  turface  n'a  pas  été  stipulée  dans  l’ordonnance  de  concession  des 
B mines  de  Hondalazac  , celte  ordonnance  n’a  toujours  pu  concéder 
B que  ce  qui  est  conccssibic,  aux  termes  de  l’arlicle  69  de  la  loi,  et 
B que  s’il  peut  être  utile,  pour  définir  explicitement  les  droits  de 
B chacun,  d'exprimer  ces  réserves  dans  les  actes  de  concession 
B (comme  on  le  fait  aujourd'hui),  leur  omission  ne  peut  créer  en 
B aucune  façon  an  concessionnaire  des  droits  contre  la  loi , ni  encore 
B moins  préjudicier  aux  droits  imprescriptibles  du  propriétaire  de  la 
B surface: 

B Se  référant  d’ailleurs,  en  tant  que  de  besoin,  à son  avis  du  S9 
B octobre  1817,  estime  qu’il  y a lieu  Je  rejeter  le  pourvoi,  b 

liC  31  août  1849,  le  miaistre  des  travaux  publics  a 
transmis  toutes  les  pièces  du  dossier  au  président  du 
Conseil  d'Ctat,  en  maintenant  sa  précédente  décision  du 
31  août  1848. 

Le  13  août  1850,  la  section  du  contentieux  a rendu  uti 
arrêt  contraire,  tpii  adtnet  le  pourvoi  de  la  Compagnie  de 
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Decazcvillc,  et  annule  l’arnHé  du  préfet  l’Aveyron 
da  10  novembre  1846,  et  la  décision  ministérielle  du  31 
août  1848. 

Voici  le  texte  de  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat'(l)  : 

■ Ad  nom  du  peapic  français , 

r>  I.e  Conseil  d'Elat,  section  du  contentieux,  tu  les  reqnétessom- 
II  maires  et  ampliatives  pr<!scutccs  au  nom  de  la  Compagnie  des 
» houillères  et  fonderies  de  l’Aveyron , Icsditcs  requêtes  enregistrées 
» au  secrétariat  général  du  Conseil  d'Elat,  les  29  novembre  tSAS,  et 
X 1«'mars  1SA9,  et  tendant  à ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler  une 
X décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  da  St  août '<8.18, 

X laquelle  a maintenu  un  arrêté  du  préfet  de  l’Aveyron,  en  date  du  t 0 
X novembre  1810,  autorisant  la  Compagnie  des  forges  et  fonderies 
X d’Aubin  à expibiter  à ciel  ouvert  les  minerais  d’un  terrain  dont 
X elle  est  propriétaire , et  compris  dans  le  périmetre  de  la  concession- 
U de  Hondalazac; 

X Ce  faisant,  déclarer  que  c’est  à tort  que  le  ministre  des  trSvaux 
K publics  a maintanu  ledit  arrêté  préfectoral,  et  condamner  la 
X Compagnie  des  forges  et  fonderies  d’Aubin  anx  dépens  ; 

X Vu  la  décision  attaquée; 

X Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  Compagnie  d'Aubin , i 
X ledit  mémoire  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux  le  18  juillet  | 
X <819,  et  tendant  an  rejet  du  pourvoi  avec  dépens; 

X Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  enregistrées 
X au  secrétariat  du  contcntieu.x  le  1 septembre  <819; 

X Vu  l’ordonnance  du  janvier  < 828,  constitutive  de  la  concession 
X de  Mondalazac  ; 

X Vu  tontes  les  pièces  jointes  an  dossier;  . ■ t 

X Vu  laloi  du  21  avril  IStO  ; 

X Ouï  M.  Daverne , maître  des  requêtes , en  son  rapport  ; ‘ 

X Ouï  Friqnet,  avocat-de  la  Compagnie  des  houillères  et  fonde- 
X ries  de  l’Aveyron,  cl  M*  Fabre,  avocat  de  la  Compagnie  des  forges 
U et  fonderies  d’Aubin,  en  leurs  observations;  ' 

X Ouï  M.  Cornudet,  maître  des  requêtes , commissaire  du  gouver- 
X nemeni,  en  scs  conclusions  ; 

X Considérant  que,  par  l’ordonnance  en  date  du  23> janvier  <858, 

X sus-visée,  il  a été  fait  à M.  Dccazcs,  auteur  de  la  Compagnie  des 
X houillères  et  fonderies  de  l'Aveyron,  la  concession  sans  aucune 


(I)  Lehon  et  Ganté,  <850,  p.  768  ; Devillcucuvc,  31-2-126,  cl 
yénnalet  dei  Minet,  1'  série,  I.  XVIII,  p.  551. 
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m réserve  îles  miacs  de  fer  situées  dans  la  commune  de  Sallcs-Com- 

V taux,  comprise  dabs  le  périmélrc  déterminé  par  ladite  ordonnance; 
« Considérant  qn’anx  termes  de  l'article  3 de  la  loi  du  ! t avril  1810, 

» sns-visée , sont  considérées  comme  mines  les  masses  deisubstances 

■ minérales  qui  contiennent  du  fer  en  filons  ou  eonebcs,  qne  si, 
» d’après  l'article  09  de  la  même  loi,  il  ne  peut  être  accordé  de  con- 
n cession , même  pour  des  mines  en  liions  ou  eoucbcs , qu'anlaiit  que 
« l’exploitation  à ciel  ouvert  cesse  d'élre  possible,  ou  qucl’exploita- 

:■  tion,  quoique  possible  encore,  doit  durer  peu  d'années,,  et  rendre 
*»  ensuite  impossible  l’exploitation  arec  puits  et  galeries,  il  résulte 

■ des  termes  mêmes  dudit  article  09,  comme  de  ceux  de  l'art.  70, 
» que  cette  interdiction  ne  s’applique  qu’au  cas  où  il  existerait  avant 

V la  concession  une  exploitation  à ciel  ouvert  et'  pouvant  être  conti' 
m nnée  sans  inconvénient; 

s Considérant  que  dans  l’cspcce,  il  n’est  pas  contesté  que  le  gise- 
» ment  du  minerai  dont  il  Vagit  constitue  une  raine  en  filons  ou 
> couches,  et  que  son  exploitation  à ciel  ouvert  ii’arait  pas  été  oom- 
» moncéc  antérieurement  à l’acte  de  concession;  que  dès  lors,  ledit 
a gisement  se  trouvait  compris  dans  la  concession  faite  qn  1838,  et 

■ qne  l’autorité  adminislrativ:  n’a  pu  en  4816  accorder  aux  pro- 
» priétaircs  de  la  surface  la  permission  de  l’exploiter  à ciel  ouvert , 
» décide  : 

B Aav.  l«f.  — L’arrêté  du  préfet  de  l’Aveyron  en  date  do  4 0 no- 
B vembre  4816,  et  la  décision  ministérielle  en  date  du  SI  août  1818, 
B coùQrmative  dudit  arrêté , sont  annulés. 

B Ast.  s.  — La  Compagnie  des  forges  et  fonderies  d’Aubin  est 
B condamnée  aux  dépens. 

B Art.  s.  — Expédition  de  la  présente  decision  sera  transmise  an 
B miuistre  des  travaux  publics,  b 

La  jurisprudence  adoptée  par  le  Conseil  d’Etat  dans  le 
présent  arrêt,  conduit  donc  à dire  que  le  propriétaire 
du  sol  ne  peut  exploiter  à ciel  ouvert  la  tranche  stipcrfi- 
ciello  des  couches  en  filons  de  minerai  de  fer  comprise 
dans  un  terrain  concédé,  que  dans  le  cas  où  il  aurait 
commencé  cette  exploitation  avant  l’acte  de  concession  : 
nous  croyons,  malqré  notre  déférence  pour  les  décisions 
du  Conseil,  devoir  opposer  à cette  jurisprudence  les 
motifs  suivants  : 

Observons  d’abord  que  d’après  l’esprit  de  l’art.  G9,  la 
permission , pour  le  propriétaire,  d'exploiter  à ciel  ouvert 
les  mines  de  fer  en  filons  ou  couches,  doit  durer  aussi 
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longtemps  et  d’autant  plus  longtemps  que  la  possibilité 
d’exploiter  de  la  sorte,  sans  compromettre  ensuite  l’exploi- 
tation avec  puits  et  galeries;  or  les  exploitations  superfi- 
cielles établies  dans  ces  conditions  n’ont  qu’une  durée 
assez  limitée , et  lorsqu’il  existe  quelque  part  un  filon  ou 
une  couche  de  niincrai  de  fer  situé  à la  surface  ou  très- 
près  de  la  surface,  la  possibilité  d’exploiter  à ciel  ouvert 
doit  plus  durer  évidemment  chez  le  propriétaire  dont 
le  terrain  est  vierge  que  chez  celui  où  ce  mode  d’ex-’ 
ploitation  est  déjà  entrepris;  il  serait  donc  bizarre  que 
le  premier  ne  pût  pas  jouir  du  tout  de  la  permission 
laissée  au  second , par  ce  motif  que  sa  jouissance  serait 
plus  longue. 

Dira-t-on  que  l’exception  spécifiée  par  la  jurisprudence 
du  13  août  1850,  a pour  but  de  sauvegarder  les  droits 
acquis?  à cela  il  est  facile  de  répondre,  que  pour  qu’il  y eut 
droit  acquis , il  faudrait  que  l’exploitation  à ciel  ouvert 
eût  été  entreprise  non  pas  seulement  avant  la  Concession , 
mais  avant  la  loi  de  1810,  alors  que  la  législation  de  1791 
permettait  aux  propriétaires  du  sol  les  exploitations  super- 
ficielles de  fiions  et  couches;  restreindre  l'article  G9  aux 
travaux  commencés  avant  1810,  et  donner  à cet  article 
une  application  purement  transitoire,  c’est  adopter  l'opi- 
nion de  M.  Richard , opinion  que  nous  avons  déjà  discutée 
et  qui  ne  peut  se  soutenir  qu'en  supposant  que  ces  mots 
« exploitées  jusqu’à  présent  à ciel  ouvert,  » ont  été  omis  par 
inadvertance  dans  l’art.  69  : or,  nous  avons  exposé,  p.  4 1 , 
que  le  retranchement  de  ces  mots  importants  avait  été 
sciemment  et  volontairement  opéré  par  le  Conseil  d’Etat, 
qui  n’avait  fait  en  celà  qu’adopter  la  suppression  proposée 
]>ar  la  Commission  du  Corps  législatif  dans  la  séance  du 
17  mars  1810  : il  n’est  donc  pas  possible  de  restreindre 
l’application  de  l'art.  69  aux  seuls  travaux  antérieurs  à 
la  loi  de  1810. 

Occupons-nous  maintenant  des  exploitations  simplement 
antérieures  à la  concession  ; supposons , par  exemple , une 
exploitation  à ciel  ouvert  entreprise  eu  1826  par  un 
liropriétairc  du  sol , à l’intérieur  de  la  concession  instituée 
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en  1828  à Mondalazac  : d’après  l’arrêt  du  13  août  1850,  ce 
propriétaire  aura  le  droit  exceptionnel  de  poursuivre  son 
exploitation  à ciel  ouvert  sur  la  couche  concédée  après 
l’acte  de  concession,  et  pourtant  d’où  dérive  ce  droit? 
d’une  contravention  punissable  en  police  correctionnelle. 
Et  eu  effet,  si  les  tranches  superficielles  des  couches  ou 
liions  de  minerai  de  fer  sont  des  mines  concessiblcs, 
comme  le  suppose  l’arrêt  du  13  août  1850,  les  art.  5 
et  12  de  la  loi  de  1810  s’opposaient,  eu  182G,  à cc  que 
le  propriétaire  pût  exploiter  à ciel  ouvert  ou  autrciucut  ; 
l’exploitation  entreprise  par  celui-ci  était  donc  une  contra- 
vention susceptible  d’être  poursuivie  d’oflice  (art.  95)  : 
or,  comment  une  contravention  pareille  pourrait-elle 
engendrer  un  droit?  On  ne  saurait  éviter  celle  anomalie 
qu’eu  admettant  que  les  tranches  superficielles  des  cou- 
ches et  filons  de  minerai  de  fer  ont  été  classées  essen- 
tiellement comme  minières  par  l’article  69,  ce  qui  est 
l'opinion  que  nous  avons  exposée. 

L’arrêt  précité  soulève  encore  des  difficulkis  secon- 
daires, justement  signalées  dans  uu  article  inséré  aux 
Annales  des  Mines  (I)  : si  le  droit  à l’exploitation  du  mi- 
nerai superficiel  n’est  acquis  qu’aux  propriétaires  qui  ont 
commencé  cette  exploitation  avant  la  concession , ou  crée 
entre  les  divers  propriétaires  dont  les  terrains  sont  com- 
pris dans  le  périmètre  concédé  une  inégalité  qui  n’est  pas 
justifiée.  Daus  le  cas,  au  contraire,  où  l’arrêt  doit  être 
entendu  dans  ce  sens,  que  tous  les  propriétaires  auront  le 
droit  d’exploiter  les  minerais  su|)erficiels,  par  cela  seul 
que  l’un  d’eux  aura  commencé  l’exploitation  avant  la  con- 
cession, ou  est  conduit  à se  demander  pourquoi  ceux-là 
seraient  exceptionnellement  favorisés  i>ar  le  fait  d’autrui. 

Terminons  au  sujet  de  eette  question,  en  observant  que 
depuis  l'arrêt  du  13  août  1850,  le  Conseil  d’Etat  a fait 
insérer  daus  les  concessions  de  fer  nouvellement  instituées 
la  réserve  des  droits  des  pnipriétaires.  On  peut  en  voir 


(1)  AtrnaUt  dts  Mina,  série,  (.  XVIII,  p.  551. 
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des  exemples  dans  le  décret  du  1"  décembre  18ôl  (l), 
portant  concession  des  mines  de  fer  de  Barbières  (Drôme), 
dans  le  décret  du  21  avril  1852  (2),  relatif  aux  mines 
de  fer  de  Portes  et  Comberedondc  (Gard),  et  dans  le 
décret  du  31  août  1852  (3),  qui  se  rapporte  aux  mines  de 
fer  de  Villccomte  (Côte-d'Or). 

Ces  actes  de  concession  stipulent  formellement  qne  les 
• seuls  minerais  concédés  sont  ceux  exploitables  par  travaux 
souterrains  réguliers,  à l'exclusion  des  minerais  d’alluvion 
et  des  minerais  en  liions  ou  couches  qui  seraient  situés 
près  de  la  surface  et  susceptibles  d'ôtre  exploités  à ciel 
ouvert  : il  est  dit,  en  outre,  qu'en  cas  de  contestation 
entre  les  projiriétaires  du  sol  et  le  concessionnaire,  sur  la 
question  de  savoir  si  un  gite  doit  ou  non  être  exploité  à 
ciel  ouvert,  ou  si  ce  penre  d’exploitation  déjà  entrepris  doit 
cesser,  il  sera  statué  par  le  préfet  sur  le  rapimrt  des  ingé- 
nieurs des  mines. 

Le  Conseil  d'Ltat,  en  formulant  ces  réserves,  ne  les  a 
pas  restreintes  exclusivement  aux  propriétaires  qui  avaient 
exploité  avant  la  concession  ; nous  sommes  donc  portés  à 
croire  qu’il  a dérogé  implicitement  à la  jurisprudence 
admise  dans  l’arrêt  du  10  août  1850,  pour  revenir  à la 
jurisprudence  traditionnelle  étalilie  par  une  foule  d'actes 
de  concession  rendus  depuis  1829,  et  formellement  con- 
sacrée par  l'ordonnance  déjà  citée  du  21  novembre  1821. 

Admettre  le  contraire  serait,  ce  nous  semble,  rendre 
inconciliable  l’arrêt  du  10  août  1850  et  les  réserves 
formulées  dans  les  trois  décrets  précités.  En  effet,  lors- 
que ces  décrets  exceptent  de  la  concession  faite  les  por- 
tions du  gite  susceptibles  d’être  exploitées  à ciel  ouvert,  * 
ce  n’est  pas  à titre  de  massifs  à réserver,  comme  ceux  qui 
sont  souvent  désignés  aux  abords  d'une  ville  ou  sur  le 
bord  d'uue  rivière,  c’est  à titre  de  massifs  à exploiter  par 


(1)  Annale»  de»  Mine»,  D série,  l.  W,  p.  725. 

(2]  Annale»  de»  Mines,  5'  série,  (.  I,  p.  53. 

(S)  Annale»  de»  Mine»,  5'  série,  t.  II,  p,  1*5. 
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les  propriétaires,  et  cela  est  si  vrai  qnc  l’article  relatif  à 
la  réserve  prévoit  et  règle  d’avance  les  contestations  à 
intervenir  entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  ^ 
sur  la  question  de  savoir  si  une  portion  du  gitc  est  sus- 
ceptible d’ëtre  exploitée  à ciel  ouvert.  11  faut  donc 
admettre  l'une  des  hypothèses  suivantes  : ou  bien  la 
ré.serve  faite  a concédé  aux  propriétaires,  comme  mines 
exploitables  à ciel  ouvert,  la  portion  superficielle  des 
gîtes  de  fer,  ou  bien  elle  n’a  fait,  en  considérant  ces  por- 
tions de  gîtes  comme  minières,  que  donner  satisfaction 
à un  droit  de  ces  derniers,  qui  dérive  de  la  loi  du  21 
avril  1810. 

La  première  hypothèse  n’est  pas  admissible,  car  les 
substances  minérales  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre 
ou  existantes  à la  surface  (art.  l"),  qui  sont  classc&s  comme 
mines,  ne  peuvent  être  concédées  qu'après  l’accoraplisse- 
mciit  des  formalités  prescrites  au  titre  iv  de  la  loi,  et  les 
propriétaires  du  sol  n’ont  pas  accompli  ces  formalités  : 
il  faut  donc  revenir  à la  deuxième  hypothèse  et  admettre 
que  la  réserve  faite  n’est  que  la  satisfaction  donnée  à un 
droit  qui  résulte,  pour  les  propriétaires,  de  l’article  09  de 
la  loi  de  1810,  et  qui  est  antérieur  à l’acte  de  concession. 
Ce  droit,  disons-nous , est  antérieur  à l’acte  de  concession, 
il  en  est  donc  iudé|)cndant,  et  nous  arrivons  à cette  con- 
séquence que  les  propriétaires  de  )Ioudala7.ac,  qui  puisent 
leur  faculté  d'exploiter  à ciel  ouvert  dans  la  loi  des 
mines,  n’ont  pas  pu  être  frustrés  de  leurs  droits  par  le 
silence  de  l'acte  de  concession  sur  ce  droit  même,  ce  qui 
est  contraire  à l’anèt  de  la  section  du  coutentieux , du 
10  août  1850. 

Nous  nous  sommes  étendus  longuement  sur  cette  ques- 
tion des  droits  des  propriétaires  sur  les  minerais  de  fer 
superficiels,  parce  qu'elle  nous  parait  d’une  haute  impor- 
tance. Nous  avons  laissé  com|)lètcmeut  de  côté  comme 
oiseuse,  la  question  de  savoir  s’il  aurait  mieux  valu  lai.s- 
ser  CCS  minerais  à la  disposition  des  concessionnaires  ou 
bien  à celle  des  propriétaires  : nous  pensons , en  règle 
générale,  que  la  loi  constitutive  de  la  propriété  des  miues 
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est  nne  de  celles  qu’on  ne  saurait  laisser  trop  longtemps 
intacte , et  nous  nous  étudions  seulement  à l’interpréter. 
Cette  loi  a .séparé  en  général  la  propriété  des  mines  de 
celles  de  la  surface,  mais  elle  a dérogé  formellement  à ce 
principe  pour  les  minerais  de  fer  de  toute  cspf-cc,  par  les 
art.  3 et  09,  et  en  cela , elle  a sanctionné  un  usage  établi 
eu  France  depuis  des  siècles  : or,  l’exception  stipulée  dans 
la  loi  est  aussi  sacrée  que  la  règle  générale,  et  nous 
avons  cru  devoir  développer  à l’appui  de  cette  exception, 
tous  les  motifs  (jui  nous  ont  été  inspirés  par  l’étude  de  la 
question. 

Occupons-nous  maintenant  des  règles  auxquelles  est 
soumise  l’exploitation  des  minières  et  mines  de  fer. 

En«.mbi«  it  L’ensemble  de  notre  législation  sur  les  minières  et 

Ii',[,»l4lmn  »ur  Im  . 4.  1 T 

el  mine*  mines  de  fer  peut  se  résumer  sommairement  dans  les 
trois  dispositions  suivantes  : 

l"  Les  propriétaires  de  la  surface  ont  la  faculté  d’exploi- 
ter les  minières  de  fer  existant  sur  leurs  terrains , à la 
charge  d’en  faire  déclaratiou,  et  de  solliciter  du  préfet 
une  permission  (|ui  ne  peut  pas  leur  être  refusée,  et 
d’exploiter  en  quantité  suffisante  pour  fournir,  autant 
que  faire  se  pourra , aux  besoins  des  forges  du  voisiuage; 

2«  Au  cas  où  le  propriétaire  n’exploite  pas , ou  lorsqu’il 
n’exploite  pas  en  quantité  suffisante,  les  maitres  de  forgea 
peuvent  obtenir  du  préfet  la  permission  d’exploiter  les 
minières  existant  sur  son  fonds  ; 

3°  Lorsque  l’exploitation  à ciel  ouvert  des  minerais  de 
fer  n’est  plus  possible , ou  bien , lorsqu’elle  menace  de 
compromettre  l’exploitation  future  par  puits  et  galeries , 
In  minière  devient  mine,  et  il  faut  être  muni , pour  l’exploi- 
ter, d’une  concession  accordée  dans  les  formes  ordinaires. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à établir  trois  divisions 
dans  notre  analyse , et  à traiter  successivement  : 

1°  Des  minières  exploitées  par  les  propriétaires; 

’2“  Des  minières  exploitées  par  les  maifres  de  forges; 

3”  Des  mines  de  fer  concédées, 
eu  exposant  au  fur  et  à mesure  les  droits  et  devoirs  des 
exploitants  dans  ces  trois  cas. 
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Le  rapporteur  au  Corps  législatif,  le  comte  de  Girardin, 
a exposé  le  motif  pour  lequel  la  propriété  des  minières  de 
fer  superficielles  n’avait  pas  été  séparée  de  celle  de  la 
surface,  comme  celle  des  mines,  et  comment  elle  avait  été 
laissée  à la  disposition  du  propriétaire  de  la  superficie, 
sous  la  condition  expre.ssc  d'approvisionner  les  usines  du 
voisinage  : ajoutons  à ce  motif  que  la  loi  de  1810,  en  éta- 
blissant ce  double  princi{)c,  n’a  fait  que  consacrer  un 
usage  établi  en  France  depuis  l’édit  de  IGOl,  et  maintenu 
par  la  loi  du  28  juillet  1791. 

I>a  propriété  des  ininièi’es  n’est  pas  une  propriété  par- 
faite : le  propriétaire  du  sol  qui  exploite  une  minière  sise 
sur  son  terrain,  est  soumis  à des  règles  spéciales,  sous 
les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques , confor- 
mément à ce  que  prescrit  Fart.  58  de  la  loi;  de  plus,  il 
est  limité  dans  sa  jouissance,  par  l’obligation  de  satis- 
faire, autant  que  possible,  aux  besoins  des  usines  du 
voisinage  ; de  là , deux  sortes  de  devon  s ou  obligations 
des  propriétaires  exploitants  : devoirs  vis-à-vis  du  gou- 
vernement, devoirs  vis-à-vis  des  maitres  de  forges. 

Traitons  d’abord  des  devoirs  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment. 

Le  principe  des  devoirs  vis-à-vis  du  gouvernement  est 
établi  dans  l’article  57  de  la  loi  qui  déclare,  en  termes 
généraux  et  formels , que  l’exploitation  des  minières  est 
soumise  à des  règles  spéciales  et  qu’elle  ne  peut  avoir  lieu 
sans  permission. 

Tout  propriétaire  du  sol  qui  veut  obtenir  la  permission 
d’exploiter  une  minière  de  fer  existant  sur  son  fonds, 
doit  en  faire  la  déclaration  au  préfet  du  département 
(art.  59  de  la  loi). 

Cette  déclaration,  dit  le  même  article,  doit  contenir  la 
désignation  des  lieux  : l’instruction  du  3 août  1810  ajoute, 
avec  désignation  précise  des  lieux]  l’arrêté  du  ministre 
des  iravaux  publics  du  22  avril  1844,  portant  règlement 
pour  l’exploitation  des  minières  du  département  du  Cher, 
dit  que  la  déclaration  doit  énoncer  d’une  manière  pré- 
cise : 


MiiiièrMk 

1»^  par  If»  pro- 
prietaire* du  toi. 


DcTnir»  ilf»  pro- 
priétaire» eiploi* 
laiiU. 


DoToirs  vi»4i-vi» 
du  (jouverornient. 
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1“  liCS  nom,  prénoms  et  dcmcui'c  du  déclarant; 

2"  La  situation  et  les  limites  du  terrain  contenant  la 
minière  qu’il  veut  exploiter; 

3"  Le  mode  d’exploitation  qu’il  se  propose  de  suivre  ; 

-lo  Enfui  la  nature  de  ses  droits  de  propriété  sur  la 
minière  (I;). 

Observons  à l’occasion  de  ce  règlement  des  minières  du 
Cher,  que  des  règlements  analc^ues  ont  été  faits  pour  les 
minières  de  plusieurs  autres  départements , savoir  : 

Pour  les  minières  de  la  Mayenne,  par  arrêté  ministé- 
riel du  12  septembre  I8i5  (2); 

Pour  les  minières  du  Bas-Rhin , jiar  arrêté  ministériel 
du  7 mars  18i8  (3); 

Pour  les  minières  des  Ardennes,  par  arrêté  ministériel 
du  30  novembre  1848  (4); 

Pour  les  minières  du  Pas-de-Calais,  iiar  arrêté  minis- 
tériel du  1 1 mai  1849  (5); 

Pour  les  minières  de  la  Côte-d’Or,  par  arrêté  minis- 
tériel du  26  mai  1849  (6); 

Pour  les  minières  de  la  Nièvre,  par  arrêté  ministeriel 
du  23  janvier  1850  (7). 

Il  est  indispensable  que  la  déclaration  contienne  l’indi- 
cation du  mode  d’exploitation  qu’on  se  proiiose  de  suivre, 
soit  à ciel  ouvert,  par  cavage  à bouche,  ou  bien  par  puits 
et  galeries  provisoires,  parce  que  l’acte  de  déclaration  qui 
sera  donné  au  propriétaire,  et  qui  vaut  permission  pour 
lui,  doit  déterminer,  comme  il  sera  dit  toul-à-l’heure,  les 
règles  de  l'exploitation  ; or  il  ne  serait  pas  possible  d’indi- 
quer ces  règles,  si  le  mode  proposé  d’exploitation  n était 


(1)  Annaltt  det  Mtnct,  1'  série,  I.  V , p.  713. 

(2)  Annalcê  de»  Minet,.  4'  série,  t.  VIII,  p.  813. 

(3)  Annale!  det  Minet,  4'  série,  t.  XIII,  p.  740.  ‘ ' 

(I)  Annalet  det  Minet,  4»  série,  t.  XIV,  f.  584. 

(5)  Annalet  det  Minet,  4'  série,  t.  XV,  ç.  002. 

(0)  Annalet  det  Minet,  4«  série,  t.  XV,  p.  030. 

(7)  Annales  des  Minet,  4'  série,  t.  XVII,  p.  *79. 
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|)as  indiqué  d’avance.  La  déclaration  rciniseàla  préfecture 
doit  être  faite  sur  papier  timbré. 

Tous  les  reglements  n’ol)ligcnt  pas  le  propriétaire  à 
joindre  un  plan  à sa  déclaration  : celui  des  minières 
du  Cher  ne  l’exige  pas,  mais  celte  obligation  a été  insé- 
rée dans  d'autres  rt-glcmeuts  intervenus  depuis,  et  no- 
tamment dans  l’arrêté  ministériel,  du  2.1  janvier  1850(1), 
relatif  aux  minières  de  fer  de  la  Mèvre.  L’article  3 de 
ce  dernier  règlement  porte  qu’à  la  déclaration  il  devra 
être  joint  un  plan  du  terrain,  en  double  expédition, 
dressé  à l’éc-belle  de  deux  millimètres  pour  cinq  mètres 
(1/2500),  avec  indication  des  tenants  et  almulissants. 

Ijc.  préfet,  dit  l’article  59,  doit  donner  acte  de  celte 
déclaration,  ce  qui  vaudra  pcrmi.s.sion  pour  le  proprié- 
taire , et  l’exploitaliou  aura  lieu  par  lui  sans  autre  for- 
malité. 

Il  ne  faudrait  pas  induire  de  ces  termes  que  celui-ci 
recevra  séance  tenante  un  acte  de  déclaration  ; et  en 
effet,  cette  pièce,  qui  vaut  permission  pour  le  proprié- 
taire, doit  déterminer  les  limites  de  l’exploitation,  et 
les  règles  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publi- 
ques, aux  termes  de  l’article  58,  qui  est  formel  et  qui 
s’applique  à toutes  les  permissions  en  général.  Le  préfet 
ne  peut  pas  refustîr  cet  acte  de  déclaration,  mais  il  n’est 
pas  tenu  de  le  donner  sur  l’heure,  et  bien  plus,  ce 
magistrat  ne  peut  pas  agir  de  la  sorte,  puisque  devant 
y consigner  les  rt-glcs  générales  de  l’exploitation,  sous  le 
rapport  de  la  sûreté  publique,  il  y a lieu,  pour  lui,  de 
consulter  au  préalable  l'ingénieur  des  mines. 

Celte  nécessité  de  consulter  l’ingénieur  des  mines  est 
spécifiée  d’une  manière  générale , pour  toutes  les  permis- 
sions de  minières  sans  exception,  par  les  termes  suivants 
de  riii.stniction  du  3 août  1810  : 

• Les  rninirres  seront  exploitées  à ciel  onvertpar  les  propriétaires 


(I)  AmaUi  Aet  /Minas,  série,  t.  XTII,.p.  67S. 
II. 
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V de;  (erraii;;,  ou  pur  d'autres  personne),  au  refus  des  propriétaires, 

> mai;  en  vertu  d’une  permission  de  l’Administration , donnée  sur 

V l'avis  de  l’ingénieur  des  mines  , apres  avoir  entendu  le  propi  iétaiic 
X du  terrain. 

» Cette  permission  déterminera  les  limites  et  les  règles  de  l'esploi- 
1)  talion,  sous  les  rapports  de  sdrelé  cl  de  salubrité  publiques,  et  de 
» manière  à satisfaire  aux  besoins  des  usines  et  des  consommateurs 
« en  général.  > 

L’acte  de  dt'claralioii  doit  être  eu  tout  semblable  à une 
permission  en  ce  qui  touehe  les  règles  de  l’exploitation, 
comme  il  est  rappelé  dans  les  termes  suivants  de  la  cir- 
culaire du  .30  septembre  1837  (T  : 

U II  reste  entendu  que  l’acte  de  déclaration  qui  est  donné,  soit  an 
it  propriétaire  de  la  minière,  soit  à scs  cessionnaires,  doit  toujours 
» déterminer  les  limites  de  l'exploitalion  et  les  règles  à suivre  sous 
n les  rapports  de  sdreté  et  de  salubrité  publiques,  eonformément  à ce 
n que  prescrit  l’art.  58  de  la  loi.n  ' 

Il  importe  donc,  ré|)éterons-nous,  au  propriétaire  de 
minière  de  spécifier  dans  sa  déclaration  le  mode  d’exploi- 
tation qu’il  se  propose  de  suivre,  afin  que  la  nécessité  de 
déterminer  dans  l’acte  de  déclaration  les  ri'gles  générale.s 
de  l’exploitation  sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique , 
n’entraine  pas  des  retards  dans  l’expédition  de  cette  pièce, 
qui  vaut  permission  pour  lui. 

Le  premier  devoir  du  propriétaire  exploitant,  c’est 
d’observer  les  règles  qui  seront  spécifiées  dans  l’acte  de 
déclaration  : ces  règles  varieront  suivant  que  le  mode 
d’exploiter  aura  lieu  à ciel  ouvert , par  cavage  à bouche 
ou  par  puits  et  galeries. 

On  peut  s’étonner  de  prime  abord,  de  voir  les  mots  de 
puits  et  galeries  employés  an  sujet  de  minières,  mais 
il  y a lieu  d’observer  que  l’existence  d’un  puits  ou  de 
quelques  galeries  irrégulières  ne  suffit  pas  pour  enlever 
à une  exploitation  son  caractère  de  minière  et  la  faire 
classer  comme  mine;  il  faut  pour  cela  des  travaux  regu- 


(I)  AvnaUs  de*  Minet,  série,  t.  VU,  p.  (02. 
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lien  par  galeries  souterraines,  et  la  cireulaire  du  30  juin 
1819  dit  J)ositi^ement,  que  de  petits  puits  provisoires,  de 
petites  galeries  non  coordonnées  entre  elles,  des  ehaïubrcs 
sans  suite  étayées  par  un  boisage  volant,  destinées  à être 
abaudonnccs  au  bout  de  quelques  semaines  ou  de  quel- 
ques mois  ne  sulBsent  pas  pour  faire  considérer  ees  exploi- 
tations comme  mines  (I). 

Il  est  en  outre  des  dispositions  communes  à toutes  les 
exploitations  qui  sout  insérées  dans  les  actes  de  déclara- 
tion ou  permissions  : telles  sont  la  prohibition  de  distance 
des  cliemiiis  publics  et  habitations , l’obligation  de  donner 
un  écoulement  aux  eaux  pluviales  qui  se  réuniraient  dans 
les  excavations  abaudonnccs,  de  manière  à menacer  la 
sécurité  publique,  ou  de  remblayer  ces  excavations, 

etc Au  sujet  de  la  prohibition  de  distance  des  chemins 

publics  et  des  babitations,  disons  qu’elle  est  lixée  à dix 
mètres  dans  l’arrêté  ministériel  du  22  avril  1814,  relatif 
aux  minières  du  Cher,  plus,  pour  les  exploitations  à ciel 
ouvert,  une  distance  égale  à la  profondeur  de  la  tranchée; 
il  en  est  de  même  dans  le  règlement  des  minières  de  la 
Nièvre  et  dans  une  foule  de  permissions. 

Rappelons  enfin  cette  obligation  commune  à tous  les 
exploitants  de  minières  de  fer,  qui  dérive  de  l’article  68 
de  la  loi,  et  qui  leur  interdit  de  pousser  des  travaux 
réguliers  par  des  galeries  souterraines,  sans  avoir  obtenu 
une  concession  : la  circulaire  sus-meutionnée  du  30  juin 
1819,  a défini  le  sens  de  ces  mots  : travaux  réguliers. 

La  surveillance  adniinislrative  sur  l’exploitation  des 
minières  est  exercée , sous  l’autorité  des  préfets , i>ar  les 
ingénieurs  des  mines , ou , en  l’abscuce  de  ces  ingénieurs , 
par  les  garde-mines  placés  sons  leurs  ordres,  et  concur- 
remment par  les  maires  et  autres  officiers  municipaux, 
chacun  dans  l’ordre  de  ses  attributions. 

Les  articles  3,  4,  .4,  du  décret  du  3 janvier  1813,  que 
nous  avons  cités  (tome  R'',  pag.  424),  contiennent  les  dis- 


(I)  CircoUires  du  MiDutre  de  l'intérieur,  f.  III,  p.  MT. 
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positions  tendant  à prévenir  les  accidents  dans  les  exploi- 
tations; ils  s'appliquent,  en  conséquence,  aussi  bien  aux 
exploitants  de  minières  qu’aux  exploitants  de  mines. 

Ces  articles  portent  qu’aussilùt  que  la  sûreté  de  l’exploi- 
tation ou  celle  des  ouvriers  pourra  être  compromise, 
l’exploitant  sera  tenu  d’avertir  l’autorité  locale;  l’ingénieur 
des  mines  se  transj)ortera  sur  les  lieux , et  proposera  dans 
son  rapport  au  préfet  la  mesure  propre  a faire  cesser  le 
danger(art.  .‘1);  le  préfet,  après  avoir  entendu  l'exploitant, 
prescrira  les  mesui-cs  convenables  par  un  arrêté  qui  sera 
approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  provi- 
soirement exécuté  en  cas  d’urgence  (art.  4);  lorsqu’un 
ingénieur  en  visitant  une  exploitation  reconnaîtra  une 
cause  de  danger  imminent , il  fora , sous  sa  responsabilité , 
les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités  Iwales  pour  qu’il 
y soit  pourvu  sur-le-elianip , ainsi  qu’il  est  pratiqué  en 
matière  de  voirie  (art.  .j). 

L'application  des  art.  3,  4 et  5 du  décret  de  1813  aux 
minières,  est  particulièrement  rappelée,  dans  les  termes 
suivants,  par  l'article  27  de  l’arrêté  ministériel  du  22 
avril  18'i4,  relatif  aux  minières  du  déi)artemcnt  du 
Cher  : 

U Lorsqu'une  cxploilalion  présentera  une  rausc  imminente  de 
Il  danger,  etlc  pourra  être  interdite  administrativement,  eonformé- 
n ment  aux  articles  5,  Ict  5 du  déeret  du  3 janvier  1813. 

» Le  préfet , sur  le  rapport  de  l’ingénieur  des  mines , prescrira  les 
a mesures  qui  devront  dire  observées  lors  de  la  reprise  des  travaux.  » 

Les  prescriptions  de  cet  article,  qui  dérivent  des  lois  et 
règlements  généraux  sur  la  matière,  sont  applicables  ,à 
toutes  les  minières  sans  exception. 
üiiBirM » ppMi-  Le  titre  iii  du  décret  du  3 janvier  1813,  (jui  porte 
dm  ™ l’intitulé  suivant  : mesures  à prendre  en  cas  d'aeeidents 

arrivés  dans  les  mines,  minières,  usines  et  ateliers,  s’ap- 
plique bien  évidemment  atix  minières  de  fer  exploitées 
par  les  propriétaires. 

L’article  1 1 dti  décret  porte  qu’en  cas  d’accidents  sur- 
venus dans  une  mine,  minière,  usine  et  ateliers  qui  en 
dépendent,  et  qui  auraient  occasionné  la  mort  ou  des 
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blessures  graves  à un  ou  plusieurs  ou  v riers,  les  exploitants 
sont  tenus  d’en  donner  eonnaissance  aussitôt  au  maire  de 
la  commune  et  à l’ingénieur  des  mines,  et,  en  cas  d’absence, 
au  conducteur. 

La  même  obligation  est  impo.séc  aux  exploitants  de 
minières,  dans  le  cas  où  l’accident  compromettrait  la 
sûreté  des  travaux  ou  des  propriétaires  de  la  surface 
(art.  12). 

L’ingénieur  des  mines  prévenu  d’un  accident  arrivé  dans 
une  minière,  se  transportera  sur  les  lieux  et  dressera  un 
procè.s-vcrbal  constatant  les  causes  de  l’accident,  pour 
être  transmis  au  préfet  (art.  13). 

I.e  maire  et  autres  olliciers  de  police  se  transporteront 
aussi  sur  les  lieux  en  cas  d’accident;  ils  prendront,  con- 
jointement avec  l’ingénieur  des  mines,  les  mesures  conve- 
nables pour  faire  cesser  le  danger  : et  ils  pourront , connue 
dans  le  cas  de  péril  imminent,  faire  les  réquisitions  néces- 
saires. L’exécution  des  travaux  aura  lieu  sous  la  direction 
de  l’ingénieur  et  des  conducteurs,  ou,  en  cas  d'absence, 
sous  la  direction  des  experts  délégués  à cet  effet  par  l’au- 
torité locale  ; art.  t'i). 

Les  dépenses  qu’exigeront  les  secours  donnés  aux 
blessés , novés  ou  asphyxiés , seront  à la  charge  des  exploi- 
tants (art.  15). 

L’exploitation  des  minières,  soit  qu’elle  ait  lieu  à ciel  n«oir>d«ci- 

* ' * . ploiianls  de  minie*  * 

ouvert,  par  ca\  âge  à bouche,  ou  par  des  puits  et  galeries  r<»«.  «q™  «n- 

. , , , *■  cerue  tMOuvnen. 

provisoires,  (leut  occasionner  des  .accidents  graves,  tout 
aussi  bien  que  l’exploitation  des  mines,  lorsqu’elle  n’est 
pas  dirigée  par  une  personne  connaissant  la  pratique 
du  métier  ; c’est  à ce  imint  de  vue  que  les  exploitants  de 
minières  sont  astreints,  comme  les  concessionnaires  de 
mines,  à n’employer  comme  chefs  de  leurs  travaux  que 
des  individus  qui  aient  travaillé  comme  mineurs,  char- 
pentiers, boi.seurs  ou  mécaniciens,  depuis  au  moins  trois 
années  consécutives  (art.  25  du  décret  de  1813). 

En  outre,  les  exploitants  de  minières  doivent  veiller  à 
ce  que  tous  les  ouvriers  employés  dans  leurs  travaux, 
à l’intérieur  ou  à l'extérieur,  soient  munis  de  livrets  et 
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sejcoiiformcnt  aux  dispositions  de  l’arrêté  du  9 frimaire 
an  XII  (art.  26'. 

Ils  doivent  aussi  tenir  sur  chaque  exploitation  un  con- 
trôle exact  des  ouvriers  qui  travaillent  soit  à l’intérieur, 
soit  à l’extcrieur;  ces  contrôles  seront  inscrits  sur  un 
registre  qui  sera  coté  par  le  maire,  et  paraphé  par  lui 
tous  les  mois.  Ce  registre  sera  visé  par  les  ingénieurs,  lors 
de  leurs  tournées  (art.  27). 

Il  est  défendu  de  laisser  travailler  dans  les  minières, 
les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  (art,  29). 

Les  minières  ne  sont  pas  sujettes  à redevances  : cela 
résulte  du  silence  de  la  loi  du  21  avril  1810  à cet  égard , 
et  cela  fut  dit  du  reste  d’une  manière  explicite  par  le 
rapporteur  au  Corps  législatif,  dans  les  termes  suivants  ; 

U I.CS  minières  étant  îles  prodnrlions  du  sol,  ne  doivent  pas  être 
U assnjélies  aux  rcdevnnees  établies  p.-irlc  projet,  puisque  le  sol  dont 
n elles  sont  souvent  l'unique  produit,  paie  déj.-i  la  contribution  fon- 
ti  cicre  (I).  n 

Ajoutons  que  la  question  a été  jugée  par  une  ordon- 
nance du  5 septembre  1821,  qui  a annulé  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  du  Jura,  lequel  avait  rejeté  la 
demande  en  dégrèvement  du  sieur  Caron,  maître  de 
forges  et  exploitant  de  minières  de  fer. 

U Considérant,  dit  l'ordonnance,  qu'il  résulte  des  faits  exprimés  eii 
n la  lettre  du  sieur  Caron,  que  celui-ei  exploite  des  mines  à ciel 
n ourerl;  que  ees  mines  ne  sont  pas  sujettes  à concession,  et  que, 
■ d'après  la  lui  do  21  avril  1810,  elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  la 
« taxe , ce  qui  a clé  reconnu  et  déclaré  par  une  lettre  de  notre  Direc- 
tt  leur  général  des  mines,  etc (2).  n 

Iæs  minières  ne  sont  pas  comprises  dans  l’exception 
de  l’article  .32  de  la  loi  du  21  avril  1810,  en  ce  qui  touche 
la  patente,  et  la  loi  du  25  avril  18i  i désigne  nominative- 
ment les  exploitants  de  minières  non  conccssibles,  comme 
sujets  à patente. 


(I)  Locré,  p.  426. 

(S)  MacarcI,  I.  Il,  p.  569. 
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Les  minières  sont  classées  clans  la  cinquième  partie  du 
tableau  C annexe  à cette*  loi , et  sont  imposées  à la  patente, 
sans  égard  à la  population  de  la  commune  où  elles  sont 
situées  : d’après  ce  tableau,  le  droit  fixe  est  de  vingt- 
cinq  francs  pour  l’exploitant  de  minières  non  conccssibles 
avant  au  moins  dix  ouvriers,  plus  trois  francs  par 
chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu’au  maximum  de  deux  cents 
francs  : le  droit  proportionnel  de  la  patente  est  fixé  au 
quinzième,  sur  la  maison  d’habitation  seulement. 

Les  minières  de  fer  deviennent  susceptibles  d’étre  cx)n- 
cédées,  aux  termes  de  l’article  G8,  lorscjuc  ceux  qui  les 
(îxploitent  y poussent  des  travaux  réguliers  par  galeries 
souterraines , elles  entrent  alors  dans  la  classe  des  mines 
et  sont  passibles  des  redevances  fixes  et  proportioimelles. 

Des  doutes  s’étaient  élevés  dans  la  pratic|ue  sur  l’inter- 
prétation plus  ou  moins  rigoureuse  de  ces  mots  travaux 
réguliers,  d'où  dépend  la  classification  d’une  exploitation 
de  minerai  de  fer  parmi  les  mines  ou  les  minières,  et  par 
suite,  la  question  de  redevance;  ils  ont  été  levés  dans  les 
termes  suivants,  par  la  circulaire  du  30  juin  1819  (I)  : 

U Le  Directeur  général  des  pools  et  chaussées  et  des  mines  aui 
n préfets  : 


n Vous  voudrez  bien  ne  maintenir  dans  la  classe  des  minières  con- 
n cessibles  et  imposables,  gue  celles  où  l’extraction  est  poussée  par 
n travaux  souterrains  réguliers,  nu  dans  lesquelles  l'élalilissementde 
n ces  travaux  est  devenu  indispensable  pour  assurer  la  dorée  de 
n l’exploitation. 

n Par  rette  expression  de  travaux  réguliers,  il  ne  faut  point 
n entendre  des  fouilles  de.  quelques  mètres  de  profondeur  pratiquées 
n çà  et  l.à , au  moyen  de  petits  puits  de  toutes  dimensions  soutenus 
n par  un  boisage  provisoire  ou  souvent  meme  sans  boisage , et  desti* 
n nées  à être  abandonnées  au  bout  de  quelques  semaines  on  de 
n quelques  mois.  Cette  expression  ne  s'applique  pas  non  plus  à des 
Il  chambres  sans  suite,  à des  boyaux  étayes  par'un  boisage  volant, 
o cl  à de  petites  galeries  non  coordonnées  entre  elles,  dont  la 


(I)  Circulaires  du  Ministre  de  l'intérieur,  t.  lit.  p.  tî î. 
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n (lircction  se  régie  an  hasard,  sairant  la  rencontre  des  nids  de 
n minerai.  A plus  forte  raison  ne  devez-vous  pas  considérer  comme 
I)  travaux  d’art , de  véritables  excavations  à ciel  ouvert,  parce  qu’elles 
n se  combineraient  avec  quelques  fouilles  souterraines  momentanées, 
n ou  parce  que  les  entailles  auraient  lieu  par  banqucitcs  étagées, 
n ou  bien  encore  parce  que  l’citrarlion  s’exécuterait  an  moyen  de 
n treuils  ou  de  tout  autre  mécanisme,  n 

Les  exploitants  de  minières  sont  tenus,  comme  les  con- 
cessionnaires de  mines,  de  payer  des  subventions  pour 
l’entretien  des  clicmins  dont  ils  font  un  fréquent  usage- 

L’art.  14  de  la  loi  du  21  mai  183(i  porte  que  la  subven- 
tion sera  due  pour  toutes  les  di^radalions  faites  par  des 
exploitations  de  mines , de  rarrières , de  forêts  ou  de  toute 
entreprise  industrielle  appartenant  à des  particuliers,  à 
des  établissements  publics,  a la  couronne  ou  à l’Etat  : 
quoique  le  mot  winiêre  n’y  soit  pas  prononcé,  comme  il  y 
est  question  des  mines,  carrières  et  de  toutes  entreprises 
industrielles,  il  est  incontestable  que  la  loi  s’applique  aux 
propriétaires  exploitants  de  minières  : les  obligations  de 
ces  derniers  sont  les  mêmes  à cet  égard  que  celles  des 
concessionnaires  de  mines,  exposées  au  tome  I",  page  .382. 

Les  articles  59  et  GO  de  la  loi  du  21  avril  1810  impo- 
sent aux  propriétaires  de  minières  de  fer  une  servitude 
formelle,  qui  est  d’exploiter  en  quantité  sulfisante  jiour 
fournir  aux  besoins  des  usines  établies  dans  le  voisinatje 
avec  autorisation  légale,  ou  de  laisser  les  maitres  de  forges 
exploiter  à leur  place. 

Observons  que  cette  servitude  de  fournir  aux  besoins 
des  forges  voisines  cstjustcmeut  limitée  par  ces  expressions 
de  l’article  59,  autant  que  faire  se  pourra. 

Si  le  propriétaire  n’exi*loite  pas  eu  quantité  sullisante, 
ou  s’il  interrompt  scs  travaux  pendant  plus  d’un  mois, 
sans  cause  lérjitime,  le  préfet  pourra  permettre  aux  maî- 
tres de  forges  d’exploiter  à sa  place  (art  G2);  cette  dispo- 
sition est  la  sanction  de  l'article  59. 

Lorsqu’il  naîtra  une  discussîon  entre  le  propriétaire 
exploitant  de  minière  et  le  maître  de  forges,  sur  le  point 
desavoir  si  les  quantités  de  minerai  fournies  par  le  premier 
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sont  suffisantes,  il  sera  statué  par  le  préfet  qui  devra 
doubleniciit  apprécier,  dans  chaque  cas,  et  les  besoins 
réels  de  rusinc  et  les  ressources  de  la  minière  : cette 
compétence  résulte  cxpliciteineut  de  l’article  62;  il  résulte 
aussi  de  cet  article  que  le  préfet  sera  seul  compétent 
pour  décider  si  la  suspension  des  travaux  à uue  minière 
exploitée  par  le  propriétaire  a une  cause  légitime,  ou  bien 
si  elle  doit  donner  lieu  à autoriser  l’exploitation  par  le 
maitre  de  forges. 

La  servitude  dont  il  vient  d'étre  question , constitue 
pour  les  maîtres  de  forges  du  voisinage,  Icdroitdc  pouvoir 
exiger  du  minerai  de  la  miuièrc  dont  ils  sont  voisins,  et  à 
être  servis  de  prime  abord,  avant  d'autres  maîtres  de 
forges  plus  éloignés , dans  la  proportion  de  leurs  besoins 
actuels.  Ce  droit  des  maîtres  de  forges  pouvant  donner 
matière  à discussion  dans  la  pratique,  il  y a lieu  de  fixer 
le  sens  du  mot  voisinage. 

Quel  sera  le  rayon  du  voisinage  pour  chaque  minière 
de  fer?  La  loi  s’est  tue  à ce  sujet,  et  l’on  comprend  eu 
effet  qu’elle  ne  pouvait  pas  établir  une  règle  fixe  et  uni- 
forme pour  déterminer  ce  rayon. 

Fallait-il  dire  dans  la  loi  que  ce  rayon  de  voisinage 
serait  d'une  lieue,  deux  lieues  ou  tout  antre  chiffre  précis? 
mais  on  serait  arrivé  alors  à des  absurdités  continuelles 
dans  la  pratique.  Et  en  effet,  il  arrive  très-souvent,  que 
dans  un  rayon  d'une  ou  deux  lieues  d'une  minière  il 
n’existe  pas  uue  seule  forge  : cela  tient  à ce  que  la  proxi- 
mité du  minerai  n’est  pas  le  seul  élément  dont  il  faille 
tenir  compte,  lorsqu’on  décide  l’emplacement  d’une  usine: 
la  proximité  des  combustibles  est  un  autre  élément  qui 
doit  être  pris  en  grande  considé.>'ation,  attendu  que  pour 
produire  un  poids  donné  de  fer,  la  consommation  en 
combustible  est  plus  grande  que  celle  en  minerai;  le 
voisinage  d’une  chute  d’eau  motrice,  la  proximité  d’une 
voie  de  communication  facile,  sont  autant  de  données 
différentes  qui  inlliicnt,  d’autre  part,  sur  le  choix  delà 
position  des  usines  à fer. 

Obsenons,  en  outre,  que  la  distance  absolue  à la 
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miuière,  ii'est  pas  le  seul  élément  qui  règle  le  plus  ou 
moins  de  voisinage  des  forges  : il  faut  encore  tenir  compte 
de  la  facilite  des  communications,  qui  varie  souvent  du 
simple  au  triple,  et  même  au-delà.  Une  usine  située  à une 
faible  distance  d’une  minière , à laquelle  on  ue  peut  arrner 
que  par  des  chemins  montueux  et  difliciles,  en  est  moins 
rapprochée  comparativement  qu’une  autre  usine  située  à 
plusieurs  lieues,  mais  qui  communique  avec  la  minièh; 
par  voie  navigable,  un  chemin  de  fer  ou  une  route  facile. 

11  était  donc  impossible  de  préciser  à priori  le  rayon 
de  voisinage;  la  fixation  de  cette  donnée  doit  varier  avec 
les  circonstances  locales  et  les  besoins  des  usines,  et  elle 
doit  être  ainsi  réglée  dans  chaque  cas  par  le  préfet , qui 
tient  compte  de  toutes  ces  circonstances. 

Une  grande  latitude  est  laissée  sans  doute  aux  préfets, 
mais  elle  est  dans  l’esprit  de  la  loi , et  l’article  (54  la  con- 
sacre en  termes  formels.  Ajoutons  que  l’article  G4  admet 
explicitement  que  plusieurs  maîtres  de  forges  pourront 
venir  en  eoncurrence  acheter  ou  exploiter  du  minerai  sur 
un  même  fonds,  et  qu’il  ne  fait,  sous  ce  rapport,  aucune 
distinction,  soit  entre  ceux  qui  sont  plus  ou  moins  voisins 
de  la  minière,  soit  entre  ces  derniers  et  les  maîtres  de 
forges  dont  les  établissements  en  sont  éloignés  ; le  même 
article  appelle  les  préfets  à régler  les  proportions  dans 
lesquelles  chaque  maître  de  forges  aura  droit  à l’exploita- 
tion ou  à rachat  du  minei  ai , en  leur  laissant  plein  pouvoir 
à cet  égard. 

Toutes  ces  considérations  conduisent , comme  on  voit , 
à laisser  à l’appréciation  des  préfets,  l'application  qui 
devra  être  faite  aux  usines  à fer  de  l’expression  de 
voisinage  employée  par  l’article  59  de  la  loi,  d’après  les 
circonstances  spéciales  à chaque  cas  et  les  besoins  des 
usines  : c’est  aussi  ce  qui  a été  fait  ofliciellement  dans  les 
termes  suivants  par  l’arrêté  ministériel  du  .'SO  juin  1837  (I)  : 

U Le  mioistre  sccrëUirc  d’Etat  des  travaux  publies,  de  i’agricul- 


(I)  .4ntudci  des  JSincs^  5«  série,  I.  \l,  p.  078. 
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<1  turc  et  du  commerce,  sur  le  rapport  du  conseiller  d’Etat,  Directeur 
n gênerai  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines , relatif  aux  questions  de 
» saroir  ; t°  comment  doit  être  entendue  l'expression  de  voîtinaje 
n employée  par  l’arlielc  59  de  la  loi  du  21  avril  181  P,  au  sujet  des 
n usines  pour  lesquelles  le  propriétaire  d’une  minière  de  fer  est 
n obligé  d’exploiter,  ou  de  laisser  exploiter  à sa  place,  s’il  ne  vent  pas 
n extraire  liii>mémc  ; 2°  s’il  peut  être  établi  des  ranlonnemcnts  dans 
n les  minières  de  fer  pour  l’approvisionnement  des  usines; 
n Vu  l’avis  du  Conseil  général  des  mines , du  I8mail837; 
n Ixi  dispositions  de  la  section  ii  du  titre  vu  de  la  loi  du  21  avril 
n 1810,  et  en  particulier  rarliclc  59,  portant  notamment  : le  proprié- 
n taire  du  fonds  sur  lequel  il  y aura  du  rainerai  de  fer  d’alluvion,  est 
n tenu  d’exploiter  en  quantité  suflisantc  pour  fournir,  autant  que 
n faire  se  pourra,  aux  besoins  des  usines  établies  dans  le  voisinage 
n avec  autorisation  légale  ; 
n L’article  ainsi  conçu  : 

n En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maitres  de  forges  pour 
n l’exploitation  dans  un  même  fonds,  le  préfet  déterminera,  sur  l'avis 
n de  l’ingénieur  des  mines,  les  proportions  dans  lesquelles  chacun 
n d’eux  pourra  exploiter,  sauf  le  recours  au  Conseil  d’Etat.  Le  préfet 
a réglera  de  meme  les  proportions  dans  lesquelles  chaque  maître  de 
n forges  aura  droit  à l’achat  du  minerai,  s’il  est  exploité  par  le  pro- 
n priétaire; 

n Considérant  que  la  détermination  du  rayon  de  voisinage  qu’il 
n convient  d’assigner  à telles  ou  telles  usines,  relativement  aux  mi- 
n nières  de  fer,  dont  les  produits  doivent,  en  totalité  ou  en  partie,  aux 
n termes  de  l’article  59  de  la  loi , être  conservés  à leurs  approvision- 
n nements,  ne  peut  être  absolue;  que  celte  détermination  est,  en 
n r.aison  de  la  nature  des  choses,  dépendante  de  la  diversité  des  cir- 
n constances  locales; 

n Que  la  loi  n’a  pas  voulu,  cl  qu’elle  ne  pourrait  en  effet  ébablirsur 
n CO  point  une  règle  fixe  et  uniforme; 

n Que  par  eonséqncnl  il  appartient  aux  préfets  de  faire  l’application 
n de  l’expression  de  voisinage,  employée  par  ledit  article  59,  dans 
n chacun  des  cas  particuliers  sur  lesquels  ils  sont  appelés  à se  pro- 
n noncer; 

n Que  l’article  51  admet  que  plusieurs  maitres  de  forges  penvent 
n venir  en  concurrence  acheter  ou  exploiter  du  minerai  sur  un  même 
•I  fonds,  et  qu’il  ne  fait,  sons  ce  rapport,  aucune  distinction,  soit 
n entre  ceux  qui  sont  plus  on  moins  voisins  de  la  minière  , soit  entre 
it  ces  derniers  et  les  maitres  de  forges  dont  les  établissements  en  sont 
" éloignés;  que  seulement  il  oblige  le  propriétaire  de  la  minière  à 
Il  satisfaire  de  prime  ,abord,  cl  autant  que  possible,  aux  besoins  des 
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usines  du  Tolsinage  légalement  établies,  ou  à laisser  les  possesseurs 
de  ces  usines  extraire  à sa  place,  s’il  n’cxploile  pas  lui-méme;  que , 
dans  chacun  de  ces  cas , il  appelle  les  préfets  à régler  les  proportions 

• dans  lesquelles  chaque  maître  de  forges  aura  droit  à l’exploitation 

> ou  à l’achat  du  minerai,  et  qu’il  leur  laisse  à cet  égard  toute 

• latitude; 

» Qu’il  en  résulte  qu’il  ne  peut  jamais  y avoir  lieu  qu’à  régler  ces 

> proportions  entre  les  maîtres  de  forges,  et  non  à désigner,  dans  les 

• minières,  des  cantonnements,  pour  les  approvisionnements  des 

> usines  dont  il  s’agit; 

» Que  cela  serait  contraire  à la  loi,  puisqu’une  semblable  mesure 

> équivaudrait  à une  sorte  de  régime  de  concession  des  minières  de 

> fer,  régime  que  le  législateur  a sciemment  et  volontairement  iiiter- 
s dit,  en  déclarant  qu’elles  ne  seraient  point  conccssibles,  sauficscas 

> exceptionnels  qu’il  a lui-même  prévus; 

» Arrête  ce  qui  suit  : 

s Toutes  les  fois  que  des  questions  de  voiiinage  se  présenteront 

• pour  des  usines,  retativement  à des  minières  de  fer,  le  préfet  déter- 

> minera,  suivant  chaque  espèce,  selon  la  nature  des  circonstances 

> loealcs , et  sauf  recours  devant  qui  de  droit , l’application  qui  devra 

> être  faite  à telles  ou  telles  usines  de  rexpression  de  voisinage  cm - 
a ployée  par  l’art.  59  de  la  loi, 

a En  aucun  cas  il  ne  pourra  être  désigné,  dans  les  minières,  des 
a cantonnements,  pour  l’approvisionncmcut  desdites  usines,  a 

Pour  que  le  propriétaire  exploitant  (riiuc  minière  soit 
tenu  de  livrer  du  minerai  à un  maître  de  forces  du  voi- 
sinage, il  n’est  pas  nécessaire  que  ce  dernier  en  soit  tota- 
lement dépourvu  ; il  snllit  que  le  maître  de  forges  n’ait 
pas  un  approvisionnenietit  suflisant,  ou  bien  que  son 
approvisionnement,  quoique,  suflisant  en  quanWe,  man- 
que d'une  certaine  qualité  de  minerai  qui  lui  est  nécessaire, 
et  que  fournit  la  minière  en  question. 

Ce  principe,  conforme  à l'esprit  de  la  loi,  qui  a voulu 
sauvegarder  l'industrie  des  fers,  a été  appliqué  dans  un 
arrêté  du  préfet  du  Nord,  en  date  du  12  juin  1837,  qui 
admet  la  Compagnie  de  l'usine  de  Denain,  à participer  ù 
l'usage  des  mitierais  de  La  rerrière-la-Grande  (1). 


(I)  De  tbeppc,  .Innnlct  ilci  Mines,  ôe  série,  t.  \II,  p.  052. 
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Ajoutons  qae  dans  la  pratique,  il  appartiendra  essentiel- 
lement à r.4drninistration  de  faire  vériüer  par  les  ingé- 
nieurs des  mines  quels  sont  les  besoins  réels  des  usines, 
au  t>oint  de  vue  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des 
minerais. 

I>es  jiropriétaircs  de  minières  de  fer  doi^eui-ils  livrer 
aux  maîtres  de  forges  du  voisinage  tout  le  minerai  qu’ils 
tirent  de  leurs  fonds,  ou  bien  sont-ils  libres,  après  avoir 
satisfait  aux  besoins  de  ces  maîtres  de  forges,  dans  les 
proportions  réglées  par  l’.Vdministration , de  disposer  a 
leur  gré  du  minerai  exeédant? 

Pour  répondre  à cette  question,  il  suffit  d’observer  que 
l’intention  du  législateur  a été  déconsidérer,  en  princijK', 
les  minières  comme  des  productions  du  sol,  et  de  les  laisser 
a la  disposition  des  propriétaires  de  la  superficie  {voir  le 
rapport  du  comte  de  Girardin)  : une  seule  restriction  a 
été  apportée  à rcxercice  du  droit  de  jouissance  des  pro- 
priétaires de  minières,  dans  l’intérêt  de  rindustrie  des 
fers.  O Les  fourneaux  et  forges,  disait  le  rapporteur  au 
Corps  législatif,  plus  nécessaires  et  plus  produetifs  dans 
un  Etat  que  les  mines  des  métaux  les  plus  précieux,  doi- 
vent être  alimentés  de  fer.  ’C’est  sur  celte  considération 
que  iKu  lent  les  principales  dispositions  du  titre  vu.  » La 
restriction  apportée  au  droit  de  jouissance  du  proprié- 
taire de  minière  est  formulée  et  limitée  par  les  articles  .59 
et  (iO  : elle  consiste  dans  l’obligation  du  propriétaire 
d’exploiter  eu  quantité  suffisante  pour  fournir  aux  besoins 
des  usines  du  voisinage,  ou  bien  de  lais.ser  exploiter  les 
maitres  de  forges  à sa  idace;  mais  une  fois  cette  servi- 
tude accomplie,  après  que  le  propriétaire  a fourni  aux 
forges  du  voisinage  les  quanlilés  de  minerai  fixées  par 
le  préfet  comme  nécessaires  à leur  approvisionnement 
(art.  Ci),  il  rentre  évidemment  dans  le  droit  commun 
pour  l’excédant  du  minerai  extrait,  dont  il  peut  disposer 
librement  comme  de  tous  autres  produits  de  son  fonds  : 
cela  résulte  de  l’esprit  de  la  loi  qui  a voulu  établir,  en 
principe,  que  les  produits  des  minières  appartiennent  aux 
propriétaires  du  sol , avec  la  seule  servitude  de  satisfaire 


Lm  prof>r»êtairr« 
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aux  besoins  des  usines  voisines , servitude  qui  n’est  que 
l’exception. 

Admettre  le  contraire  serait  attribuer  le  monopole 
d’une  minière  aux  niaitres  de  forpes  voisins,  ce  serait 
reconnaître  à ceux-ci  un  droit  de  cantonnement  sur  cette 
minière,  lequel  aurait  les  mêmes  effets,  pour  ce  qui  est 
de  la  disposition  des  produits,  que  la  concession  pure 
et  simple  de  celle-ci;  or,  la  loi  de  1810  a sciemment  et 
volontairement  interdit  le  régime  des  concessions  pour 
les  minières,  comme  il  est  dit  à l’arrêté  ministériel  du 
.30  juin  1837,  et  elle  a aussi  interdit  par  suite,  celui  des 
cantouuement.s.  On  trouve  à la  vérité  deux  exemples  en 
France,  où  des  minières  sont  exclusivement  affectées  à 
un  certain  nombre  d’usines  situww  dans  leur  voisinage, 
ce  sont  les  minières  de  Saint  - Pancré , d’une  part,  et 
d’Audun-le-Tiche  et  Aumetz,  d’autre  part,  situées  dans 
le  département  de  la  Moselle;  encore  ces  deux  exemples 
doivent-ils  être  réduits  à un  seul , depuis  la  décision  du 
ministre  des  travaux  pulilics,  en  date  du  7 mai  1851  (1), 
portant  qu’à  l’avenir  ces  minières  rentreront  dans  la 
ri'gle  générale  et  pourront  être  exploitées  soit  par  les 
propriétaires  du  sol,  soit  par  les  maîtres  de  forges  du 
voisinage  dûment  autorisés,  le  tout  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

L’exemple  des  minières  de  Saint-Pancré  est  essentielle- 
ment exceptionnel;  l’affectation  de  leurs  produits  aux 
forges  du  voisinage  remonte  à des  édits  des  anciens  ducs 
de  Lorraine;  elle  fut  confirmée,  après  la  réunion  de  la 
Lorraine  à la  France,  parmi  arrêt  du  23  juillet  1755,  et 
elle  a été  depuis  lors  réglementée,  étendue,  modifiée  par 
l’arrêté  consulaire  du  15  pluviôse  an  xi,  et  le  décret  du 
24  août  1811.  L’exemple  des  minières  de  Saint-Pancré, 
qui  est  fondé  sur  des  usages  finaux , très-anciens , plu- 
sieurs fois  sanctionnés  par  le  gouvernement,  est  donc 
une  simple  exception,  et  n'infirme  pas  cette  règle,  que. 


(I)  Ànnatet  des  Mines,  1'  «rie,  1.  XIX,  p.  7(!I. 
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dans  la  U-^islation  actuelle,  les  cantonnements  de  minières 
au  i)rolit  de  certaines  for"es,  sont  interdits  (I). 

La  loi  de  1810  a voulu  interdire  tout  monopole  en 
matière  de  minerais  de  fer  : en  forçant  les  propriétaires  de 
minières  à livrer,  nu  prix  fixé  par  les  tribunaux , en  cas 
de  discussion  (article  65),  et  dans  les  proportions  fixées 
par  rAdininistratioii  (article  64),  le  minerai  nécessaire 
aux  usines  du  voisinage,  elle  a interdit  le  monopole  des 
propriétaires  de  minières;  en  interdisant  d’une  manière 
implicite  le  cantonnement,  elle  s’est  opposée  au  mono- 
pole des  maitres  de  forges,  qui  mettrait  les  propriétai- 
res de  minerais  dans  une  sorte  de  dépendance  à leur 
égard. 

Le  principe  que  nous  émettons  au  sujet  du  droit  du 
propriétaire  de  minière , de  disposer  librement  de  l'excé- 
dant de  minerai,  après  avoir  satisfait  aux  besoins  des 
forges  voisines,  outre  qu’il  ressort  des  termes  et  de  l’esprit 
de  la  loi,  est  pleinement  conforme  aux  intérêts  généraux 
de  l’industrie.  Ln  effet,  lepropriétaire,  libre  d’en  dis|)oser, 
fera  laver  ou  livrera  à un  propriétaire  de  lavoir  cet  excé- 
dant, pour  l’enrichir  et  le  rendre  plus  susceptible  de 
supporter  un  long  transport,  et  il  l'expédiera  par  le 
moven  des  canaux  et  voies  de  communication  facile,  à 
des  usines  situées  au  loin;  de  cette  manière,  l’échange 
des  productions  diverses,  qui  est  la  vie  de  l’industrie, 
se  trouvera  facilité  entre  des  points  du  pavs  souvent  éloi- 
gnés, et  l’on  fournira  aux  maitres  de  forges  les  movens  de 
s’approvisionner,  à grande  distance,  de  certaines  natures 
de  minerai  avantageuses.  Cet  approvisionnement  des  for- 
ges, à très-grandes  distances,  en  certaines  qualités  de 
minerais,  n'est  pas  une  hypothèse  gratuite,  c’est  un  fait 
résultant  de  ce  que  divers  minerais  ne  suffisent  pas, 
employés  seuls,  pour  donner  de  bon  fer  ou  telle  nature 
de  fer  demander  dans  le  commerce;  il  faut,  ivour  cela. 


(I)  Voir  aux  .Innale.i  de»  Minet,  J'  série,  t.  Vt,  p.  589,  un  article 
Je  M.  de  Clieppe  relatif  à yHiatoriqtie  det  mimèrrt  de  Saint- Pancre'. 
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des  mélanges  particuliers , et  c’est  pour  les  opérer  que 
les  maîtres  de  forges  emploient  souvent  des  minerais 
très-éloigncs  de  leur  usine  : on  pourrait  citer  de  nom- 
breuv  exemples  à cet  egard  ; rappelons  que  les  forges  des 
Martis  et  de  Saint-Denis,  situées  dans  la  Montagne->oirc 
(Aude),  qui  ont  à la  proximité  les  minerais  de  Courniou, 
le.squels  sont  des  fers  oligistes  mic.acés,  mélangés  de  fer 
magnétique,  sont  obliges  d'employer,  dans  uuc  certaine 
proportion , les  minerais  en  hématites  brunes,  venus  de 
Viedessos  (Ariége),  à plus  de  quarante  lieues;  de  même 
les  minerais  du  Périgord  sont  transportés  jusques  dans 
les  forges  de  la  Gironde  et  des  Landes,  etc. 

Ce  mouvement  des  minerais  a un  autre  avantage,  c’est 
d’encourager  les  reclicrches  à faire  par  les  propriétaires 
du  sol , en  offrant  à ceux-ci  la  perspective  de  pouvoir  les 
livrer  librement  à des  usines  trcs-éloignécs,  après  avoir 
satisfait  aux  besoins  des  usines  voisines.  D’un  autre  côté, 
il  force  les  maîtres  de  forges  à ne  pas  s’endormir  sur  l’idée 
trorajieuse  qu’ils  ont  à leur  portée  une  riche  minière 
exclusivement  réservée  à leurs  besoins,  et  à se  livrer  à 
des  recherches  pour  assurer  leurs  approvisionnements  à 
venir. 

Les  principes  que  nous  émettons  ont  été  sanctionnés 
par  deux  décisions  du  ministre  de  l’intérieur,  en  date  du 
1"  juillet  I82G,  et  rendues  dans  les  ^jirconstauces  sui- 
vantes : 

La  Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  l’Ain  et  de  la 
Loire,  avait  acquis  dans  la  commune  de  Itemiguv  (Saône- 
et-Loire)  un  terrain  à minerai  d’alluvion  qu’elle  voulut 
exploiter  : les  propriétaires  de  l'usine  du  Creuset  y firent 
opposition,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  minerais  de 
Rcmigny  étaient  peu  abondants  et  étaient  nécessaires  à 
leurs  approvisionnements,  et  ils  s’opposèrent  également 
à l’établissement  des  lavoirs  projetés  jwr  la  Compagnie. 

Le  i)i’éfet  de  Saône-et-Loire  accueillit  celle  réclamation 
dans  un  arrêté  qui  fut  annulé  le  I"  juillet  I82G,  par  une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur,  jwrtant  : 

1»  Qu’il  serait  immédiatement  donné  suite  à la  demande 
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présentée  par  la  Compagnie  des  forges  et  fonderies  de 
l’Ain  et  de  la  Loire,  pour  l’établissement  de  lavoirs  à 
Rcmigny; 

2°  Que  si  les  propriétaires  des  usines  du  Creusot  se 
trouvaient  en  concurrence  avec  d’autres  maîtres  de  foires 
pour  l’exploitation  ou  l’achat , dans  un  même  fonds,  des 
minerais  de  fer  de  Remigny  et  autres  communes  voisi- 
nes , les  proportions  suivant  lesquelles  chacun  d’eux  pour- 
rait exploiter  ou  acheter  dans  ce  même  fonds,  seraient 
déterminées,  sur  l’avis  des  ingénieurs  des  mines,  par  le 
préfet,  conformément  à l’article  G4  de  la  loi  du  21  avril 
1810;  et  que  les  propriétaires  desdites  minières  resteraient 
libres,  lorsqu’ils  auraient  satisfait  aux  besoins  des  usines 
voisines,  d’extraire  telle  quantité  qu’ils  jugeraient  conve- 
nable, et  de  la  vendre  à tous  les  maîtres  de  forges  indis- 
tinctement. 

Une  autre  décision  du  ministre  de  l’intérieur , en  date 
du  même  jour,  a rejeté,  en  vertu  des  mêmes  principes, 
les  prétentions  des  maîtres  de  forges  de  la  Haute-Saône 
qui  demandaient,  d’une  part,  qu’il  fut  interdit  aux  pro- 
priétah'cs  de  minières  de  vendre  du  minerai  à d’autres 
qu’aux  propriétaires  de  fourneaux  voisins,  et  d’autre 
part,  que  tout  lavage  de  mines  qui  ne  serait  pas  fait  par 
un  maître  de  forges  de  la  contrée , ou  pour  son  compte , 
fut  interdit. 

Ces  deux  décisions  ont  été  citées  et  commentées  dans 
un  article  de  51.  de  Cheppc,  inséré  aux  Annales  des  Mines, 
où  les  vTais  principes  de  la  mitière  sont  exposés  avec  la 
plus  grande  lucidité  (1). 

51.  de  Cheppe  fait  justement  observer  à l’appui  du 
principe  énoncé  tout-à-l’heure  que  par  ces  expressions, 
que  le  propriétaire  fournira,  autant  rjne  faire  se  pourra, 
aux  besoins  des  ushies  établies  dans  le  voisinage,  l’ar- 
ticle 59  reconnaît  qu’il  peut  arriver  que  les  produits  des 


(1)  Antuilc»  det  Mines,  série,  t.  XI,  p.  036. 
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minières  voisines  des  usines  ne  suiBsent  pas  aux  appro- 
visionnements de  ces  dernières,  ce  qui  indique  qu’elles 
auront  la  faculté  de  se  pourvoir  ailleurs,  non  plus  avec 
privilège,  mais  du  moins,  comme  peut  le  faire  toute 
manufacture  dans  d’autres  industries. 

Conip^uncc  dêi  qq  comprend,  d’après  ce  qui  précède,  de  quelle  inipor- 
Os  iletlinatioii  tance  est  la  fixation,  dans  chaque  localité,  des  quantités 

^ijjcrai  prov  enant  d’une  minière'donnée  à affecter  aux 
diverses  usines  du  voisinage  pour  leurs  besoins  respec- 
tifs : cette  fixation,  qui  varie  avec  les  circonstances  locales, 
dépend  de  l’appr^iation  des  besoins  des  usines,  de  leurs 
conditions  d’existence  et  de  roulement,  de  l’abondance 
et  de  la  nature  des  minerais,  des  questions  de  transport, 
des  besoins  généraux  de  riudustrie,  toutes  choses  qui 
sont  essentiellement  du  ressort  administratif,  et  qu'il 
appartient  aux  préfets  d’apprécier,  après  avoir  pris  l’avis 
des  ingénieurs  des  mines  : observons  aussi  que  la  loi  de 
1810  a donné  plcûie  compétence  au  pouvoir  administratif 
à cet  égard. 

Ainsi  c’est  le  préfet  qui  décide  si  un  propriétaire  de 
minière  n’exploite  pas  en  quantité  suffisante  pour  suffire 
aux  usines  du  voisinage  (art.  62  ). 

C’est  le  préfet  qui  constate  le  besoin  qu’a  une  usine 
de  traiter  les  minerais  provenant  d'une  minière  voisine 
non  exploitée  par  le  propriétaire  du  sol,  et  qui  l’autorise, 
sur  ce  motif,  à exploiter  au  lieu  de  ce  dernier  (article 
60). 

C'est  le  préfet  qui  règle,  en  cas  de  concurrence  entre 
plusieurs  maîtres  de  forges,  les  proportions  dans  les- 
quelles chacun  d’eux  pourra  acheter  ou  exploiter  les 

minerais  (art.  6 i). 

Ainsi  donc,  c’est  à l’Administration  qu’il  appartient  de 
résoudre  toutes  les  ({uestions  rclativas  à l’approvisionne- 
ment des  hauts-fourneaux  en  minerai  ; c’est  elle  qui  doit 
trancher  toutes  les  discussions  qui  peuvent  naître  entre 
les  propriétaires  de  minières  et  les  maîtres  de  forges  du 
voisinage,  sur  les  quantités  de  minerais  à livrer  par  les 
premiers,  tandis  que  les  discussions  qui  uaitraicut  au 
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sujet  du  prix  des  minerais  sont  exclusivement  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  (art.  G6). 

Ce  principe  de  compétence,  conforme  au  texte  et  à 
l’esprit  de  la  loi  de  1810,  ainsi  qu’aux  règles  générales 
qui  aident  à distinguer  les  matières  du  ressort  adminis- 
tratif de  celles  du  ressort  judiciaire,  nous  parait  avoir  été 
méconnu  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  1 3 
novembre  1839,  rendu  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Un  propriétaire  du  departement  du  Nord,  le  sieur 
I>^franc , avait  extrait  dans  son  fonds  une  certaine  quan- 
tité de  minerai , et  avait  traité  avec  les  sieurs  Pillion  et 
Destouebes,  qui  étaient  en  instance  pour  obtenir  l’auto- 
risation d'établir  une  usine  dans  le  voisinage  : le  sieur 
Dumont,  propriétaire  d’une  usine  établie  dans  le  dépar- 
tement, cita  le  sieur  Lefranc  devant  le  tribunal,  pour 
qu’il  lui  livrât  ces  minerais  aux  conditions  qui  seraient 
réglées  par  des  experts. 

Le  sieur  Lefranc  opposait  un  refus  formel  à l’eidève- 
ment  de  son  minerai , parce  qu’il  prétendait  que  le  sieur 
Dumont  n’en  avait  pas  uu  besoin  réel,  et  il  maintenait,  en 
outre,  qu’il  appartenait  à l’Administration  seule  de  statuer 
sur  la  question. 

Un  jugement  du  tribunUl  civil  d’Avesnes  donna  droit 
au  sieur  Dumont.  Lcsieur  Lefranc apjiela  de  ce  jugement, 
qui  fut  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Conr  de  Douai,  du  27 
août  1838  ; ce  dernier  s’est  pourvu  en  ca.ssation,  et  la 
Cour  a,  par  un  arrêt  du  13  novembre  1839,  rejeté,  en 
ces  termes,  le  pourvoi  (1)  : . 

c Atlenâa  qae  le  prorès  n’a  eu  pour  objet,  ni  de  contraindre  le  pro- 
B priélaire  à extraire  le  minerai  nécessaire  à l’usine  du  sieur  Dumont, 
> ni  d’anloriser  le  maitre  de  forges  à exploiter  lui-même , ni  de  délcr- 
a miner  la  quantité  nécessaire  du  minerai  à extraire,  soit  par  le 
a propriétaire  du  terrain,  soit  par  le  maitre  de  forges , ni  de  pronon- 
a cer  sur  la  concurrence  entre  des  maîtres  de  forges , point  soumis  à 


(I)  Devillcncuvc— 1810 — l — 58,  et  Annaleê  de»  Minet,  5'  série, 
t.  XVI,  p.  715. 
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> la  juriilif  lion  aJniinistralivc  par  les  art.  60,  02  cl  61  de  la  loi  du 

> Slavril  1810; 

» Aticndu  qu’il  s'agit  seulement  d'une  demande  en  délivrance  du 

• minerai  déjà  cxlrait.  au  prix  qui  serait  ainiablement  convenu  ou 

• réglé  par  experts , et  que  les  articles  65  et  00  relatifs  au  réglement 

• du  prix  du  minerai  cxlrait,  soit  par  le  propriétaire  du  terrain,  soit 

• par  le  maître  de  forges,  n’admellcnt  pas  la  compétence  de  l’autorité 

> administrative;  qu’il  en  est  de  même  (art.  65)  du  réglement  de 
% l’indemnité,  lors  de  la  remise  du  terraiu  après  la  cessation  de 

• l’exploitation; 

I Attendu  que  du  silence  de  la  loi  sous  ce  double  rapport,  cl  de 
» l’absence  de  tonte  disposition  altrilmlivc  d’une  juridiction  spéciale  et 
U exceptionnelle,  résulte  la  conséquence  de  l'application  du  droit 
» commun  qui  soumet  les  citoyens  à la  juridiction  générale  des 
a tribunaux  ordinaires; 

a Attendu  d’ailleurs  qu’il  y a juste  sujet  de  distinguer  les  qiics- 
« lions  rclalives  à l’extraclion,  à l'cxploilatioii  des  matières  premières, 
s indispensablement  nécessaires  aux  usines,  et  les  questions  qui  se 
» résolvent  en  argent  : les  unes  se  réfèrent  à l’avenir  cl  sont  allri- 
B buées  à la  haute  administration  ; les  autres  se  réfèrent  au  passé , à 

> un  fait  accompli;  grande  est  aussi  la  différence  entre  le  cas  d’une 
B concurrence  de  deux  maîtres  de  forges  venant  nicllrc  en  balance 
B l'activité  de  leurs  usines,  leur  imporlanee,  les  besoins  qui  en  résul- 
B tent,  et  rcspèec  actuelle  où  il  s’agit  seulement  d'une  demande  en 
B délivrance  du  minerai  déjà  extrait , au  seul  maître  de  forges  du  voi- 
B sinage,  suivant  le  prix  qui  serait  amialdcmcnt  convenu  ou  règle 
B par  experts;  c’est  ainsi  que  l’a  ordonné  l'arrêt  dénoncé,  en  quoi  il 
B n’a  pas  excédé  les  régies  de  la  compétence  judiciaire; 

B Attendu  que  de  l’obligation  imposée  par  l’art.  5‘J  de  la  loi,  an  pro- 
B priélairc  du  terrain,  d’exploiter  le  minerai  néressaire  aux  usines 
B du  voisinage,  résulte  la  conséquence  que  tout  minerai  cxlrait 
B volontairement  par  ce  propriétaire  est  de  droit  supposé  avoir  celle 
B destination,  cl  ne  peut  pas  cire  refusé  aux  maîtres  de  forges; 
B le  propriétaire  ne  peut  pas  être  admis  à en  disposer  à leur  préju- 
B dire;  cl  en  présumant  les  besoins  de  rnsiiie  d'après  l’extraction 
B antérieure  cl  les  autres  circonstances  de  la  cause,  l’arrèl  dénoncé 
B n’a  eu  d’autre  portée  que  le  minerai  actuellement  extrait,  sans 
B préjugé  ni  conséquence  pour  l’axenir. 

B Attendu  que  s'il  s’agissait  d'un  propriétaire  ne  voulanlui  extraire 
B le  minerai,  ni  en  pcnncltre  rcxlraclion  aux  maîtres  de  forges,  en 
B prétendant  limiter  l'cxlrarUon  par  l’appréciation  des  besoins  de 
B l’usine,  ou  s’il  s’agissait  d'une  eoneurrcncc  entre  plusieurs  usines  , 
B rc  seraient  des  questions  d’appréciation  des  besoins  des  usines  , 


Digitized  by  Google 


MlMKllKS  ET  WI>ES  I»E  FEU. 


85 


> lie  la  richesse  île  la  mine,  ilc  la  siiperlicic  à e.vpliiiter,  ilc  la  iliirrc 
a lie  rc.xploitalian  , qiieslions  se  préseiihiit  sous  un  point  de  vue  plus 
a vasic,  avee  une  porice  plus  clenilue;  c’est  le  ss  sièinc  où  se  place  le 
» ilemanileur  en  cassation  , ce  n’est  pas  Celui  de  la  cause. 

» La  cour  rejette.  » 

La  cour  de  cassation  reconnaît  que  lorsqu’un  proprié- 
taire de  minière  n’extrait  pas  de  minerai  de  son  fonds , 
et  qu'il  se  refuse  à en  extraire,  l’Administration  est  seule 
compétente  pour  autori.ser  le  maître  de  forges  du  voisinage 
ù exploiter  à sa  place,  et  eu  effet,  l’article  GO  est  formel 
à cet  égard;  mais  lorsfpie  le  propriétaire  a extrait  du 
minerai  de  son  fonds,  et  tpril  se  refuse  à le  livrer  à l’uni- 
que maître  de  forges  du  voisinage,  la  Cour  conclut  du 
silence  de  la  loi,  sur  ce  cas  exceptionnel,  qu’il  appartient 
aux  tribunaux  d'autoriser  ce  dernier  à s'emparer  de  ce 
minerai,  moyennant  indemnité. 

Le  silence  de  la  loi  ne  nous  parait  pas  une  raison 
suffisante  pour  attribuer  la  compétence  aux  tribunaux , 
et  nous  croyons  qu’il  y avait  lieu  de  trancher  la  question 
de  compétence,  dans  ce  cas  particulier,  en  s’inspirant  dn 
principe  établi  parle  législateur  dans  les  casanalogues. 

Or,  il  est  un  princijie  notoire  qui  domine  toute  la 
législation  des  minières  de  fer,  c’est  que,  lorsque  les  pro- 
priétaires dcj  minièiTS  n’exploitent  pas  du  tout,  ou  n’ex- 
ploitcnt  pas  en  quantité  suffisante  pour  fournir , autant 
que  faire  se  peut,  aux  besoins  des  usines  e^blies  dans  le 
voisinage  avec  autorisation  légale,  ils  peuvent  être  expro- 
priés de  CCS  minerais  pour  cause  d'utilité  publique  : l’Ad- 
ministration juge  en  ce  cas,  comme  toujours,  s’il  y a 
utilité  publique,  c’est-à-dire  si  les  maîtres  de  forges  du 
voisinage  ont  réellement  besoin  de  ces  minerais  (articles 
GO  et  62),  et  les  tribunaux,  gardiens  des  intérêts  privés, 
jugent,  comme  à l’ordinaire,  les  questions  d’indemnité 
(art.  GG)  ; qu’on  ue  s’étonne  pas  de  nous  voir  employer 
ce  mot  utililé  publique  au  sujet  des  besoins  des  usines  à 
fer  : la  loi  do  1810,  comme  la  loi  de  1701,  a considéré 
que  l’activité  des  forges  et  par  suite  leur  approvisionne- 
inent  en  minerai,  étaient  clxises  d’intérêt  général,  et  ajou- 
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tons  que  ce  principe  était  déjà  écrit  dans  l’édit  publié 
par  Louis  XIV  au  mois  de  juin  IG80. 

En  partant  de  ce  principe,  que  c'est  uniquement  pour 
cause  d’intérêt  public  que  le  propriétaire  d’une  minière 
peut  être  tenu  à livrer  ses  produits  au  maître  de  forges 
du  voisinage , on  arrive  à cette  conséquence  naturelle  : 
peu  imiiorte  que  le  minerai  soit  déjà  extrait  ou  qu’il  soit 
encore  en  terre , peu  importe  même  qu’il  n’y  ait  qu’un 
maître  de  forges  dans  le  voisinage , il  faut  préalablement 
constater  qu’il  y a utilité  publique,  il  faut  démontrer  que 
ce  dernier  o besoin  du  minerai  en  question,  avant  de 
contraindre  le  propriétaire  de  la  minière  à le  lui  livrer; 
or,  c’est  l’Administration  qui  est  appelée  à constater  les 
besoins  des  forges  dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi 
(art.  60,  62  et  61);  ce  sera  donc  l’Administration  qui 
devra  les  constater  dans  ce  cas  jiarticulier  où  le  minerai 
est  déjà  extrait,  et  les  tribunaux  jugeront  les  débats 
sur  l’indemnité  (art.  6o  et  66). 

Observons  que  cette  circonstance  d’une  extraction  déjà 
faite  par  le  propriétaire  de  la  minière,  ne  cbange  rien 
à la  position  respective  de  ce  propriétaire  et  du  maître 
de  forges  voisin  : en  effet,  le  minerai  (luoique  extrait  à 
la  surface,  n'en  est  pas  moins  la  propriété  du  premier, 
il  lui  appartient  de  le  garder,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  con- 
traint par  le  pouvoir  compétent  de  le  livrer  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  l’usine  voisine.  D’autre  part,  que 
le  minerai  soit  ou  non  mis  au  jour,  cela  ne  fait  rien  aux 
besoins  réels  de  la  forge  du  x*oisinage;  ces  minerais  peu- 
vent être  nécessaires  à la  forge,  alors  qu’ils  sont  encore 
enfouis  en  terre,  comme  elle  peut  ne  pas  en  avoir  besoin, 
alors  qu’ils  sont  arrachés.  Rica  n’est  donc  changé  dans 
la  question  par  cette  circonstance  que  les  minerais  sont 
déjà  extraits,  et  le  rapport  à faire  sur  les  besoins  de 
l’usine  pourrait,  à la  rigueur,  la  passer  sous  silence;  or, 
comme  la  compétence  n’est  pas  douteuse  lorsque  les  mine- 
rais sont  encore  en  terre,  on  est  conduit  à maintenir  la 
même  compétence  lorsqu’ils  sont  extraits. 

la  Cour  de  cassation  a vu  dans  le  procès  survenu  entre 
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le  sieur  Lcfraiic  et  le  sieur  Dumont,  une  question  à 
résoudre  en  argent , et  elle  en  a conclu  qu’elle  était  de 
compétence  judiciaire  : mais  il  y a lieu  d'observer  que 
cette  question  était  complexe  et  se  divisait  naturellement 
en  deux  autres,  savoir,  la  délivrance  forcée  du  minerai 
et  le  paiement  de  celui-ci  : la  question  de  paiement , qui 
se  résout,  en  effet,  en  argent,  est  de  compétence  judi- 
ciaire, c’est  incontestable;  et  quant  à la  première,  nous 
croyons  avoir  établi , en  nous  inspirant  des  principes  géné- 
raux de  la  matière , qu'elle  était  de  compétence  adminis- 
trative. 

La  Cour  de  cassation  dit  dans  les  considérants  de  l’arrêt, 
que  tout  minerai  de  fer  extrait  voloutairement  par  le 
propriétaire  d’une  minière,  ne  peut  pas  être  refusé  aux 
uiaitrcs  de  forges  du  voisinage;  un  pareil  principe, 
croyons-nous , aggraverait  beaucoup  la  servitude  légale 
des  minières  de  fer,  et  nous  croyons  qu’il  dépasse  le  vœu 
de  la  loi. 

L’art.  50  dit,  en  effet,  que  le  propriétaire  de  la  minière 
est  tenu  d’exploiter  en  quantité  suffisante  pour  fournir, 
autant  que  faire  se  pourra,  aux  besoins  des  usines  étabbes 
dans  le  voisinage  avec  autorisation  legale,  mais  il  ne 
défend  pas  au  propriétaire  d’extraire  de  son  fonds  le 
minerai  qui  ne  serait  pas  nécessaire  aux  besoins  des  usines 
du  voisinage,  et  d’en  disposer  librement  comme  de  tout 
autre  produit  de  son  terrain.  Or,  c’est  surtout  en  matière 
de  droits  de  propriété  que  tout  ce  qui  n’est  ))as  défendu 
par  la  loi  est  permis.  Le  principe  admis  par  la  Cour  de 
cassation  conduirait  logiquement  au  système  des  canton- 
nements, dans  le  cas  où  une  minière  n’aurait  qu'une  seule 
forge  dans  sou  voisinage , puisque  tout  minerai  extrait  par 
le  propriétaire  de  la  minière  devrait  être  attribué  à 
cet  unique  maître  de  forges  ; or,  le  système  des  canton- 
nements est  contraire  aux  vœux  de  la  loi,  il  est  une 
aggravation  de  servitude  pour  les  propriétaires,  il  est 
hostile  aux  intérêts  de  l’industrie  des  fers , comme  nous 
l’avons  établi  en  rendant  compte  des  arrêtes  ministériels 
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des  juillet  I82C  et  30  juin  1837,  qui  le  condamnent 
formellement. 

Dans  le  procès  jugé  par  la  Cour  de  cassation , la  concur- 
rence prévue  par  l'article  G4,  entre  les  maîtres  de  forges, 
n’était  pas  née  encore,  mais  elle  était  à la  veille  de  naître. 
Les  sieurs  Pillion  et  Dcstouclics,  qui  avaient  fait  con- 
struire une  usine  dans  le  voisinage  de  la  propriété  du 
sieur  Lefranc,  et  qui  s’occujiaient  à préparer  leurs  appro- 
visionnements, avaient  traité  aniiablement  avec  lui  pour 
du  minerai  extrait  de  sa  propriété;  sur  ces  entrefaites, 
le  sieur  Dumont,  arguant  de  ce  que  rusine  des  sieurs 
Pillion  et  Deslouclies  n'était  pas  encore  autorisée,  et  qu'il 
se  trouvait  ainsi  l'unique  propriétaire  d’usine  du  voisinage, 
légalement  établie,  demanda  que  le  sieur  Lcfranc  fut 
contraint  à lui  livrer  le  minerai  qu’il  avait  extrait  sur  son 
fonds , moyennant  un  prix  à faire  régler  par  experts.  Il 
n’y  avait  pas,  dans  ce  cas,  à appliquer  l'article  G4,  et  à 
partager  le  minerai  entre  les  sieurs  Pillion  et  Dcstouchcs, 
d’une  part,  et  Dumont  d’autre  part,  puisque  l'usine  des 
premiers  n'était  point  autorisée,  mais  il  y avait  à décider 
si  le  sieur  Dumont  avait  besoin  pour  sa  forge  du  minerai 
extrait  chez  le  sieur  I.efranc,  et  quelle  qjtnntité  de  ce 
minerai  était  nécessaire  à son  approvisionnement  ; l'excé- 
dant de  minerai , s'il  y en  avait  après  ce  règlement,  restait 
à la  libre  disposition  du  sieur  Lcfranc,  qui  pouvait  le 
vendre  aux  sieurs  Pillion  et  Destouches,  comme  à tous 
autres. 

Telle  était,  à notre  avis,  la  véritable  question  à trancher 
dans  ce  procès;  or,  il  résulte  de  tout  ce  qui  précètlc  que 
la  question  ainsi  posée  était  essentiellement  de  nature 
administrative. 

Nous  pensons  avec  M.  de  Cheppc  (t),  qu’il  y aurait  eu 
lieu  de  revendiquer  la  cause  pour  la  juridiction  admi- 
nistrative, mais  les  délais  étant  expirés  avant  que  l’Admi- 


(I)  De  Cheppc,  tfnnaUt  des  Mines,  3'  série,  t.  XVI,  p.  709,  et 
3«  série , 1.  .VVIFI , p.  778, 
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nistration  eût  connaissance  du  débat,  le  conflit  ne  put 
pas  être  élevé. 

Nous  nous  sommes  étendus  longuement  sur  cette  ques- 
tion, parce  qu’elle  touche  à l’économie  générale  de  l’in- 
dustrie des  fers,  et  qu’elle  intéressé'  à la  fois  les  proprié- 
taires de  minières  et  les  possesseurs  d’usines  éloignées  des 
gîtes  de  minerai  : les  uns  et  les  autres,  en  effet,  et  avec 
eux,  tous  les  eonsommafeurs  fer  ont  à gagner  à ce 
qu’une  fois  les  besoins  des  forges  du  voisinage  satisfaits, 
l'excédant  du  minerai  devienne  unc'matii'rc  commerciale 
à la  disposition  des  propriétaires  du  sol,  pour  être  livrée, 
s’il  y a lieu,  aux  propriétaires  de  lavoirs,  et  expédiée 
ensuite  aux  forges  situées  à de  grandes  distances. 

Lorsque  le  propriétaire  d’une  minière  est  en  même 
tcmi)s  propriétaire  d'une  forge  du  voisinage,  il  est  soumis 
à l’obligation  de  satisfaire,  autant  que  possible,  aux 
besoins  des  forges  voisines,  y compris  la  sienne,  tout 
comme  si  la  minière  appartenait  à uu  antre  qu’à  lui- 
mème.  Iæ  préfet  ri'gle,  en  pareil  cas,  confonni'-ment  à 
l’article 04 , les  quantités  déminerai  que  le  propriétaire 
de  la  minière  doit  fournir  aux  forges  du  voisinage,  la 
sienne  compri.se  ; ce  principe  dérive  des  termes  formols  de 
l’article  59  qui  est  conçu  en  termes  généraux,  et  qui  im- 
pose au  propriétaire  de  la  minière  l’obligation  de  satis- 
faire, autant  que  possible,  aux  besoins  des  usines  du 
voisinage,  sans  distinguer  s’il  possède  ou  non  une  forge; 
il  est  conforme,  en  outre,  à l’intentiou  dominante  du 
législateur,  qui  a été  de  pourvoir  à rapprovisiounemeut 
des  usines  à fer.  Cette  intention  serait  évideinmeut  mé- 
connue et  éludée,  s’il  suflisait  à un  nmître  de  forges  d’ac- 
quérir dans  le  voisinage  une  riche  minière  pour  en  mono- 
poliser l’usage  à son  profit,  au  détriment  des  forges 
voisines. 

Ajoutons  que  ce  principe  a été  maintes  fois  établi  par 
des  décisions  diverses  que  noms  allons  citer. 

IjC  sieur  de  Vergennes,  propriétaire  de  la  minière  de 
Raveau , dans  la  Nièvre,  étant  devenu  acquéreui’  du  haut- 
fourneau dit  de  La  Vaclie,  voulut  interdire  aux  sieurs 


I.'nbU^lioa  üit 
proprié>»iri*  «le  nii- 
DÎore . üi*  fournir 
aui  hcstiiniiictk  um* 
nrs  du  voiMiioffey 
fuh»i»lc  toute  p(i  • 
libre,  lorsqu’il 
maître  d«  forge» 
lui-oiome. 
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Boigues,  fermiers  des  hauts-fourneaux  de  Crainaiu  et  de 
Raveau,  l’usage  de  la  minière  de  Raveau,  alors  que 
depuis  plus  d'un  siècle  ces  usines  s’alimentaient  en  grande 
partie  des  minerais  provenant  de  cette  minière,  située 
dans  leur  voisinage.  Il  en  résulta  un  procès  devant  le 
tribunal  de  Cosne  : le  sieur  de  Vergennes  vit  ses  préten- 
tions repoussées  par  le  tribunal. 

La  cause  fut  portée  devant  la  Cour  de  Bourges,  qui 
conlinna  le  jugement  en  première  instance,  par  arrêt 
du  14  mars  1837. 

Un  pourvoi  a été  formé  en  cassation,  mais  il  a été 
rejeté  par  arrêt  du  23  mai  1838,  dans  les  termes  sui- 
vants (l)  : 

« Sar  le  premier  moyen  : 

B Attendu  que  par  snite  do  principe  posé  par  l’artiele  5S3  da  Code 
B civil,  la  loi  dn  SI  avril  1810,  relative  aux  mines  et  minerais,  a 
B modiGc  le  droit  de  propriété  en  déclarant  (article  69)  que  le  propric- 
B taire  dn  fonds  sur  lequel  il  y a du  minerai  de  fer  d’alluvion,  est  tenu 
B d’exploiter  en  quantité  soflisante  pour  fournir,  autant  que  faire 
B se  pourra,  aux  usines  étalilics  dans  le  voisinage; 

B Que  l’article  62  de  la  meme  loi  autorise  les  maîtres  de  forges  à sc 
B pourvoir  pour  exploiter  eux-mémes  quand  le  propriétaire  dn  fonds 
B n’exploite  pas  en  quantité  suffisante , ou  suspend  ses  travaux  d’ex- 
B traction  pendant  plus  d’un  mois; 

a Attendu  qu’aucune  disposition  de  cette  loi  n’admet  d’exception 
B pour  le  cas  ou  le  propriétaire  dn  fonds  sur  lequel  il  y a du  minerai 
> serait  en  même  temps  propriétaire  d’un  hant-fourneau,  et  voudrait 
B exploiter  les  minerais  exclusivement  à tout  autre;  que  dés  lors  ce 
B propriétaire  n’a  qu’un  droit  d’exploitation  commun  avec  les  maîtres 
B de  forges  du  voisinage  ; 

B Attendu  enfin  qne,  s’il  en  était  autrement,  il  dépendrait  d’un 
B propriétaire  de  fonds  à minerai  sur  lesquels  est  établi  un  haut- 
B fourneau,  de  rendre  inutiles  les  usines  voisines  établies  avec  auto- 
B risation  légale  : 

B Sur  le  deuxieme  moyen , etc rejcilc.  b 

Comme  appUcation  du  même  principe,  on  peut  citer 


(I)  Devillcncuvc — S8— t — 592,  cl  de  Cbcppc,  Aimâtes  des  Mines, 
5'  série,  t.  \tll , p.  718. 
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une  décision  du  ministre  des  travaux  putilics,  du  18 
septembre  1840  : cette  décision  a rejeté  la  réclamation  du 
sieur  Dumont,  propriétaire  d'une  minière  et  d’une  usine 
dans  la  commune  de  Ferrière-la-Grande,  contre  un  arrêté 
du  préfet  du  Nord , qui  l'obligeait  à livrer  une  portion  des 
produits  de  sa  minière  à la  Compagnie  des  hauts-four- 
neaux du  Nord  (1). 

Une  autre  décision  ministérielle  du  5 juin  a rejeté, 

par  des  motifs  analogues,  la  réclamation  de  madame  de 
La  Vieuville,  propriétaire  de  la  minière  du  Bois-dc-I5utte 
et  de  l’usine  de  Villerupt,  contre  deux  arrêtés  du  préfet 
de  la  Moselle,  des  27  août  et  4 novembre  1842,  qui 
avaient  accordé  aux  sieurs  Gauthier  frères,  maîtres  de 
forges  à Sainte-Claire,  une  affectation  annuelle  de  cinq 
cents  tonnes  de  minerai  à la  minière  du  lîois-de-Butte  ^2). 

Madame  de  La  Vieuville  s’est  pourvue  contre  cette 
décision  ministérielle,  mais  son  pourvoi  a été  rejeté  au 
coutentieux , par  l’ordonnance  du  24  juillet  1845  (3)  : 

Le  même  principe  a été  appliqué  dans  un  arrêt  du 
Conseil  d’Etat,  en  date  du  15  février  1850,  rendu  dans 
les  circonstances  suivantes  ; 

Un  arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre,  en  date  du  12  juin 
1847,  avait  admis  le  sieur  I^moine,  maître  de  forges  à 
Corbelin , au  partage , par  moitié , du  produit  des  minières 
de  Saint-Malo , appartenant  au  sieur  Ferrand , maître  de 
forges  à La  Vache  : ce  dernier  s’est  pourvu  au  Conseil 
d’Elat,qui  a réformé  l'arrêté  préfectoral  sur  la  question 
de  fait,  mais  qui  a maintenu  le  principe  contesté. 

Voici  le  texte  de  l’arrêt  du  Conseil,  en  date  du  15 
février  1850  (4)  : 


(1}  De  Cheppe,  Annalei  des  Mines,  S‘  série,  t.  XYIII,  p.  773. 

(S)  De  Cheppe,  Annales  des  Mines,  tr  série,  l.  Ill,  p.  875. 

(S)  Lebon,  <815,  p.  lOt,  et  Annales  des  Mines,  série,  I.  VIII, 

p.  822. 

(4)  Lebon  et  Gaulé,  <850,  p.  <7G;  Devillcncuve — 50 — 2 — 556,  cl 
Annaies  des  Mines,  U série,  t.  XVII,  p.  675. 
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« Considérant  qn'aax  termes  des  articles  59  et  Cl  de  la  loi  ci-dessus 

> visée  , le  propriclairc  d'un  fonds  sur  lequel  il  y a du  minerai  de  fer 
a d'alluvion  est  tenu  d’exploiter  en  quantité  suffisante  pour  fournir, 

> autant  que  possible,  aux  besoins  des  usines  établies  dans  le  voisi- 
» nage,  arec  autorisation  légale;  et  qu’en  cas  de  concurrenee  entre 
» plusieurs  iiiaiires  de  forges,  le  préfet  règle,  sur  l’avis  de  l’ingénieur 
» desmines  , les  proportions  dans  lesquelles  eliaque  maître  de  forges 
« a droit  à l’acliat  du  minerai  exploité  par  le  propriétaire; 

» Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  le  sieur  Ferrand, 
» maître  de  forges  à La  Vacbe,  exploite  les  minières  dites  de  Saint- 
» Malo,  soit  comme  propriétaire,  soit  comme  fermier  du  sieur 
» Bontemps , et  que  le  sieur  Lemoine  possède  dans  le  voisinage  de  ces 
a minières,  les  forges  de  Corbelin  ; — que  dès  lors  c’est  avec  raison 
» que,  par  l’arreté  at Laqué,  le  préfet  de  la  Nièvre  a admis  le  sieur 
I Lemoine,  sur  sa  demande,  au  partage  du  produit  desdites  minières; 
» mais  considérant  qu’il  résulte  également  de  l’instruction  qu’en 
• réglant  à la  moitié  de  l’extraction  totale  desdites  minières  la  part  à 
» livrer  au  sieur  Lemoine  dans  le  minerai , le  préfet  de  la  Nièsre  n’a 
B point  pris  pour  base  de  ce  parLage  entre  les  deux  maîtres  de  forges 
B en  concurrence  les  besoins  et  les  ressources  de  cliacunc  des  deux 
» usines  intéressées. 

B Décide  : 

B Abt.  I«.  — L’arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre,  en  date  du  12  juin 
B 1817,  est  réformé  dans  les  dispositions  de  scs  articles  2 cl  3. 

B Art.  2.  — En  conséquence,  le  sieur  Ferrand  et  les  suecesseurs 
» du  sieur  Lemoine  se  retireront  devant  ledit  préfet,  pour  cire  par 
B scs  soins,  sur  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines  cl  après  appréeiation 
B des  besoins  cl  des  ressources  des  usines  exploitées  par  eliacun  des 
B concurrents,  procédé  au  règlement  du  droit  du  sieur  Lemoine  à 
B l’achat  de  portion  du  minerai  provenant  des  minières  de  Saint-Malo, 

B appartenant  aux  sieurs  Ferrand  et  Bontemps, 

B Art.  5.  — Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties.  • 

Le  principe  que  nous  tnionçnns,  et  qui  est  consacré  par 
toutes  les  décisions  précédentes , jieut  paraître  ble.sser  l’iu- 
térét  particulier  du  propriétaire  de  minière  qui  est  en 
mente  temps  maître  de  forges,  mais  il  faut  reconnaître 
aussi  qu’il  est  commande  impérieusement  par  les  intérêts 
généraux  de  l’industrie  des  forges;  or,  toute  la  législation 
des  minières  converge  vers  ce  but,  de  pourvoir  aux  inté- 
rêts généraux  de  l’industrie  des  fers , au  risque  de  frois.ser 
•pieltpics  convenances  individuelles.  A cev  sujet,  nous 
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cToyous  devoir  citer  les  jwroles  suivantes  d'uu  juriscon- 
sulte éminent  : 

« Il  ne  faut , en  effet,  pas  perdre  de  me  que  tout  est  ici  à régler 
Il  conformément  à ce  qii’evigcnt  les  avantages  de  la  société  : en  sorte 
■>  que  la  vente  du  minerai  faite  de  l'un  à l'autre  est  une  véritable  alic- 
a nation  conBommt'e  pour  cauic d'ulitilê publiiftic;  qu'en  conséquence, 
a il  suffit  que  l'anlorité  administrative  ait  pu  se  eonvaincre  que  cette 
a utilité  ciiste , pour  qu'elle  suit  en  droit  de  prescrire  légalement  la 
a vente  par  distribution  du  minerai  (I).  a 

Ajoutons  que  le  principe  énoncé  plus  haut  cl  dont 
l’application  mikwiitcnte  aujourd’hui  tel  maitre  de  furj^es, 
jtropriélairc  de  minière,  jKiurra  demain  assurer  son 
approvisiontiement,  en  lui  permettant  de  |)artiei|)»u'  aux 
produits  d’une  attire  minière  possédée  par  Titii  de  ses 
concurrents,  alors  que  la  sienne  sera  épuisée  ou  qit’il 
attra  hesoin,  pour  son  industrie,  d’emjtloxcr  des  ntiticrais 
de  qualité  dilîérciite.  D’atttre  part,  ce  principe,  en  ne 
jKTiuettant  pas  à ntt  maitre  de  forces  de  se  reposer  entiè- 
rement sur  la  mitiière  qu’il  possède,  le  force  à faire  des 
recherches  de  mitierai  pour  assurer  scs  approvisionne- 
incuts  à venir,  et  il  est  conforme,  en  cela,  aux  intérêts 
généraux  de  l’industrie  métallurgique. 

Le  premier  droit  du  propriétaire  dit  sol , en  fait  de  mi- 
nières de  fer,  est  celui  de  faire  des  reehereiies  ou  bon  lai 
semble,  pour  en  découvrir  dans  sa  projtriété  : ce  droit 
résulte  de  la  eomhinaison  de  l’article  ô5‘2  du  Code  civil, 
qui  permet  au  propriétaire  du  dessus  de  faire  au-dessous 
tontes  les  constructions  et  fouilles  <[ii  il  jugera  à propos, 
sauf  les  mixlilications  résultant  des  lois  et  règlements 
relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et  règlements  de  police, 
avec  la  loi  du  21  avril  1810  et  les  règlements  intervenus 
depuis , (}ui  n’ont  apporté  aucune  restriction  à ce  droit  de 
fouilles  en  fait  de  minières. 

Lorsque  le  propriétaire  a reconnu  un  banc  ou  un  amas 
de  minerai  de  fer  susceptible  d’être  exploité  à ciel  ouvert. 


(l)  ProtidlioOy  7'railé  (lu  Vomaitic  de  proprivtv,  l.  Il,  p.  56^. 
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il  a le  droit  de  l’exploiter  et  d’en  livrer  les  produits  aux 
maîtres  de  forges,  ainsi  qu’il  a été  dit  précédemment, 
lorsqu’il  a fait  sa  déclaration  au  préfet , et  qu’il  a reçu 
acte  de  cette  déclaration. 

Le  droit  d'exploiter  ne  commence , pour  le  propriétaire, 
qu’aprés  qu’il  a reçu  cet  acte  de  déclaration,  et  il  serait 
dans  le  cas  d’étre  poursuivi  pour  contravention  aux  arti- 
cles 57,  58  et  59,  s’il  exploitait  auparavant. 

Lorsque  le  propriétaire  livre  aux  maîtres  de  forges  le 
minerai  qu’il  a fait  extraire  lui-méme,  il  a le  droit  d’en 
exiger  un  prix  qui  est  réglé,  soit  de  gré  à gré,  soit  par 
des  experts  choisis  ou  nommés  d'ollice , qui  ont  égard  à 
la  situation  des  lieux , aux  frais  d'extraction  et  aux  dégâts 
qu’elle  a occasionnés  (art.  65). 

compétex»  in  Les  discussions  qui  peuvent  intervenir  sur  la  fixation 

tribuMus.  - , . . 1 • n»  ^ , .1 

du  prix  du  minerai  étant  des  litiges  d intérêt  pnvc,  u 
était  naturel  de  déclarer  que  les  contestations  à ce  sujet 
seraient  portées  devant  les  tribunaux  : c'est  ce  qui  fut  dit 
en  termes  formels  par  Napoléon , dans  la  séance  du  Con- 
seil d'Etat,  du  8 aviil  1809.  Nouscrovons  utile  de  repro- 
duire l’extrait  de  la  discussion  qui  s’éleva  alors  au  sujet 
de  l'article  78  de  la  deuxième  rédaction , correspondant 
à l’article  G5  de  la  loi. 

* M.  le  comte  Defermon  demande  pourquoi , par  l’article  7S , on 
a fait  intervenir  des  experts  : il  serait  plus  juste  de  laisser  les  propric- 
■ taires  et  les  maîtres  de  forges  régler  entre  eux  le  prix  de  gré-à-grc. 

B M.  le  comte  Fourcroy  répond  qu'il  imparte  d'einpcclier  que  les 
B propriétaires , en  mettant  an  minerai  un  prix  excessif,  ne  para- 
B lysent  les  forges  on  ne  fassent  trop  renchérir  le  fer. 

B Napoléon  dit  que  les  dispositions  des  articles  71,  75  et  7G  (fiO,  61, 
B CS  de  la  loi)  mérilent  la  plus  sérieuse  attention.  C’est  violer  lapro- 
B priété  que  d'autoriser  les  maîtres  de  forges  à opérer  des  extractions 
B dans  le  terrain  d’autrui.  Si  l'on  craint  que  les  propriétaires  n’ali- 
B mentent  pas  les  forges  autant  qu’ils  le  pourraient,  on  peut  décider 
B qu’ils  seront  obligés  de  fournir  la  quantité  de  fer  qui  sera  réglée 
B par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  en  proportion  des  besoins  des  forges 
B situées  [dans  l’arrondissement,  et  qu’en  cas  de  contestation  sur 
B l’application  de  cc  réglement,  les  tribunaux  prononceront. 

B Quant  au  prix , qui  sera  chargé  de  le  déterminer? 

B M.  le  ministre  de  l’intérieur  répond  qu'il  sera  réglé  par  des 
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» experts;  qae  ce  mode  entraîne  peu  de  contestations,  attendu  que 
» les  parties  finissent  toujours  par  se  concilier. 

» Napoléon  dit  qu’il  admet  ce  mode,  pourvu  que  les  contestations 
« qui  pourront  s’élever  soient  portées  devant  les  tribunaux  et  non 
i>  devant  l’Administration  (I).  » 

Après  les  paroles  prononcées  par  Napoléon  dans  cette 
séance , la  compétence  des  tribunaux  ne  saurait  plus  faire 
doute  : observons  seulement,  avec  M.  Ricbard,  que  l’em- 
pereur prenait  à tort  la  défense  des  droits  des  proprié- 
taires, en  attaquant  les  articles  GO,  Cl  et  G'2,  qui  forcent 
tout  propriétaire  de  minière  de  fer  à exploiter,  ou  à lais.ser 
exploiter  par  les  maîtres  de  forges , et  ne  font  que  repro- 
duire un  principe  en  vigueur  en  France,  depuis  très- 
longtemps  et  formulé  explicitement  dans  l’édit  de  1680 
{voir  page  34).  La  violation  de  la  liberté  d’action  du  pro- 
priétaire eût  été  bien  plus  grande,  si  on  l’cùt  contraint, 
comme  le  proposait  l’Lmpereur,  à exploiter  contre  son 
gré,  dans  la  proportion  réglée  jiar  l’Administration,  et  à 
faire  ainsi  des  avances  de  frais  d’extraction , quelquefois 
incompatibles  avec  scs  ressources  (2). 

Quoique  les  tribunaux  soient  appelés  à prononcer  sur 
toutes  les  discussions  relatives  au  prix  des  minerais,  nous 
croyons  devoir  reproduire  ici  le  passage  de  l'instruction 
du  3 août  1810  qui  s’y  rapporte,  eu  raison  des  vues  éle- 
vées qu’il  renferme. 

« Il  csl  évident  que,  dans  tontes  ecs  év-nlualions  de  prix  des  minerais, 
a on  doit  prendre  essentiellement  en  eonsidéralion  la  conservation 
» de  l’aetivilé  des  usines.  Il  faut  donc  avoir  éj;ard,  avec  nne  grande 
a circonspection,  aux  procédés  plus  ou  moins  dispendieux  .au  moyen 
a desquels  les  substances  minérales  à traiter  seront  émises  dans  le 
a commerce.  La  ruine  des  usines  serait  funeste  à l’intérét  public,  et 
a serait  nuisible  à l’intérét  du  propriétaire  du  terrain  lui-  même  (S),  a 

Les  articles  59  et  60  de  la  loi  du  21  avril  1810  ont  ceuion  p»  i» 

^pris^laire  de  II 
■mité  d'expimier 

' -■  - ■■  ■ ■ - Il  de#  tien.— Effets 

lia  11  reaaioa.  — 
Fonulités. 

(t)  Locré,  p.  80. 

(2)  Richard,  Léÿtlaùun  françaue  sur  Itt  Minet,  I.  Il,  p.  ôCï. 

(S)  Locré,  p.  ASS. 
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profondément  modifié  le  droit  des  propriétaires  de  mi- 
nières, en  les  obligeant  à fournir,  autant  que  faire  se 
pourrait,  du  minerai  en  quantité  suffisante,  aux  maîtres  de 
forges  du  voisinage,  sauf  à laisser  ceux-ci  exploiter  à leur 
place,  s’ils  ne  remplissent  pas  cette  obligation.  A part  ces 
dérogations  exceptionnelles,  commandées  iiar  ïintérét 
général  de  l’industrie  des  fers  et  consacrées  »n  France 
par  d’anciens  usages,  les  propriétaires  de  minières  ren- 
trent dans  le  droit  commun,  pour  la  joui.ssance  et  la 
disposition  de  leur  propriété  : ainsi,  par  exemple,  aucun 
article  de  la  loi  n'ayant  interdit  aux  propriétaires  de  mi- 
nières de  fer  de  céder  à des  tiers  la  faculté  d’exploiter  à 
leur  place,  il  s’eu  suit  que  ces  propriétaires  peuvent  user 
du  droit  de  cession. 

La  cession  du  droit  d'exploiter  est  ainsi  chose  licite, 
mais  elle  ne  saurait  pas  changer  les  obligations  que  la 
loi  a imposées,  dans  l’intérêt  général,  aux  propriétaires 
de  minières,  soit  envers  l'Administration  d’une  part, 
soit  envers  les  maîtres  de  foi-ges,  d’autre  part  : la  loi,  pour 
éviter  les  Icnteure  et  les  difficultés  de  détail , et  assurer 
ainsi  les  approvisionucmeiits  des  usines  de  la  manière  la 
plus  sûre  et  la  plus  prompte , a voulu  que  les  rapports 
entre  les  propriétaires  du  sol,  l’autorité  administrative  et 
les  maitifsde  forges  fussent  immédiats  : cette  prescription 
de  la  loi , commandée  par  l’intérêt  général , doit  donc  être 
encore  observée,  alors  que  le  propriétaire  du  sol  a cédé 
son  droit  d’exploiter  à un  mandataire. 

Ces  principes  ont  été  formulés  d'une  manière  explicite 
dans  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics , de  l’agri- 
culture et  du  commerce,  en  date  du  12  juin  1837,  lequel 
est  ainsi  conçu  (1)  ; 

« Le  ministre  îles  travaui  publics,  de  l'agriculture  cl  du  com- 
» merre, 

« Sur  le  rapport  du  cunscillcr  d’Etat,  Directeur  gcnéral  des  ponts 
n et  cliaussccs  et  des  mines,  au  sujet  de  conlcstalious  qui  se  sont  éle- 


(1)  Ànnalen  <lei  d/mes,  3'  série,  l.  .XI,  p.  fi/l. 


Digilized  by  Google 


MIKIEHES  ET  MI^'ES  HE  FER. 


f)7 


n véea  relativement  à des  eessians  de  la  facallé  d'erploitcr,  faites  à 
n des  tiers  par  des  propriétaires  de  terrains  sur  lesquels  il  csisie  des 
n rainerais  de  fer  d’alluvion  ; 
n Vu  l’avis  du  Conseil  général  des  raines,  du  1 1 mai  I8S7; 
n Vu  les  articles  50  et  CO  de  la  loi  du  2 1 avril  t SIO,  ainsi  conçus  : 
n Ast.  59.  — Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  j a du  minerai 
n de  fer  d’alinvion,  est  tenu  d’eiploiter  en  quantité  suffisante  pour 
n fournir,  antani  que  faire  se  pourra,  aux  besoins  des  usines  établies 
n dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale.  En  ce  cas,  il  ne  sera 
n assujéti  qu'à  en  faire  la  déclaration  an  préfet  du  département;  elle 
n contiendra  la  désignation  des  lieux;  le  préfet  donnera  aric  de  cette 
n déelaration,  ce  qui  vaudra  permission  pour  le  propriétaire,  et 
n l'exploilation  aura  lieu  par  lui  sans  autre  formalilé. 

n Hkt.  50.  — Si  le  propriétaire  n’exploite  pas , les  maîtres  de  forges 
Il  auront  la  faculté  d’exploiter  a sa  place,  a la  charge  : I <>  d’en  prévenir 
n le  propriétaire,  qui,  dans  un  mois,  à dater  de  la  DOli(ication,  pourra 
n déclarer  qu’il  entend  exploiter  Ini-raèrac  ; X»  d’obtenir  du  préfet  la 
Il  permission,  sur  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines,  apres  avoir  entendu 
Il  le  propriétaire  ; 

n Considérant  que  ces  dispositions  n’inlerdiscnt  p.os  aux  proprié-  s 

•I  taircs  de  minières  de  céder  à des  tiers  la  faculté  d’exploiter  a leur 
Il  place; 

Il  Mais  que  ces  sortes  de  cessions  ne  peuvent  et  ne  doivent  point 
n changer  les  obligations  qui  sont  imposées  par  la  loi  à ces  proprié- 
II  taires,  soit  envers  l’Administration,  soit  vis-à-vis  les  maîtres  de 
n forges,  ni  modifier  en  aucun  cas  les  règles  qu’elle  a établies  à cet 
Il  égard; 

Il  Que  la  loi,  en  spécifiant  que  les  rapports  entre  les  propriétaires  du 
Il  sol,  l’autorité  administrative  et  les  maîtres  de  forges  seraient  im- 
n médiats,  a en  expressément  pour  but  de  veiller  à ce  que  l’approvi- 
n sionnementse  fit  de  la  manière  la  plus  sûre  et  la  plus  prompte; 

n Qu’en  conséquence,  ces  propriétaires  peuvent  bien  céder  leur 
n droit  d’exploitation,  mais  non  s’exempter  de  leurs  obligations,  ni 
Il  convertir  en  une  action  personnelle  contre  leurs  cessionnaires  l’ac- 
II  tion  directe  que  l’Administration  et  les  inaitres  de  forges,  posses- 
II  scurs  d’usines  régulièrement  autorisées , ont , aux  termes  de  la  loi , 

« le  pouvoir  d’exercer  vis-à-vis  d’eux; 

« Arrête  ce  qui  suit  : 

n Art.  1".  — Les  déclarations  qui  seraient  formées  par  des  tiers, 
n ponr  l’exploitation  de  minerais  de  fer  d’alluvion,  comme  cession- 
n naircs  du  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  existent  ces  minerais, 
n pourront  être  admises  à la  condition  qu’elles  soient  accompagnées 
Il  de  pièces  authentiques,  attestant  qu’ils  ont  reçu  de  ce  propriétaire 

II.  7 
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n le  mandat  de  faire,  en  son  nom,  la  ddclaralion  qu’exige  de  sa  part 
n l’article  S9  de  la  loi  du  21  avril  IRIO. 

n Dans  ce  cas,  le  préfet  ponrra  donner  acte  desdilcs  déclarations , 
» Utftul  ne  vaudra  permiWon  que  pour  le  propriélaire  du  toi. 

• Akt.  2.  — Les  maîtres  de  forges  continueront  à s’adresser  direc- 
n tement  au  propriétaire  du  sol,  pour  le  mettre  en  demeure  de 
a fournir  aux  besoins  des  usines,  dans  les  circonstanecs prévues  par 
a l’article  CO  de  la  loi  du  21  avril  1810.  m 

Il  reste  donc  bien  établi  que  le  cessionnaire  n’est  qu'un 
mandataire,  qui  n’est  admis  à présenter  la  déclaration 
nécessaire  p«mr  obtenir  la  permission  d’exploiter,  qu’en 
l’appuyaut  de  pièces  authentiques,  établissant  le  mandat 
qu’il  a reçu  du  propriétaire;  et,  d’autre  part,  c’est  jiour  le 
propriétaire  seul,  que  l’acte  de  déclaration  vaut  permis- 
sion; c’est  à lui  (pie  doivent  s’adres.scr  les  maîtres  de 
forges,  pour  les  livraisons  de  minerai. 

L’arrété  du  12  juin  18.17  donne  une  juste  satisfaction 
aux  droits  des  propriétaires , et  en  même  temps  il  assure 
rciBcacité  de  la  surveillance  administrative , et  il  met  les 
maîtres  de  forges  à l’abri  des  lenteurs  et  tracas.scries  qu’ils 
auraient  subies  inévitablement,  si  le  propriétaire  avait  été 
admis  h se  décharger,  sur  les  cessionnaires,  de  toute  res- 
ponsabilité. 

liOrsque  le  cessionnaire  présente  des  pièces  anthenti- 
ques , attestant  le  mandat  que  lui  a donné  le  propriétaire 
pour  extraire  du  minerai  sur  son  terrain,  peu  importe 
que  le  cessionnaire  possède  ou  ne  possède  pas  une  usine 
légalement  établie,  le  préfet  ne  peut  pas,  d'après  ce  <pii 
précède,  se  refuser  à lui  donner  acte  de  cette  déclaratiou, 
ce  qui  vaut  permission  pour  le  propriétaire  : un  maître  de 
forges  du  voisinage  ne  saurait  donc  s’opposer  à une  per- 
mission pareille  donnée  dans  ces  circonstances,  sous  le 
prétexte  que  le  cessionnaire  ne  pos.sède  pas  d’usine  léga- 
lement établie  dans  le  voisinage  ; tout  ce  que  le  maître  de 
foires  a le  droit  d’exiger,  c’est  qu’il  lui  soit  livré  sur  le 
minerai  extrait  la  pro|M)rtion  qui  sera  jugée  nécessaire  à 
son  usine  par  l’Administration. 

Ces  principes  ont  été  appliqués  dans  une  décision  minis- 
térielle du  18  novembre  1837,  qui  annule  un  arrêté  du 
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préfet  du  Nord , du  28  juin  précédent , lequel  avait  auto- 
risé le  sieur  Dumont,  maître  de  forges,  à exploiter  sur  uu 
terrain , alors  que  les  sieurs  Pillioii  et  Destouches  avaient 
justifié  par  un  mandat  authentique  qu’ils  avaient  acquis 
la  cession  du  propriétaire  du  sol , et  qu’ils  sollicitaient 
la  permission  d’extraire  les  minerais  de  ce  terrain  (I). 

Le  cessionnaire  n’étant  admis  à faire  la  déclaration 
spécifiée  par  l’article  59  qu’en  qualité  de  mandataire 
du  propriétaire  de  la  surface,  et  l’acte  de  déclaration 
ne  valant  permission  que  pour  ce  dernier , aux  termes 
de  l'arrêté  du  12  juin  1837,  il  s'en  suit  nécessairement 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à donner  cet  acte  de  déclaration, 
lorsque  le  mandat  de  cession  est  contesté  par  le  proprié- 
taire lui-même.  Si  le  demandeur  est  un  maître  de  foires , 
il  ne  peut  pas  alors  obtenir  la  permission  d’exploiter  à 
titre  de  cessionnaire , mais  au  cas  où  le  propriétaire  sc 
refuse  à exploiter  lui-même,  il  peut  invoquer  l’article  60 
pour  obtenir  nne  permission  à titre  de  maître  de  forges 
du  voisinage.  Ce  principe  a été  appliqué  dans  une  décision 
ministérielle  du  21  juin  1841,  laquelle  a annulé  deux 
arrêtés  du  préfet  de  la  Moselle,  qui  donnaient  acte  de 
leur  déclaration  aux  sieurs  Pacotte  frères,  maîtres  de 
forges  à Yillerupt,  pour  exploiter  la  minière  du  bois  de 
Bockboltz,  en  qualité  de  cessionnaires  de  la  dame  de  La 
Yieuvillc,  propriétaire,  alors  que  leur  mandat  était  con- 
testé par  madame  de  La  Yieuville  : la  même  décision  a 
renvoyé  les  sieurs  Pacotte  frères  à se  pourvoir,  ainsi 
qu’il  est  prescrit  en  l’article  60  de  la  loi  du  21  avril 
1810  (2). 

Le  propriétaire  de  minières  de  fer  peut  céder  à un  tiers 
son  droit  d’exploiter,  tant  qn'nnc  permission  administra- 
tive n’a  pas  été  accordée  à un  maître  de  forges , à son 
défaut  et  sur  son  refus , d'après  les  formes  indiquées  aux 
articles  60  et  61  de  la  loi  de  1810.  L’article  60  accorde  au 


(I)  De  Cheppe,  ArmaUt  des  Mines,  S«  série,  t.  XII,  p.  655. 
(S)  De  Cbeppe,  AnnaUs  des  Mines,  5*  série,  t.  XX,  p.  660. 
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propriétaire  un  mois  de  délai,  à dater  de  la  notiGcation 
qui  lui  est  faite  par  un  inailrc  de  forges , pour  déclarer 
qu'il  entend  exploiter  liii-mémc;  il  suit  de  là  (pie , pendant 
ce  délai  d’uu  mois , le  propriétaire  [leiit  exploiter  ou  céder 
sa  faculté  d’exploiter  à un  tiers.  I>c  droit  de  cession  du 
propriétaire , en  cette  circonstance , a été  consacré  par 
une  décision  luiuistériellc  du  18  novembre  1837,  citée 
plus  haut  (I). 

Le  propriétaire  d’uue  minière  iieut  céder  son  droit 
d’exploiter  à un  maitre  de  forges  comme  à toute  autre 
jiersounc,  et  ce  dernier  se  trouve  aloi-s  dans  le  cas  de 
tout  cessionnaire,  au  double  point  de  vue  de  ses  devoirs 
et  de  scs  droits;  au  (loint  de  vue  du  droit  d’exploiter, 
il  ne  peut  en  user  qu’apivs  avoir  adressé  au  préfet  sa 
déclaration  comme  mandataire  du  propriétaire,  en  l’ae- 
compagnaiit  des  pièces  autbeutiques  établissant  son 
mandat,  comme  il  est  dit  dans  l’arièté  ministériel  du  12 
juin  1837,  etapri-s  que  le  préfet  a donné  un  acte  de  décla- 
ration , qui  vaut  permission  pour  le  propriéluire.  Quant  à 
ses  devoirs  vis-à-vis  des  maîtres  de  forges,  ils  sont  les 
mêmes  que  si  le  propriétaire  exploitait;  ainsi,  de  même 
qu’un  propriétaire  de  minières,  maitre  de  forges,  ne  peut 
pas  se  dispenser  de  fournir  le  minerai  nécessaire  aux 
chefs  d'usines  du  voisinage,  ses  concurrents  ( eoir  pag. 
8ü),  de  même  aussi,  le  cessionnaire,  maitre  de  forges, 
est  soumis  à des  obligations  analogues  vis-à-vis  des  forges 
voisines. 

Ces  princiiies,  qui  dérivent  de  la  loi  du  21  avril  181Q, 
et  qui  sont  conformes  à l’arrêté  ministériel  du  12  juin 
1837,  ont  été  appliqués  dans  un  arrêté  du  préfet  du  Kord , 
en  date  du  12  juin  1837,  lequel  a été  approuvé  par  le 
ministre  : cet  arrêté  avait  été  provoqué  par  une  opiMxsi- 
tiou  du  sieur  Dumont,  maitre  de  forges  et  cessionnaire  de 
la  commune  de  Ferrière-La-Grande,  contre  la  demande 
formée,  par  les  propriétaires  de  Fusine  de  Dcnaiii , à l’effet 


(I)  De  Cbcppc,  JtmaUê  de»  Mine»,  l«  série,  t.  XII,  p.  655. 
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dVlrc  autorisés  à exploiter  un  terrain  à minières  appar- 
tenant à ladite  commune.  L’arrêté  on  question  a décidé 
qiie  la  demande  de  la  Compa{;nie  de  Denain  et  l’oppo- 
sition du  sieur  Diimon  seraient  notiturs  à la  commune , 
pour  être,  par  celle-ci,  déclaré,  dans  le  mois,  si  elle 
entendait  faire  exécuter  elle-même  l’extraction;  le  même 
arrêté  a interdit  à l’uue  et  à l’autre  des  iiarlies  de  se 
livrer  à l’exploitation  avant  d’en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion (I). 

Jjc  maître  de  forces  cessionnaire  ou  propriétaire  de 
minière  est  tenu  de  fournir  aux  Ix'soins  des  usines  voi- 
sines, mais,  par  contre,  il  jouit  aussi  des  droits  du 
propriétaire  exploitant,  et  dt-s  que  les  maitres  de  forpes 
voisins  ne  réclament  aucun  approvisionnement,  il  a droit 
à tous  les  produits  de  son  extraction  : ce  principe,  qui 
découle  de  «e  que  les  produits  des  minières  appartiennent 
en  droit  aux  propriétaires  du  sol , sauf  les  exceptions 
de  jouissance  spécifiées  par  la  loi,  a été  appliqué  dans 
une  décision  ministérielle  du  5 octobre  18  U),  citée  par 
M.  de  Clicppe  : cette  décision  annule  un  arrêté  du  jiréfet 
du^iord,  du  2*2  mai  1810,  qui  attribuait  au  sieur  Dumont, 
maître  de  forges,  un  tiers  des  minerais  extraits  à Cerfon- 
tainc  par  la  Compagnie  des  bauts-fourneaux  du  Nord , 
cessionnaire  du  sieur  SoumilUon,  propriétaire  de  la  mi- 
nière, alors  que  le  sieur  Dumont  n’avait  produit  aucune 
réponse  à la  notification  qui  lui  avait  été  faite,  et  que  la 
Compagnie  des  hauts-fourneaux  du  Nord  demandait  ces 
minerais  pour  son  usage  (2). 

La  cession  du  droit  d’exploiter,  faite  par  un  propriétaire 
de  minière  fi  un  maître  de  forges,  est  chose  tout-à-fait 
distincte  de  la  permission  qui  peut  être  accordée  admiuis- 
trativement  à ce  dernier  : cette  distinction  a été  nettement 
établie  par  la  Cour  de  cassation , dans  les  termes  suivants , 
à l’occasion  du  procès  Richard , contre  Tbiébault  : 


(1)  De  Cheppe,  Ànnalet  des  Mines,  3'  série,  l.  XII,  p.  #52. 

(2)  Àrmaks  des  Mines,  série,  t.  XVIII,  p.  781. 
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DroHt  do  pro* 
priétairo  d« 
re>  de  dbpOMr  da 
reteédoDl  do  mi- 
nerai  mpai»  «votr 
MtMCiit  oia  be» 
Mîiw  do*  lorge* 
TOMOe». 


Minier*»  eiploi* 
lées  por  le*  DuUre* 
de  furge*. 


Dan*  quel  ca*  lo 
moUre  oe  forge* 
peul>il  obleoir  U 

pftVttMoa  d’el- 

ploiler  la  mioière 
d‘ii»  liera? 


■ La  Cour,  atteada 

» 1>  Qae  l’artiele  76  de  la  loi  do  21  arrit  1810,  relatif  aux  permia- 
■ siona  aecordik:a  par  rantorité  publique  pour  rdtablisacment  des 
» fourneaux,  forgea  et  usines,  est  sans  rapport  à l'espèce,  où  il  ne 

> s’agit  que  de  la  faculté  accordée  par  le  propriétaire  d’un  fondai  un 

• maître  de  forgea,  d'extraire  le  minerai  produit  par  son  terrain; 

« 2*  Que  ce  droit  d’extraction , qui , au  refus  du  propriétaire  de 
a l’cxcreer  par  Ini-méme , aurait  été  dévolu  au  maître  de  forges , aux 

> termes  des  artielea  60  et  61  de  la  même  loi,  aurait  néanmoins 
» eessé  aux  termes  de  l’article  62 , par  l’interruption  des  travaux 

* pendant  un  mois,  et  que,  dans  l’espèce,  ils  avaient  été  longtemps 
» abandonnés: 

» S°  Hais  qu’il  ne  s’agissait  plus  de  ce  droit  légal , puisqu’il  avait  été 
« réglé  entre  les  parties  par  une  convention  verbale;  qne  l’arrét,  à 
» défaut  par  les  parties  d’avoir  fixé  un  terme  à l’extraction,  a pu  le 
» borner  à trois  années,  conformément  anx  usages  locaux  qne  les 
s parties  reconnaissent,  et  auxquels  elles  étaient  sensées  s’étre  sou- 
» mises;  et  qu’en  le  jugeant  ainsi,  l’arrêt  n’a  fait  qp’interpréter  la 
» convention  et  n’a  violé  aucune  loi , rejette,  etc.,  (I  j.  » 

Le  propriétaire  exploitant  de  minières,  une  fois  qu’il  a 
fourni  aux  usines  du  voisinage  les  quantités  de  minerai 
nécessaires  à leur  roulement,  telles  qu’elles  ont  été  fixées 
par  l'Administration , peut  disposer  librement  de  l’excé- 
dant de  minerai,  comme  de  tout  autre  produit  de  son 
fonds  : nous  avons  établi  précédemment  ce  principe 
(pag.  77),  et  nous  avons  cité  h l’appui  deux  décisions 
ministérielles  du  l^r  juillet  182G;  le  propriétaire  peut 
donc  enrichir  cet  excédant  de  minerai,  dans  des  lavoirs 
à son  compte,  pour  l’expédier  ensuite  à des  foiges  éloi- 
gnées, ou  bien  le  livrer  à des  propriétaires  de  lavoirs, 
qui  en  disposent  selon  leurs  convenances. 

Après  avoir  examiné  les  diverses  questions  que  soulève 
l’exploitation  des  minières  par  les  propriétaires  de  la 
surface , il  nous  reste  à nous  occu]>er  des  minières  exploi- 
tées par  les  maîtres  de  forges. 

Ia  première  question  à se  poser  naturellement  est  celle- 
ci  : dans  quel  cas  le  maître  de  forges  peut-il  être  autorisé 


(I)  Sirey-Dcvillenenve , Sl-l-5tl  (22  juillet  I8SS.) 
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à exploiter  une  minière  de  fer  au  lieu  et  place  du  proprié- 
tainî? 

Ijà  loi  de  1810  établit  neltemcnt  et  formellement  trois 
cas  distincts  à cet  égard , savoir  : 

1«  Ixirsquc  le  propriétaire  u’cxploite  pas  (art.  GO); 

2“  Lorsque  le  propriétaire  n'exploite  pas  eu  quantité 
suffisante  (art.  G2); 

3»  liorsque  le  propriétaire  suspend  scs  travaux  d’extrac- 
tion, ]>endant  plus  d’un  mois,  sans  cause  légitime  ( art. 

02). 

Ajoutons,  comme  condition  commune  à ces  trois  cas, 
qu’il  faut  que  les  minerais  en  question  soient  nécessaires 
à l'approvisionnement  de  l’usine,  et  que  cette  uéeessite 
ait  été  reconnue  par  l'Administration. 

La  permission  d'exploiter,  donnée  aux  maîtres  de 
forges,  est  une  dérivation  au  droit  de  propriété , qui  était 
commandée  par  l’intérêt  de  l’industrie  des  fers,  et  dont 
le  principe  était  depuis  longtemps  établi  en  France,  mais 
par  cela  même  que  le  droit  de  permission  est  une  déroga- 
tion , une  exception,  il  importait  de  préciser  les  circon- 
stances dans  lesquelles  il  peut  être  exercé  par  le  maître 
de  forges,  et  c’est  ce  qui  a été  fait  par  la  loi  de  1810. 

Exposons  maintenant  les  formalités  à rempUr,  dans  Formalilt-i  «ies 

1 *1.»  iletnandes  m f>of- 

ceft  trois  cas,  par  les  maîtres  de  forges,  pour  obtenir  la 
permission  d exploiter.  pro^H««re  net- 

Si  le  propriétaire  n'exploite  pas , la  première  formalité  Birurtton  de  rot  tic- 
à remplir  par  le  maître  de  forges,  c’est  de  prévenir  le 
propriétaire  qui , dans  un  mois  à dater  de  la  nolification , 
pourra  déclarer  qu’il  entend  exploiter  lui-tnéme  (article 
GO). 

Qui  fera  cette  uotiCcation  au  propriétaire?  dans  quelle 
forme  devra-t-elle  être  faite? 

Il  résulte  des  termes  cités  de  l'article  GO,  que  c’est 
par  le  maître  de  forges  que  devra  être  faite  la  notification , 
car  l’obligation  de  prévenir  le  propriétaire  lui  est  imposée 
impérativement  la  première,  avant  celle  d’obtenir  la  per- 
mission administrative,  qui  n’est  mentionnée  qu’au  second 
paragraphe  de  l'article  : quant  à la  forme  de  la  notifica- 
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tion,  dismiH  que  celle-ci  devra  c'trc  faite  par  acte  extra- 
judiciaire. 

Ce  double  principe,  que  la  notiHcatiou  au  propriétaire 
doit  être  faite  par  le  niailre  de  forges  lui-même,  et  par 
acte  extrajudiciaire  et  non  pas  administrativement,  a etc 
appliqué  dans  un  arrêté  ministériel  du  .11  juillet  1837, 
cité  par  M.  de  Cheppe  (I)  : cet  arrêté  a annulé  un  arrêté 
du  préfet  du  Nord,  en  date  du  21  décembre  1836,  lequel 
avait  autorisé  le  sieur  Dumont,  maître  de  forges,  à exploi- 
ter sur  le  terrain  du  sieur  llertaut,  propriétaire  à Monceau- 
Saint- Wast,  alors  qu’il  ii’y  avait  pas  eu  de  notification 
faite  au  propriétaire  par  le  maître  de  forges,  mais  une 
seule  notification  administrative. 

La  deuxièmeformalité  imposée  par  l’article  60  au  maître 
de  forges,  c’est  d’obtenir  du  préfet  la  ]>crmission,  sur 
l’avis  de  l’ingénieur  des  mines,  apres  avoir  entendu  te 
propriétaire.  Ces  derniers  mots  établissent  qu’en  dehors 
de  la  notification  à lui  faite  par  le  maître  de  forges , le 
propriétaire  doit  être  api>elé  i>ar  l’Administration  à s’ex- 
pliquer et  fournir  ses  observations  sur  la  demande  en 
permission  de  celui-ci.  Observons  seulement  que  la  loi 
n’a  pas  donné  au  propriétaire  un  mois  pour  s’expliquer 
à dater  de  la  communication  administrative,  le  délai  d’un 
mois  courant  à dater  de  la  notification  faite  par  le  maître 
de  forges;  il  appartiendra  au  préfet  de  fixer  ce  délai, 
d’après  les  convenances  locales,  dans  la  mise  en  demeure 
qu'il  adressera  au  propriétaire,  mais  sans  pouvoir  jamais 
l’abréger  au-dessous  d’un  mois  à dater  de  la  notification 
extrajudiciaire,  faite  par  le  maître  de  forges. 

L’instruction  ministérielle  du  3 août  I81Ü,  a s|K‘cilié 
dans  les  termes  suivants  les  formalites  de  l’instruction  des 
demandes  en  jicrmission  de  ce  genre. 

« Snr  te  refus  de  la  part  du  propriélaire  de  terrain  de  procciler 

» à l'citractioD,  et  lorsque  cela  est  nécessaire  pour  t'aeliritc  d’usines 


(I)  Annale»  tlea  Mine»,  série,  I.  Xll,  p.  C19. 
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» légalement  établies,  In  ehcf  d’nsinc  obtient  dn  préfet,  et  sur  l'avis 
» de  l’ingénienr  des  mines,  la  faculté  d’exploiter. 

* Dans  ce  cas , la  demande  est  faite  par  le  chef  d’usine  au  préfet 
U du  département. 

« Elle  contient  l’indication  précise  du  lieu . et  les  nom  et  domicile 

> du  propriétaire. 

» Le  préfet  ordonne  la  notification  an  propriétaire,  qnidoitdéclarer, 
* dans  le  mois,  s’il  entend  exploiter  par  lui-méme. 

a Après  ce  délai  d’un  mois,  l’alTaire  est  donnée  en  communication 
a à l’ingénieur  des  mines,  avec  la  réponse  du  propriétaire,  si  elle  a 
U en  lieu  ; et  l’ingénieur  fait  son  rapport  sur  la  demande  et  sur  les 

> oppositions,  s’il  y en  a. 

» Si , après  le  délai  d'un  mois , le  propriétaire  n’a  pas  répondu  à la 
» notification,  il  est  censé  avoir  renoncé  à l’exploitation. 

» Le  préfet  accorde  la  permission  : elle  énonce  les  limites  du  terrain 
U dans  lequel  elle  aura  lieu  et  le  mode  qui  devra  être  suivi;  elle  pres- 
a crit  la  condition  de  payer  an  propriétaire  du  fonds,  et  avant  l’cnlè- 
» vcmentdu  minerai,  une  indemnité  pour  la  valeur  de  ceux-ci,  qui 
a doit  être  réglée  de  gré  à gré  ou  à dire  d’experts , défalcation  faite  des 
a dépenses  d’extraction. 

a La  permission  porte  aussi  l’obligation,  par  le  chef  d’usine,  de 
a rétablir,  après  l’extraction,  le  terrain  en  état  de  culture,  on  d’in- 
a demniser  le  propriétaire  de  la  valeur  de  ce  terrain,  a 

Ix5S  termes  précédents  de  rinstriiction  nous  jiaraissent 
avoir  fait  confusion  entre  la  notitication  an  propriétaire, 
qui  doit  être  faite  par  le  maître  de  forges , et  la  eommuni- 
catioii  administrative  faite  par  le  préfet,  qui  met  en 
demeure  le  propriétaire  de  fournir  ses  observations  ; ou 
ne  saurait  en  douter,  quand  on  se  reporte  aux  termes  de 
l’article  (U),  qui  prescrit,  par  un  premier  paragraphe,  au 
maitre  de  forges,  de  prévenir  le  propriétaire,  lequel  a 
un  mois  pour  s’expliquer  à dater  de  cette  notification, 
avant  qu’il  soit  question  dans  le  texte  de  l’article,  d’ob- 
tenir du  préfet  la  permission  administrative. 

Ix:s  termes  de  l’article  (>0  démontrent  qu’avant  tonte 
chose,  le  maitre  de  forges  doit  nolilicr  au  propriétaire 
son  intention  d'exploiter,  et  justifier  qu’il  s’e.st  écoulé 
un  mois  depuis  cette  notification,  .sans  que  ce  dernier 
ait  déclaré  qu’il  entend  exploiter  lui-méme  rc’est  aussi  ce 
qui  est  spécifié  dans  les  termes  suivants  par  l’arrêté  mi- 
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iiistéricl  du  2*i  avril  1841,  portant  règlement  pour  les 
minières  du  Cher,  lequel  nous  parait  s’ètre  plus  rigou- 
reusement conformé  à l'article  GO  que  l'instruction  du  3 
août  1810,  en  ce  qui  touche  la  notilication. 

« Ait.  5.  — Si  le  déclinmt  est  maître  de  for|^  et  demande  à 

> exploiter  des  minerais  an  lien  et  place  du  propriétaire  qui  refuserait 
* de  les  exploiter  lui-méme,  on  qni  n’en  exploiterait  pas  en  quantité 

> suffisante,  il  devra  justifier  qu'il  a notifié  sa  demande  an  proprié- 
» taire  par  acte  extrajndiciaire,  et  qu'il  s’est  écoulé  un  délai  d’un 

■ mois  depuis  cette  notification , sans  que  celui-ci  ait  déclaré  qu'il 
» entendait  exploiter  Ini-méme. 

U Le  préfet,  après  avoir  entendu  le  propriétaire  ou  apres  l’avoir 
» mis  en  demeure  de  se  faire  entendre,  .(atnera  snr  la  demande 

■ ainsi  qu’il  appartiendra.  > 

De  ce  qui  précède , il  résulte  que  tout  maître  de  forges 
doit  joindre  à sa  demande  en  permission  une  copie  de 
l’acte  extrajudiciaire  de  notilication  qu’il  a fait  signifier 
au  propriétaire;  cette  notification  doit  précéder  d’un  mois 
an  moius,  la  demande  en  permission,  et  le  maître  de 
forges  doit  joindre  à sa  pétition  les  réponses  écrites  qui 
lui  ont  été  faites  par  le  propriétaire,  ou  bien , suivant  les 
cas,  déclarer  qu’aucune  réponse  ne  lui  a été  faite. 

demande  en  permission  doit  énoncer,  avons-nous 
dit , les  nom , prénoms  et  demeure  du  demandeur  ; 

Elle  doit  contenir  l'indication  précise  du  lieu,  et  de  plus 
elle  doit  iudi<|uer  les  limites  du  terrain  sur  lequel  le 
maitre  de  forges  veut  exploiter,  ainsi  que  le  mode  d’exploi- 
tation qu’il  se  propose  de  suivre. 

Cette  dernière  obligation  résulte  des  prescriptions  de 
l’article  58  qui  porte  : > que  la  {icnnission  détermine  les 
» limites  de  l’exploitation,  et  les  règle  sous  le  rapport 
» de  sûreté  et  de  salubrité  publiques.  » Or,  pour  que 
l’actc  de  permission  puisse  renfermer  ces  prescriptions , il 
faut  que  le  demandeur  ait  éuoncé  d’uuc  manière  explicite 
les  limites  du  terrain  où  il  veut  opérer,  et  le  mode 
d’exploitation  (par  travaux  à ciel  ouvert,  jiar  cavage  a 
bouche,  ou  par  puits  et  galeries),  qu'il  se  propose  d’en- 
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trcprcndrc,  attendu  que  les  rî^glcsà  imposer  seront  diiïé- 
n'utes  dans  ces  trois  cas. 

C’est  conformément  à ce  principe , que  l’article  suivant 
a été  inséré  dans  l’arrêté  ministériel  du  22  avril  1811, 

])ortant  rcp;lemeut  pour  les  minières  du  Cher  : 

■ Art.  6.  — Les  actes  portant  permiuion  ne  seront  délivras  par  le 

■ prdlet,  en  conformité  des  articles  A et  5 ci-dessns,  qu’aprèsqnc 
R l’ingénienr  des  mines  dn  département  aura  éléentendo. 

> Ces  actes  détermineront  les  limites  de  l’exploitation,  les  eondi- 
R lions  principales  du  mode  à snirre  pour  celte  exploitation , d’après 

■ les  règles  générales  qni  seront  établies  an  titre  ii,  et  les  obligations 
R spèciales  qu’il  pourrait  y avoir  lien  d’imposer  à l’exploitant  en  exé- 
R cution  de  l’article  G7  de  la  loi  du  SI  avril  1 810.  r 

Lorsque  la  demande  en  permission,  accompagnée  des 
pièces  sus-mentionnées,  est  parvenue  entre  les  mains  dn 
préfet,  ce  magistrat  doit  entendre  le  propriétaire,  puis 
consulter  l’ingénieur  des  mines,  avant  de  rendre  un  arrêté 
de  permission.  I.a  communication  administrative,  ainsi 
faite  au  propriétaire , est  tout-à-fait  distincte  de  la  notifi- 
cation opérée  par  le  maître  de  forges  : l’obligation  de  faire 
cette  communication  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  de 
loi  élaboré  par  le  Conseil  d’£tat , elle  y fut  insérée  sur  la 
proposition  de  la  Commission  du,Corps  législatif,  dans  la 
séance  du  17  mars  1810  (I). 

liOrsqu'une  demande  en  permission  est  formée  par  un  •''“i 

maître  de  foi^&s,  le  propriétaire  du  sol  a un  mois,  à 
dater  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite , pour  exercer 
son  droit  d’option,  et  déclarer  s'il  entend  exploiter  lui- 
méme  : pendant  cet  intervalle,  tous  ses  droits  de  proprié- 
taire sont  intacts,  et  s’il  vend  sou  fonds  à un  tiers  qui 
déclare  vouloir  exploiter,  le  maitre  de  forges  ne  peut  ]>a8 
obtenir  une  permis.sion , mais  il  peut  seulement  demander 
que  la  quantité  de  minerai  nécessaire  à son  usine  lui  soit 
délivrée  par  l’acquéreur. 

Ce  principe,  qui  découle  directement  de  l’article  60,  a 


(1)  Loeré,  p.  *70. 
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ét^  appliqué  dans  une  décision  ministérielle , déjà  citée , 
du  31  juillet  1837  : cette  décision  a annulé  un  arrêté  du 
préfetdu  Nord,  du  21  déctMubre  1838,  qui  avait  accordé 
un  permis  d’exploiter  au  sieur  Dumont,  maître  de  forçes, 
alors  que  le  propriétaire,  le  sieur  Bertaut,  n’avait  eu  que 
huit  jours,  au  lieu  d’un  mois,  iiour  exercer  son  droit 
d’option,  et  que  dans  le  mois  d'intervalle,  il  avait  vendu 
son  terrain  à des  tiers , les  sieurs  Pillion  et  Destouches , 
lesquels  avaient  annonci;  leur  intention  d’exploiter  (I). 

Si  dans  le  mois  d’intervalle  laissé  par  la  loi  au  proprié- 
taire, celui-ci  cède  à un  tiers  le  droit  d’exploiter,  le 
cessionnaire  peut  faire  la  déclaration  prescrite  [lar  l’ai*- 
ticle  50,  en  l’accompagnant  des  pièces  aulheuliques 
établissant  son  mandat , et  il  n’y  a i>as  lieu  non  plus , dans 
ce  cas , d’autoriser  le  maître  de  forges  voisin  à exploiter 
lui-même.  Ce  priucipc,  qui  découle  à la  fois  du  droit  de 
cession  du  propriétaire  et  des  termes  de  l’article  80,  a été 
a[)pliqué  dans  une  décision  miuistériclle , déjà  citée , du 
18  novembre  1837. 

Lorsque  le  délai  d’un  mois  est  écoulé,  et  que  l’arrêté  de 
])ermission  n’a  pas  encore  été  rendu  eu  faveur  du  maître 
de  forges,  le  propriétaire  peut-il  déclarer  qu’il  veut 
exploiter  lui-même  la  minière  existant  sur  sou  fonds? 
Nous  croyons  devoir  répondre  par  l’aflirmative  à cette 
question,  parce  que  le  droit  commun,  en  fait  de  minières, 
c’est  que  le  propriétaire  puisssc  former  en  tout  temps  une 
pareille  déclaration,  et  qu’il  puisse  aussi  exploiter  après 
avoir  reçu  acte  de  cette  déclaration , tandis  que  le  droit 
conféré  au  maître  de  forges  par  la  permission,  est  un 
droit  exceptionnel  qui  ne  date  que  de  cette  jjermission , 
et  que  celle-ci  ne  saurait  amoindrir  en  rien  les  droits 
antérieurs  et  dominants  du  propriétaire,  tant  qu’elle 
n’existe  pas  encore. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Conseil  d’Etat,  le  4 
juillet  1808,  il  fut  admis  que  le  droit  d’option  persisterait. 


(I)  De  Clicppc,  Armaltê  det  Mines,  série,  t.  \II,  p.  C18. 


Digitized  by  Googl 


MIMKRES  ET  MINES  DE  FEB.  109 

pour  le  propriétaii'c,  après  la  permission  ; ainsi  on  lit  dans 
Ixicrc  ( I ) ; 

« M.  le  comte  Drfermon  demande  si  l’option  appartiendra  an  pro- 
» prictaire,  après  qnc  la  permission  aura  été  aceorilrc  à un  tiers. 

■ M.  le  comte  Fourcroy  dit  que  c'est  là  ce  qnc  |a  section  propose,  que 
» si  la  rédaction  ne  parait  pas  l’énoncer  assez  clairement , on  la  réfor- 
* mera.  » 

Ces  paroles  sont  très-explicites  sans  doute , mais  il  y a 
lieu  d’observer  pourtant  qu’elles  ne  sont  pas  dans  la  loi  ; 
or,  l’article  fil  dit  formellement  que  le  maître  de  forces 
pourra,  après  la  permission  obtenue,  faire  les  fouilles 
innnédiatement  dans  les  terres  iiicnltes  et  en  jachères,  et 
nprt’s  la  récolte,  dans  toutes  les  autres  terres.  Or,  rien  à 
notre  avis  ne  saurait  amoindrir  ce  droit  ab.solu  du  maître 
de  forges , de  commencer  les  fouilles  dans  les  terres  où 
cela  est  loisible,  dès  la  permission  obtenue  : admettre  le 
contraire,  serait  chose  irrationnelle  en  droit  et  en  fait, 
ce  serait  rendre  ineflicaces  et  vraiment  dérisoires  les  per- 
missions accordées  aux  maîtres  de  forges  ; mais  si , après 
s’ètre  muni  d’un  permis,  un  chef  d’usine  néglige  d’entre- 
prendre les  fouilles,  nous  pensons  que  le  propriétaire 
pourra  faire  sa  déclaration , et  obtenir  acte  de  celle-ci , 
c’est-à-dire  permission  d’exploiter , si  le  maître  de  forg&s 
laisse  écouler  un  mois  avant  de  faire  usage  de  sa  per- 
mission : c’est  ainsi  le  seul  moyen  de  concilier  les  dis- 
positions des  art.  fil  et  fi2. 

Ce  n’est  ])as  seulement  lorsque  le  propriétaire  n’exploite 
jias,  que  le  maître  de  forges  peut  olitenir  une  permission; 
il  le  pourra  encore,  aux  termes  de  l’article  fi2 , lorsque 
le  propriétaire  n’exploitera  pas  en  quantité  sufBsante , ou 
susfiendra  ses  travaux  d’extraction,  pendant  plus  d’un 
mois,  sans  cause  légitime. 

En  pareille  circonstance,  le  maître  de  foi-ges  devra  se 
pourvoir  au  préfet,  en  exposant  dans  sa  pétition,  avec 
preuves  à l'appui , comme  quoi  le  propriétaire  n’exploite 


(1)  Locré,  p.  IS7. 
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pas  en  quantité  suffisante  ttonr  les  besoins  de  son  usine , 
ou  bien  en  établis.sant  que  le  propriétaire  a suspendu  ses 
travaux  pendant  plus  d’un  mois,  de  manière  ii  nuire 
à son  industrie. 

Si  le  maitre  de  forges  invoque  l'insuflisance  de  l'extrac- 
tion , l’Administration  aura  un  véritable juÿcwien/  à rendre 
entre  lui  et  le  propriétaire;  conséquemment,  bien  qu’il 
ne  soit  pas  dit  à l’article  62  comme  a l'article  60 , que  le 
propriétaire  doit  être  entendu  par  le  préfet,  cela  nous 
parait  résulter  du  principe  d’équité,  et  cela  est  pleinement 
conforme  du  reste  aux  usages  administratifs. 

Si  le  maitre  de  forges  invoque  la  suspension  des  travaux 
pendant  plus  d’un  mois,  le  préfet,  aux  termes  de  la 
loi,  devra  d’abord  rechercher,  si  elle  a une  cause  légitime  : 
or,  pour  cela,  il  doit  nécessairement  appeler  le  proprié- 
taire à exposer  les  motifs  de  la  suspension  des  travaux , 
et  nous  arrivons  ainsi  à cette  conclusion,  que  dans  tous 
les  cas,  le  propriétaire  doit  être  entendu. 

Ces  mots  de  l’article  62,  sans  cause  légitime,  ont  une 
grande  importance  : ils  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  rédac- 
tions primitives;  et  ils  y furent  ajoutés,  sans  doute , pour 
satisfaire  aux  observations  du  comte  Defermon  qui  Ct 
remarquer  que,  si  une  simple  suspension  pendant  un 
mois  faisait  tomber  les  propriétaires  en  déchéance , peu 
d'entre  eux  pourraient  l’éviter,  car  il  y a une  saison  où 
toute  exploitation  se  trouvera  suspendue  (1). 

Après  que  le  propriétaire  a [fourni  scs  observations, 
l'ingénieur  des  mines  fait  sou  rapport  sur  l’alTairc,  et  le 
préfet  prend  un  arrêté  de  permission  dans  la  même  forme 
que  dans  le  cas  prévu  par  l’article  60 , où  le  propriétaire 
n’exploite  pas. 

Ta;  maitre  de  forges  a droit,  ainsi  que  nous  l’avons  vu, 
à obtenir  une  permission  dans  trois  circonstances  distinc- 
tes : lorsque  le  propriétaire  n’exploite  pas  (art.  60  et  61); 
lorsqu'il  n'exploite  pas  en  quantité  suffisante  (art.  62);  ou 


(i)  séance  du  7 novembre  1809;  Locré,  p.  221. 
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lorsqu’il  suspend  ses  travaux  pendant  plus  d’un  mois  sans 
cause  légitime  (art.  G2). 

Telles  sont  les  dispositions  formelles  de  la  loi  de  IRIO, 
mais,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  un  arrêt  da  la  Cour  de 
cassation,  déjà  cité,  du  2.1  mai  1838  (I),  « aucune  disposi- 
tion de  cette  loi  n’admet  d'exception , pour  le  cas  où  le 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y a du  minerai  serait 
en  même  temps  propriétaire  d’un  haut-founieau;  » d'où  il 
suit  que  le  droit  du  maître  de  forges,  d’exploiter  une  mi- 
nière voisine,  dans  l’im  des  trois  cas  prévus  par  la  loi , 
n’est  nullement  modilié  ou  amoindri  par  cette  circon- 
stance que  le  propriétaire  de  la  minière  est  maître  de 
forges  lui-méme. 

Ce  principe  iic  fait  qu’un  avec  celui  qui  donne  droit  au 
maître  de  forges,  de  participer  aux  produits  d'une  minière 
voisine,  appartenant  à un  autre  chef  d’usiue  et  exploitée 
|>ar  ce  dernier,  tout  comme  si  le  propriétaire  de  la  minière 
ne  possédait  point  d'usine,  principe  que  nous  avons 
exposé  dans  le  présent  chapitre,  pag.  89  et  suiv. 

Le  droit  d’exploitation,  du  maître  de  forges,  a été 
reconnu  dans  les  termes  suivants  par  l’ordonnance  du  24 
juillet  1845,  portant  rejet  d'un  pourvoi  de  la  dame  de  T.a 
Yieuvillc,  contre  une  décision  du  ministre  des  travaux 
publics,  relative  à l’extraction  du  minerai  de  fer  qu’un 
maître  de  forges  voisin  avait  été  autorisé  à opérer  dans 
le  Rois-de-Butte  (Moselle),  dont  elle  était  propriétaire  (2). 

« Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux 

a Considérant  qu’aux  termes  des  articles  ci-dessus  visés  ( 59,  00, 
» 61,  02  et  0t  de  la  loi  du  31  avril  tStO),  le  propriétaire  du  fonds 
■ sur  lequel  il  y a du  minerai  de  fer  d’alinvion,  est  tenu  d’exploiter 
U en  quantité  suffisante  pour  fournir  aux  besoins  des  usines  établies 
» dans  le  voisinage  avec  autorisation  legale; 

» Que  si  le  propriétaire  n’exploite  pas  (on  exploite  d’une  manière 


(I)  Dcvillencnvc,  S8-I-S92;  voir  plus  haut,  p.  90. 

(3)  Lebon,  tSlS,  p.  loi , et  Atmaltt  des  Minet,  série,  t.  TIII, 

p.  822. 
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» insoffisanle,  les  maîtres  de  forges  pearcnt  se  poarroir  auprès  du 
» préfet  pour  obleoir  la  permission  d’eiploilcr  ù sa  place , et  qu'en 
» cas  de  coneurrenee  entre  plusieurs  maîtres  de  forges  pour  l’exploi- 
» tation  dans  un  même  fonds,  le  préfet  détermine,  sur  l'avis  de  l'ingc- 
m nieur  des  mines,  les  proportions  dans  lesquelles  chacun  d'eux 
» doit  exploiter  ; 

M Considérant  qu’il  résulte  de  l'instruction , que  l'usine  de  Sainte* 
m Claire  a une  existence  légale , et  qu'elle  est  dans  le  voisinage  de  la 
» forêt  de  Hutte i qu'ainsi  le  préfet  de  la  Moselle,  en  autorisant,  par 
» ses  arrêtes  des  27  août  et  1 novembre  tttsi,  les  sieurs  Gauthier, 
« maîtres  de  forges,  à exploiter  par  eux-mêmes,  à défaut  du  proprié- 
» taire,  a fait  une  juste  application  des  articles  précités  de  la  loi  du 
. 2<  avril  1810; 

■ Considérant  qu'il  résulte  également  de  l'instruction,  qu’en  déter- 
n minant  à cinq  cent  mille  kilogrammes  par  an , pendant  trois  années, 
» la  proportion  dans  laquelle  les  sieurs  Gauthier  pourraient  exploiter, 
• il  a fait  une  juste  appréciation  des  besoins  des  usines  environ- 
> nantes; 

« Que,  dés  lors,  c’est  avec  raison  que,  par  décision  en  date  du  S 
» juin  ISIS,  notre  ministre  des  travaux  publics  a maintenu  Icsdits 
a arrêtés  des  17  août  et  i novembre  «812,  et  rejeté  la  réclamation  de 
U la  dame  de  La  Vicuville; 

> Notre  Conseil  d'Etat  entendu  : 

■ Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

> Art.  I».  — La  requête  de  la  dame  de  La  Tieuville  est  rejetée.  » 

L'arrèlé  préfectoral  portant  *|)crniiKsion,  à unmaitrt!  de 
forges,  d’exploiter  la  minière  de  fer  sise  sur  le  terrain  d’an 
tiers,  entraine,  pour  le  permissionnaire,  des  devoirs  et 
des  droits  t|ue  nous  allons  exposer. 

Les  devoirs  du  pertnissiontiaire  sont  de  deux  sortes  ; il 
J a ceu.\  vis-à-vis  du  gouvernement,  et  ceux  vis-à-«  is  des 
propriétaires  de  la  surface. 

Les  devoirs  vi.s-à-vis  du  gotivcrnemcnt,  en  œqiii  con- 
cerne la  surveillance  administrative,  les  mesures  à prctidrc 
en  cas  de  danger  ou  d’accident,  la  police  des  otiMiers, 
les  subventions  potir  rcnlrctieti  des  chemins  extérieurs 
et  la  |>atente,  sont  les  mêmes  pour  le  périnissioimaire 
que  pottr  le  propriétaire  exploitant  de  raitiières,  et  nous 
devons  retivoyer  pour  cela  aux  pages  G(i  et  suivantes  du 
présent  chapitre. 

principale  obligation  du  maitre  de  forges  permission- 
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nairo,  vis-.Vvis  du  propriétaire  de  la  surface,  c’est  de 
jmycr  à ce  deriiier,  avant  l'cnlcvemcnt  du  minerai,  une 
indemnité  qui  sera  réglée  par  exixrts,  lesquels  auront 
égard  à la  situation  des  lieux , aux  dommages  causés , à 
la  valeur  du  minerai , distraction  faite  des  frais  d’exploi- 
tation (art.  66). 

Disons  ici  que  les  débats  à intervenir  sur  la  fixation  de 
cette  indemnité,  sont  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  : c’est  ce  qui  résulte  de  la  disenssiou  qui  eut 
lieu  au  Conseil  d’Etat , et  qui  a été  déjà  mentionnée  à la 
pag.  94  du  présent  chapitre  (t). 

Ajoutons  que  la  loi  de  1810  n’avant  pas  séparé  les  mi- 
nières de  la  propriété  du  sol , les  discussions  à naître  sur 
la  fixationxlu  prix  des  minerais  et  de  l'indemnité  à payer, 
doivent  naturellement  rester  dans  le  domaine  des  tribu- 
naux : d’autre  part , les  articles  65  et  66  disent  que  cette 
fixation  sera  faite  par  des  experts;  or,  en  rapprochant 
cette  disposition  des  articles  87  et  88,  et  notamment  de 
l’article  89,  qui  dit  que  dans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu 
à expertise,  le  procureur  impérial  sera  entendu  et  don- 
nera ses  conclusions  sur  le  rapport  des  experts,  on  ne 
saurait  contester  la  compétence  exclusive  des  tribunaux. 

Celte  obligation  du  permissionnaire  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire du  sol  n’est  pas  la  seule  ; il  doit  encore,  lorsqu’il 
cessera  d’exploiter  un  terrain , le  rendre  propre  à la  cul- 
ture ou  indemniser  le  propriétaire  (art.  63). 

Cette  nouvelle  indemnité  doit  évidemment  être  réglée 
par  des  experts,  comme  la  première,  sauf  fixation  défini- 
tive par  les  tribunaux. 

Enfin,  mentionnons ,' comme  un  devoir  vis-à-vis  des 
propriétaires , cette  obligation  du  permissionnaire  de  ne 
pas  laisser  écouler  un  mois  sans  faire  usage  de  la  permis- 
sion qu’il  a obtenue,  sous  peine  de  voir  le  propriétaire 
du  terrain  rentrer  dans  tous  scs  droits  (art.  62).  Observons 
seulement  qu’il  appartiendra  à l’Administration  de  tenii- 


(I)  Séince  do  8 avril  1809;  I.ocri5,  p.  80.* 
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compte,  suivant  les  circonstances  locales,  des  motifs  par- 
ticuliers qui  peuvent  justifier  l’inaction  du  maître  de 
forges,  comme  elle  le  fait  lorsqu’il  s’agit  d’une  suspension 
de  travaux  de  la  part  du  proprietaire  exploitant  de  mi- 
nières. 

L’article  67  de  la  loi  de  1810,  impose  aux  permission- 
SrSï  riml  ra  dé  naires  desobligatioiLS  six^ciales , pour  le  cas  oii  les  minières 
féécéi'dnÆ,‘.IS  situées  dans  les  forêts  de  l'Etat , des  établisse- 

biîé!.' ™ents  publics  ou  des  communes. 
miiDn.  prescriptions  spéciales  aux  permissions  de  ce  genre, 

mentionnées  par  l’art.  67,  sont  : 

1<*  Que  la  permission  ne  peut  être  accordée  qu’après 
avoir  entendu  l’Administration  forestière; 

2"  Que  l’acte  de  permission  mentionnera  l’étendue  des 
terrains  dans  lesquelles  les  fouilles  pourront  être  faites  ; 

3‘>  Que  les  permissionnaires,  aprt's  avoir  payé  les  dégâts 
de  l’exploitation  seront  tenus  de  repiquer  en  glands  ou 
plants,  les  places  qu’elle  aurait  endommagées,  ou  une 
autre  étendue  proportionnelle  déterminée  par  la  permis- 
sion. 

L’instruction  du  3 août  1810,  s'exprime  dans  les  termes 
suivants,  sur  ce  cas  particulier  (I)  : 

U Enfin,  si  l’exploitation  doit  être  opérée  dans  des  forêts  dépen- 
n dantes  dn  domaine  public  ou  des  bois  eommunaoi , la  loi  a prescrit 
n des  mesures  tendant  à empêcher  la  dévastation  de  ces  propriétés. 
>1  II  fiint  alors  que  l’Administration  forestière  soit  entendue  conjoin- 
« tement  arec  l’Administration  des  mines,  afin  qu’il  ne  soit  consacré 
a à l’extraction  que  les  terrains  reconnus  indispensablement  néressai- 
n res,  et  qu’il  soit  pris  tous  les  moyens  de  conserTation  et  de  reprn- 
n buction  que  les  circonstances  locales  permettent. 

» Dans  ce  cas,  le  préfet  ne  devra  prononcer  snr  la  permission  à 
» accorder,  qu’apres  avoir  vu  les  rapports  du  conservateur  des  forêts 
K et  de  l’ingénieur  des  mines,  et  après  avoir  même,  s’il  le  jugeait 
a nécessaire,  mis  ces  fonctionnaires  à portée  de  se  communiquer  leurs 
a vues,  et  de  concerter  la  détermination  à proposer. 

a Les  permissions  de  cette  espèce  seront  soumises  par  le  préfet  au 


(1)  Locré,  p.  âS5. 
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n miaisti’e  de  l’iDléricar,  qui  statuera  dcfinitirement , apr^s  avoir  pris 
n l'avis  de  l’Administration  générale  des  mines  cl  celui  de  l’Admiois- 
n Iration  générale  des  forcis,  n 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  an  Ckmseil  d’Etat,  le  4 
juillet  ISOIj,  il  fut  décidé,  sur  l’obseryation  du  comte 
Defermon , que  les  permissions  spéciales  à ce  cas  parti- 
culier, seraient,  comme  les  autres  permissions  de  minières, 
accordées  par  les  préfets  (I)  : dans  la  discussion  qui  eut 
lieu  à la  séance  du  7 novembre  1809,  quelques  objections 
s'étant  élevées  sur  l’inconvénient  de  laisser  un  tel  pou- 
voir aux  préfets , le  comte  Fourcroy  fit  observer  que  le 
ministre  empêcherait  les  abus  qu’on  pourrait  redouter  (2)  ; 
c’est  en  parfaite  conformité  avec  les  intentions  manifestées 
par  les  législateurs  dans  ces  deux  séances , que  l’instruc- 
tion du  3 août  1810  a décidé  que  les  permissions  de  ce 
genre  seraient  soumises  par  les  préfets  au  ministre  de 
l’intérieur,  qui  statuerait  définitivement.  L’Administration 
supérieure  a même  été  plus  loin  en  certains  cas  : ainsi, 
c’est  par  ordonnance  du  18  septembre  1831  (3),  que  l’an- 
torisation  d’extraire  du  minerai  de  fer  dans  un  bois  com- 
munal de  Beauclair  (Meuse),  a été  accordée  au  sieur 
Dollin-Dufresnel , maître  de  forges. 

Hormis  ce  cas  exceptionnel , toutes  les  permissions  pour 
l’exploitation  des  minières  sont  accordées  par  les  préfets, 
dans  la  forme  d’arrêtés  ordinaires. 

Le  permis  détermine  toujours  les  limites  de  l’exploi- 
tation (art.  58);  mais  lorsqu’il  s’agit  d’une  minière  située 
dans  une  forêt  domaniale  ou  communale,  on  comprend 
que  dans  l’intérêt  de  la  conservation  des  bois,  les  permis 
doivent  être  plus  explicites  et  préciser  l’étendue  des 
terrains  dans  lesquels  les  fouilles  pourront  être  faites  : 
c’est  aussi  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  C7- 

Dans  les  premières  rédactions  du  projet  de  la  loi  des 


(1)  Locré,  p.  <80. 

(2)  Locré,  p.  221. 

(S^  Aimalea  det  Minet,  T>e  série,  l.  I,  p.  550. 
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mines,  cette  étendue  avait  été  limitée  uniformément  à un 
demi-hectare  par  année,  mais  cette  limitation  uniforme 
appliquée  à une  chose  variable  avec  les  circonstances 
locales,  aurait  ofTert  des  inconvénients  dans  la  pratique, 
et  elle  fut  écartée  dans  la  séance  du  7 novembre  1809, 
sur  la  proposition  du  comte  Defermon  (I). 

Ajoutons,  au  sujet  des  minières  de  fer  exploitées  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  des  établissements  ou  des  communes, 
que  depuis  la  circulaire  du  Ifi  décembre  1818  (2),  les 
aiTùtés  de  permission  contiennent  une  clause,  portant 
que  1e  plan  levé  par  l’arpenteur  forestier  devra  être 
dressé  en  trois  expéditions,  dont  l’une  sera  transmise  à 
l'ingénieur  des  mines  jiar  l’intermédiaire  du  préfet,  les 
deux  autres  étant  destinées,  comme  précédemment,  à la 
préfecture  et  à l’Administration  des  forêts. 

La  loi  de  1810  n’a  appliqué  aucune  disposition  spi-ciale 
à l’exploitation  des  minières  dans  les  bois  dis  particuliers, 
tandis  que  la  loi  de  1791  avait  établi  les  prescriptions 
suivantes,  pour  toute  exploitation  de  minières  de  fer  dans 
les  bois  et  forêts  en  général  ; 

< Art.  15.  — Sc  pourront,  tes  maîtres  «le  forges,  faire  ancunc 

* exploitation  ou  fonilles  dans  les  bois  et  forêts,  sans  avoir  indépen- 

* damment  des  formalités  prescrites  par  les  articles  7,  8 et  9 du  pré- 
» sent  titre,  indemnisé  préalablement  les  propriétaires,  de  gré  à grc 
a on  à dire  d'experts  choisis  on  nommés  d'oitice,  lesquels  experts 
» seront  obligés , dans  leur  estimation , d’avoir  égard  à la  valeur 
» auperCciclIe  desdîts  bois  et  forêts,  et  au  retard  qn'éprouvrra  le 

* recru  j et  lesdils  maîtres  de  forges  seront  tenus  de  laisser  au  moins 
» vingt  arbres  ou  baliveaux  de  la  meilleure  venue,  par  arpent,  et  de 
X ne  leur  causer  aucun  dommage  ni  dégradation,  sous  les  peines  por- 
■ tées  parles  ordonnances.  Ne  pourront  an  surplus,  Icsdits  maîtres  de 
s forges,  faire  des  fouilles  dans  l’étendue  déplus  d’nii  arpent,  par 
a chaque  année;  et  l’exploitation  finie , ils  nivelleront  le  terrain,  le 
a plus  que  faire  se  pourra,  et  repiqueront  de  glands  on  semis  les 
a places  endommagées  par  l’cxtraclion  de  la  mine,  a 


(t)  Locré,  p.  225, 

(2)  Amale$  Jet  Mina,  A»  série,  t.  XIV,  p.  656. 


Digitized  by  Google 


MINIÉKKS  ET  Ml^ES  DE  FEU.  117 

Le  silence  de  la  loi  veut-il  dire  qu’un  maître  de  foi-ges 
ne  peut  pas  obtenir  la  permission  d'exploiter  du  minerai 
dans  un  bois  ou  une  forint  appartenant  à un  tiers,  sans  le 
consentement  de  ce  dernier'/  Non,  évidemment,  car  les 
prescriptions  des  aidicles  5‘J,  GO,  G1  et  G2  sont  applicables 
à tous  les  fonds,  sans  exception,  qui  contiennent  du  mine- 
rai d’alluvion;  la  seule  chose  ù conclure  de  ce  silence, 
c'est  que  la  loi  de  1810  n’a  pas  distingué  les  bois  des  parti- 
culiers des  autres  terrains  en  général , en  ce  qui  touche 
l’exploitation  des  minières.  Tout  ce  que  nous  avons  dit 
jusqu'à  présent  de  l'exploitation  des  minières,  lorsqu’elle 
est  faite  par  les  propriétaires  ou  par  les  maîtres  de  forges, 
s’applique  donc  à celles  qui  sont  situées  dans  les  bois  et 
forêts  des  particuliers,  comme  dans  toute  autre  propriété 
privée. 

Lorsqu’un  maître  de  forges  exploitera  dans  le  bois  d’un 
particulier,  il  appartiendra  aux  experts  de  tenir  compte 
de  tous  les  dommages  causés  (art.  GG),  et  nous  pensons, 
avec  M.  Cotelle,  qu’ils  pourront,  dans  leur  estimation, 
adopter  les  bases  de  l'article  15  de  la  loi  de  I7‘JI,  eu 
ayant  égard  à la  valeur  superficielle  des  bois  et  forets  et 
au  retard  qu'éprouvera  le  recru  (I). 

Tout  individu,  propriétaire  ou  maître  de  forges,  qui 
exploite  une  minière  sans  permission,  commet  une  contra- 
vention à l’article  57  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  peut 
être  poursuivi  en  vertu  de  l’article  93  de  eette  loi  : ajou- 
tons que  dans  le  cas  où  l’exploitation  illicite  de  la  minière 
a lieu  dans  des  bois  ou  forêts  appartenant  à l’Ktat,  aux 
communes,  aux  établissements  publics  ou  aux  particuliers, 
le  contrevenant  |>cut  encore  être  poursuivi  pour  infraction 
à l’article  144  du  Code  forestier,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

» Tonte  cxtracliou  oa  cDlcvcment  non  autorisé  de  pierre , sable , 
» minerai,  terre  on  gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages > 
> feuilles  vertes  ou  mortes,  engrais  existant  sur  le  sol  desforéls» 


(I)  Cours  de  Droit  ttdmittiitralif  appliqué  aux  travaux  pubtici,  t.  Il, 
p.  530. 
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> glands,  faines  et  antres  fruits  on  semences  des  bois  ot  foréls,  don- 
X nera  lien  à des  amendes  qni  seront  fixées  ainsi  qn’il  snit  : par  char- 

> retee  on  tombcrcan , de  dix  à trente  francs  ponr  chaque  bêle  attelée  ; 
» par  chaque  charge  de  bétc  de  somme,  de  cinq  à quinze  francs; 
« par  chaque  charge  d’homme , de  deux  à six  francs.  « 

Observons  enfin  que  l'exploitation  des  minières  dans 
les  bois  et  forêts  peut  ctitraîricr  un  véritable  défrichement, 
et  qu’alors  elle  se  trouve  soumise  aux  dispositions  qui 
régissent  tous  les  défrichements  en  général. 

Le  premier  droit  du  permissioimaire,  c'est  de  faire  les 
fouilles  immédiatement  dans  les  terres  incultes  et  en  jachè- 
res, et  après  la  récolte,  dans  toutes  les  autres  terres 
(art.  61  );  ce  droit  du  permissionnaire  est  en  même  temps 
un  devoir  pour  lui,  puisqu’il  est  déchu  de  son  permis, 
s’il  laisse  écouler  un  mois  sans  en  faire  usage  (art.  G'2). 

La  permission  accordée  à un  maître  de  forges  est  spé- 
ciale aux  besoins  d’une  usine  déterminée,  en  vue  de 
laquelle  l’Administration  a institué  le  permis  : en  consé- 
quence , le  maître  de  forges  permissionnaire  ne  pourrait , 
sans  l’assentiment  du  propriétaire,  extraire  du  minerai 
pour  d’autres  maîtres  de  forges,  ou  leur  céder  son  droit 
d’exploiter,  attendu  que  du  momeut  qu’il  existe  plusieurs 
chefs  d’usines  en  concurrence  pour  un  même  minerai, 
c’est  au  préfet  seul  qu’il  appartient  de  statuer,  d’après  les 
dispositions  de  l’art.  64. 

On  voit  par  là  que  le  maître  de  forges  permissionnaire 
n’a  pas  des  droits  aussi  étendus  que  le  propriétaire  exploi- 
tant, qui  |>eut  librement  dis[K)ser  de  l’excédant  de  minerai 
extrait,  aprî's  avoir  satisfait  aux  besoins  des  forges  voisi- 
nes, dans  les  proportions  réglées  par  l'Administration; 
mais  cela  ne  doit  pas  étonner,  puisque  le  propriétaire  de 
la  surface  est  propriétaire  eu  droit  de  la  minière,  sauf  la 
servitude  de  fournir  aux  besoins  des  usines  du  \ oisinage, 
tandis  que  le  maître  de  forges  permissionnaire  a été  seu- 
lement mis  en  jouissance  des  minerais  nécessaires  à une 
usine  déterminée. 

11  y a encore  une  différence  à signaler  entre  l’étendue 
des  droits  du  propriétaire  et  du  maître  de  forges,  en  ce 
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qui  touche  les  recherches  de  minières  de  fer  : sans  doute, 
le  maître  de  forges  {icrmissionnairc  peut  faire  des  fouilles 
dans  tous  les  terrains  compris  à l'intérieur  des  limites 
désignées  dans  l’arrêté  de  permission,  mais,  avant  la 
permission,  il  ne  possi’de  pas  ce  droit  de  recherches,  qui 
appartient  au  propriétaire  en  vertu  de  l’article  552  du 
Code  civil.  Faut-il  conclure  de  là  que  jamais  un  maître 
de  forges  ne  pourra  obtenir  une  permission  administra- 
tive {K)ur  rechercher  des  minières  de  fer  chez  un  tiers? 
Non , .sans  doute , car  un  principe  aussi  absolu  serait  très- 
préjudiciable  au  développement  de  l’exploitation  des  mi- 
nières, attendu  que  dans  tout  terrain  vierge,  avant 
d’exploiter,  il  faut  rechercher.  f.orsqu’un  maître  de  forges 
demaudera  à faire  des  recherches  de  minières  de  fer  chez 
un  tiers,  .sa  deinaude  sera  instruite  comme  une  demande 
en  permission  ordinaire  : si  l'Administration  reconnaît 
que  les  indicés  extérieurs  des  terrains,  et  les  circonstances 
géologiques  locales  appréciées  par  les  ingénieurs  des 
mines,  font  présumer  l'existence  de  la  minière  à une  faible 
profondeur;  si  elle  reconnaît,  en  outre,  que  les  besoins 
de  Fusine  commandent  ces  explorations,  elle  pourra 
accorder  une  permission  au  maître  de  forges,  dans  des 
limites  définies  et  généralement  peu  étendues;  ce  seront  là, 
on  le  comprend , des  circonstances  particubères  à appi'é- 
cier,  et  l’Administration  ne  sc  prêtera  jamais  à ce  que,  sous 
prétexte  de  rechercher  du  minerai , un  maître  de  forges 
aille  bouleverser,  sans  raison , les  terrains  du  voisinage. 
Ajoutons,  do  reste,  que  ce  droit  de  recherches  accordé 
aux  maîtres  de  forges  n’est  pas  chose  nouvelle  dans  notre 
légi.slation , et  qu’il  était  explicitement  formulé  dans  les 
articles  0 et  7 du  titre  ii  de  la  loi  du  28  juillet  1791. 

lorsqu’un  maître  de  forges  obtient  la  permission 
d'exploiter  les  minerais  existant  dans  le  terrain  d'un 
tiers , c'est  que  l'Administration  pense  que  ces  minerais 
sont  nécessaires  à cette  usine,  et  il  est  naturel  alors  que 
tous  les  minerais  extraits  par  le  permissionnaire  soient 
affectés  exclusivement  à cette  usine.  S'il  existe  plusieurs 
maître  de  forges  en  concurrence  pour  obtenir  la  permis- 


Droit  du  maître 
de  for^  pertnie* 
ftioniuire  duecier 
b ton  lutiie,  tout 
te  mtoorti  élirait 
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ment  k soo  permis» 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  nOCZlEME. 


120 

sion  d’extraire  les  minerais  situés  dans  le  terrain  d’un 
propriétaire  qui  n’exploite  pas,  le  préfet,  aux  ternies  de 
l’art.  64,  déterminera,  sur  l’avis  de  l’ingénieur  des  raines, 
les  proportions  dans  lesquelles  ehacnn  d’eux  pourra 
exploiter,  c’est-à-dire  qu’il  accordera  à chacun  des  con- 
currents, une  permission  distincte,  proportionnée  aux 
besoins  de  son  usine;  mais  en  revanche,  il  résulte  de 
cet  article  64 , que  chaque  maître  de  forges  exploitera 
pour  lui-mème,  que  chacun  aura  droit  à utiliser  dans 
son  usine  tous  les  minerais  extraits  conformément  à son 
permis,  et  que  les  maîtres  de  forges  concurrents  ne  seront 
jamais  astreints  à exploiter  les  uns  pour  les  autres. 

S’il  n’existe  qu’un  seul  maître  de  forges  dans  le  voisi- 
nage d’nne  minière,  et  que  celui-ci  ohtieimc  du  préfet  la 
permission  de  l’exploiter,  ou  bien  si  les  propriétaires 
d’usines  voisines  n’ont  fait  aucune  démarche  pour  obtenir 
un  permis  iiareil,  et  n’ont  formé  aucune  opposition  à la 
demande  en  permission  formée  par  le  premier,  celui-ci 
aura  l’entière  et  libre  disposition,  pour  son  usine,  des 
minerais  qu’il  aura  extraits  conformément  à son  permis. 
Par  conséiiuent , un  maître  de  forç^es  voisin , ou  bien  celui 
qui  aurait  construit  une  usine  nouvelle  serait  mal  fondé  à 
invoquer  l’article  64 , pour  demander  à pai-tager  les  mi- 
nerais extraits  par  le  permissionnaire,  attendu  que  l’ar- 
ticle 64  n’admet  les  maîtres  de  forges  concurrents  à 
acheter  le  minerai  extrait,  que  s’il  est  exploité  par  le 
propriétaire. 

L’article  64  se  tait  sur  les  minerais  extraits  par  un 
maître  de  forges  jieriuissiounaire;  on  ne  saurait  donc,  à 
priori,  étendre  les  disjiositions  do  cet  article  aux  minerais 
dont  l’exploitation  a été  accordée  d’office  à un  chef  d’usi- 
ne, en  vue  directe  et  exclusive  des  besoins  de  sou  éta- 
blissement. 

L’article  64,  qui  a voulu  imurvoir  à l’approvisionnement 
des  usines  en  concurrence , ne  restera  jias  sans  application 
dans  le  cas  présent , et  il  appartiendra  au  préfet  de  modi- 
fier, conformément  au  premier  paragraphe  de  «?l  article , 
l’aulorisation  primitiveincnt  accordée,  de  tnanière  à in- 
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stituer  plusieurs  ix:rmis8ioiis,  en  autorisant  les  maîtres  de 
forges  concurrents  à exploiter  dans  des  proportions  déter- 
minées : mais  par  cela  même  qu'il  s’agira  de  régler  les 
proportions  d’une  exploitation  future,  ce  ri>glcmeiit  sera 
tout-à-fait  étranger  aux  minerais  déjà  extraits  par  le  per- 
missionnaire primitif. 

On  pourra  objecter  à notre  interprétation  de  l’art.  ü4, 
qu’elle  peut  donner  lieu  à des  inconvénients  dans  la 
pratique,  puisqu’il  suflirait  au  maître  de  forges  permission- 
naire, |K)ur  priver  ses  voisins  d’approvisionnements  et 
s’emparer  de  tout  le  minerai  d’uue  localité,  de  se  livrer 
à une  exploitation  tellement  active  et  étendue , qu'en  peu 
de  temps  il  n’en  resUt  plus  dans  ces  minières. 

A cela  nous  répondrons  qu’il  est  facile  à l’Admiuistra- 
tion  préfectorale  d’empêcher  ces  inconvénients  en  limitant, 
dans  toute  permission  doiméc  à un  maître  de  forges , alors 
même  qu’il  n’y  a pas  encore  concurrence,  la  quantité 
maximum  de  minerai  qu’il  pourra  extraire  annuellement  ; 
plus  tard,  si  la  concurrence  vient  à naître,  et  si  les  res- 
sources de  la  minière  ne  permettent  pas  de  conserver  au 
permissionnaire  primitif  la  part  de  minerai  qui  lui  avait 
été  d'abord  affectée , le  préfet  la  modifiera  en  vertu  de 
l’article  Ci,  et  déterminera  tes  proportions  dans  lesquelles 
chacun  des  concurrents  {lourra  exploiter  à l’avenir. 

M.  Richard,  dans  son  Traité  sur  lu  Législation  des  Mi- 
nes (l),  donne  à l’art.  Ci  une  interprétation  différente  : cet 
auteur  pense  ipie  si  un  maître  de  forges  a obtenu  seul  la 
permission  d’exploiter,  et  que  d'autres  chefs  d'usine.s 
aient  droit  à une  part  du  produit , à raison  du  voisinage,  il 
devra  répondre  à leurs  demandes,  comme  ferait  le  pro- 
priétaire exploitant  de  minières,  et  à l’appui  de  ce  prin- 
cipe, cet  auUmr  invo(|ue  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  23  mai  1838. 

Or,  cet  arrêt  que  nous  avons  cité  dans  le  cours  du 


(I)  Légùlalion  l'ramçaise  sur  Us  Mines,  t.  II,  p,  S65  cl  5S6. 
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présent  chapitre  (pag.  90),  ne  nous  parait  pas  applicable 
au  cas  cité  par  M.  Richard  : et  en  cfTct,  l’arrêt  porte 
que  le  propriétaiix^  d’un  fonds  sur  lequel  il  existe  uue 
minière , alors  qu’il  est  maitre  de  forges  lui-mème , n’est 
pas  dispensé  de  l’obligation  d’exploiter  en  quantité  suffi- 
sante pour  fournir,  autant  que  faire  se  pourra , aux  usines 
établies  dans  le  voisinage;  il  s’agit,  dans  l’arrêt  précité, 
d'un  maître  de  forges  qui  exploite  parce  qu’il  est  proprié- 
taire de  la  minière,  et  il  _v  est  dit  qu'il  sera  tenu  de  fournir 
du  minerai  aux  usines  voisines,  quoiqu'il  soit  muilrede 
forges;  or,  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes  lors- 
qu’il s’agit  d’un  chef  d’usine  qui  a obtenu  de  l’Admi- 
nistration la  permission  d’exploiter  d’office  la  minière 
d'un  tiers,  parce  qu'il  est  maître  de  forges,  et  parce  que 
les  produits  de  cette  minière  sont  nécessaires  à son  établis- 
sement; d’où  il  suit  que  l’arrêt  du  23  mai  1838  n’est  pas 
applicable  au  cas  présent  et  n’ébranle  pas  le  principe 
que  nous  avons  émis,  au  sujet  des  droits  d'un  maitre  de 
forges,  permissionnaire  unique. 

L’article  G4  a réglé  en  principe  les  dispositions  à prendre 
en  cas  de  concurrence,  pour  les  produits  d’une,  même 
minière.  Si  le  propriétaire  de  la  minière  exploite,  il 
appartient  au  préfet  de  régler  les  pro|)ortions  dans 
lesquelles  chaque  maitre  de  forges  aura  droit  à l’achat 
du  minerai;  dès  lors  on  est  dans  le  cas  des  minières 
exploitées  par  les  propriétaires  du  sol,  et  tout  ce  que 
nous  avons  dit  sur  les  droits  et  devoirs  des  propriétaires 
exploitants  de  minières,  devient  ici  applicable;  si  le  pro- 
priétaire n’exploite  pas,  le  préfet  détermine,  sur  l’avis 
de  ringcnicur  des  mines,  les  proportions  dans  lesquels 
chacun  des  maîtres  de  forges  exploitera,  c’est-à-dire  qu’il 
déUvrc  à chacun  d'eux  une  véritable  permission  distincte, 
et  ceux-ci,  devenus  permissionnaires,  jouiront  des  droits 
et  supporteront  les  obligations  que  nous  avons  précédem- 
ment exposés. 

Déjà , dans  le  cours  du  présent  chapitre , nous  avons 
été  appelés  à citer  dilTérentes  applications  de  l’article  G4, 
au  sujet  des  devoirs  des  permissionnaires  vis-à-vis  des 
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maîtres  de  forges  : citons  encore  à ce  sujet  deux  décrets 
en  date  dn  15  mai  1848,  rendus  dans  les  circonstances 
suivantes. 

Un  arrêté  du  préfet  de  la  Moselle,  du  IGjanvier  184G, 
avait  déterminé  les  proportions  suivant  lesquelles  rusinc 
de  Villeropt,  appartenant  à madame  de  La  Yieuville, 
propriétaire  de  la  minière  du  llois-de-Buttc,  et  trois 
antres  usines  du  voisinage  auraient  droit  de  participer  aux 
produits  de  cette  minière;  madame  de  La  Yieuville  s’est 
pourvue  contre  cet  arrêté,  mais  après  sa  mort,  arrivée 
depuis , ses  héritiers  se  sont  désistés  du  pourvoi , et  il  leur 
a été  donné  acte  de  ce  désistement,  jiar  décret  du  15  mai 
1848  (1).  Par  ce  désistement,  les  héritiers  l.a  Yieuville 
ont  reconnu , eux-mêmes , que  la  réclamation  n’était  pas 
fondée;  et  en  effet,  l’arrêté  du  16  janvier  1846,  en  distin- 
gnant  dans  l’application  de  l’article  64,  la  qualité  de  pro- 
priétaire de  minières  et  la  qualité  de  maîtres  de  forges, 
n’avait  fait  que  se  conformer  rigoureusement  au  texte  et 
à l’esprit  de  la  loi. 

Après  la  notification  de  l’arrêté  du  16  janvier  1846, 
mentionné  tout-à-l’heure,  le  fondé  de  iMmvoir  de  madame 
de  T>a  Yieuville  avait  annoncé  son  intention  d’exploiter,  et 
alors  un  nouvel  arrête  du  22  avril  1846,  rendu  conformé- 
ment au  deuxième  paragraphe  de  l’article  64,  l’avait 
autorisé  à opérer  cette  exploitation,  en  lui  imposant  la 
condition  de  livrer  le  minerai  aux  quatre  usines  dont  il 
avait  réglé  les  approvisionnements  par  l’arrêté  du  16 
janvier.  I>es  héritiers  de  madame  Yieuville  sc  sont 
(lourvus  aussi  contre  l’arrêté  du  22  avril,  mais  ils  se  sont 
ensuite  désistés  de  leur  pourvoi,  et  il  leur  a été  donné 
acte  de  ce  désistement  par  un  décret  du  15  mai  1848  (2). 
Par  ce  désistement,  les  héritiers  La  Yieuville  ont  reconnu 
que  l’aiTèté  du  22  avril  était  fondé  sur  le  texte  de  la  loi 
de  1810. 


(I)  AnrutUê  deê  Atlne»,  série,  t.  XIII,  p.  707  cl  77S. 

(S)  AtmaUt  dtê  Mine$,  série,  I.  XIII,  p.  708  et  77S. 
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L'application  de  l’article  VA  a donné  lieu  à la  solution 
de  quelques  diflicultés  de  détail , que  nous  crojons  devoir 
rap|)eler  ici. 

Ix*  préfet  a plein  pouvoir,  aux  termes  de  l'art.  04,  pour 
régler,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les  pro- 
portions dans  lesquelles  les  niaitres  de  forges  en  concur- 
rence participeront  aux  produits  d'une  minière;  il  suit  de 
là  qu’en  cas  d’urgence,  et  lorsque  l’une  des  usines  con- 
currentes se  trouve  nienaaie  d'un  cliômagc  immédiat, 
et  (lue  les  autres  ne  sont  pas  dans  le  même  cas,  le  préfet 
peut  affecter  provisoirement  à cette  usine  une  certaine 
quantité  de  minerai , avant  le  règlement  délinitif. 

I.e  17  avril  18'i5,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Moselle  avait 
autorisé  le  sieur  Gauthier,  maître  de  forges,  à laCaulre, 
qui  avait  un  besoin  absolu  d’approvisionnements,  à 
extraire  cinq  cents  tonnes  de  minerai  à la  minière  du  Rois- 
de-ButU',  pendant  l’amiré  1845. 

Madame  de  La  Vicuville,  propriétaire  du  Bois-dc-Butte, 
a attaqué  cet  arrêté,  en  se  fondant  sur  ce  qu’il  avait  été 
rendu  avant  de  connaître  les  résultats  d une  expertise 
ordonnée , le  8 avril , pour  vérifier  les  ressources  de  la 
minière. 

L’arrêté  du  préfet  se  trouvait  justifié  par  les  circon- 
stances suivantes  : 

l"  L’usine  de  la  Caulre  aurait  été  forcée  de  clu’imer,  si 
cette  attribution  provisoire  déminerai  ne  lui  avait  pas  été 
faite,  tandis  que  les  autres  forges  du  voisinage  possc'daient 
des  ressources  qui  leur  permettaient  d’attendre  le  règle- 
ment définitif  ; 

2"  11  résultait  du  rapport  des  ingénieurs  des  mines  que , 
bien  que  les  résidtats  de  l’exiR-rtisc  ne  fussent  pas  counus, 
la  consistance  de  la  minière  du  Bois-de-Butle  était  siilli- 
sante  iMJur  qu’on  put  extraire  provisoirement  cinq  cents 
tonnes  de  minerai , sans  compromettre  l’aménagement  à 
venir. 

D’aprè's  ces  motifs,  la  réclamation  de  madame  de  I.a 
Vicuville  fut  rejetée  i>ar  une  décision  du  ministre  des 
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travaux  publics,  en  date  du  21  août  1815,  et  rendue 
conforuiémeut  à l'avis  du  Conseil  des  mines  (1). 

I/articlc  (M  de  la  loi  du  21  avril  1810  établit  en  faveur 
des  maîtres  de  forges  voisins  d’une  même  minière,  un 
droit  de  particiiation  par  exploitation  directe  ou  achat  de 
minerai,  qui  constitue,  pour  le  propriétaire  de  la  minière, 
une  servitude  inhérente  à sa  propriété;  cette  servitude 
légale,  imposée  dans  l’intérêt  public,  doit  avoir  ses  effets 
en  tout  temps  et  uonobstant  toutes  cessions , toutes  cou- 
ventious  antérieures  du  propriétaire  au  maître  de  forges , 
et  c’est  à l’Administration  seule  qu'il  appartient  d'appli- 
quer cette  servitude,  en  réglant  toutes  les  questions  de 
concurrence  pour  minerai. 

Ainsi,  par  exemple,  si  un  propriétaire  a cédé  à un 
maître  de  forges,  jiar  convention  particulière,  un  droit 
d’exploitation  dans  sa  minière,  cette  convention  ne  s’op- 
pose pas  à ce  que  le  propriétaire  de  la  minière  ne  puisse 
jiarticipcr  plus  tard  aux  produits  de  cette  dernière,  s’il 
construit  lui-même  une  usine  à fer:  de  même,  si  l’usine 
primitivement  existante  s’est  développée  depuis  l’éiioque 
de  la  convention , et  si  les  livraisons  de  minerai  effectuées 
conformément  à cette  convention  ne  sont  plus  suflisantes 
pour  son  roulement,  le  maître  de  forges  peut  demander, 
conformément  à l’article  Ti4 , que  l’Administration  fasse 
un  ri'glcment  de  minerai  entre  les  usines  coneum'ntes, 
en  raison  de  leurs  Imsoins,  et  abstraction  faite  de  toutes 
conventions  ou  ces.sions  antérieures.  Ces  divers  principes 
résultent  logiquement  de  l’article  (51  de  la  loi,  dont  les 
termes  sont  explicites  et  formels,  en  ce  qui  est  du  droit 
des  maîtres  de  forges  et  de  la  compétence  de  l' Administra- 
tion : ils  ont  été  confirmés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  9 février  1842,  cité  par  M.  de  Cbeppc  et  rendu 
dans  les  conditions  suivantes. 

liCS  sieurs  de  Montsaulnin  et  de  Rolland,  sont  les  suc- 
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cesscurs  des  propriétaires  des  minières  de  Salles  et  de 
üernay  (Cher),  lesquels,  par  acte  du  27  septembre  1787, 
cédèrent  au  propriétaire  du  haut-fourneau  de  Chautay  le 
droit  d’extraire  du  minerai  dans  leurs  propriétés  dites  de 
Salles  et  de  Bernay,  à l’exception  d’un  bois  appelé  la 
Cornée. 

Plus  tard , les  sieurs  de  Montsaulnin  et  de  Holland  ont 
fait  construire  un  haut-fourneau  aux  Salles,  et  ils  se  sont 
ainsi  trouvés  en  concurrence  avec  les  sieurs  Dupin  et 
Hevenaz,  propriétaires  du  fourneau  de  Cbantay,  pour 
l’extraction  du  minerai. 

I.es  sieurs  de  Montsaulnin  et  de  Rolland  ont  cité  leurs 
adversaires  devant  le  tribunal  de  Saint-Amand,  pour 
faire  régler  la  servitude  résultant  de  la  convention  de 
1 787,  et  la  faire  réduire  aux  besoins  d’approvisionnement 
de  l’usine  de  Cbantay  à cette  époque. 

Les  propriétaire^  du  haut-foumeau  en  ont  appelé  à la 
compétence  exclusive  de  l’Administration  pour  faire  un 
règlement  de  minerai  entre  des  maîtres  de  forges  concur- 
rents, conformément  à l’article  G4. 

Le  tribunal  de  Saint-Amand  s'est  déclaré  compétent;  il 
a ordonné  une  expertise  pour  vérifier  l’ancienne  consis- 
tance de  l’usine  de  Cbantay  : le  tribunal  méconnaissait 
ainsi  ouvertement  les  effets  de  l'article  64  de  la  loi  de  1 8 1 0, 
aussi,  sur  l’appel  qui  a été  formé,  la  Cour  de  Bourges  a 
décidé  par  arrêt  du  2 juin  1840  : 

< 1°  Que  les  experts  nommés  par  le  tribnnal  de  Saint-Amand, 
s n’auraient  à recueillir  aucun  rcnsei|;ncmenl  tendant,  soit  à une 
« limitation  d’une  manière  absolue  et  à toujours,  do  la  quantité  de 
a minerai  nécessaire  au  fourneau  de  Cbantay,  soit  à la  désignation 
a des  emplacements  où  l’estraction  aurait  exclusivement  lieu; 

a 2°  Que  le  tribunal  était  incompétent  pour  s’occuper,  en  quoi  que 
a ce  fut,  de  régler  le  mode  d’exploitation  concurrente,  sur  le  même 
a fonds,  des  fourneaux  de  Salles  et  de  Cbantay; 

a 3°  Que  les  intimés  seraient  renvoyés  à se  pourvoir  à cet  égard 
a devant  l’Administration,  a 

Un  pourvoi  a été  formé  jwr  les  sieurs  de  Montsaulnin 
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et  de  Rolland , et  la  Cour  de  cassation  a rendu , le  9 février 
1842,  l'arrêt  suivant  (1)  ; 

« Saric  premier  moyen  : attenda,  en  fait,  que  la  Cour  royale  de 
» Bourges  déelarc , par  une  interprétation  qui  loi  appartient  soure- 
* raiiiement , que  le  titre  du  27  septembre  1 787,  invoqué  par  tontes 
■ les  parties,  offre  un  sens  clair  et  précis , et  qu'il  en  résulte  pour  les 
» défendeurs  actuels  le  droit  de  faire  extraire  à perpétuité  des  terres 
j>  de  Salles  et  de  Bernay  (à  l'exception  du  bois  La  Cornée),  tout  le 

> minerai  qui  sera  nécessaire  pour  l’approvisionnement  du  fourneau 

> de  Cbantay  ; qu’en  décidant  en  droit  qu’à  raison  de  la  conrnrrcnce 
» d’exploitation  dans  Ces  mêmes  terres,  entre  ledit  fourneau  de 
a Cbantay  et  eelni  de  Salles,  l’artiele  61  de  la  loi  du  3t  avril  t8t0 
a charge  spécialement  l’Administration  de  déterminer  les  proportions 
a dans  lesquelles  chaque  maître  de  forges  pourra  exploiter;  et  en 
a renvoyant  en  conséquence  les  parties  à se  pourvoir  devant  l’Admi- 
a nistration  sur  le  réglement  propre  à concilier  la  jonissancc  des 
a concurrents  desdits  fourneaux  de  Cbantay  et  de  Salles,  l’arrêt  atta- 
a que  s’est  conformé  au  texte  comme  à l’esprit  dudit  article  61,  quj 

> ne  distingue  point  le  cas  où  l’un  des  maîtres  de  forges  serait  pro- 

a priétaire  du  sol  on  de  la  minière  dont  l’exploitation  est  l’objet  de  la 
a concurrence etc , rejette,  a 

La  compétence  de  l’Administratioa  et  le  droit  des 
maîtres  de  forges  concurrents  à participer  au  minerai, 
indépendamment  de  toutes  conventions  antérieures,  se 
trouvent  ainsi  consacrés  par  cet  arrêt. 

I.a  loi  de  1810,  lorsqu'elle  mentionne  pour  la  première 
fois  (art.  59 ) le  droit  au  minerai  des  maîtres  de  forges,  dit 
explicitement  que  ce  droit  n’appartient  qu'aux  usines 
établies  avec  autorisation  légale  : en  conséquence,  toutes 
les  dispositions  contenues  dans  les  articles  suivants,  et 
notamment  dans  l’art.  G4,  doivent  s’entendre  uniquement 
des  maîtres  de  forges  pos.ses.seurs  d’usines  légalement 
établies. 

C’est  ainsi  qu’nn  propriétaire  de  minière,  eu  instance 
pour  obtenir  l’autorisation  d'une  usine  <à  fer,  ne  peut 


(I)  Joumaliiu  Palais,  3'  édition,  t.  WXYlll,  p.  167,  cl  de  Chcppc, 
Annales  des  Mines,  aéric,  t.  I,  p.  769. 
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pas  invoquer  les  besoins  de  cette  usine,  non  encore  auto- 
risée , pour  refuser  les  minerais  qu'il  a extraits  à un  maî- 
tre de  forges  voisin  qui  les  rdclame,  comme  lui  étant  né- 
cessaires, ou  même,  pour  les  partager  avec  lui;  de  même, 
le  chef  d'une  usine  non  encore  autorisée  ne  peut  pas  exiger 
qu’il  lui  soit  attribué  une  part  quelconque  dans  lesminerais 
extraits  par  un  tiers  dans  son  voisinage  : ce  double  prin- 
cipe a été  appliqué  dans  une  décision  ministérielle  du  5 
octobre  18  iO,  laquelle  approuve  un  arrêté  du  préfet  du 
Nord,  du  21  janvier  183U  (1). 

Un  maître  de  forges  qui  possède  plusieurs  bants-four- 
neaux,  a droit  à réclamer  l’application  de  l'article  G4, 
pour  assurer  l’approvisiounement  des  fourneaux  en 
marche,  mais  il  ne  peut  pas  invoquer  ce  même  article 
pour  obtenir  des  approvisionnements  anticipés,  destinés  à 
des  fourneaux  inactifs,  de  manière  à nuire  aux  besoins 
réels  des  forges  voisines  en  activité. 

Lorsqu’un  maître  de  forges  se  dispose  à mettre  en  feu 
un  nouveau  baut-foumeau , il  doit  évidemment  préparer 
à l'avance  ses  approvisionnements  en  minerai,  et  l’Admi- 
nistration doit  le  seconder,  à cet  égard , autant  qu'il  est 
en  elle,  mais  il  appartient  aussi  à l’Administration  de 
repousser  de.s  demandes  d’approvisionnements  anticipi^, 
qui  tendraient  an  mono[M>le  : c'est  la  mission  des  préfets 
de  tenir  compU:  des  droits  de  tous , et  de  statuer  à cet 
égard  suivant  les  circonstances.  Comme  application  de 
ces  principes,  citons  une  décision  ministérielle  du  2G 
octobre  184.'i,  qui  a rejeté  la  réclamation  de  iaCom|)agnie 
des  hauts-fourneaux  du  Nord,  laquelle  demandait  pour 
un  fourneau  encore  inactif  un  approvisionnement  anticipé 
de  minerai , qui  lui  avait  été  refu.sé  par  le  préfet  du  Nord , 
comme  non  justiCé  par  ses  besoins  réels,  et  préjudiciable 
aux  usines  en  activité  dans  le  voisinage  (2). 


(<)  De  Cbcppc,  Anaalct  det  Alinet,  S''  sërie,  t.  XVIII,  p.  774. 
(ï)  De  Cheppe,  Annales  des  Mines,  série,  t.  IV,  p.  059. 
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Lorsqu’un  préfet  prend  un  arrêté  portant  règlement 
de  minerai  entre  des  maîtres  de  forges  concurrents,  la 
partie  qui  se  croit  lésée  p^ut  réclamer  auprès  du  ministre, 
qui  confirme  ou  annule,  s’il  j a lieu,  l’arrêté  préfectoral. 

Comme  exemple  de  décision  ministérielle  anniilant 
des  arrêtés  préfectoraux  portant  règlement  de  minerai 
citons  la  décision  du  5 octobre  1840,  déjà  mentionnée,  qui 
a annulé  un  arrêté  du  préfet  du  Nord,  do  22  mai  1840, 
lequel  partageait  des  rainerais  extraits  à Cerfontaiiv' , en 
attribuant  les  deux  tiers  à la  Com[>agnie  des  hauts-foiu-- 
neaux  du  Nord,  et  l’autre  tiers  au  sieur  Dumont  (I). 

Si  la  réclamation  faite  auprès  du  ministre  est  repoussée, 
le  réclamant  peut  encore  se  pourvoir  en  Conseil  d’F.tat.  ' 

Le  recours  au  Conseil  d’P^tat  spécifié  par  l'article  Ci 
ne  saurait  être  qu’un  recours  au  contentieux  ; aussi  remarl 
querons-nous  que  tous  les  arrêts  du  Conseil,  précédem- 
ment cités,  sur  cette  maüère,  sont  rendus  sur  la  rapport 
du  Comité  du  conteyitiei^  : telle  est  l’ordonnance  du  24 
juillet  1845,  portant  rejet  du  pourvoi  de  la  dame  de  La 
Vieuville  (2);  tel  est  l’arrêt  du  15  février  18.50,  portant 
réformatiou  d’un  arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre,  lequel 
avait  fait  un  règlement  de  minerai  entre  les  sieurs  Ferrand 
et  Lemoine  (3). 

Observons  au  sujet  de  ce  dernier  arrêt,  que  sans  atta- 
quer en  principe  le  droit  de  répartition  du  préfet,  il  a 
attaqué  le  fait  de  cette  répartition,  et  déclaré  que  « le 
préfet  de  la  Nièvre  n’avait  point  pris  {mur  ba.se  du  partage, 
entre  les  deux  maîtres  de  forges  en  concurrence,  tes 
besoins  et  les  ressources  de  chacune  des  deux  usines  inté- 
ressées. » 

Ce  n est  pas  seulement  lorsqu’il  y a partage  de  minerai 


(1)  Annale»  de»  Mine»,  S<^  série,  t.  XVIII,  p.  781. 

(2)  AnnaUtde,  Mine»,  V série,  t.  VIII,  p.  822,  cl  LcIiod,  1815, 
p.  401. 

(S)  Ubon  el  Gaulé,  1850,  p.  176,  el  Annale»  de»  Aline»,  1*  série, 
t.  XVII,  p.  075. 
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entre  les  maîtres  de  forges  concurrents , que  les  parties 
intdrcssces  peuvent  réclamer  auprès  du  ministre  contre 
les  arn'tés  préfectoraux  : elles  peuviTit  le  faire  encore 
contre  toutes  les  permissions  de  minières  accordées  par  lis 
préfets,  soit  aux  propriétaires  ou  à leurs  cessionnaires, 
soit  aux  maîtres  de  forges,  et  obtenir,  s’il  y a lien,  l’an- 
nulation de  ces  arrêtés.  C’est  ainsi  qu’une  décision  iniuis- 
térielle  du  21  juin  1841,  a annulé  deux  arrêtés  du  préfet 
de  la  Moselle,  qui  donnaient  acte  de  leur  déclaration  aux 
sieurs  Pacotte  Wres,  maîtres  de  forges  à Villerupt,  pour 
exploiter  la  minière  du  Bois-de-Bockholtz , en  qualité  de 
cessionnaires  de  madame  de  La  Vieuville,  propriétaire, 
alors  que  leur  mandat  était  contesU*  par  madame  de  La 
Vieuville  (I); 

De  même  une  décision  ministérielle  du  31  juillet  1837, 
déjà  citée,  a annulé  uii  arrêté  du  préfet  du  Nord,  lequel 
avait  accordé  permission  d’exploiter  à un  inaitre  de 
forges , alors  qu'il  n’y  avait  pas  eu  de  notification  faile 
par  celui-ci  au  propriétaire  du  sol,  mais  une  simple 
notification  administrative  qui  n’accordait  que  huit  jours 
de  délai  au  propriétaire,  et  alors  que  le  cessionnaire  des 
droits  du  propriétaire  avait  annoncé  l’intention  d'exploi- 
ter (2). 

On  voit  par  ce  qui  précède,  que  malgré  l’étendue  des 
pouvoirs  donnés  aux  préfets , en  tout  ce  qui  concerne  les 
minières , la  voie  des  réclamations  et  recours  est  ouverle 
aux  parties  qui  se  croiraient  lésées  : ou  satisfait  ainsi 
l’intention  des  législateurs,  telle  qu’elle  se  manifesta  dans 
la  séance  du  7 novembre  180!),  par  la  bouche  des  comles 
Berlier  et  Fourcroy  (3). 

Nous  terminerons  sur  les  minières  de  fer,  en  rendant 
compte  de  la  dernière  ordonnance  sunenuc  au  sujet  du 
régime  exceptionnel  auquel  sont  soumises  les  mûiières  de 


(()  /ttmalea  det  Afin»,  ï»  série,  I.  XX,  p.  600. 
(2)  AmiaUt  de»  Mme»,  3«  série,  l.  XII,  p.  6J8. 
(S)  Locré,  p.  221. 
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fer  de  Saint-Pancré,  di^parlcment  de  la  Moselle.  L’arrêté 
du  ^niiveriiemeiit  du  f.>  pluvi(>se  an  xi  et  le  décret  du 
21  août  181 1 ont  attribué  A un  certain  nombre  de  hauts- 
fourneaux  nominativement  désignés,  le  droit  de  s’appro- 
visionner aux  minières  de  Saint-Pancré , et  une  part  a été 
réstu-vée  par  le  dernier  décret,  au  département  de  la 
guerre.  La  deruière  décision  survenue  au  sujet  de  ces 
minières,  est  l’ordonnance  du  14  décembre  1814,  portant 
rejet  du  pourvoi  de  M.  le  comte  d’Hoffelize,  contre  une 
d^ision  du  ministre  des  travaux  publics,  qui  avait  tran- 
sféré aux  usines  de  Gorev,  ralTcctation  mise  à la  disposi 
tion  du  ministre  de  la  guerre,  par  l’arrêté  de  l’an  xi  et  le 
décret  de  1811.  M.  de  Cheppe,  en  rendant  compte  de 
cette  dernière  ordonnance,  a exposé  dans  les  i4n«a/e.s  des 
Mines  (1),  un  historique  complet  de  ces  minières.  , 

Voici  le  texte  de  cette  ordonnance,  du  14  décembre 
1844,  qui  résume  sommairement  le  régime  particulier 
auquel  sont  soumises  les  minières  de  Saint-Pancré  (2). 

U Sur  le  rapport  ilu  Comité  du  contentieux; 

n Vu  les  requcles  sommaires  et  ampliatives  à nous  présentées  , au 
n nom  du  sieur  comte  d’IIoHelizc,  propriétaire  des  hauls-fourueaux 
n de  Lopigneux  et  de  Longuyon,  demeurant  à Looguyon,  départe- 
n ment  de  la  VInselle,  lesdites  requêtes  enregistrées  au  seerétariat  de 
n notre  Conseil  d'Ekit,  la  première,  le  121  octobre  1S1I , la  deuxième, 
n le  51  janvier  ISJ2,  et  tendant  à ce  qu'il  nons  plaise  annuler  une 
Il  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publies,  du  11  juillet  ISll , 
n transmise  au  préfet  de  la  Moselle  le  du  même  mois,  laquelle  a 
Il  rejeté  la  réclaniatinn  formée  par  les  fermiers  des  bauts-fourneaux 
Il  de  Longuyon  et  de  Lopigneux , contre  une  décision  de  notredit 
n ministre,  du  27  juillet  1810,  approbative  d’un  arrêté  du  préfet, 

» du  27  mai  précédent,  i)y.int  pour  objet  d'accorder  aux  sieurs  Labbé 
r et  Legendre,  propriétaires  du  liaut-foumeaii  de  Gorcy,  raffcctalion 
Il  d.ms  les  minières  de  Saint-l’ancrc,  des  sept  cent  cinquante  voitures 
n de  minerai , de  deuxième  et  de  troisième  classes,  qui  faisaient  partie 
n du  contingent  de  l’artillerie,  et  auxquelles  le  département  de  la 


(1)  Annales  de»  Aline»,  1'  série,  t.  VI,  p.  589. 

(2)  Lebon,  t.  XIV,  2' série,  p.  6H,  et  Annale»  de»  Mine»,  1*  série, 
I.  VI,  p.  697. 
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<1  guerre  a déclare  renoncer;  ce  faisant  et  rapportant  par  suite  l’aoto- 
II  risalion  ainsi  accordée , dire  et  déclarer  qu’il  n’y  a lieu  de  permetire 
n aux  propriétaires  du  haut-fourneau  de  Corcy,  d’exploiter  le  mine- 
n rai  dont  le  departement  de  la  guerre  a fait  abandon  dans  les  mi- 
n niercs  de  Saint-Pancré , et  condamner  les  défendeurs  aux  dépens  ; 

n Vu  le  mémoire  en  défense  pour  les  sieurs  Lalbé  et  Legendre, 
n enregistré  an  secrétariat  général  de  notre  Conseil  d'Etat,  le  9 mai 
n 1812,  et  concluant  à ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  du 
n demandeur  et  le  condamner  aux  dépens; 

n Tu  le  mémoire  en  réplique  pour  le  sieur  comte  d’Hoffeliie,  ledit 
n mémoire  enregistré,  comme  dessus,  le  17  décembre  1812; 

n Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  réponse  à 
« la  communication  qui  loi  a été  donnée  des  requêtes  sus-visées; 

« ensemble  les  rapports  et  avis  des  agents  de  l’Administration  et  du 
n Conseil  général  des  mines,  joints  à cette  réponse,  ladite  lettre  et 
Il  lesdits  rapports  et  avis  enregistrés  an  secrétariat  général  de  notre 
n Conseil  d’Etat,  le  27  décembre  1813; 

n Tu  la  lettre  adressée  au  préfet  de  la  Moselle , par  notre  sons- 
n secrétaire  d’Etat  des  travaux  publics  , cl  portant  notification  de  la 
n décision  attaquée  de  notre  ministre  des  travaux  publics  du  1 1 du 
n même  mois;  ensemble  la  notilicalion  faite  de  même  au  préfet  de  la 
n dérision  de  notredit  ministre,  du  27  juillet  1810,  également  atta- 
n quée; 

« Tu  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  guerre  au  préfet  de  la  Moselle, 
n du  20  mai  1810,  et  l’arrêté  dudit  préfet,  du  27  du  même  mois; 

n Tu  tontes  les  pièces  jointes  au  dossier,  et  notamment  l'édit  du 
n duc  de  Lorraine,  du  mois  d'aodl  1699,  portant  établissement  des 
n droits  de  marque  des  fers;  les  arrêts  du  Conseil  royal  des  finances 
n et  du  commerce,  des  8 octobre  1716,  28  mai  1755,  G avril  et  2S 
Il  juillet  1756,  15  décembre  1767,  22  février  1780,  13  avril  1781;  les 
Il  arrêtés  du  préfet  de  la  Moselle,  des  tS  floréal  an  ix,  27  thermidor 
n an  x,  7 brumaire  an  xi; 

n Vu  les  lois  des  28  juillet  1791  et  21  avril  1810;  l’arrêté  consu- 
n laire  du  1 5 pluvidse  an  xi , et  le  décret  du  2 1 aodt  1 8 1 1 ; 
s Ouï  M«  Joussclin,  avocat  du  demandeur; 
n Ouï  M'  Parrot , avocat  des  défendeurs  ; 

n Ouï  M.  Ifély-Doisscl,  maître  des  requêtes,  remplissant  Icsfonc- 
•I  tions  du  ministère  public  ; 

o Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  1"  de  l’arrêté  du  15  plu- 
u viêsc  an  xt,  et  des  articles  1»  et  3 du  décret  du  21  aodt  181 1,  sus- 
a visés,  le  propriétaire  de  chacun  des  hauts  fourneaux  de  Longuyon 
n et  de  Lopigneux  a permission  d'extraire  annuellement  des  minic- 
a res  connues  sous  le  nom  de  Saint-Pancré,  du  minerai  jusqu’à 
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Il  concurrence  de  quinze  cenU  voilures,  du  poids  de  100  myriagrain- 
n mes  par  voilure; 

n Que  par  la  décision  allaqucc,  noire  minislre  des  Iravaui  publies 
n s’csl  borné  à transférer  aux  sieurs  Labbé  el  Legendre,  la  pér- 
il mission  d'exlraire  des  memes  mines,  seplecnl  rinquanlc  voilures 
n de  minerai  de  deuxieme  el  Iruisièinc  classes,  faisani  parlic  de  l'aiïec- 
n talion  mise  à la  disposilion  du  minislre  de  la  guerre  par  larticlc  3 
n du  même  arrélé,  el  l'arlicle  I"  du  même  déercl,  et  auxquelles 
n Dotredit  ministre  a renoncé , 

U Que  celle  décision  n'a  porté  aucune  atleinle  ai/x  droits  réservés  el 
Il  limités  par  les  articles  cl-dcssus  cités,  cl  qui  continueront  d’appar- 
n tenir  aux  propriétaires  des  fourneaux  de  Longuyon  et  de  Lopigneux; 
n Notre  Conseil  d'Btat  entendu, 
n Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

» Ast.  I«. — Les  requêtes  do  sieur  comte  dTIolTcIizc  sont  rejetées. 
■ Art.  2.  — Le  sieur  comte  d'Holfclize  est  condamné  aux  dépens, 
n Art.  s.  — Notre  garde -des -sceaux,  ministre  secrétaire  d’Etat  au 
a département  de  la  justice  et  des  cultes , et  notre  ministre  secrétaire 

> d’Etat  au  département  des  travaux  publics,  sont  chargés,  chacun 

> en  ce  qui  le  concerne , de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance.  » 

Kappcluns,  après  avoir  tcriniiiè  sur  les  minières  de 
Saint-Pancré,  que  les  minières  d’Aiidun-le-Tiche  ctd’.Au- 
metz  (Moselle),  qui  étaient  soumises  aussi  à un  régime 
particulier,  sont  rentrées  dans  la  règle  générale , depuis 
la  décision  ministérielle  du  7 mai  1851  (I). 

Après  avoir  exposé  l’analyse  des  diverses  questions 
relatives  aux  minières  de  fer,  il  nous  reste  à nous  occuper 
des  mines  de  fer. 

Nous  avons  établi  avec  développement  (chapitre  XTl , 
pag.  37  et  suiv.)  comment  les  minerais  de  fer  de  toute 
nature  et  de  toute  sorte  de  gisements  doivent  être  classés 
|tarmi  les  minières  ou  parmi  les  mines,  suivant  qu’ils  sont 
exploitables  à ciel  ouvert , ou  que  leur  exploitation  néces- 
site des  travaux  réguliers  par  puits  et  galeries  : nous  ne 
reviendrons  pas  sur  ce  sujet. 

Les  minerais  de  fer  dont  l’exploitation  nécessite  des 


(I)  Annale»  de»  Mine»,  U série,  t.  XtX,  p.  761. 
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travaux  réguliers  par  galeries  souterraines , sont  conccs- 
sibles  comme  toutes  les  mines  eu  général , quels  (jue  soient 
leur  natures  et  leur  gisement,  qn’ils  proviennent  d’allu- 
vions  ou  qu’ils  soient  en  couehes , filons  ou  amas  (arti- 
cles 68  et  69  ). 

Tout  ce  qui  a été  dit  dans  le  tome  I",  sur  les  conces- 
sions de  mines  en  général,  s’applique  donc  aux  mines  de 
fer.  Les  droits  et  devoirs  des  concessionnaires  de  mines 
de  fer  seront  généralement  les  mêmes  que  ceux  des  autres 
concessionnaires,  sauf  en  ce  qui  touche  les  devoirs,  les 
deux  obligations  spéciales  vis-à-vis  des  usines  du  voisi- 
nage et  des  propriétaires  du  sol , imposées  par  l’art.  70 
aux  concessionnaires  de  fer. 

Le  propriétaire  du  sol  peut  faire  dans  son  terrain  des 
recherches  de  mines  de  fer,  comme  de  toute  autre  sul)- 
stance  minérale,  et  cela,  en  vertu  de  l’article  10  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  mais  il  ne  peut  pas  vendre  ou  utiliser 
les  minerais  extraits  sans  une  permission  administrative 
(art.  5 et  12). 

Si  les  minerais  proviennent  d’une  recherche  à ciel 
ouvert , la  recherche  est  considérée  comme  une  minière , 
et  le  propriétaire  doit  faire  la  déclaration  spécifiée  à l’ar- 
ticle 59;  si  la  recherche  comprend  des  travaux  réguliers 
par  galeries  souterraines , le  propriétaire  doit  former  une 
demande  en  permis.sion  de  vendre  les  produits  de  ses 
fouilles,  qui  est  accordée  par  le  ministre,  aimme  il  est  dit 
au  tome  L<',  pag.  81 . 

Le  propriétaire  du  sol  peut  faire  des  recherches  de  fer 
superficielles  ou  souterraines,  sur  les  terrains  qui  ne  sont 
pas  concédés  jiour  fer  ; si  les  terrains  sont  concédés  poui' 
fer,  les  recherches  par  travaux  souterrains  lui  sont  évi- 
demment interdites,  et  quant  aux  recherches  par  travaux 
à ciel  ouvert , les  actes  de  concession  leur  en  réservent 
généralement  le  droit;  si  cette  réserve  n’est  |>as  exprimée 
dans  l’acte  de  concession , notre  opinion  personnelle  est 
que  le  droit  du  propriétaire  de  faire  des  iTchcrches  sub- 
siste comme  dérivant  de  la  loi , et  antérieur  à la  conces- 
sion , mais  l’opinion  contraire  a été  admise  par  le  Conseil 


Digiiized  by  Google 


MINIÈRES  ET  MINES  DE  FEIt.  135 

d’Etat,  dans  son  arrêt  du  13  août  1850,  relatif  aux  mines 
de  Mondalazac  (voir  tome  II,  page  50). 

Le  chef  du  gouvernement  peut  accorder  à un  tiers  le 
droit  de  faire  des  recherches  de  mine  de  fer , lorsque  le 
propriétaire , qui  n’en  fait  point , se  refuse  à en  laisser 
effectuer,  ou  lorsqu'il  se  borne  à annoncer  l’intention 
d’exploiter  plus  tard,  ou  lorsqu'il  n’en  fait  que  d'insuffi- 
santes (t.  1®',  pag.  96  et  suiv.). 

Comme  exemples  de  permis  de  recherches  de  fer,  rap- 
pelons les  ordonnances  suivantes,  déjà  citées  dans  le 
premier  volume  de  l’ouvrage. 

Ordounancc  du  4 août  1839,  qui  autorise  la  Compagnie 
des  hauts-fourneaux  du  ^ord  à faire  des  recherches  de 
minerai  de  fer  sur  un  terrain  situé  commune  de  Four- 
mies  (^’ord),  et  appartenant  au  sieur  Rerteaux(l);  ordon- 
nance du  29  octobre  1845,  qui  accorde  un  permis  de 
recherches  de  fer,  dans  la  commune  de  Vitreux  (Jura), 
aux  sieurs  Charlier,  Caron  et  Compagnie,  malgré  le  refus 
du  sieur  Général,  propriétaire  du  sol  (2)  ; ordonnance  du 
2ü  octobre  1839,  qui  autorise  le  sieur  Pujade,  maître  de 
forges,  à faire  des  recherches  de  minerai  de  fer,  dans  un 
terrain  appartenant  à la  commune  de  La  Bastide  (Pyré- 
nées-Orientales), malgré  le  refus  de  la  commune,  qui 
entendait  exploiter  elle-même  ces  minerais  ultérieure- 
ment (3). 

Le  permissionnaire  de  recherches  de  mines  de  fer  ne 
peut  ni  vendre  ni  utiliser  les  produits  de  ses  travaux , 
sans  une  autorisation  spéciale  accordée  par  le  ministre 
(tome  I",  pag.  131  et  suiv.). 

Tout  ce  qui  précède  se  rappiute  aux  recherches  sur  des 
terrains  non  concédés. 

Si  le  terrain  est  concédé  pour  fer,  nous  avons  exposé 
tout-à-l’hcurc  que  le  concessionnaire  seul  a le  droit  de 


(1)  AfoiaUê  de»  Mine»,  S»  série,  t.  XVI,  p.  7S0. 

(2)  Annale»  de»  Mine»,  série,  t.  TIII,  p.  819. 
(8)  Jtmale»  de»  Mine»,  3®  série,  t.  XTI,  p.  717. 
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faire  des  recherches  souterraines,  et  le  propriétaire  du 
sol  ou  ses  délégués  peuvent  faire  les  recherches  à ciel 
ouvert. 

Si  le  terrain  est  concédé  pour  une  substance  minérale 
étrangère  au  fer,  le  propriétaire  de  la  surface  peut  faire 
librement  des  recherches  de  fer  à ciel  ouvert  ou  par  tra- 
vaux souterrains,  et  à défaut  du  consentement  du  pro- 
priétaire, le  concessionnaire  de  la  substance  étrangère  au 
fer  peut  seul  èti'e  admis  à faire  des  recherches  souterrai- 
nes de  minerai  de  fer  (tome  I",  page  1 36). 

Si  le  terrain  est  déjà  compris  dans  plusieurs  concessions 
superposées,  étrangères  au  fer,  nous  pensons  que  c’est  au 
titulaire  de  la  concession  la  plus  ancienne  qu'il  appar- 
tiendra de  faire  des  iccherches  souterraines  de  fer,  à 
défaut  du  consentement  du  propriétaire. 

OblMiliun  des  Les  formalités  à remplir  pour  obtenir  les  concessions  ' 

r<>nce»Mon»üe  mi-  ^ - • , 

resdefer.  de  tuincs  de  fer,  sont  les  memes  que  pour  les  antres 
mines,  et  nous  renvoyons  à cet  égard  au  Chapitre  III  du 
tome  l'  f,  où  CCS  formalités  sont  exposées  en  détail  : obser- 
vons toutefois,  comme  particularité  spéciale  aux  deman- 
des en  concession  de  mines  de  fer,  et  lorsqu’il  existe,  sur 
leur  périmètre , des  exploitations  à ciel  ouvert  opérées 
par  les  propriétaires,  que  le  demandeur  en  concession 
doit  formuler  dans  sa  ])étition,  outre  l’offre  de  redevance 
relative  aux  art.  6 et  42,  une  ofl're  d’indemnité  distincte 
pour  satisfaire , coobtriiiéraent  à l'article  70,  les  proprié- 
taires au  profit  desquels  l'exploitation  avait  lieu,  dans  la 
proportion  des  revenus  qu'ils  eu  retiraient. 

L’article  69  interdit  d’accorder  des  concessions  de  mines 
de  fer,  autrement  que  dans  les  cas  où  l’exploitation  à ciel 
ouvert  cesse  d’iHre  possible,  ou  bien  lorsque  cette  exploi- 
tation, quoique  possible  encore,  doit  durer  peu  d’années 
et  rendre  ensuite  impossilile  l'exploitation  souterraine  : 
si  l’on  avait  voulu  appliquer  à la  lettre  le  texte  de  cet 
article  sans  en  voir  l'esprit,  on  n’aurait  pas  pu  concéder 
un  grand  nombre  de  mines  de  fer  exploitées  en  France  et 
qui  fournissent  des  produits  précieux  à l’industrie?  parce 
que  l’exploitation  à ciel  ouvert  n’est  pas  encore  impossible 
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dans  toute  l'étendue  de  ces  concessions  ; mais  lorsqu’une 
mine  de  fer  fournit  par  des  travaux  réfîuliers  en  galerie, 
des  minerais  nécessaires  à l’industrie,  faut-il  se  refuser  à 
la  concéder  parce  que  l’exploitation  superficielle  n’est 
pas  encore  finie  ou  impossible  sur  tous  les  jioints  du  péri- 
mètre? Un  pareil  système  conduirait  évidemment  à priver 
pour  longtemps  encore,  certaines  usines  à fer  de  mine- 
rais indispensables  à leur  roulement  ; or,  ce  n'est  pas 
évidemment  ce  qu’ont  voulu  les  législateurs  Aussi,  dans 
la  pratique,  le  gouvernement  ne  se  refuse  pas  et  n'hésite 
point  à concéder  une  mine  de  fer,  quoique  l’exploitation 
superficielle  soit  possible  encore,  alors  qu’il  lui  est 
démontré  que  l’exploitation  souterraine  doit  fournir  des 
produits  nécessaires  à l’industrie  ; mais  en  même  temps 
qu’il  concède  la  mine  de  fer,  le  gouvernement  insère  dans 
l’acte  de  concession  une  réserve  spéciale  au  sujet  des 
droits  des  propriétaires  sur  les  minerais  d'alluvion,  ou 
sur  les  mines  en  filons  ou  couches  exploitables  à ciel 
ouvert. 

Avec  cette  réserve,  l’esprit  de  l’article  69  est  satisfait, 
les  droits  des  propriétaii'cs  et  l’intérêt  de  l’industrie  des 
forges  sont  également  sauvegardés  : observons  aussi  que 
depuis  1829,  eette  réserve  est  scrupuleusement  inscrite 
dans  tons  les  actes  de  concession. 

Il  serait  fort  difficile  de  dire,  à priori,  que  toute  exploi- 
tation à ciel  ouvert  est  impossible  dans  l’étendue  entière 
d’un  périmètre  qu’il  s’agit  de  concéder  pour  mine  de  fer, 
et  si  l’on  attendait  d’acquérir  une  certitude  complète  à 
cet  égard,  il  deviendrait  pratiquement  impossible  de 
concéder  des  mines  de  fer,  ou  bien  l’on  serait  forcé  de 
n’accorder  que  des  concessions  très-restreintes  et  insuffi- 
santes pour  le  développement  de  travaux  d’art  sérieux  : 
voilà  pourquoi  l’on  insère  désormais  dans  toutes  les  con- 
cessions de  ce  genre , sans  exception , la  réserve  précé- 
dente. 

I/æ  concessionnaires  de  mines  de  fer  sont  soumis  à ci«s 

, ce«*onti*ivv«. 

toutes  les  obligations  des  concessionnaires  de  mines  en  , 
général,  vis-à-vis  des  propriétaires  du  sol,  des  inventeurs 
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OU  explorateurs,  du  gouvememeut  et  des  ouvriers  : nous 
renvoyons  donc  à cet  égard  aux  développements  contenus 
dans  le  premier  volume  de  l’ouvrage. 

Vis-à-vis  du  gouvernement,  les  concessionnaires  de 
mines  de  fer  sont  tenus  de  payer  les  deux  redevances 
fixes  et  proiiortionnclles  : ajoutons  toutefois  que  la  rede- 
vance proportionnelle  n'est  perçue  que  sur  les  minerais 
extraits  par  puits  ou  galeries  ; cet  usage  admis  par  l’Ad- 
ministration s’accorde  avec  le  principe  développé  précé- 
demment , que  tous  les  minerais  de  fer  exploitables  à ciel 
ouvert  sont  des  minières,  avant  comme  après  la  conces- 
, sion. 

Deux  obligations  spéciales  sont  en  ontre  imposées  par 
l’article  70  aux  concessionnaires  de  mines  de  fer  : l'une 
concerne  les  usines  à fer,  l’autre  est  relative  aux  indem- 
nités dues  aux  propriétaires  du  sol. 

DewinT»»-.ii  L’article  70  impose  aux  concessionnaires  de  mines 
l’obligation  de  fournir  anx  usines  qui  s’approvisionne- 
raient de  minerai  sur  les  lieux  compris  en  la  concession, 
la  quantité  nécessaire  à leur  exploitation,  au  prix  qui  sera 
porté  an  cahier  des  charges  ou  qui  sera  fixé  par  l'Adminis- 
tration : cette  obligation  est  corrélative  avec  celle  qui  est 
imposée  par  l’article  59  aux  propriétaires  de  minières  de 
fer,  et  dérive , comme  elle,  de  ce  principe  de  haute  admi- 
nistration depuis  longtemps  appliqué  en  France,  qui 
impose  au  gouvernement  le  devoir  de  garantir  les  appro- 
visionnements en  minerai  des  usines  à fer.  Ckmstatons 
seulement  une  différence  importante  dans  le  mode  de 
fixation  du  prix  du  minerai  livré  aux  usines,  par  les 
minières  ou  par  les  mines  : pour  le  minerai  extrait  des 
minières,  le  prix  est  réglé  à dire  d’experts,  et  les  débats 
sont  jugés  par  les  tribunaux;  pour  le  minerai  extrait  des 
mines  ou  minières  concédées,  le  prix  est  fixé  par  l’Admi- 
nistration. 

Pour  motiver  cette  dernière  disposition,  le  rapporteur 
au  Corps  législatif  s’exprimait  en  ees  termes  : 

« Le  KonTernement  étant  le  pins  grand  consommatenr  des  prodnib 
> des  forges , a , sons  ce  rapport , on  immense  intérêt  à maintenir  ie 
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K prix  du  fer  à nn  taox  modère . el , pour  y parvenir,  il  devait  sc 
U réserver  de  fixer  la  valeur  du  minerai  ilans  l’acte  de  ronces- 
» sion  (1).  U 

Ajoutons  {|irau  point  de  vue  des  intenHs  généraux 
d’une  nation  civilisée  et  industrielle,  le  fer  à bon  tmrchi; 
est  une  nécessité  de  premier  ordre. 

Cette  différence  dans  la  juridiction  compétente  iKiur 
fixer  le  prix  des  minerais  de  fer  a été  attaquée  par  plu- 
.sieurs  légistes  : voici  comment  elle  est  justifiée  jiar  le 
célèbre  Proudlion  (2)  : 

« Ici  ce  n'est  plus  par  une  expertise  judiciaire  que  le  prix  du  mi- 
i>  ncrai  doit  être  fixé,  mais  par  l'Administration  elle-mémc,  soit  dans 
» le  cahier  des  eharges,  soit  par  un  antre  acte,  attendu  que  cette 
» estimation  ne  peut  plus  être  la  même  qu'auparavant,  qu’elle  a dd 
» entrer  en  considération  dans  l'acte  de  concession  ; que  c’est  là  une 
s réserve  que  se  fait  l'Administration,  comme  une  condilion  dans 
U i’aecord  d'une  chose  sur  laquelle  elle  prononce  en  souveraine.  » 

11  n’était  pas  possible  de  faire  régler  irrévocablement 
par  le  cahier  des  charges  le  prix  d’une  chose  qui  peut 
varier  avec  les  difficultés  d’exploitation,  aussi  appar- 
tient-il à l’Administration  de  modilier  ce  prix,  si  les  frais 
d’extraction  viennent  à varier  ; ce  principe , qui  découle 
des  termes  de  l’article  70,  fut  explicitement  énoncé  dans 
la  discussion  qui  eut  lieu  au  Conseil  d’Etat , à la  séance 
du  7 novembre  1809;  voici  l’extrait  de  la  séance  qui  s'y 
rapporte  (3)  : 

•1  M.  le  comte  Fourcroy  présente  nn  article  addilionncl  qui  est 
O ainsi  conçu  : 

* En  cas  de  concession,  le  concessionnaire  sera  tenu  toujours, 

* 1°  de  fournir  aux  usines  qui  s’approvisionnent  de  minerai  sur  les 

* lieux  compris  en  la  concession , la  quantité  nécessaire  à leur  cxploi- 

* talion , au  prix  qni  sera  porté  an  cahier  des  cbar|;es  on  qui  sera  fixé 
» par  l’Administration;  U»  d’indemniser  les  propriétaires  au  prolit 


(I)  Locré,  p.  1Ï7. 

(3)  Traité  du  Pomoinc  de  prupriété,  t.  Il,  p.  î73. 
(5)  Locré,  p.  333. 
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» desquels  l’exploitalion  avait  lieu,  dans  la  proportion  du  revenu 
a qu’ils  en  tiraient. 

a M.  le  romie  Dcicrmon  dit  que  le  prix  étant  sujet  à varier,  il  est 
> impossible  de  le  régler  par  le  cahier  des  charges. 

B M.  le  comte  Regnaud  de  Saint-Jcan.d’Angély  répond  que,  lorsque 
B le  prix  vient  à varier,  l'Administration  en  fait  une  llxntion  nouvelle. 
B Hais  il  serait  utile  de  rendre  rctic  idée  dans  la  rédaction. 

B L’article  est  adopté  avec  ramendement  de  M.  le  comte  Regnaud 
B deSaint-Jean-d’Angcly.  b 

On  observera  que  l’article  additionnel  présenté  par  le 
comte  l’ourcrov,  dans  la  séance  du  7 novembre  1800, 

(lortait  « aux  usities  qui  s'approvisionnent  de  minerai 

sur  les  lieux  compris  en  la  concession,  taudis  que  le  texte 
de  la  rédaction  déiiiiitive  et  de  l'édition  ofliciellc  de  la  loi 

portent  « aux  usines  qui  s'approvisionneraient  de 

minerai  sur  les  lieux  compris  en  la  concession Cette 

différence  dans  la  rédaction  ciitraine  une  conséquence 
importante;  elle  oblige  les  concessionnaires  à fournir  du 
minerai  non-seulement  aux  usines  déjà  usagères  à l’éptKiuc 
de  la  concession , mais  a celles  qui  pourraient  être  établies 
plus  tard  avec  autorisation  légale  : cette  obligation,  dont 
l’Administration  doit  régler  l’cxcrcicc  dans  l intérct  de 
tous,  rentre  dans  le  système  de  protection  de  l’industrie 
des  forges  par  le  gouvernement,  et  elle  est  corrélative 
avec  le  droit  accordé  par  l'article  04  à tous  les  maîtres  de 
forges,  de  s’approvisionner  aux  luiiiicres  du  voisinage. 

L’Administration  a fait  insérer  dans  le  modèle  général 
de  caliier  des  charges  joint  à la  circulais  du  8 octobre 
1843,  trois  articles  ainsi  conçus  relatifs  à l’application  de 
l’article  70  (1)  : 

« Art.  0>.  — En  exécution  de  l’article  70  de  la  lot  du  SI  avril 

B 1810,  le  concessionnaire  fournira  à usine  d 

B qui  s’approvisionnai sur  des  gîtes  compris  dans 

B sa  concession,  la  quantité  de  minerai  nécessaire  à l’alimentation  de 

B ce usine au  prix  qui  sera  fixé  par 

B l'Administration. 


(I)  Annale»  de»  Mines,  série,  t.  IV,  p.  8,"0. 
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> Akt.  O^.  — Lorsque  l’approTisionneincnl  d asinc 


■ ci-dcssus  désignée aura  élé  assure , le 

> concessionnaire  sera  tenu  de  fournir,  autant  que  scs  exploitations 
a le  permettront,  à la  consommation  des  usines  ébiblics  ou  à établir 
a dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale.  Le  prix  du  minerai  sera 
a fixé  de  gré  à grc  ou  à dire  d’experts,  ainsi  qu’il  est  indiqué  en  l’ar- 
a ticle  G5  de  la  loi  du  31  avril  tSIO,  pour  les  exploitatious  de  mines 
a de  fer. 

I Art.  0’.  — En  cas  de  contestation  entre  plusieurs  maîtres  de 
» forges , relativement  à leur  approvisionnement  en  minerai , il  sera 

■ statué  par  le  préfet,  conformément  à l’article  GA  de  la  même  lui.  a 

Le  second  des  articles  cités  porte  que  pour  les  forges 
qui  n’étaient  pas  usagères  du  minerai  avant  la  concession, 
le  prix  sera  réglé  comme  il  est  dit  à l’art.  65;  or,  le  mode 
de  règlement  par  experts,  spécifié  à l’art.  65,  conduit  à 
la  compétence  des  tribunaitx,  ce  qui  est  contraire  aux 
dispositions  de  l’article  70,  (|ui  attribue  formellement  à 
l’Administration  la  fixation  du  prix  du  minerai  livré  aux 
forges  par  les  concessionnaires  : nous  croyons  donc  qu’à 
cet  égard , l’Administration  a abdiqué  une  portion  de  sa 
compétence. 

Cette  obligation  des  concessionnaires  de  mines  de  fer, 
de  fournir,  conformément  à l’article  70,  aux  besoins  des 
usines  du  voisinage  subsiste  encore,  lorsque  le  conces- 
sionnaire est  maitre  de  forges  lui-méme  ; ce  principe, 
analogue  à celui  qui  a été  établi  pour  les  propriétaires  de 
minières,  maitres  de  forges,  a été  consacre  par  un  arrêt  du 
Conseil  d’Etat  du  8 novembre  1850  (I);  cet  arrêt  a rejeté 
la  requête  de  la  Compagnie  concessionnaire  des  mines 
de  Veyras  (Ardèche),  laquelle  est  propriétaire  du  haut- 
fourneau de  rilorme,  contre  une  décision  ministérielle 
du  14  juillet  1847,  qui  n’avait  fait  qu’appliquer  la  dis- 
position de  l’article  17  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession de  Veyras,  en  obligeant  les  concessionnaires,  une 
fois  les  besoins  des  hauts-fourneaux  de  l’Hormc  satisfaits. 


(I)  Lebon  et  Ganté,  ISSU,  p.  83S,  et  Annalo  det  Mines,  série, 
t XVin,  p.  670. 
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à livn'r  .4  la  Compagnie  propriétaire  du  liaut-fourneaii  de 
(îivors,  telle  (jiiaiitiU'^  de  minerai  que  le  préfet  de  l'Ar- 
dirlie  dét(Tmiiicrait  sur  le  rapport  des  iii"éuieurs, 

La  seconde  obligation  spéciale  inqxisée  par  l’article  70 
aux  concessionnaires  de  mines  de  fer,  est  celle  d’imlem- 
iiLser  les  propriétaires  au  profit  desquels  l'exploitation 
avait  lieu,  dans  la  proportion  des  revenus  qu'ils  eu 
tiraient  : la  première  obbgation  atteint  tous  les  conces- 
sionnaires de  mines  de  fer,  tandis  ipie  la  soeondc  est 
resti’einte  aux  mines  sur  lesquelles  les  propriétaires  du 
sol  avaient  ouvert  des  exploitations  superiiciellcs  avant  la 
concession. 

Lorsqu’il  n'y  a pas  eu  d’exploitation  antérieure,  le 
propriétaire  n’a  droit  qu’à  la  redevance  spécifiée  par  les 
articles  (1  et  42. 

Cette  indemnité  particulière  variera  nécessairement 
avec  les  circonstances  locales , et  elle  devra  être  justement 
modérée  de  manière  à ne  point  jiaralyscr  les  efforts  du 
concessionnaire.  L’instruction  du  .‘1  août  1810  s’exprime 
dans  les  termes  suivants,  sur  cette  obligation  d’indemniser 
les  propriétaires  du  sol  dans  la  proportion  du  revenu 
qu'ils  tiraient  de  l’extraction  des  minerais  (I  \ 

• On  sent  qne  celte  dernière  condition  ne  sera  pas  toujoars  rigou- 
» rensement  exécutable.  Il  r.iul  ici  obserrer  l'esprit  de  la  loi,  qui  est 
» de  réserver  aux  proprièlaires  des  terrains  le  plus  grand  avantage 
■ possible  : mais  lorsque  des  exploitations  superfiriellcs  auront  ouvert 

> les  terrains,  y auront  donné  accès  aux  eaux , que  celles-ci  se  seront 
• .xrcumulécs,  il  faudra  que  les  fouilles  du  concessionnaire  soient 
» portées  assex  profondément  pour  être  n l'abri  des  dangers  eonli- 
V nncis  que  lui  présenterait  le  voisinage  des  masses  supérienres;  il 

> faudra  qu'il  se  débarrasse  des  eaux , ou  par  des  galeries  d’croulc- 
» ment,  ou  à l’aide  de  macliincs  assez  puissantes.  Il  pourra  alors  être 
» aceordé  aux  propriétaires  des  terrains  une  portion  de  bénéfiec,  les 
» dépenses  prélevées;  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  on  élève 
» le  prix  des  minerais  au-del.à  d'une  certaine  limite,  on  paralysera 
U l’aclivilé  des  usines , abus  qui  serait  nuisible  à l'Elat  et  au  proprié- 
t>  taire  lui-mème.  « 


(I)  Locré,  p.  459. 
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Iæ  conwssioimaire  de  mines  de  fer,  après  avoir  rempli 
les  obligations  indiquées  toiif-à-riieure,  jouit  de  tous  les 
droits  appartenant  aux  eoneessioiinaires  en  général,  et 
que  nous  avons  expost-s  au  chapitre  IX  du  >oluine; 
pour  ce  qui  est  des  produits  extraits,  le  eoneessionnaire , 
apri*s  avoir  satisfait  aux  besoins  des  usines  voisines,  dans 
la  proportion  fixée  |iar  l’Administration , peut  user  libre- 
ment de  l'excédant  et  l’employer  dans  ses  usines  particu- 
lières ou  bien  le  livrer  au  commerce. 

Iæs  minières  concédées,  conformément  à l’article  fi8  de 
la  loi  de  1810,  sont  soumises  au  même  régime  que  les 
concessions  ordinaires  de  mines  de  fer  : lorsque  les  tra- 
vaux des  minières  se  transforment  en  travaux  réguliers, 
par  galeries  souterraines,  et  qu'une  concession  devient 
nécessaire  pour  continuer  d’exploiter  la  minière,  la 
concession  ne  peut  s'obtenir  que  dans  les  formes  exigées 
pour  toutes  les  mines  en  général  (art.  68). 

Rappelons  ici  que  la  circulaire  du  30  juin  1810,  a fixé 
le  sens  qu’il  faut  attacher  A ces  mots  : travaux  réguliers 
par  galeries  souterraines  {voir  page  71  du  présent  cha- 
pitre). 

Quant  aux  droits  et  aux  devoirs  des  titulaires  des  mi- 
nières concédées,  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  des  conces- 
sionnaires de  mines  de  fer,  aussi  rappelons  que,  dans 
dans  finstruction  ministérielle  du  3 août  1810  (A.,  S TII 
et  IV),  les  minières  concédées  sont  mentionnées  cumula- 
tivement avec  les  concessions  de  mines. 

L’obligation  d’indemniser  les  propriétaires  des  exploi- 
tations superliciclles  antérieures  à la  concession,  laquelle 
est  formulée  à l’article  70,  s’applique  évidemment  à toutes 
les  minières  concédées  sans  exception,  tandis  qu'elle 
n'atteint  pas  nécessairement  toutes  les  concessions  de 
mines  de  fer,  ainsi  qu'il  a éU';  dit  toul-à-l'bcure  : c’est  la 
seule  différence  légère  à signaler  sur  ce  sujet. 

Les  anciennes  concessions  de  mines  de  fer,  comme 
toutes  les  anciennes  eonces,sions  en  général , sont  n'gies 
par  le  titre  vi  de  la  loi  de  ISIO,  que  nous  avons  développé 
dans  le  chapitre  X du  premier  volume  ; nous  renvoyons 
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donc  à cc  chapitre  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  anciennes 
concessions  de  mines  de  fer. 

Nous  avons  exposé  (tome  I",  pag.  588)  que  l’art.  51, 
comme  l’art.  53  de  la  loi  du  21  avril  1810,  n’est  applicable 
qu'aux  substances  classées  par  cette  loi  parmi  les  mines, 
et  déclarées  susceptibles  d’ètre  concédées;  en  consé- 
quence, si  des  concessions  anciennes  de  mines  de  fer 
comprennent,  dans  leur  périmètre,  des  minières  exploi- 
tables à ciel  ouvert,  l’article  51  n’a  pas  pu  avoir  jxmr 
effet  de  rendre  perpétuelles  ces  concessions  de  minières, 
car  rendre  une  concession  perpétuelle,  de  temporaire 
qu’elle  était,  c’est  l’instituer  de  nouveau,  et  la  loi  de 
1810  interdit  de  concéder  les  minières  de  fer  exploita- 
bles à ciel  ouvert.  D’autre  part,  la  loi  de  1810  n’a  pas  eu 
d’effet  rétroactif,  et  comme  l'article  4 de  la  loi  de  1791 
avait  maintenu  les  concessionnaires  anterieurs  jusqu’au 
terme  de  leur  concession , avec  fixation  d’un  terme  maxi- 
mum de  cinquante  amiées , il  s’en  suit  que  la  concession 
d’une  minière  de  fer  faite  avant  1791,  a dû  expirer  au 
plus  tard  en  1841,  et  que  depuis  cette  épofjue,  la  minière 
doit  être  régie  par  le  titre  vu  de  la  loi  de  1810. 

Ces  principes  ont  été  appliqués  aux  terres  pvriteuscs  et 
vitrioliques  par  deux  arrêtés  ministériels  des  28  janvier 
1812  et  25  novembre  18.37  (tome  l'f,  pag.  588)  : quant 
aux  minières  de  fer,  il  existe  une  ordonnance  du  19  mars 
1817,  qui  a renvoyé  la  contestation  devant  les  tribunaux, 
en  laissant  quelque  incertitude  sur  le  fond  de  la  question  ; 
voici  dans  quelles  circonstauces  a été  rendue  cette  ordon- 
uance. 

Eu  168G,  des  lettres  patentes  du  roi  avaient  accordé 
au  comte  de  Rothembourg,  l’uu  des  auteurs  des  sieur  et 
dame  Voyer-d’Argenson , la  permission  d'établir  une 
forge  à Massevaux  (Alsace),  avec  la  faculté  d'extraire  le 
minerai  de  fer  dans  l’étendue  de  sa  seigneurie,  et  à trois 
lieues  aux  environs. 

En  1737,  des  lettres-patentes  aecordèi-ent  au  sieur 
Hurtiiigbcn , auteur  du  sieur  Stelielin , la  permi.ssion 
d’établir  une  aciérie  à Villers,  au  voisinage  dcTbann, 
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sans  pouvoir  ouvrir  aucune,  mine  dans  les  terres  seigneu- 
riales et  dépendances  du  duc  de  Mazarin,  marquis  de 
Ruffec  et  comte  de  Botliemhourg. 

Après  la  promulgation  de  la  loi  de  1791,  le  sieur 
Stehcliu  lit  extraire , à titre  de  maître  de  forges , du  mi- 
nerai de  fer,  dans  la  concession  appartenant  au  sieur 
d’Argeuson , et  il  fut  condamné  par  jugement  du  tribunal 
de  Colmar,  du  13  ventôse  an  v.  Après  la  promulgation  de 
la  loi  de  1810,  le  sieur  Stehelin  soutint  que  cette  loi  ne 
reconnaissant  point  les  concessions  de  minières,  il  avait 
le  droit  d’exploiter  celles  de  la  seigneurie  de  Massevaux , 
concurremment  avec  le  sieur  V oj  er-d’ A rgensou , en  vertu 
de  l’art.  G4  de  la  loi  : un  arrêté  du.  préfet  du  Haut-Rbin, 
en  date  du  15  mai  1813,  ordonna  que  les  parties  suspen- 
draient réciproquement  leurs  exploitations,  jusqu’à  la 
fixation  définitive  de  leurs  couces.sions  respectives,  sauf  le 
droit  réservé  au  sieur  d'Argenson  d’extraire  des  minières 
en  Utige,  une  quantité  de  minerai  égale  à celle  extraite 
par  le  sieur  Stehelin,  depuis  et  malgré  l'opposition  du 
premier. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur,  en  date  du  25 
novembre  1814 , approuva  cet  arrêté,  mais  il  fut  annulé 
par  une  ordonnance  du  19  mars  1817,  conçue  en  ces 
termes  (1)  : 

< Goosidêhuit  qa’oa  fiüt  de  coDcessions  anciennes  el  jusqu’à  non- 
» relies  délimitations  desdites  concessions , conformément  aux  dis- 
* positions  des  lois  des  2S  juillet  1791  et  3 1 avril  1810,  l’élat  prori- 
» soiro  de  ces  concessions  doit  être  réglé  par  les  titres  des  parties  ; 

» Considérant  que  s’il  s'élève  des  contestations  entre  des  eiploi- 
» tants  voisins,  sur  les  droits  résultant  de  ces  titres,  et  par  suite,  sur 
> l’état  provisoire  de  concessions  non  encore  définitivement  réglées , 
» ces  contestations  doivent,  aux  termes  de  l’article  56  de  la  loi  du  !t 
» avril , être  jogées  par  les  tribunaux  et  Cours  ; 

» Notre  Conseil  d’Etat  entendu, 

» Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

» A«t.  icf.  — L’arrété  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  l'inté- 


(1)  Sirey,  Jœrûprudmee  du  Comeil  d’Etat,  t.  III,  p.  610. 
II.  10 
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• rieur,  en  date  du  SS  norembre  (SU,  est  annule  : les  parties  sont 
» renvoyées  à se  pourvoir  devant  les  tribunaux , pour  faire  juger  les 
U coiitestalions  qui  cxislenl  entre  elles  au  sujet  de  layoutuoncc  pro- 
» vi'soire  qui  leurcompctc  en  vertu  de  leurs  aneiens  titres  de  conces- 
» sions , et  pardevant  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  l’intérieur,  à 
» l’elTet  de  faire  régler  défmUlvcmtnl  et  confonnément  aux  lois , i’éten- 
» due  et  les  limites  de  leurs  concessions  respectives. 

> Ast.  2.  — Le  sieur  Henri  Stebelin  est  condamné  aux  dépens.  » 

M.  CrouseilleR,  dans  un  commentaire  de  cette  ordon- 
nance, s’attaclic  à prouver  que  ces  mots  de  l’article  78  ; 
« les  établissements  actuellement  existants  sont  maintenus 
dans  leur  jouissance,  » veulent  dire  que  les  anciens  permis- 
sionnaires d'usines  ne  peuvent  pas  voir  leurs  droits  aux 
minières  du  voisinage  atteints  ou  mudiürâ  par  les  con- 
structeurs d'usines  nouvelles , et  que  l’article  Gt  de  la  loi 
doit  s'entendre  seulement  de  la  concurrence  existant  entre 
les  demandeurs,  qui  s’offrent  simultanément  (tour  une 
même  exploitation  (I).  Ce  principe,  énoncé  jiar  M.  Crou- 
seilles,  serait  le  renversement  de  tout  le  système  de  la  loi 
de  1810,  qui  a donné,  en  termes  positifs,  par  les  art.  5!) 
et  G1 , à tous  les  propriétaires  d’usines  établies  avec  auto- 
ri.sation  légale,' le  droit  de  participer  aux  produits  des 
minières  du  voisinage;  il  serait  donc  étrange  que  les 
législateurs  de  1810  eussent  voulu  détruire  ainsi  d'une 
façon  indirecte  et  incidente,  par  la  disposition  invoquée 
de  l’article  78,  tout  le  système  législatif  de  l’exploitation 
des  minières  de  fer. 

Hais  faut-il  interiirétcr  l’article  78  dans  le  sens  que  lui 
donne  M.  Crouscillcs'?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Observons 
d’abord  que  cet  article  fait  partie  de  la  section  v du  titre 
VII , laquelle  est  relative  aux  permissions,  c’est-à-dire  aux 
permissions  d'usines,  tandis  que  les  principes  qui  régle- 
mentent l'exploitation  des  minières  de  fer,  sont  compris 
dans  la  section  ii  du  même  titre.  Or,  il  faut  bien  distinguer 
comme  le  fait  justement  observer  M.  Richard  (2),  entre 


V 

(1)  Képtrloirt  de  Favard  de  Langladc,  V°  Minet. 

(2)  Légiilation  franctiiie  lur  les  Minet,  t.  Il,  p.  SC7. 
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les  permissions  d'établissement  d’usines  et  celles  d’extrac- 
tion de  minerai  ; le  même  acte  peut  sans  doute  les  insti- 
tuer toutes  deux , mais  clics  restent  toujours  distinctes. 
L’article  78  veut  dire,  scion  nous,  que  les  propriétaires 
d’usines  actuellement  existantes  sont  maintenus  dans  la 
jouissance  de  ces  usines,  avec  leur  consistance  actuelle  en 
fourneaux  et  forges,  etc.,  mais  il  ne  s’occupe  nullement 
des  autres  jouissances  en  minerai  ou  en  charbons,  chacune 
de  celles-ci  étant  soumise  à des  dispositions  spéciales  et 
la  jouissance  en  minerai  étant  particulièrement  réglemen- 
tée par  la  section  ti  du  titre  vu  de  la  loi. 

L’article  78  ne  motive  donc  pas  le  principe  émis  par 
M.  Crouseilles  ; ce  principe  est-il  motivé  par  l’ordonnance 
du  10  mars  1817’^  S’il  en  était  aiu.si,  il  faudrait  rejeter  la 
doctrine  de  cette  ordonnance,  puisciu’clle  abriterait  un 
principe  contraire  à la  loi  de  1810,  mais  il  ne  nous  parait 
pas  que  l'ordonnance  invoquée,  dont  la  netteté  laisse 
quelque  peu  à désirer,  entraîne  les  conséquences  que  lui 
donne  M.  Crouseilles. 

En  effet , le  dispositif  de  l’ordonnance  renvoie  seulement 
les  parties  devant  les  tribunaux  pour  faire  régler  leur 
jouissance  provisoire,  et  devant  le  ministre  de  l’intérieur 
pour  faire  délimiter  dcjinilicement  leurs  concessions  res- 
pectives, or,  rien  dans  ces  termes  n’entrainc  les  consé- 
quences que  nous  combattons. 

Le  Conseil  d'Etat  nous  parait  avoir  plus  nettement 
traité  la  question  dans  une  autre  circonstance  que  nous 
avons  déjà  rappelée  (tome  pag.  589)  où  il  s’agit  de 
l’ordonnance  du  5 mai  1825,  rendue  dans  le  procès  des 
héritiers  Voyer-d’Argenson  et  autres,  contre  les  sieurs 
Antonin  et  Vieillard  (1).  Cette  ordonnance  porte  que  la 
vente  nationale  faite  en  l’an  v,  des  usines  de  Ilelfort , n’a 
{>as  pu  comprendre  le  droit  exclusif  d’exploiter  du  minerai 
de  fer  à tranchée  ouverte  sur  le  terrain  d’autrui , attendu 


(<)  Msearcl  et  Dclocbc,  t.  Xn,  p.  Sic. 
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que  ce  droit  avait  l'ti*  snppriim‘  antérieurement , par  la  loi 
du  28  juillet  1791. 

Il  nexisU^ pas  ü noti-e  connaissance  d’arrtH  qui  tranche 
délmitivemcnt  la  question  de  savoir  si  la  loi  de  1810  a eu 
lioiir  effet  de  rendre  perpétuelle  une  concession  ancien- 
nement faite  de  minières  de  fer  exploitable  à ciel  ouvert  : 
nous  persistons  donc  :i  maintenir  le  principe  que  ces  con- 
cessions n’ont  pas  été  rendues  perpétuelles,  quelles  n'ont 
pu  avoir  d’effet  que  jusqu’au  terme  de  leur  titre,  terme 
qui  n’a  pu  dépasser,  {lour  aucune  d’elles,  le  28  juillet 
1841,  et  qu’à  partir  de  cette  époque,  toutes  les  minières 
de  fer  concédées,  exploitables  à ciel  ouvert , doivent  être 
régies  par  1e  droit  commun,  c’est-à-dire  par  la  section  ii 
du  titre  vn  de  la  loi  de  1810. 

Ia  loi  de  1810  ne  contient  aucune  disposition  spéciale 
sur  les  anciennes  concessions  de  mines  de  fer  ; cette  lacune 
est  fâcheuse,  parce  qu’elle  laisse  dans  le  doute  si  les  titu- 
laires de  concessions  anciennes,  comme  les  concession- 
naires jmsterieurs  à 1810,  sont  soumis  à l’obligation  sti- 
pulée à l’article  70,  de  fournir  du  minerai  aux  usines  du 
voisinage.  I^es  ancicniu's  concessions  de  mines  de  fer  sont 
assujéties,  c’est  chose  incontestable,  aux  prescriptions  du 
titre  VI,  mais  les  dispositions  de  ce  titre  ne  donnent  pas 
la  solution  de  la  question  soulevée. 

Aux  termes  des  articles  51  et  f>3,  les  anciens  concession- 
naires de  mines  de  fer  et  anciens  exploitants  qui  n’ont  pas 
exécuté  la  loi  de  1791,  sont  tenus,  vis-à-vis  des  proprié*- 
tairesde  la  surface,  d’exécuter  seulement  les  conventions 
faites  avec  eux  ,'sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des 
articles  G et  42  ; ainsi  donc,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
priétaires de  la  surface,  la  loi  évite  tout  effet  rétroactif, 
elle  maintient  le  statu  qm. 

D’autre  part , les  articles  52  et  54  astreignent  les  anciens 
concessionnaires  et  anciens  exploitants  à paver,  des  tSI  t, 
les  redevances  fixes  et  proportionnelles  spéciticcs  par  les 
articles  3.3  et  34  de  la  nouvelle  loi  ; à cet  egard , la  loi  ne 
laisse  donc  jmis  que  de  faire  de  la  rétroaction , chose  bien 
compensée  et  justiliéc  du  ixîstc  par  les  avantages  offerts 
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aa\  aucieus  conci^siotuiaircs.  Ou  ne  peut  doue  ricu 
induire,  |>ar  analogie,  des  dispositions  du  titre  vi  de  la 
loi , pour  trancher  la  questiou  des  ohligatious  des  aucieus 
concessionnaires  de  mines  de  fer  vis-à-vis  des  maîtres  de 
forges  voisins  : ce  que  la  loi  fait  (M>ur  la  redevance  duc 
au  propriétaire  conduirait  à dire  que  les  concessionnaires 
ne  sont  tenus  à fournir  du  minerai  qu’aux  forges  aucieu- 
uement  usagères  et  en  possession  de  ce  droit  avant  1810, 
tandis  que  la  disposition  relative  aux  redevances  ducs  à 
l'Etat  conduirait  à appliquer  le  régime  de  la  nouvelle 
loi,  et  ]>ar  suite,  la  servitude  spécifiée  par  l'article  70,  à 
toutes  les  anciennes  conecssioiis  de  mines  de  fer. 

Il  n'existc  pas  à notre  connaissance  d’arrêt  du  Conseil 
d’Etat  qui  tranche  la  questiou  soulevée  : observons  seule- 
ment que  la  circulaire  du  8 octobre  1843,  jointe  à l'envoi 
du  modèle  général  des  cahiers  des  charges,  porte  que  pour 
les  anciennes  concessions  de  mines  de  fer  maintenues  par 
l’article  53  de  la  loi  du  ‘21  avril  1810,  et  qu'il  s’agit  seule- 
ment de  délimiter,  il  y a beu  de  remplacer,  dans  le  cahier 
des  charges,  les  trois  articles  O’,  0‘  et  0%  cités  plus  haut 
(pag.  140  et  141),  par  un  article  unique  ainsi  œnçu  (I)  : 

« Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  aux  usines  qui  auraient 
> en,  antérieurement  à l’ordonnance  de  délimitation,  le  droit  de 
» s’approvisionner  de  minerai  de  fer  sur  des  exploitations  comprises 
X dans  la  coneession,  la  quantité  de  minerai  de  fer  qui  sera  fixée  par 
» l’Administration , en  se  conformant  aux  anciens  usages.  • 

Cette  disposition  du  modèle  de  cahiers  des  charges 
dénote,  de  la  part  de  l’Administration,  l’intcnlion  de  sous- 
traire les  anciennes  concessions  à la  servitude  de  l’art.  70, 
en  maitilenant  seulement  les  droits  des  maîtres  de  forges 
anciennement  usagers. 

Terminons  à ce  sujet  en  disant  que  la  logique  condui- 
rait, ce  nous  semble,  au  système  suivant  ; pour  toutes 
les  concessions  anciennes,  les  titulaires  doivent  être  seu- 


il) Amtala  dts  Mines,  4'  série,  t.  IV,  p.  S,i2. 
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Icment  astreints  à fournir  aux  usines  déjà  usagères  en 
1810,  jusqu’au  terme  du  titre  primitif,  terme  qui  a dû 
expirer  au  plus  tard  en  18'il,  par  suite  de  l’article  4 de 
la  loi  du  28  juillet  1791;  à partir  de  cette  époque,  la 
prolongation  de  concession  donnée  par  la  loi  de  1810 
étant,  en  fait,  une  concession  nouvelle,  les  titulaires  se 
trouvent,  pour  cette  prolongation,  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 70,  et  l’Administration  peut  leur  imposer  l’obliga- 
tion de  fournir  du  minerai  aux  foires  du  voisinage,  dans 
les  proportions  et  au  prix  déterminé  par  elle.  Ce  système 
concorderait  avec  celui  que  nous  avons  exposé  pour  les 
minières  de  fer  concédées  avant  la  loi  actuelle,  et  qui  a 
été  consacré,  en  ce  qui  concerne  les  terres  pyriteuses  et 
vitrioliques,  par  les  deux  décisions  ministérielles  d*;s  28 
janvier  1812  et  25  novembre  1837  {voyez  tome  I",  page 
588). 
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CHAPITRE  XIII. 


TERRES  PVniTEL’SES  ET  ALEMI^fEUSES. 

Iæs  terres  pyriteuses  et  ainmincnscs  sont  class«5cs 
nominative  nient  parmi  les  minières  par  l’art.  3 de  la  loi 
du  21  avril  1810  : d’autre  part,  l'exploitation  de  ecs 
substanees  est  réglementée  ]iar  la  section  m du  titre  vu, 
laquelle  eontieut  les  deux  articles  suivants  : 

» Akt.  71.  — I/expIoilalioQ  des  terres  pjrilcoses  et  alumineuses 

• sera  assnjélie  aux  formalites  prescrites  par  les  articles  57  et  58,  soit 
» qu’elle  ait  lieu  par  les  propriétaires  des  fonds , soit  par  d’autres 
> individus  qui , à défaut  par  ceux-ci  d’exploiter,  en  auraient  obtenu 

* la  permission. 

s Art.  7i.  — Si  l’exploitation  a lien  par  des  non-propriétaires,  ils 
I seront  assujétis,  en  faveur  des  propriétaires,  à une  indemnité  qui 
a sera  réglée  de  gré  à gré  ou  par  experts.  • 

L'application  des  articles  57  et  58  aux  terres  pxrilenses 
et  alumineuses , résultait  déjà  de  ce  que  ces  substances 
sont  classées  comme  minières,  et  de  ce  que  ces  deux 
articles  sont  conqms  dans  la  section  !"•  du  titre  vu, 
la(|ucllc  est  intitulée  des  Minières,  et  se  rapixirte  ainsi  aux 
minières  en  général , mais  celte  obligation  a de  plus  [été 
formellement  exprimée  par  l’article  7 1 ; il  suit  de  là  que 
tout  ce  que  nous  avons  dit  des  ri'gles  de  l’exploitation  des 
minières  de  fer  par  les  projnrétaires  du  sol , et  spéciale- 
ment des  devoirs  des  exploitants  vis-à-vis  du  gouvesme- 
ment,  en  fait  f}c  déclaration,  surveillance  administrative, 
patente,  etc.,  s'applique  également  aux  tcri’cs  pyriteuses 
et  alumineuses. 

Les  terres  pyriteuses  et  alumineuses  étant  des  minières, 
appartiennent  aux  propriétaires  du  sol,  mais  leurexploi- 
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talion  ne  peut  avoir  lieu  sans  permission  (art.  57),  et  la 
permission  déterminera  les  limites  de  l’exploitation  et  les 
régies,  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publi- 
ques (art.  58). 

TooiMiefdiip®.  Comment  s’obtiendra  la  permission  d’exploiter  les  ter- 

uiknu  d«9  «ru  «• 

)i  -0  niatiTE*  aqx  fcs  pYnteuscs  et  alumineuses  : L art.  y 1 n est  pas  expli- 

minerâis  frf  ^ " *■  * 

«lailufion  *ooi  «p-  citc  à cct  ccord , néanmoins,  comme  il  renvoie  aux  for- 

pUcublet  tut  Urr«*  , , t 

pjTiirum  M .lu-  mailles  employées  pour  les  minières  en  général,  on  est 
conduit  à dire  que  la  permission,  pour  le  propriétaire, 
devra  s’obtenir  aussi  facilement  pour  les  terres  pyriteuses 
et  alumineuses  que  pour  les  minerais  de  fer  d’alluvion, 
et  qu’il  subira  au  propriétaire  de  faire  sa  déclaration  an 
préfet , dans  les  formes  prescrites  au  chapitre  précédent 
(t’oir  pag.  G3),  et  d’obtenir  de  ce  magistrat  un  acte  de 
déclaration  qui  vaudra  permission  d'exploiter. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à appliquer  aux  terres  pyri- 
teuses et  alumineuses  les  dispositions  de  l’article  59,  bien 
que  cette  application  ne  soit  pas  explicitement  spécifiée  à 
la  seciion  iii  du  titre  vu , et  que  l'article  59  fasse  partie 
de  la  section  ii  du  même  chapitre , laquelle  est  intitulée 
de  la  propriété  et  de  C exploitation  des  minerais  de  fer  d'allvr 
vion  : mais  observons  que  cette  assimilation  des  terres 
pyriteuses  et  alumineuses  aux  minerais  de  fer  d’alluvion, 
est  formulée  explicitement  |iar  les  articles  71  et  72,  qui 
appliquent  aux  terres  pyriteuses  et  alumineuses  les  dis- 
positions les  plus  importantes  de  la  section  ii  du  cbiqiitrü 
VU. 

Ainsi  l’article  71  prévoit  le  cas  ou  l’exploitation  des 
terres  pyriteuses  et  alumineuses  aura  lieu  par  d'autres 
individus  que  les  propriétaires  du  fonds,  et  qui  à défaut  par 
ceux-ci  d'exploiter,  en  auraient  obtenu  la  permission;  or, 
les  articles  57  et  58  ne  donnent  pas  à d’autres  qu'aux 
propriétaires  du  sol  le  droit  d’exploiter  des  minières,  ce 
sont  les  articles  GO  et  G1  qui  la  donnent,  dans  le  cas  des 
minerais  de  fer  d'alluvioii;  d'où  il  faut  conclure  que  les 
articles  GO  et  Gl,  qui  forment  en  quelque  sorte  la  base  de 
la  section  relative  aux  minerais  de  fer  d’alluvion,  sont 
applicables  aux  terres  pyriteuses  et  alumineuses.  De 
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mùme,  l’article  72  en  (Æligeant  les  exploitants  non-pro- 
priétaires à pa>er  aux  propriétaires  nne  indemnité  réglée 
de  gré  à gré  ou  à dire  d'experts,  applique  l’article  66  aux 
terres  pyriteuses  et  alumineuses. 

Les  minières  de  terres  pyriteuses  et  alumineuses  pour- 
ront donc  être  exploitées,  à défaut  des  propriétaires,  par 
ceux  qui  possèdent,  dans  le  ToLsinage,  des  usines  vitrioli- 
ques , fabriques  de  couperose,  fabriques  d’alun  et  autres 
établissements  industriels  pour  le  traitement  de  ces 
substances  : dès  lors,  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les 
permissionnaires,  en  fait  de  minières  de  fer,  sur  les 
formalités  à remplir  par  les  usiniers  pour  obtenir  la 
permission  d’exploiter,  et  sur  les  effets  de  cette  permis- 
sion, devient  applicable  de  tous  points  aux  terres  py- 
riteuscs  et  alumineuses.  En  outre , puisqu’un  possesseur 
d’usine  vitriolique  peut  obtenir  l'autorisation  d’exploi- 
ter les  terres  pyriteuses  et  alumineuses,  situées  dans 
une  minière  voisine  non  exploitée  par  le  propriétaire 
^article  71),  s’il  existe  plusieurs  usines  dans  le  voisini^e 
d’une  minière  unique,  tous  ces  possesseurs  d’usines 
auront  le  même  droit,  et  l’exercice  de  ce  droit  conduira 
forcément  à appliquer  les  dispositions  de  l’article  64  aux 
terres  pyriteuses  et  alumineuses.  Nous  sommes  ainsi 
amenés  pai*  la  logique  à étendre  aux  pierres  pyriteuses  et 
alumineuses  tout  ce  qui  a été  dit  i>oar  les  minerais  de 
fer,  dans  le  cas  de  concurrence  entiTt  plusieurs  proprié- 
taires d’usines,  pour  les  produits  d’une  même  minière. 

Observons  que  cette  assimilation  des  terres  pyriteuses 
et  alumineuses  aux  minerais  de  fer,  ne  résulte  pas  seule- 
ment des  art.  7 1 et  72,  mais  encore  de  la  classification  faite 
par  les  articles  2 et  3 de  la  loi.  Nous  avons  exposé  an 
tome  !«•  (pag.  159  et  suiv.),  que  les  terres  py  riteuses  et 
alumineuses,  de  même  que  les  minerais  de  fer,  sont  des 
minières  ou  des  mines,  selon  qu'elles  sont  exploitables 
à ciel  ouvert  ou  par  des  galeri&s  souterraines,  attendu 
qu’elles  rentrent,  suivant  ces  deux  cas,  dans  les  substances 
désignées  nominativement  à l’article  3 ou  bien  à l’article  2 ; 
ainsi,  d’une  part,  les  terrres pyriteuses  et  alumiucustw  et 
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les  minerais  d’alluvion,  sont  classés  comme  minuTcs  a 
l’article  .3  ; d’autre  part,  l’article  2 classe  comme  mines, 
le  fer  en  filons  ou  couches,  l’alun,  le  soufre  et  les  sulfates 
à ba.se  métallique  : or,  les  terres  alumineuses  exploitées 
par  galeries  souterraines  sont  de  x'éritablcs  mines  d alun  ; 
et  quant  aux  pyrites  souterraines,  si  elles  sont  exploitées 
pour  la  fabrication  de  l’acide  sulfurique , comme  celle  des 
environs  d’Alais,  ce  sont  de  vraies  mines  de  soufre,  et  si 
elles  sont  exploitées  pour  couperose  verte  (sulfate  de  fer), 
ce  sont  des  mines  de  sulfate  à base  métallique , telles  que 
les  mines  concédées  de  Pallièrcs  et  La  GravouiÙère,  dans 
le  département  du  Gard  (I). 

Rappelons  au.ssi  que  les  pyrites  de  fer  ou  de  cuivre , 
disposées  en  coucbcs  ou  en  veinules,  dans  les  terrains  de 
schistes  anciens , et  que  l'on  exploite  pour  en  obtenir  des 
sulfates  à base  métallique,  ont  été  considérées  comme 
mines  par  le  Conseil  des  mines , et  que  cette  classification 
a été  admise  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  dans 
une  décision  du  G février  18i5,  relative  aux  gîtes  d'Estavar, 
dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales  (2). 

Cette  assimilation  parfaite  des  terres  pyriteuscs  et  alu- 
mineuses , aux  minerais  de  fer,  optîrée  par  la  elassilication 
résultant  des  articles  2 et  3,  conduit  à appliquer  à ces 
substances  les  dispositions  des  articles  G8  et  G!),  quoique 
les  articles  71  et  72  se  taisent  à cet  égard;  ainsi,  d'une 
part,  les  exploitations  de  terres  pyriteuscs  et  alumineuses 
deviendront  des  mines,  et  ne  pourront  pas  continuer  ii 
être  exploitées  sans  conctîssiou,  lorsqu'elles  nécessiteront 
des  travaux  réguUcrs  par  galeries  souterraines  (art.  G8); 
d'autre  part,  les  terres  pyriteuscs  et  les  pyrites,  les  terres 
alumineuses  et  les  aluns,  quel  que  soit  leur  mode  de  gise- 
ment eu  couches,  filons  ou  amas,  seront  considérés  comme 


(1)  Décret  du  ïi)  décembre  1812,  pour  la  concession  de  couperose 
de  Pallièrcs,  et  ordonnance  du  U'  mai  1 822,  pour  l'ajoutée  de  conces- 
sion de  La  Gravouillèrc. 

(2)  De  Chcppc,  Jimaltt  des  Mines,  série,  t.  VU,  p.  527. 
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minières  et  resteront  à la  disposition  des  propriétaires  du 
sol,  tant  que  l’exploitation  sera  possible  h ciel  ouvert, 
sans  nuire  à l’exploitation  future  par  puits  et  galeries 
(art.  69). 

Ajoutons,  à l’appui  des  principes  qui  précèdent,  que 
dès  la  promulgation  de  la  loi,  en  1810,  l’Administration 
supérieure  a entendu  que  les  terres  pyriteuses  et  alumi- 
neuses devaient  être  assimilées  de  tous  points  aux  minières 
de  fer,  pour  la  propriété  et  l’exploitation  : ainsi  le  para- 
graphe 5 de  l’instruction  dn  3 août  1810,  intitulé  : « des 
formes  à observer  pour  Vexploitation  des  minières  « , après 
avoir  développé  le  mode  d’application  des  articles  59  à 
70,  se  termine  par  la  phrase  suivante  ; « Toutes  ces  ri-gles 
» s’appliquent  aux  minières  qui  fournissent  des  minerais 
» de  fer,  ou  des  minerais  dont  on  obtient  des  sels,  tels 
» que  les  sulfates  de  fer,  de  cuivre,  d'alumine,  etc...  (1)  « 

Disons  enfin  qu’une  décision  ministérielle  du  .30  juillet 
1836,  citée  par  M.  de  Cheppc  (2),  est  venue  confirmer, 
depuis  lors,  l’assimilation  énoncée,  en  appliquant  aux 
terres  pyriteuses  et  alumineuses  ce  principe  déjà  établi 
pour  les  mines  de  fer,  que  le  propriétaire  du  terrain  ne 
peut  pas  s’opposer  à l’exploitation  de  ces  substances  par 
le  chef  d'une  usine  voisine,  en  invoquant  ce  motif  qu’il  a 
lui-mème  formé  une  demande  pour  être  autorisé  à établir 
une  usine,  et  qu’il  veut  se  réserver  l’usage  du  minerai 
de  son  fonds. 

Cette  décision  ministérielle  du  ,30  juillet  1836,  aconsacré 
un  autre  principe  qu’il  est  ntilc  de  citer,  savoir  : que  la 
circonstance  que  les  terres  pyriteuses  et  alumineuses  se 
trouveraient  dans  un  terrain  tourbeux  ne  saurait  s’opposer 
à ce  que  ces  substances  soient  régies , quant  à l’exploita- 
tion, par  les  art.  71  et  72,  et  classées  comme  minières  ; 
nous  croyons  utile  à cet  égard,  d’exposer  sommairement 


(1)  Locré,  p.  4SI. 

(2)  jinnalet  det  Minet,  S‘  série,  I.  K,  p.  591. 
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les  circonstances  dans  lesquelles  a été  prise  cette  décision 
ministérielle. 

sieur  Dupré,  propriétaire  d'une  usine  \itrinlique 
située  dans  le  voisinage  de  Forges-lcs-Eaux  (Seiue-lnfc- 
rieurc),  demandait  à exploiter  des  terres  pyriteuses  et 
aliuiiincuses  mélangées  à la  tourbe , situées  dans  la  pro- 
priété du  sieur  Thibout,  à la  charge  de  payer  à celui-ci 
une  indenmité  réglée  de  gré  à gré  ou  à dire  d’experts. 

Le  sieur  Thibout  s’est  opposé  à cette  demande  en  se 
fondant  : 

1“  Sur  ce  que  les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées , 
aux  termes  de  l'article  83,  que  par  le  propriétaire  du 
terrain  ou  de  son  consentement,  et  qu’il  doit  en  être  de 
même  des  tourbes  vilrioliqucs  ; 

2»  Sur  ce  qu’il  avait  demandé  Ini-même  l’autorisation 
de  construire  une  usine  vitrioUque  pour  utiliser  les  tour- 
bes pyriteuses  et  alumineuses  de  sa  propriété. 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  a admis  l'opposition  du 
propriétaire  et  rejeté  la  demande  du  sieur  Dupré  : ce 
dernier  s’est  pourvu  devant  le  ministre  du  conuncrce  et 
des  travaux  publics , contre  l'arrêté  du  préfet. 

Le  ministre  a justement  considéré  : 

1»  Que  les  tourbes  vitrioliques  sont  généralement  im- 
propres à servir  de  combustible,  et  que  dans  les  tourlics 
de  ce  genre,  c’est  ainsi  la  minière  vitriolique  qui  devient 
principal,  tandis  que  la  tourbière  n'est  que  l’accessoire  ; 

2“  Que  le  propriétaire  de  l’usine  étant  autorisé  seule- 
ment à extraire  la  tourbe  assez  pyriteuse  pour  servir  de 
minerai  vitriolique,  est  intéressé,  en  raison  de  ce  qu'il  paie 
toute  la  substance  enlevée,  à ne  pas  prendre  la  tourbe 
faiblement  vitriolique  qui  serait  propre  à servir  de  com- 
bustible, et  qu’ainsi  les  intérêts  du  propriétaire  de  la 
surface  sont  sullisamment  sauvegardés  ; 

3»  Que  la  loi  affecte  les  produits  des  minières  aux  usines 
existantes  et  non  pas  à celles  qui  ne  sont  qu’eu  projet , 
comme  celle  du  sieur  Thiliout;  (|ue  ce  dernier,  lorsque 
sou  usine  sera  construite  cl  autorisée,  pourra  entrer, 
avec  le  sieur  Dupré,  eu  itartage  des  terres  pyriteuses 
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et  alumineuses  de  la  contrée,  disséminées  dans  les  tour- 
vbcs  ou  ailleurs,  conformément  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle G4. 

Par  tous  ces  motifs,  la  décision  ministérielle  du  30 
juillet  1836  a annulé  l’arrété  du  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure , sur  le  rapport  du  Directeur  ||;énéral  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  et  il  a été  décidé  qu’il  serait  pro- 
cédé à la  demande  en  permission  du  sieur  Dupré , comme 
en  matière  de  minières,  en  exécution  des  articles  71  et 
72  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Les  terrres  p}Titcuscs  et  alumineuses  en  dépét  d'allu- 
vion  et  exploitées  à ciel  ouvert , comme  celles  des  dépar- 
tements de  l’Aisne  et  de  l'Oise,  ont  été  classées  comme 
minières  par  l’article  3 de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  leur 
exploitation  n’est  assujétic  qu'à  ime  simple  ])cnuission , 
qui  ne  peut  pas  être  refusée  au  propriétaire  du  sol.  Mais 
les  lois  antérieures  àcelle  du  21  avril  1810 ii’avaieut  point 
distingué  ces  gîtes  de  minerai  des  autres,  et  leur  exploi- 
tation donnait  lieu  à concession;  c’est  ainsi,  jMr  exemple, 
que  deux  décrets,  en  date  du  1 1 mai  1807,  avaient  institué 
des  concessions  pour  rexpioitation  de  ces  substances,  dans 
les  communes  d’Urccl  et  de  Chaillevet,  département  de 
l’Aisne.  Lorsque  la  loi  du  21  avril  1810  a été  promulguée , 
les  concessioimaires  ont  voulu  invoquer  le  bénéfice  de 
l’article  51 , mais  cette  prétention  a été  justement  repoussée 
par  deux  arrêtés  ministériels , en  date  des  28  janvier  1812 
et  25  novembre  1837,  comme  il  a été  dit  au  tome  1" 
(pag.  588),  et  les  concessionnaires  ont  été  seulement 
maintenus  dans  la  durée  de  jonissauee  stipulée  par  leurs 
titres. 

L’arrêté  ministériel  du  28  janvier  1812,  dont  on  trou- 
vera le  texte  à l'Appendice,  (K)rte(art.  !•'')»  les  terres 
pvriteuses  et  alumineuses,  en  dépôt  d’alluvion,  sont 
exploitables  comme  minières , en  vertu  d’une  simple  per- 
mission , sans  qu’il  soit  déroge  néanmoiiLs  aux  conces.sious 
antérieurement  faites;  ces  concessions  antérieures  sont 
maintenues  pour  la  durée  fixée  par  les  décrets  (art.  2),  à 
charge  d’acquitter  la  redevance  proportionnelle , si  mieux 
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n’aiment,  Icsdits  concessionnaires , se  soumettre  au  paie- 
ment de  la  redevance  fixée  par  leurs  titres  de  concession. 
Liberté  est  laissée  (articles  .3  et  4)  aux  aiieiens  conces- 
sionnaires, de  renoncer  au  bénéfice  de  leurs  titres  de 
cona'ssiou , à cliargc  de  cesser  toute  exploitation  ou  de  ne 
la  reprendre  ensuite  qu’aprës  avoir  obtenu  une  permission 
dans  les  formes  prescrites  au  titre  vu,  relatif  aux  minières. 
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FOURNEAUX,  FORGES  ET  USINES. 

La  loi  du  21  avril  1810  ne  régit  pas  seulement  l’exploi- 
tation des  mines,  minières  et  carrières,  elle  régit  encore 
diverses  usines  minéralurgiques. 

Cette  loi  n’a  pas  inauguré  un  principe  nouveau  en 
interdisant  d'établir  certaines  usines  métallurgiques,  sans 
l’autorisatioii  du  gouvernement;  ce  principe  était  déjà  en 
vigueur  sous  raucieune  monarchie  : ainsi,  l'arrêt  du 
Conseil  du  9 août  1 723  punissait  d’une  amende  de  3,000 
livres,  l’infraction  à la  défense  portée  dans  cet  arrêt, 
d’établir  des  fourneaux  et  forges  avant  d'avoir  obtenu 
l’autorisation,  l’ius  tard,  la  loi  du  28  juillet  1791  régle- 
mentait l'établissement  des  usines  à fer,  par  les  articles  2, 
3,  4 et  5 du  titre  ii,  et  l’art.  2,  notamment,  interdisait 
d’établir  à l'avenir  aucune  usine  pour  la  fonte  des  mine- 
rais, sans  avoir  obtenu  une  ]iermission  accordée  par  le 
Corps  législatif,  sur  l’avis  du  département  où  serait  situé 
l’établissement  projeté. 

Ix's  motifs  qui  dominent  l’ensemble  de  la  législation 
de  1810  sur  les  forges,  fourneaux  et  usines,  ont  été  déve- 
loppés en  ces  termes  par  le  rapporteur  au  Corps  législatif, 
le  comte  de  Girardin  (1)  : 

« On  ne  penl  les  établir  sans  la  permission  du  (l'ouvernement.  Deux 
» motits  paissants  ont  dicté  cette  disposition , confomie,  d’ailleurs, 
» aux  lois  antérieures  et  à ce  qui  s’obserre  généralement  dans  tous  les 
a Etats  de  l’Europe.  Le  premier,  c’est  que  le  cours  d’eau,  considéré 
i>  comme  action  motrice,  est  toujours  réservé  au  gouvernement;  le 


(t)  Locré,  p.  127. 
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» second , c’est  qnc  les  établissements  de  même  nature  établis  avec 
» l’autorisation  du  gouTcmcment  sont,  par  là,  sous  sa  protection 
» spéciale.  Cependant  ils  seraient  bicniét  sans  râleur  et  sans  utilité, 
» si  chacun  pouvait,  do  son  propre  mouvement,  former  d’autres 
» établissements  qui  absorberaient  les  matières  premières,  ou  consom- 
> meraient  le  combustible,  v 

Les  dispositions  relatives  aux  usines  régies  par  la  loi  du 
21  avril  1810,  sont  comprises  dans  les  articles  73  à 80, 
qui  composent  les  sections  iv  et  v du  titre  vii , et  sont 
conçus  dans  les  termes  suivants  : 

Sectios  IV. 

Des  permissions  pour  l'établissement  des  fourneaux, 
forges  et  usines. 

B Art.  7ï.  — tes  fourneaux  à fondre  les  minerais  de  fer  cl  antres 
» snbsUnces  méUlliques,  les  forges  et  martincb  pour  ouvrer  le 
» fer  et  le  cuivre,  les  usines  servant  de  patouilleU  et  bocards,  celles 
» pour  le  trailemeni  des  substances  salines  et  pyriicnses,  dans 
» lesquelles  on  consomme  des  eombnsliblcs , ne  pourront  être  établis 
» que  sur  une  permission  accordée  par  un  règlement  d’administra- 
» tion  publique. 

» Art.  71. — La  demande  en  permission  sera  adressée  au  préfet, 

» enregistrée  le  jour  de  la  remise  sur  un  registre  spécial  à ce  dcsüné  ’ 

» et  afGchêe  pendant  quatre  mois  dans  le  chef-lieu  du  département , 

> dans  eelm'  de  l’arrondissement,  dans  la  commune  où  sera  situé 
. l’établissement  projeté,  et  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur. 

» Le  préfet,  dans  le  delai  d’un  mois,  donnera  son  avis  tant  sur  la 
» demande  que  sur  les  opposiUons  et  les  demandes  en  préférence  qui 
» seraient  survenues;! l’Administration  des  mines  donnera  le  sien  sur 
■ la  quotité  du  minerai  à traiter;  l’Administralion  des  forêU,  sur 
a l’établissement  des  bouches  à feu,  en  ce  qui  concerne  les  bois,  et 
» l’Administration  des  ponts  et  chaussées,  sur  ce  qui  concerne  les 
» cours  d’eau  navigables  on  Ootlables. 

» Art.  7S.  — Les  impétrants  des  permissions  pour  les  usines,  sup- 
» porteront  une  taie  une  fois  payée,  laquelle  ne  pourra  être  au- 
» dessous  de  cinquante  francs , ni  excéder  trois  cents  francs. 

Sectioiv  v. 

Dispositions  générales  sur  les  permissions, 

n Art.  70.  — Les  permissions  seront  données  à la  charge  d’en 
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n faire  asage  dans  un  dëlai  délcraiind  ; elles  auront  une  durée  indc- 
II  finie,  à moins  qu’elles  n’en  conlicnnent  la  limitation. 

R Art.  77.  — En  cas  decontrarentions,  le  procès-verbal  dressé  par 
Il  les  autorités  compétentes  sera  remis  au  procureur  impérial,  lequel 
n poursuivra  la  révocation  de  la  permission,  s’il  y a lieu,  et  l’applica- 
n tion  des  lois  pénales  qui  y sont  relatives. 

n Art.  73.  — Les  établissements  actuellement  existants  sontmain- 
R tenus  dans  leur  jouissance , à la  charge  par  ceux  qui  n’ont  jamais 
n en  de  permission  , on  qui  ne  pourraient  représenter  la  permission 
R obtenue  précédemment,  d’en  obtenir  une  avant  le  t"  janvier  ISIS, 
R sous  peine  de  payer  un  triple  droit  de  permission  pour  chaque 
R année  pendant  laquelle  ils  auront  négligé  de  s’en  pourvoir  etcon- 
R tinué  de  s’en  servir. 

R Art.  79 L’acte  de  permission  d’établir  des  usines  à traiter  le 

R fer,  autorise  les  impétrants  à faire  des  fouilles,  même  hors  de  leurs 
R propriétés,  et  à exploiter  les  minerais  par  eux  découverts,  on  ceux 
R antérieurement  connus,  à la  charge  de  se  conformer  aux  disposi- 
n fions  de  la  section  ii. 

R Art.  80.  — Les  impétrants  sont  aussi  autorisés  à établir  des 
n patouilicts,  lavoirs  et  chemins  de  charroi,  sur  les  terrains  qui  ne 
R leur  appartiennent  pas,  mais  sous  les  restrictions  portées  en  l’ar- 
R ticle  1 1 ; le  tout  à charge  d’indemnité  envers  les  propriétaires  du 
R sol , et  en  les  prévenant  un  mois  d'avance,  n 

La  première  chose  à faire,  c’est  de  fixer  la  nomencla- 
ture précise,  des  usines  minéralurgicjucs  régies  par  la 
loi  de  1810  : nous  serons  aidés  à cet  égard  par  la  circu- 
laire ministérielle  du  19  juin  1845  (1),  (jui  a fait  cesser 
toutes  les  incertitudes  et  dilIicuUés  relatives  au  classement 
des  usines  minéralurgiques,  considérées  sous  le  rapport 
des  règlements  qui  leur  sont  applicables. 

L’article  73  désigne  nominativement  quatre  catégories 
d’usines  minéralurgiques,  savoir  : 

1°  Les  fourneaux  à fondre  le  minerai  de  fer  et  autres 
substances  ; 

2“  Les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  le 
cuivre  ; 

3«  Les  usines  servant  de  patouilicts  et  bocards; 


(1)  Àmaltê  des  Mmes,  Ac  série,  L VII,  p.  584. 

II.  U 
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4"  I,es  usines  ])oiir  le  traitement  des  substances  salines 
et  pvriteuscs,  dans  lesquelles  ou  consomme  des  combus- 
tibles. 

Occupons-nous  d’abord  des  etablissements  de  la  pre- 
mière catégorie. 

La  première  de  ces  catégories  doit  évidemment  com- 
prendre toutes  les  usines  dans  lesquelles  on  retire  les 
métaux  de  leurs  minerais  à l’état  de  métal  proprement 
dit  ou  à l’état  de  combinaison  avec  une  autre  substance  ; 
eu  conséquence , il  y aura  lieu  de  comprendre  dans  cette 
catégorie  les  hauts-fourneaux  à fer,  qui  sont  désignés 
d’autre  part  comme  établissements  insalubres  de  première 
cla.sse,  par  l’ordonnance  du  14  janvier  1815; 

Les  forges  catalanes  et  corses , qui  sont  en  outre  des 
établissements  insalubres  à placer  dans  la  première  classe 
(circulaire du  Itljuin  1845); 

Et  les  usines  pour  le  traitement  des  minerais  de  zinc, 
de  plomb,  d’argent,  d’arsenic,  d’antimoine,  de  cobalt 
et  de  nickel,  qui  sont  déclarties  étal)lisscmcnts  insalubres 
de  première  classe,  par  l’ordonnance  du  14  janvier 
1815. 

.Mais  l’on  irait  au-delà  du  vœu  de  la  loi,  si  l’on  voulait 
comprendre  dans  cette  catégorie  les  usines  où  l’on  se 
borne  à faire  subir  une  deuxième  fusion  aux  métaux  déjà 
extraits  de  leurs  minerais , soit  pour  leur  donner  par  le 
moulage  les  formes  que  réclame  le  commerce , soit  pour 
les  allier  ensemble  circulaire  du  19  juin  1845).  Les  usines 
de  ce  genre  sont  des  ateliers  insalubres  régis  par  le  décret 
du  15  octobre  1810  et  rordonnance  du  14  janvier  1815, 
mais  non  point  par  la  loi  de  1810;  parmi  les  établisse- 
ments dans  ce  cas , nous  citerons  las  suivants  : 

Cubilots  dits  fours  à la  Wilkinson,  pour  la  deuxième 
fusion  de  la  fonte,  établissements  insalubres  de  deuxième 
classe  (ordonnance  du  9 février  1825); 

Fours  à réverlK're  pour  la  deuxième  fusion  de  la  fonte, 
établissements  insalubres  à placer  dans  la  deuxième  classe 
(circulaire  du  19  juin  18i5); 

.Vtcliers  pour  la  fonte  du  plomb , établissements  insa- 
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lubrcs  de  deuxième  clas.se  (ordonnance  du  14  janvier 
1815); 

Ateliers  pour  la  fabrication  du  plomb  de  chasse,  éta- 
blissements insalubres  de  troisième  classe  (ordomiancc  du 
14  janvier  1815); 

Fonderies  de  cuivre,  etablissements  insalubres  de 
deuxième  classe  (ordonnnancc  du  14  janvier  1815); 

Ateliers  pour  la  fabrication  du  laiton , 'établissements 
insalubres  à placer  dans  la  deuxième  classe  (circulaire  du 
19  juin  1845); 

Fonderies  de  bronze,  établissements  insalubres  à placer 
dans  la  deuxième  classe  (circulaire  du  19  juin  1845); 

Par  la  désignation  de  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le 
fer  et  le  cuivre , on  doit  entendre  tous  les  fours , foyers 
ou  feux  où  le  fer  et  le  cuivre , à l’état  de  produits  épurés, 
mais  non  encore  susceptibles  par  leurs  formes  d’étre 
versés  dans  le  commerce  ordinaire , sont  transformés  en 
produits  commerçables  avec  le  secours  des  marteaux, 
martinets,  cylindres,  laminoirs  ou  fenderies  (circulaire 
du  19  juin  1845). 

Les  foyers  de  chauiïerie  et  fours  à réverbère  pour  le 
traitement  des  riblons  sont  de  vraies  forges,  où  l’on 
fabrique  du  fer  avec  des  morceaux  de  vieux  fer,  des  ro- 
gnures de  tôle , le  tout  mélangé  de  morceaux  de  vieilles 
fontes;  ils  se  rapprochent  de  tous  points  des  petites 
forges  servant  à l’allinagc  de  la  fonte , tant  par  la  quan- 
tité de  combustible  qu'ils  consomment  que  par  la  force 
motrice  qu'ils  emploient  (circulaire  du  19  juin  1845). 

D’après  tout  ee  qui  précède,  il  y a lieu  de  comprendre 
dans  la  catégorie  des  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le 
fer  et  le  cuivre,  les  usines  suivantes  : 

Foyers  de  mazerie,  pour  le  fer  et  l'acier,  à placer  dans 
les  établissements  insalubres  de  première  classe  (circulaire 
du  19  juin  1845); 

Bas-fourneaux  dits  fineries,  pour  la  transformation  de 
la  fonte  en  Jinc-métal,  h placer  dans  les  établissements 
insalubres  de  première  classe  (circulaire  du  19  juin  1845); 

Foyers  d’affînerie  de  toutes  espèces  pour  le  fer  et  l’acier. 


Forges  et  mar> 
lioeU  pour  ouvrer 
le  fer  et  le  cuivre. 
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à placer  dans  les  ateliers  insalubres  de  première  cla.sse 
(circulaire  du  lüjuin  1845); 

Fours  à réverbère  de  cbaufferie  pour  le  traitement  des 
riblons,  idem  ( idem)-. 

Fours  à puddler,  à placer  dans  les  ateliers  insalubres 
de  première  classe,  idem  { idem ); 

Foyers  de  cbaufferie  du  fer  en  massieaux,  idetn  (idem)-. 

Fours  à réverbère  pour  chauffer  le  fer  à étirer,  idem 
(idem); 

Foyers  de  chaufferie,  dits  wiaWfncts,  idem  (idem); 

Fours  à réverbère  de  chaufferie  pour  la  fabrication  du 
petit  fer  ou  pour  le  corroyage  de  l'acier  au  martinet  ou  au 
cylindre,  idem  (idem); 

Foyers  de  chaufferie  pour  la  fabrication  du  fer  de  fen- 
derie,  idem  ( idem  ) ; 

Fours  à réverlièrc  de  chaufferie , pour  la  fabrication  du 
fer  de  fenderie,  idem  ( idem); 

Foyers  de  chaufferie  pour  la  fabrication  de  la  tôle  de 
fer  platinée  ou  laminée,  idem  (idem); 

Fours  h réverbère  de  chaufferie  pour  la  fabrication  de 
la  tôle  de  fer  platinée  ou  laminée,  ou  de  la  tôle  d’acier, 
idem  ( idem); 

Foyers  de  chaufferie  pour  le  traitement  des  riblons, 
idem  ( idem  ) ; 

Fours  à réverbère  de  chaufferie  pour  le  traitement  des 
riblons,  idon  ( idem); 

Usines  pour  raffiner,  marteler  ou  laminer  le  cuivre, 
établissements  insalubres  de  deuxième  classe  (ordonnance 
du  14  janvier  1815). 

D’autre  part,  il  n’y  a pas  lieu  de  comprendre  parmi  les 
forges  et  martiucts  les  usines  étrangères  en  quelque  sorte 
à la  fabrication  du  fer  et  du  cuivre,  où  le  fer,  l’acier  et  le 
cuivre  déjà  ouvrés  sont  transformés,  par  des  opérations 
secondaires,  en  d'autres  produits  marchands,  tels  que  les 
taillanderies,  ferblanteries,  trélilcrics,  ateliers  de  con- 
struction de  machines,  etc.,  (circulaire du  19  juin  1845); 
et  en  effet,  il  ne  faut  pas  oubUcr  que  l’article  73  ne  com- 
prend dans  la  deuxième  classification  que  les  ateliers  des- 
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<inés  à ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  et  uon  pas  les  fabriques 
d'objets  manufacturés  en  fer  ou  en  cuivre. 

fabriques  d’acier  de  cémentation  et  d'acier  fondu , 
lorsqu'elles  sont  isolées  des  appareils  de  corroyage  et 
étirage  de  l’acier,  sont  des  usines  qui  consomment  peu  de 
combustible  et  peuvent  être  tenues  en  activité  sans  force 
motrice;  il  n’y  a donc  aucun  motif,  comme  le  fait  juste- 
ment observer  la  circulaire  du  19  juin  1845,  de  les  classer 
parmi  les  forges  et  martinets. 

Enfin  les  usines  où  l’on  ouvre  le  plomb,  le  zinc,  l’étain 
et  tous  les  métaux  autres  que  le  fer  et  le  cuivre,  ne  sau- 
raient être  comprises  dans  la  deuxieme  classification  de 
l’article  73. 

Toutes  ces  diverses  usines  sont  réglementées  seulement 
comme  ateliers  insalubres , sans  être  régies  par  la  loi  du 
21  avril  1810;  nous  en  donnons  l'énumération  suivante, 
qui  est  extraite  de  la  circulaire  du  19  juin  1845. 

Fours  de  cémentation  pour  acier  poule,  établissements 
insalubres  à placer  dans  la  deuxième  classe  (circulaire  du 
19  juin  1845); 

Fabriques  d’acier  fondu,  établissements  insalubres  à 
placer  dans  la  deuxième  classe  ( idem); 

Trélileries  pour  fils  de  fer  ou  d’acier,  établissements 
insalubresdetroisièmcclas8c(ordonuancedu  20  septembre 
1838); 

Ferblanteries,  établissements  insalubres  de  troisième 
classe  ( ordonnance  du  1 4 janvier  1 8 1 5)  ; 

Forges  de  grosses  œuvres,  établissements  insalubres  de 
deuxième  classe  (ordonnance  du  5 novembre  1826); 

Fabriques  de  faux , établissements  insalubres  à placer 
dans  la  deuxième  classe  (circulaire  du  19  juin  1845); 

Fabriques  de  scies , établissements  insalubres  à plawr 
dans  la  deuxième  classe  (idem); 

Fabriques  de  limes,  idem  { idem ); 

Taillanderies  proprement  dites,  idem  {idem); 

Manufactures  d’armes,  idem  {idem); 

Ateliers  de  construction  de  machines  à vapeur,  idem 
(idem); 
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AtclierK  |)our  le  laminage  da  plomb,  établissements 
insalubres  de  deuxième  classe  (ordonnance  du  14  janvier 
1815); 

Atebers  pour  la  fabrication  de  la  litharge,  établisse- 
ments insalubres  de  première  classe  ( ordoimancc  du  14 
janvier  1815); 

Ateliers  pour  la  fabrication  du  massicot  et  du  minium, 
établissements  insalubres  de  première  classe  (idem). 

Ateliers  pour  le  laminage  du  xinc,  établissements  insa- 
lubres de  deuxième  classe  (ordonnance  du  20  septembre 
1828); 

Ateliers  pour  le  laminage  ou  l’étirage  du  laiton , étabUs- 
sements  insalubres  à placer  dans  la  deuxière  classe  (cir- 
culaire du  19  juin  1845); 

Ateliers  pour  le  laminage  de  l’étain,  établissements 
insalubres  de  troisième  classe  (ordonnance  du  14  janvier 
1815); 

Ateliers  ponr  la  coupellation  en  grand,  établissements 
insalubres  de  première  classe  (ordonnance  du  14  janvier 
1815); 

Usines  destinées  an  traitemmit  des  minerais  de  cuivre 
et  d'argent  par  la  voie  humide,  établissements  insalubres 
à placer  dans  la  première  on  la  deuxième  classe,  suivant 
que  les  gaz  dégagés  sont  rejetés  dans  l’atmosphère  ou  bien 
condensés  (circulaire  du  19  juin  1845); 

Ateliers  pour  l’affinage  de  l’or  ou  de  l’argent  par  l’acide 
sulfurique,  quand  les  gaz  dégagés  sont  versés  dans  l’at- 
mosphère, établissements  insalubres  de  première  classe 
(ordonnance  do  9 février  1825); 

Ateliers  pour  l’affinage  de  l’or  ou  de  l'argent  par  l’acide 
sulfurique,  quand  les  gaz  dégagés  sont  condensé,  établis- 
sements insalubres  de  deuxième  classe  ( ordonnance  du  9 
février  1825); 

Atebers  pour  le  battage , le  laminage  ou  l’étirage  de  l’or 
ou  de  l'argent,  établissements  insalubres  de  troisième 
classe  (ordonnance  du  14  janvier  1815); 
l’WuM  »er.ai.i  Lpg  i)atouillcts  sont  désignés  nominativement  à l’art.  7.3, 

ils  patoUlUcts  « . , . ^ ’ 

i»«rdi  ainsi  1 on  ne  saurait  contester  qu  ils  ne  peuvent  être  cta- 
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blis  que  sur  une  permission  accordt’c  par  un  règlement 
d’administration  publique;  il  est  pourtant  arrivé  qu’un 
Conseil  de  préfecture,  celui  du  département  de  la 
Mayenne,  a cru  pouvoir  réglementer,  par  arrêté  du  27 
septembre  1811,  le  patouillet  des  forges  de  Montcor, 
commune  de  Saint-Jean-sur-Erve , mais  cet  arrêté  a été 
annulé  pour  incompétence,  {mr  un  décret  du  17  juillet 
1813,  rendu  sur  le  rapport  de  la  Commission  du  conten- 
tieux (1). 

L’article  73  ne  parle,  en  fait  d’ateliers  de  lavage,  que 
des  patouillets,  qui  sont  des  laveries  mues  par  des  roues 
hydrauliques,  tandis  que  l’article  80  parle  des  lavoirs  en 
général  et  des  patouillets  ; la  loi  a donc  fait  une  distinction 
entre  les  patouillets  et  les  autres  lavoirs,  tels  que  les 
lavoirs  è bras  ou  à cheval.  Cette  distinction  se  justifie  par 
ce  double  fait  que  les  patouillets  occasionnent  une  pins 
grande  dépense  d’eau  que  les  lavoirs  à bras  et  à cheval , 
en  ce  qu’ils  empruntent  au  cours  d’eau  leur  force  motrice, 
et  en  ce  qu’ils  lavent  plus  de  minerai  que  les  autres 
ateliers  de  laverie. 

Nous  peasons  donc  que  l’article  73 , et  par  suite , les 
articles  74  et  75 , ne  s’appliquent  pas  aux  lavoirs  à cheval 
et  à bras  : ces  derniers  doivent  néanmoins  être  réglementés 
par  l’Administration  comme  usines  établies  sur  des  cours 
d’eau,  et  d’autre  part,  il  est  nécessaire  que  l’Administra- 
tion intervienne  pour  régler  les  dispositions  relatives  à la 
clarification  des  eaux  bourbeuses.  En  résumé , les  lavoirs 
à cheval  et  à bras  doivent  être  considérés  comme  des 
usines  à eau,  et  réglementés  par  l’arrêté  du  19  ventôse 
an  VI,  l’instruction  ministérielle  du  19  thermidor  même 
année,  et  les  circulaires  postérieures,  relatives  aux  règle- 
ments d’eau,  avec  cette  particularité,  que  l’Administra- 
tion des  mines  doit  être  nécessairement  consultée. 

Cette  distinction  entre  les  patouillets  et  les  lavoirs  à bras 


(I)  Sirey,  Juriiprudenee  du  Canieil  d'Etat  ^ I.  II,  p.  397. 
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et  à clieval,  admise  par  le  comité  de  riutérieur,  du  Con- 
seil d’Etat,  en  182C,  a été  reconnue  de  nouveau  en  IK4(t 
par  le  comité  des  travaux  publics , de  l’agriculture  et  du 
commerce  (1),  et  elle  a été  rappelée  olDeiellemcnt  dans 
la  circulaire  ministérielle  du  l'J  juin  1845. 

Quant  aux  lavoirs  h bras , dits  lavoirs  portatifs,  dans 
lesquels  le  lavage  s'eDectue  sans  cours  d’eau  et  au  moyen 
des  eaux  pluviales  rassemblées  dans  les  cavités  du  sol , 
ils  ne  sauraient  rentrer  dans  la  catégorie  des  usines  régies 
par  la  loi  de  1810,  ou  celle  des  usines  placées  sur  des 
cours  d'eau  ; aussi , une  décision  ministérielle  du  25  mars 
1831  a-t-elle  statué,  dans  les  termes  suivants , sur  cette 
espèce  particulière  de  lavoirs  (2). 

• Il  n’y  a poial  lieu  de  la  pari  de  l'Adniinistration , à intervenir 

> dans  rétablissement  des  lavoirs  de  minerai  de  fer,  dits  tavoirt  por- 
r Uüift,  toutes  les  fois  qne  ces  lavoirs,  établis  dans  les  excavations 
• d'où  le  minerai  est  tiré  ou  dans  les  dépressions  naturelles  dn  sol , 
« sont  alimentés  uniquement  par  des  eaux  pluviales,  ne  sont  traverses 
» ni  arrosés  par  aucun  cours  d'eau,  et  se  trouvent  dans  des  terrains 

> appartenant]  aux  extracteurs  de  minerai.  • 

Le  même  principe  a été  confirmé  par  la  circulaire  du  19 
juin  1845. 

Les  ateliers  de  lavage  de  minerais  de  fer  et  autres 
minerais,  lorsqu’ils  ont  un  moteur  hydraulique,  forment 
donc  la  classe  désignée  à l’article  73  par  ces  mots,  usines 
servant  de  patoiiillets.  Si  la  laverie  de  minerai  est  mise  en 
mouvement  par  une  machine  à vapeur,  au  lieu  d’une  roue 
hydraulique , l’usine  est-elle  régie  par  les  articles  73  et 
suivants  de  la  loi  de  18IO?ISous  conclucrons pour  l'allir- 
mative,  attendu  qu'une  laverie  de  ce  genre,  bien  qu'elle 
n'emprunte  pas  son  moteur  au  eours  d'eau,  peut  laver 
des  quantités  énormes  de  minerai  et  absorber  une  très- 
grande  quantité  d’eau , et  nous  adopterons  ainsi  pour  la 


(I)  De  Cbcppc,  Armalcê  det  Mines,  3c  série,  t.  XVII,  p.  GB7. 
(3)  Annales  des  Mines,  3>  série,  l.  IX,  p.  G31. 
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classification  des  lavcriin;  sur  les  eours  d'eau , la  distinc- 
tion en  laveries  mues  par  des  forces  vivantes,  et  laveries 
mues  par  des  /ams  inanimées,  en  admettant  que  les  der- 
nières seules  sont  régies  par  l'art.  73  de  la  loi  de  1810; 
rappelons  que  cette  classification  fut  admise  par  le  comité 
de  l’intérieur,  du  Conseil  d'fitat,  en  1826,  dans  la  circon- 
stance rappelée  tout-ci-1 'heure,  ainsi  que  M.  deClicppe  l’a 
fait  observer  (1). 

hocards  destinés  à pulvériser  les  minerais , les  lai- 
tiers et  scories,  rentrent  dans  la  catégorie  des  usines 
désigmtai  par  l’article  73  de  la  loi  (circulaire  du  1»  juin 
1843).  Ajoutons  que  si  le  brojage  des  minerais  se  fait  par 
une  meule,  ou  bien  par  des  laminoirs,  au  lieu  de  se  faire 
par  un  moulin  à pilous  comme  dans  le  hocard  ordinaire, 
l’usiuc  n’en  sera  pas  moins  comprise  dans  la  désignation 
de  l’article  73;  il  en  sera  de  même  si  l'appareil  broyeur, 
bocard , meule  ou  laminoir,  est  mis  eu  mouvement  par 
une  machine  à vapeur,  au  lieu  de  l’étre  par  une  roue 
hydraulique. 

Rappelons  ciuc  les  bocards  à minerai,  et  ceux  dits 
bocards  à crasse,  qui  opèrent  sur  des  laitiers  et  scories 
accompagnés  de  matière  métallique,  outre  qu’ils  sont 
régis  par  la  loi  de  1810,  sont  encore,  en  raison  de  leur 
bruit,  des  établissements  incommodes  qu’on  doit  placer 
dans  la  troisième  classe  (circnlaire  du  lU  juin  1845). 

Les  trois  catégories  désignées  nominativement  dans 
l'article  73,  et  dont  nous  venons  d’exposer  la  nomencla- 
ture, comprennent  toutes  les  usines  métallurgiques  régie» 
par  la  loi  de  1810  : nous  terminerons  sur  ces  usines  en 
citant  d’autres  ateliers  minéralurgiques  qui  rentrent  dans 
la  catégorie  des  établissements  insalubres,  sans  pouvoir 
être  rattachés  à aucune  des  trois  catégories  précédentes , 
et  qui  échappent  ainsi  à la  loi  de  1810,  tels  sont  : 

Les  ateliers  de  calcination  et  grillage  des  minerais  de 


(t)  ÀnnaUt  des  Minet,  3<^  série,  t.  .Wli,  p.  C87. 
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fiT  à l’air  libre,  qui  doivent  être  placés  dans  la  première 
classe  des  etablissements  insalubres,  comme  la  fabrication 
du  coke  en  plein  air  ( circulaire  du  19  juin  1845); 

Les  ateliers  de  calcination  et  grillage  des  minerais  de 
fer  dans  des  fours  dits  vases  clos,  qui  doivent  être  places 
dans  la  deuxième  classe  des  établissements  insalubres, 
comme  les  fours  pour  la  fabrication  du  coke  (circulaire 
du  19  juin  1845); 

Les  ateliers  de  grillage  des  sulfures  métalliques  à l’air 
libre,  qui  sont  des  établissements  insalubres  de  première 
classe  (ordonnance  du  14  janvier  1815); 

Iaîs  ateliers  de  grillage  des  sulfures  métalliques  dans 
des  appareils  propres  à recueillir  le  soufre  et  à utiliser 
l’acide  sulfureux  qui  se  dégage , lesquels  sont  des  ateliers 
insalubres  de  deuxième  classe  (ordonnance  du  14  janvier 
1815); 

i»ia«  pour  I.  IxT  quatrième  catégorie  d’usines  désignées  dans  l’art.  7.3 
comprend  celles  pour  le  traitement  des  substances  salines 
Cîïiri” ’on  et  py piteuses,  dans  lesquelles  on  consomme  du  combus- 

■^me  du  oiabus' 

Les  salines  proprement  dites  où  l’on  emploie  du  com- 
bustible à l’évaporation  des  eaux  salées,  ne  sont  point 
comprises  dans  les  usines  désignées  par  l’article  73  de  la 
loi  de  1810,  bien  que  la  circulaire  du  19  juin  1845  laisse 
entendre  le  contraire.  Nous  fondons  notre  opinion  sur  ce 
qui  fut  dit  lors  de  la  discussion  de  la  loi , dans  la  séance 
du  8 juillet  1809(1). 

• L’article  9 1 est  discuté. 

> Nota.  — Cet  article  est  le  même  que  l’article  St  de.la  seconde 

> rédaction,  et  correspond  à l’article  78  de  la  loi. 

» M.  le  comte  Dofermon  pense  qne  les  salines  ne  doivent  pas  être 

> comprises  dans  la  disposition  de  l’article. 

» H.  le  comte  Fourcroy  dit  que  ce  qni  concerne  les  salines  est  r^lé 
» par  d'autres  articles  ; qu’il  ne  s’agit  dans  ccini-ci  que  des  substances 
» salinu  et  pyriletucê . 


(I)  Locré,  p.  <61 . 
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» L’artide  est  adopté  (I).  * 

Disons  que  la  question  a résolue  dans  les  termes 
suivants  par  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  8 
septembre  1832,  rendu  dans  l’affaire  ParmenÜcr  (2j  : 

« Sar  le  moyen  de  cnssalJon  tiré  de  ce  que  le  aicur  Parmentier 
» aurait,  en  contravention  à l’article  7S  de  la  loi  du  21  avril  1810, 

> exploité,  à l’aide  de  combustible  et  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
» sion,  la  source  d’eau  salée  qu’il  dit  exister  dans  son  fonds  à Goa- 
» faenans; 

» Attendu  qU’eneore  bien  que  les  sources  d’eau  salfc  renfermées 
» dans  le  sein  de  la  terre  exigent,  de  la  part  dn  gouvernement,  une 
« surveillance  particulière;  néanmoins  la  loi,  dans  son  artide  7S, 

• n’en  fait  pas  une  mention  expresse  quand  elle  s’occupe  des  usines 
» employées  an  traitement,  par  l’action  dn  feu,  des  substances 
a salines  et  pyritenscs,  ainsi  que  des  substances  métalliques; 

a Que , dans  cet  état  de  choses,  les  propriétaires  de  sources  d’eaux 
a salées  ne  sont,  quanta  présent , asssujétis  qu’aux  obligations  et  aux 
a formes  établies  par  la  loi  du  28  avril  1806,  et  le  décret  du  1 1 juin 
a même  année,  a 

Ajoutons  qu’aujourd'hui  les  usines  destinées  à l’élabo- 
ration  du  sel  flemme  et  au  traitement  des  eaux  salées 
sont  régies  par  la  loi  du  17  juin  1840  et  par  rordonnancc 
du  7 mars  1841  (t'otr  au  chapitre  XT). 

Les  usines  comprises  dans  la  quatrième  catégorie  de 
l’article  73  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sont  donc  unique- 
ment celles  qui  ont  pour  objet  le  traitement  des  matières 
pyriteuses,  vitrioliques , alumineuses  et  altiminifèrcs , 
usines  qui  sont  désignées  d’autre  part  comme  établis- 
sements insalubres  de  troisième  classe , par  l’ordonnance 
du  14  janvier  1815. 

Après  avoir  terminé  la  nomenclature  des  usines  régies  ob^i»n  do 

“ permiwiuopour  le» 
luioes  règîM  parla 
loi  do  iSlO. 


(I } Les  autres  articles  dont  parlait  le  comte  Foorcroy  dans  la  séance 
dn  8 juillet  1809,  et  qui  sc  rapportaient  au  sel  gemme  et  aux  sources 
salées,  furent  supprimés  ultérieurement  dans  la  séance  du  15  juillet 
1809.  (Ix)cré,  P,  172.  ) 

(2)  Dcvilicncuvc — 33  — 1 — C13,  et  Jnnalcs  des  Mines,  3'  série, 
t.  VIII,  p.  560. 
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par  la  loi  de  1810,  occupons-nous  des  formalités  à remplir 
pour  obtenir  la  permission  de  les  établir. 

L’article  74  de  la  loi  porte  que  la  demande  eu  permis- 
sion sera  adressée  au  préfet , et  enregistrée  le.  jour  de  sa 
remise  sur  un  registre  spécial  à ce  destiné,  ainsi  qu’il 
est  fait  pour  les  demandes  en  coucession  de  mines.  L’in- 
struction ministérielle  ajoute  à ce  sujet  (l)  : 

< La  demande  en  permission  est  adressée  an  préfet  du  départe- 
a ment  : elle  énonce  la  nature  de  la  substance  qu’on  se  propose  do 
a traiter,  la  consistance  de  l’nsine,  le  lieu  d’où  l’on  tirera  le  minerai 
- a ou  te  métal  à traiter,  l’espèce  et  la  quantité  de  combustible  qu’on 
a consommera , les  lieux  qui  le  fourniront,  le  cours  d’eau  dont  on  se 
B servira  (lorsqu’on  vent  en  employer),  la  durée  désirée  de  la  per- 
a mission.  Un  plan  de  l’nsine  et  du  cours  d’eau  y est  joint  : ces  plans, 
a sur  une  échelle  d’un  millimètre  pour  dix  mètres,  a 

Dison»  au  sujet  de  ces  dernières  prescriptions , en  ce 
qui  concerne  l’échelle  des  plans,  qu’elles  ont  été  rappor- 
tées par  l’arrête  ministériel  du  4 février  1811,  lequel  spé- 
cilic  que  les  plans  généraux  d’usines  et  cours  d’eau  en 
dépendants  devront  être  tracés  sur  une  échelle  de  deux 
millimètres  pour  mètre  ou  1/500”%  et  les  plans  de  détails, 
sur  une  échelle  cinq  fois  plus  grande,  ou  de  l/lOO”'’. 

L'instruction  du  3 août  1810  ne  prescrit  pas  impérati- 
vement une  triple  ex|)édition  de  ces  plans;  et  iiourtaut, 
d’une  part,  l’assimilation  que  le  législateur  a voulu  établir 
entre  les  instructions  des  demandes  eu  coucfcsion  de 
raine,  et  en  permission  d’usines,  d’antre  part , la  nécessité 
d’avoir,  après  l’autorisation,  différentes  copies  de  ces 
plans,  au  ministère,  à la  préfecture  et  à la  commune,  con- 
duisent à penser  qu’il  y a lieu , de  la  part  du  demandeur, 
de  les  fournir  en  triple  expédition. 

Ajoutons  à ce  sujet,  que  la  circulaire  du  directeur 
général  des  (Mints  et  chaussées  et  des  mines,  en  date  du 
16  mai  1830,  porte  que  toute  demande  relative  à l'établis- 


(I)  Locré,  p.  407. 
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scmcnt  d’une  usine  doit  être  arcompagm^  " de  plans  en 
> triple  exi>édition,  sipiés  par  le  demandeur  ou  son 
» représentant,  et  qui  indi((uent,  au  moyen  d'une  lépende, 

» le  nom  de  ce  demandeur,  celui  de  la  commune  et  du 
• département  (1).  » 

La  demande  en  permission  doit  être  i-édigéc  sur  papier 
timbré.  dMiitndM  «n 

, , * . • f % % mwMoo  <k  cei 

Cette  demande,  une  fois  reçue  et  enregistrée  à la  pre- 
fecturc,  est  communiquée  ordinairement  à ringénicur 
des  mines  qui  vérifie  la  régularité  des  pièces,  et  notam- 
ment les  plans  à l'appui,  et  dresse  un  projet  d'afllche. 

Les  affiches  doivent  avoir  lieu  pendant  ({uatre  mois 
dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  la  commune  où 
sera  situé  l'établissement  projeté , et  dans  le  lieu  du  domi- 
cile du  demandeur  : ces  formalités  sont  ordonnées  par 
l'article  74  de  la  loi,  qui  jjorte  en  même  temps  que  l’Ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  si'ra  appelée  à donner 
son  avis  sur  ce  qui  concerne  les  cours  d’eau  navigabU's  ou 
flottables,  rAdministration  des  forêts,  sur  l’établissement 
des  bouches  à feu  en  ce  qui  concerne  les  bois , et  l’Admi- 
nistration des  mines , sur  la  quotité  du  minerai  à traiter  : 
le  préfet,  après  que  ces  Administrations  diverses  ont 
fourni  leur  avis,  doit  donner  le  sien,  tant  sur  la  demande 
que  sur  les  oppositions  et  les  demandes  en  préférence  qui 
seraient  survenues. 

Les  détails  des  formalités  prescrites  en  principe  par 
l’article  74  de  la  loi  du  21  avril  1810  sont  s|M^ciliés, 
comme  il  suit,  dans  l’instruction  ministérielle  du  3 août 
1810(2): 

« Les  oppositions , s’il  en  snrrient  pendant  le  délai  légal  des  afiiehes, 

« doivent  être  communiquées  an  demandeur  pour  y répondre. 

» Les  autorités  locales  donneront  leur  avis. 

> Les  clioses  essentiellement  nécessaires  pour  l’activité  de  ces  usi- 
» nés,  sont  : 


(1}  Atmalea  de»  Mine»,  S«  série,  I.  XV,  p.  778. 
(2)  I.ocré,  p.  S57. 
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> 1°  L’existence  en  qnalitc  utile  et  en  qiunütcsuflisante  de  minerai 
» à traiter; 

« 3°  La  possibililé  de  se  procurer  les  eomliusiibles  qui  peuvent  dtre 
B appliqués  à l’opération  qu’on  veut  entreprendre  ; 

m 5°  L’emploi  d’un  cours  d’eau  est  presque  toujours  indispensable 
« on  utile. 

» Il  convient  donc  que,  pour  ecs  aortes  de  demandes,  te  préfet 
» soit  éclairé  du  rapport  de  l’ingénieur  des  mines,  de  celui  du  cou- 

> servateur  des  forêts , si  l’on  emploie  le  bois  pour  combustible , et 
X du  rapport  de  l’ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  relativement  au 
B cours  d’eau,  si  l’on  en  fait  usage. 

» Anssilét  après  le  délai  expiré  pour  les  ofliches  et  publications,  le 
a préfet  prend , sur  la  demande,  l’avis  du  conservateur  des  forêts  et 

> celui  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées , s’il  y a lien  ; après  quoi, 
B il  communique  l’ensemble  deralfaire  à l’ingénieur  des  mines.  Cclui- 
B ci  expose , dans  son  rapport,  la  nature  et  le  gisement  des  minerais 
» qu’on  SC  propose  de  traiter  ; il  entre  dansle  détail  de  tonsics  moyens 
B d’activité  que  les  localités  peuvent  présenter;  U en  déduit  l’utilité  ou 
B le  danger  de  l’entreprise , fait  connaître  si  elle  peut  être  nuisible  ou 
• non  à des  entreprises  déjà  établies  ; s'il  juge  l’établissement  utile , il 
B explique  la  métiiodc  qui  lui  paraît  la  plus  économique  à suivre  pour 
B le  traitement  du  minerai,  l’espèce  et  la  quantité  du  combustible 
B qu’il  conviendrait  d’y  appliquer,  la  meilleure  disposition  des  fonr- 
B neanx  et  foyers,  les  moyens  mécaniques  qui  produiraient  les  cITcts 
B les  plus  avantageux  pour  atteindre  le  but  qu’oii  se  propose , et  par 
B conséquent  la  force  motrice  qu’il  faudra  employer,  soit  qu’on  l’em- 
B pruntc  d’un  cours  d’eau  ou  de  tout  autre  moyen. 

B Enfin  l’ingénieur  donne  son  avis  sur  les  oppositions,  sur  la  pré- 
B fércncc  à accorder,  s’il  y a concnirencc  pour  la  demande,  et  sur  la 
B quotité  de  la  taxe  une  fois  payée  à laquelle  les  permissions  sont 
B assujéties.  Il  certilie  l’exactitude  du  plan  après  l’avoir  vériGé. 

B En  ras  de  concurrence  entre  plusieurs  demandeurs,  celui  qui,  à 

> faculté  égale  d’ailleurs,  réunirait  dans  sa  propriété  territoriale  on 
B qui  aurait  à sa  disposition  les  minerais  et  tes  combustibles  à cm* 
B ployer,  mériterait  la  préférence. 

B Lorsque  la  demande  en  permission  est  complètement  instruite 

> devant  le  préfet , ce  magistrat , sur  le  vu  de  la  pétition , des  cerüG* 

B cats  d’afüclies  et  publicaGons,  des  oppositions,  s’il  y en  a,  de 
B l’avis  des  autorités  locales  et  de  ceux  des  fonctionnaires  ci-devant 

> dénommés,  ainsi  qu’il  y a lieu,  donne  son  opinion  sur  le  tout,  et 
B l’adresse  au  ministre  de  l’intérieur  avec  tontes  les  pièces.  • 

Lorsque  Tusine  métallurgique  dont  ou  sollicite  l'auto- 


Digilized  by  Google 


FOURNEALX,  FORGES  ET  ESIINES.  175 

risatioii  se  trouve  dans  le  rayon  des  douanes,  le  directeur 
des  douanes  doit  être  consulté  par  le  préfet  (circulaire  du 
IR  mai  I83!l)< 

Enfin,  lorsque  Tusinc  doit  être  établie  sur  un  terrain 
frappé  de  la  servitude  militaire,  il  faut  que  le  décret 
portant  permission  ait  été  précédé  d'une  autorisation  ou 
consentement  émané  du  département  de  la  guerre,  con- 
formément à la  loi  du  17  juillet  181!),  et  à l'ordonnance 
du  l'f  août  1821,  sur  les  servitudes  imposées  à la  propriété 
pour  les  défenses  de  l’Etat  : seulement  il  est  observé  par 
la  circulaire  du  30  janvier  1822,  que  ce  permis  d'éta- 
blissement d’usines  dans  la  zone  militaire,  donné  par 
le  ministre  de  la  guerre,  est  accordé  uniquement  en  ce 
qui  touebe  le  département  de  la  guerre , et  ne  dispense 
en  aucune  façon  l’impétrant  de  se  retirer  par  devers  (lui 
de  droit,  pour  obtenir,  s’il  y a lieu,  conformément  aux 
lois  et  règlements  sur  la  matière,  l'autorisation  relative  à 
l’usine  projetée  (I). 

L’instruction  des  demandes  en  permission  d’usines  mi- 
néralurgiqucs,  régies  par  la  loi  du  21  avril  1810,  se  dot 
par  un  décret. 

« Le  dérret  à intervenir,  dit  l'instruction  du  3 août  tSIO,  énonce 
■ lesprénoms,  nom,  qualités  et  domicile  du  demandeur;  l’objet  de 

> la  permission,  la  substance  ouïes  substances  à traiter  sont  dési- 
a gnées  ; l’espèce  et  la  quantité  des  bouclics  à feu  sont  précisées;  la 
» nature  des  combustibles  qui  seront  employés , les  conditions  de 
« conservation  ou  de  reproduction  qui  pourront  être  exigées. 

» Les  dispositions  relatives  aux  cours  d’eau  sont  fixées,  lorsqu'il  y 
a a lieu,  ainsi  que  l’époque  à laquelle  l’usine  devra  être  mise  en  aeti- 

> vité,  et  la  durée  de  la  permission,  si  elle  est  limitée,  les  charges 
• particulières  qui  pourraient  être  prescrites  en  faveur  d’un  service 
» public,  enfin  la  taxe  fixe  que  le  permissionnaire  devra  acquittcr(2].  > 

La  plupart  des  usines  régies  par  la  loi  de  18I0rentrent 
aussi  dans  la  categorie  des  établissements  insalubres, 
ncommodes  ou  dangereux,  régis  par  le  décret  du  15 


(t)  Circulaires  du  Ministre  de  rintériciir,  t.  V,  p.  1. 
(2)  Locré,  p.  139. 
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octobre  1810,  et  par  l’ordonnance  du  14  jainicr  1815;  et 
cela  devait  l'trc,  attendu  qu’à  l’exception  des  liocards  et 
des  patouillcts,  ces  usines  renferment  tontes  desfoumeaux 
ou  fovers,  et  sont  plus  ou  moins  sujettes  aux  dangers  du 
feu  ou  aux  inconvénients  de  la  fumée. 

Ajoutons  encore  que  les  bocards  peuvent  être  classés 
dans  les  établissements  incommodes , en  raison  du  bruit 
qu'ils  occasionnent. 

Dans  la  classiücalion  qui  précède,  nous  avons  énuméré 
les  usines  qui  sont  régies  par  la  loi  du  21  avril  1810, 
et  qui  avant  été  classées  nominativement  comme  établis- 
sements insalubres  par  des  décrets  ou  ordonnances,  sont 
soumis  au  régime  du  décret  du  15  octobre  1810,  et  de 
l’ordonnance  du  14  janvier  1815.  La  première  qm^tion 
à SC  faire,  au  sujet  de  ces  établissements,  est  celle-ci  ; 
faudra-t-il,  lorsqu’une  demande  en  autorisation  sera  for- 
mée pour  ces  usines , remplir  successivement  les  forma- 
lités exigées  par  la  loi  du  21  avril  1810,  et  par  le  décret 
du  15  octobre  1810?  Pour  répondre  à cette  question,  rap- 
pelons sommairement  les  formalités  exigées  pour  les  éta- 
blissements insalubres. 

I>es  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommo- 
des , sont  rangés  dans  trois  classes  : 

Ia  première'  classe  comprend  les  établissements  qui  doi- 
vent être  éloignés  des  maisons  particulières  : l’autorisation 
de  ces  appareils  peut  être  accordée  par  les  préfets,  depuis 
le  décret  du  25  mars  1852. 

Pour  les  appareils  de  la  première  classe,  la  demande 
en  autorisation  est  adressée  au  préfet  et  aHicbée  peudaiit 
un  mois  dans  toutes  les  communes,  à ciiu|  kilomètres  de 
rayon , et  il  est  dressé  une  enquête  de  commodo  et  iticom- 
tnodo  : s’il  )'  a des  oppositions,  le  Conseil  de  préfecture 
doit  donner  son  avis,  sa  n la  décision  au  Conseil  d’Etat 
(décret  du  15  novembre  1810,  articles  1 , 2,  .'1,  4;  ins- 
truction ministérielle  du  22  novembre  1811,  et  ordon- 
nance du  14  janvier  1815,  article  2). 

deuxième  classe  comprend  les  établissements  dont 
l’éloignement  des  maisons  d'habitation  n’est  pas  rigou- 
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rcuscmcut  nécessaire,  mais  dont  il  importe  néanmoins  de 
ne  permettre  la  formation  (jn’apK's  avoir  acquis  la  certi- 
tude que  les  ojiérations  qu'on  y pratique  sont  exécutées 
de  manière  à ne  pas  incommoder  les  propriétaires  du 
voisinage,  ni  à leur  causer  des  dommages. 

Les  autorisations  des  appareils  de  ce  genre  sont  données 
par  le  préfet,  sur  l’avis  du  sous-préfet,  sauf  le  recours  au 
Conseil  d’Etat  pour  toutes  les  parties  intéressées;  la 
demande  en  autorisation  doit  être  adressée  au  sous-préfet 
qui  la  renvoie  au  maire,  eu  le  cliargeant  deprocéder  à 
des  informations  de  commodo  et  incommoda;  s’il  y a oppo. 
sition,  il  doit  y être  statué  par  le  Conseil  de  préfecture, 
sauf  le  recours  en  Conseil  d’Etat  (décret  du  15  octobre 
1810,  art.  1 et  7). 

La  troisième  classe  comprend  les  établissements  qui 
peuvent  rester  sans  inconvénient  auprès  des  habitations  , 
mais  qui  doivent  rester  soumis  à la  surveillance  de  la 
police.  Les  établissements  de  ce  genre  sont  autorisés  à 
Paris,  par  le  jiréfet  de  police,  et  dans  les  départements, 
par  le  sous-préfet,  sur  l'avis  du  maire ( articles  2 et  8 du 
décret  du  15  octobre  1810,  et  articles  3 et  4 de  l'ordon- 
nance du  14  janvier  1815).  L'enquête  de  commodo  et 
incommoda  n’est  point  exigée  pour  l’instruction  des  de- 
mandes en  autorisation  de  ces  appareils , quoique  dans  la 
pratique,  elle  se  fasse  le  plus  souvent.  S’il  y a opposition 
contre  l'arrêté  d’autorisation , les  réclamations  sont  Jugées 
par  le  Conseil  de  préfecture  (décret  du  15  octobre  1810, 
art.  8). 

Telles  sont  les  formalités  exigées  pour  l'instruction  des 
demandes  en  autorisation  d’établissements  insalubres  : or, 
il  est  aisé  de  voir  que  raccoinplisscmcnt  spécial  de  la 
plupart  de  ces  formalités  serait  complètement  superflu , 
apri-8  l’exécution  de  celles  prescrites  par  l’article  74  de  la 
loi  du  21  avril  1810. 

Aiasi,  par  exemple,  |K>ur  ce  qui  est  de  la  publicité  à 
donner  aux  demandes  en  antorisation , l’article  74  pres- 
crit des  affiches  pendant  quatre  mois  consécutifs  dans  le 
chef-lieu  du  département , dans  celui  de  l’arrondissement, 
II.  12 
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dans  la  commune  où  doit  se  trouver  Tusine  projetée  et 
dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur,  ce  qui  est  une 
publicité  bien  supérieure  à celle  qui  .est  prescrite  par  le 
décret  du  15  octobre  1810  : il  eu  résulte,  qu’en  ce  qui 
concerne  la  publicité  à donner  aux  demandes , il  suffira  de 
les  soumettre  aux  affiches  prescrites  par  la  loi  du  21  avril 
1810  (circulaire  du  19  juin  1845). 

Les  sous-préfets  sont  ajipclés  à émettre  leur  avis,  lors- 
qu’il s’agit  d’établissements  insalubres  dedeuxième  classe, 
et  ils  rendent  des  arrêtés  d'autorisation  pour  les  établis- 
sements de  troisième  classe  : lorsqu’il  s’agit  d’un  établis- 
sement insalubre  qui  est  régi  en  même  temps  par  la  loi 
du  21  avril  1810,  la  circulaire  du  19  juin  1845  dit  que  les 
sous-préfets  ne  doivent  |>as  être  consultés.  Cette  opinion, 
émise  par  la  circulaire,  ne  nous  parait  pas  motivée;  en 
effet,  s’il  s'agit,  d’une  part,  d’un  établissement  insalubre 
de  la  deuxième  ou  de  la  troisième  classe,  c’est  aller  contre 
la  lettre  du  décret  du  15  octobre  1810,  et  de  l'ordonnance 
du  14  janvier  1815,  que  de  ne  pas  consulter  les  sous-pré- 
fets; d'autre  part,  en  envisageant  la  question  d’une  ma- 
nière générale,  on  reconnaît  que  les  législateurs  de  1810 
ont  voulu  assimiler  rinstruction  des  demandes  en  autori- 
sation d'usines , aux  demandes  en  concession  de  mines  ; or, 
comme  les  sous-préfets  sont  appelés  à donner  leur  avis  sur 
les  demandes  en  concession  de  mines,  eu  transmettant 
aux  préfets  les  certificats  d'affiches  (instruction  du  .‘1  août 
1810),  il  est  naturel  qu'ils  soient  consultés  également  sur 
les  demandes  en  permission  des  usines  régies  par  la  loi 
de  1810. 

En  résumé,  la  seule  particularité  qui  caractérise  l’in- 
struction des  usines  minéralurgiques  régies  par  la  loi  du  2 1 
avril  1810,  lorsqu’il  arrive  que  ces  usines  sont  en  même 
temps  classées  nominativement  dans  les  règlements  d’ad- 
ministration puhiiqiie  concernant  les  ateliers  insalubres, 
c’est  que  les  Conseils  de  pixifecture  doivent  être  consultés 
sur  les  oppositions  qui  s’élèveraient  sous  le  rapport  des 
dangers  dn  feu  ou  des  autres  inconvénients  de  ces  établis- 
sements. Cette  nécessité  de  consulter  les  Conseils  de  pré- 
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focturp  en  cas  d’opposition,  est  une  garantie  que  la 
liigislation  assure  aux  tiers,  et  qui  résulte  formclleiuent 
des  articles  4,  7 et  8 du  décret  du  1.4  octobre  1810,  sur 
les  établissements  insalubres. 

Il  pourra  arriver  qu’aux  usines  miuéralurgiqnes  qui 
sont  régies  par  la  loi  de  1810,  et  dont  nous  avons  donné 
la  classiiication,  il  se  trouve  annexé  des  ateliers  régis  uni- 
quement par  les  décrets  et  ordonnances  sur  les  établisse- 
ments insalulires,  tels  que  fours  de  grillage,  cubilots  pour 
la  deuxième  fusion  de  la  fonte , fours  de  cémentation , fon- 
deries de  cuivre  et  de  bronze , etc.  Dans  ce  cas,  en  suppo- 
sant que  ces  usines  accessoires  aient  été  désignées  noini- 
nativemeut,  dans  la  pétition  relative  à l'usine  principale , 
et  qu’on  les  ait  fait  figurer  à leurs  places  respectives  sur 
les  plans  joints  à la  demande , l'instruction  administrative 
relative  à rétablissement  principal  dispense,  pour  les 
usines  accessoires,  des  formalités  voulues  par  les  règle- 
ments sur  les  ateliers  insalubre-s,  sauf  toujours  l'avis  du 
Conseil  de  préfecture,  sur  les  oppositions  que  la  crainte 
des  dangers,  de  l'incommodité  ou  de  l’insalubrité  aurait 
fait  naître  (circul.  du  19  juillet  1845). 

Dans  le  cas  où  une  usine  minéralurgique  régie  par  la  loi 
de  1810  emprunte  son  mouvement  à un  cours  d'eau,  les 
formalités  de  l’instruction  doi\eut  satisfaire  à la  fois  aux 
prescriptions  de  la  loi  précitée  et  à celles  de  l’arrété  du  19 
ventôse  an  vi,  de  l’instruction  ministérielle  du  19  ther- 
midor, même  année,  et  des  circulaires  des  16  novembre 
18.14,  23  octobre  1851  et  27  juillet  1852,  qui  régissent 
les  usines  mues  par  l'action  de  l'eau. 

Notre  but  ii'est  pas  de  traiter  ici  les  questions  nom. 
breuses  et  complexes  qui  se  rapportent  aux  usines  à eau; 
nous  résumons  seulement  les  formalités  nécessaires  pour 
leur  autorisation , eu  rapprochant  ces  formalités  de  celles 
qui  sont  imposées  aux  établissements  minéralurgiques 
soumis  à la  loi  du  21  avril  1810.  Or,  voici  quelles  sont 
les  principales  formalités  pour  l'iiLstruction  des  usines 
mues  par  l’action  de  l’eau , telles  qu’elles  résultent  di's 
documents  précités. 


Fonnatiii''*  dans 
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L’arrÈté  cln  Directoire  exiVutif  du  19  vciiU'isc  an  vi, 
avait  posé  en  principe  qna  l'avenir,  aucune  usine  ne 
pourrait  être  établie  sur  un  cours  d’eau,  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  la  permission  de  l'Administration 
centrale,  qui  ne  pourrait  l’accorder  que  de  l’autorisation 
expresse  du  Directoire  exécutif  ( I ) : dans  le  système  gou- 
vernemental actuel , cela  veut  dire  que  toute  demande  en 
autorisation  d’usine  à eau  doit  être  adressée  au  préfet,  et 
que  l’autorisation  définitive  ne  peut  résulter  que  d’un 
acte  rendu  par  le  chef  du  gouvernement.  Ce  principe  a 
été , en  effet , constamment  mis  en  pratique  depuis  l’arrêté 
du  19  ventôse  an  vi , et  il  estaujourd'liui  en  pleine  vigueur, 
sauf  les  exceptions  résultant  du  décret  du  25  mars  1852, 
et  dont  il  sera  question  tout-à-l’heurc. 

La  demande  en  autorisation,  dit  la  circulaire  du  23 
octobre  1851  (2),  doit  énoncer  d’une  manière  distincte  : 

1«  Les  noms  du  cours  d’eau  et  de  la  commuue  sur 
lesquels  cette  usine  devra  être  établie,  les  noms  des  éta- 
blissements hydrauliques  placés  immédiatement  en  amont 
et  en  aval; 

2"  L’usage  auquel  l’usine  est  destinée  ; 

3°  Les  changements  présumés  que  l’exécution  des  tra- 
vaux devra  apporter  au  niveau  des  eaux , soit  en  amont , 
soit  en  aval  ; 

4"  La  durée  probable  de  l’exécution  des  travaux. 

Lorsque  la  pétition  est  reconnue  régulière,  alors , aux 
termes  de  l’instruction  du  19  thermidor  nu  vt  (3),  dont 
les  dispositions,  conformément  à la  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat , sont  applicables  à tous  tes  cours  d’eau , 
cette  pétition  est  soumise  à une  première  enquête  de  vingt 
jours. 

L'enquête  est  ouverte  par  un  arrêté  du  préfet,  et  un 
registre  est  ouvert  à la  mairie  pour  recevoir  les  observa- 


(,<)  Ravinct,  Code  des  Ponte  et  Chaueeéee  et  dee  Aftncj,  t.  I,  p.  550. 
(2)  AmtaUe  dee  Màiee,  â«  série,  t.  XX,  p.  75 1. 

(5)  Raviaet,  t.  T,  p.  557. 
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lions  des  parties  : le  maire  dresse  un  ecrtilieat  d'enquête, 
fournit  son  avis  à la  suite  et  transmet  le  dossier  au  jiréfet 
(eirculaire  du  2;i  octobre  I8.M  ). 

Lorsque  le  dossier  est  parvenu  entre  les  maûis  de  l’in- 
génieur ordinaire , eclui-ci  annonce  son  arrivée  an  maire 
de  la  commune  ainsi  qu'au  pétitionnaire,  pnis  il  procède 
aux  opérations  préliminaires  du  règlement  d’eau,  comme 
il  est  dit  à la  circulaire  du  2.1  octobre  18.11,  et  il  rédige 
un  procès-verbal  de  cette  opération  qui  est  signé  par  le 
maire  : lecture  de  ce  procès-verbal  est  donnée  aux  parties 
intéressées , qui  sont  invitées  à le  signer  et  à y insérer 
sommairement  leurs  observations  si  elles  le  jugent  con- 
venable; mention  y est  faite  des  personnes  qui  se  seraient 
retirées  ou  qui  n’auraient  pas  voulu  signer  ni  déduire  les 
motifs  de  leur  refus  (circulaire  du  23  octobre  1851  ). 

L’ingénieur,  après  avoir  dressé  les  plans  et  nivellements 
nécessaires,  fait  un  rapjmrt  détaillé  sur  l’aiTairc  auquel 
il  joint  un  projet  de  règlement  d’eau. 

Cette  première  enquête  était  la  seule  ordonnée  j>ar 
l’instruction  du  11)  messidor  an  vi,  mais  ce  fait  d'une 
enquête  unique  offrait  de  grands  inconvénients,  qui  ont 
été  signalés  dans  les  termes  suivants  par  la  circulaire  du 
IG  novembre  1834  (1)  ; 

a Dans  la  plapart  des  départements , rinstruction  des  affaires 
» d’osiocs,  sons  le  rapport  administratif,  se  borne  aux  enquêtes 
a préalables  onrertes  au  secrétariat  de  la  mairie,  sur  les  termes  mêmes 

> de  la  demande  des  pétitionnaires,  conibrmément  à la  circulaire 
* ministérielle  du  tO  thermidor  an  vi.  Il  en  résulte  que  si  M.M.  les 
M ingénieurs  modifient  dans  leurs  propositions  les  termes  de  la  dc- 
a mande  (et  c’est  ce  qui  arrive  presque  tonjours),  et  que  les  préfets, 
■>  adoptant  ces  propositions,  en  fassent  la  base  de  leur  avis  en  forme 
» d'arrêté,  il  en  résulte,  dis-je,  que  l’ordonnance  royale  qui  vient 

> clore  cette  instruction,  est  le  plus  souvent  rendue,  sans  que  les  par. 
a tics  intéressées  aient  été  mises  à même  de  s’expliquer  sur  les  dispo- 
a sitions  qu’elle  consacre,  a 

Pour  parer  à cet  inconvénient , les  préfets  de  plusieurs 
départements  avaient  pris  pour  usage  ; 


(t)  Armait»  des  Minet,  î'  série,  t.  VI,  p.  595. 
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1*'  D’ouvrir  sur  les  propositions  mêmes  des  iiigéuieurs 
une  nouvelle  enquête,  en  tout  semblable  à celle  prescrite 
par  l’instruction  ministérielle  du  1!)  thermidor  an  vi , sauf 
réduction  à quinze  jours,  du  délai  pendant  leiiucl  ces 
propositions  et  toutes  les  autres  pièces  du  dossier  restaient 
déposées  au  secrétariat  de  la  mairie  ; 

2°  D'en  communiquer  ensuite  le  résultat  à l'ingénieur 
en  chef,  pour  qu’il  y joignit  au  besoin  ses  observa- 
tions, ou  qu’il  modifiât,  s'il  y avait  lieu,  ses  premières 
propositions. 

Ces  mesures  ont  été  converties  en  règle  générale  ))ar  la 
circulaire  du  IG  novembre  188^1,  et  la  circulaire  du  23 
octobre  1851  ajoute  que  si,  d’après  les  n^ultals  de  cette 
seconde  enquête , les  ingénieurs  croient  devoir  apporter  à 
leurs  premières  conclusions  quelque  changement  qui  soit 
de  nature  à provo<]ucr  de  nouvelles  oppositions,  il  con- 
viendra que  l'alTaire  soit  de  nouveau  soumise  à une 
enquête  de  quinze  jours. 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  préfet 
prend  un  arrêté,  lequel  conclut  au  rejet  ou  à l’admission 
de  la  demande. 

Avant  l’apparition  du  décret  du  25  mars  1852,  relatif 
à la  décentraUsation  administrative , cet  arrêté  préfectoral 
n’était  qu’un  avis  qui  était  soumis  à l’Administration 
supérieure,  et  le  chef  du  gonveniement  était  seul  compé- 
tent pour  autoriser  les  usines  établies  sur  toutes  sortes  de 
cours  d'eau,  conformément  aux  principes  posés  dans 
l’arrêté  du  1!)  venU’isc  an  vi  et  l’instruction  du  lU  ther- 
midor même  année. 

Le  décret  du  25  mars  1852  a délégué  aux  préfets  le 
droit  de  statuer  sur  la  majeure  partie  des  affaires  rela- 
tives au  règlement  des  usines  situées  sur  les  cours  d’eau 
navigables  ou  non  navigables. 

Ainsi , en  ce  qui  concerne  les  coure  d’iau  navigables  et 
flottables , les  attributions  des  préfets  sont  réglées  par  les 
deux  premiers  (laragraplies  du  tableau  D,  annexé  au 
décret  du  25  mars , lestiuels  sont  ainsi  conçus  ; 

« 1«  AalorÎMlion  sur  les  cours  d’eau  nariKsbles  ou  flottables  des 
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■ prises  d’eau  faites  au  moyen  de  machines  et  qni,  eu  dgard  au 
a volume  du  cours  d’eau,  n'ani'aicnt  pas  pour  elTel  d'en  altérer  sen- 
V siblemcnt  le  régime  ; 

» S”  Autorisation  des  établissements  temporaires  sur  Icsdits  cours 
» d’ean,  alors  même  qu’ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime 
a OU  le  niveau  des  eaux  ; ilxation  de  la  durée  de  la  permission.  » 

La  circulaire  du  27  juillet  1852  (I)  ajoute  que  les  prises 
d’eau  que  l’Administration  a entendu  désigner  ])ar  lu 
premier  de  ces  paragraphes , sont  particulièrement  celles 
qui  ont  pour  objet  des  usages  domestiques  ou  industriels. 
Ijc  deuxième  paragraphe,  dit  la  même  circulaire,  s’ap- 
plique aux  établissements  qui  n'ont  qu’un  caractère 
purement  accidentel  et  temporaire,  tels  que  les  scieries 
destinées  à l’exploitation  d’une  coupe  de  bois,  ou  les 
ouvrages  provisoires,  soit  en  graviers,  soit  en  fascinages, 
qui  penvent  être  nécessaires  pendant  la  saison  de  l’étiage , 
pour  assurer  l’alimentation  d’une  prise  d’eau  d’usine  on 
d’irrigation  régulièrement  autorisée. 

Four  ce  qui  est  des  établissements  sur  les  cours  d’eau 
non  navigables  ni  flottables,  le  soin  de  statuer  directe- 
ment sur  toutes  les  affaires  qui  les  concernent,  sans  excep- 
tion , est  confié  aux  préfets  par  les  deux  paragraphes  .3  et 
4 du  tableau  I),  conçus  comme  il  suit  : 

• s»  Aulorisation , sur  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flollablcs, 
a de  loni  établissement  nouveau , tels  que  moulin,  usine,  barrage, 
U prise  d’ean  d'irrigation,  palouillet , boeard,  lavoirs  à mines  ; 

t°  Régularisation  de  rexistenre  desdits  élablisscmcnis , lorsqu'ils 
« ne  sont  pas  encore  pourvus  d’autorisation  régulière,  ou  modilication 
a des  règlements  déjà  existants.  » 

Observons  que  l’article  3 ci-dessus  déroge  formelle- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  ]>atouillets  et  bocards,  à 
l’article  73  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  avait  spécifié 
que  ces  usines  ne  pourraient  être  établies  que  sur  une 
permission  accordée  par  un  règlement  d’administration 
publique,  et  par  suite,  émaué  du  chef  du  gouvernement. 


( I ) AnnaUê  des  Mines,  5°  série,  t.  II , p.  ICO. 
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Ajoutons  eiliin  que  le  décret  du  25  mars  1852,  eu 
apiKirtant  de  grandes  inodilicatiotis  aux  princiiH^s  de 
ecmpétence,  en  matière  d’usines  à eau,  n'a  rien  changé 
aux  formalités  qui  doivent  précéder  les  ri'glcments  rela- 
tifs au  régime  des  eaux , ces  actes  devant  toujours  conser- 
ver le  même  caractère  règlementaire  : c’est  ce  qui  est  dit 
explicitement  dans  la  circulaire  du  27  juillet  1852. 

Telles  sont  les  principales  formalités  à remplir  pour 
l’instruction  des  demandes  en  autorisation  d'usine  à eau  ; 
il  nous  sera  facile  maintenant  de  résumer  celles  qui  se 
rapportent  aux  usines  miuéralurgiques  régies  par  l’arti- 
cle 73  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  mises  en  mouve- 
ment par  l'action  de  l'eau;  il  suflira,  pour  cela,  de  com- 
biner les  prescriptions  qui  dérivent  de  la  loi  de  1810  et 
de  la  législation  des  cours  d'eau , en  supprimant  celles  qui 
feraient  double  emploi. 

Ainsi,  par  exemple,  la  publicité  de  quatre  mois,  pres- 
crite par  la  loi  du  21  avril  1810,  rend  inutiles  les  pubU- 
cations  et  affiches,  pendant  vingt  jours,  exigée  par 
l’instruction  du  19  tliermidor  an  vi  : c’est  ce  qui  est  dit 
formellement  dans  la  circulaire  du  19  juin  1845.  On  pro- 
cédera donc , pour  ces  sortes  d’usines , aux  publications 
et  affiches,  telles  qu’elles  sont  ordonnées  par  l’article  74 
de  la  loi  de  1810,  et  l’instruction  ministérielle  du  3 août 
suivant  ; mais  en  môme  temps , pendant  ce  délai  de  quatre 
mois,  l’ingénieur  des  pouls  et  chaussées  devra  procéder 
aux  opérations  préliminaires  du  règlement  d’eau,  comme 
il  est  exposé  dans  la  circulaire  du  23  octobre  1851,  cc  qui 
revient  à dire , à un  certain  point  de  vue , que  pour  ces 
sortes  d’usines,  la  durée  de  la  première  enquête  sera 
portée  de  vingt  jours  à quatre  mois. 

Cc  délai  expiré  et  le  rapport  de  l’ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  parvenu  à la  préfecture,  il  y aura  beu  d’ou- 
vrir la  deuxième  enquête  de  quinze  jours , ordonnée  par 
la  circulaire  du  l(î  novembre  1834  : et  en  effet,  en  cc 
qui  concerne  le  règlement  d'eau,  la  prolongation  de 
durée,  de  vingt  jours  à (juatre  mois,  laisserait  toujours 
subsister  les  inconvénicuts  attachés  à toute  enquête  uni- 
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que , et  que  la  circulaire  précitée  a eu  pour  but  de  sup- 
primer. 

Bien  plus,  si  d’après  les  résultats  de  celte  seconde  en- 
quête , les  ingénieurs  des  |K>nts  <^t  cliaus.sécs  croient  devoir 
apporter  à leurs  premières  conclusions  relatives  au  regle- 
ment d’eau,  quelque  cliangcmcnt  qui  soit  de  nature  à pro- 
voquer de  nouvelles  oppositions , nous  ])cnsons , qu’aux 
termes  de  la  circulaire  du  23  octobre  1851 , il  conviendra 
que  l’alTairc  soit  de  nouveau  soumise  à une  enquête  de 
quinze  jours. 

Nous  arrivons  ainsi  h cette  conséquence,  que  les  pro- 
positions des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  doivent 
être  soumises  à une  seconde,  et,  dans  certains  cas  excep- 
tionnels, à une  troisième  enquête  : observons  à ce  sujet 
qu’il  y aurait  lieu  aussi  de  soumettre  à la  seconde  les 
propositions  des  ingénieurs  des  mines , ainsi  qu’il  est  spé- 
cialement ordonné  par  la  circulaire  du  20  février  1852  (1), 
pour  le  cas  des  lavoirs  à mines  et  patouillcts.  Et  eu  effet, 
les  propositions  de  l’ingénieur  des  mines , sur  la  consis- 
tance de  l’usine,  peuvent  exercer  une  grande  inlluence 
sur  la  question  de  règlement  d’euu,  et  il  existe,  pour  les 
soumettre  à la  deuxième  enquête , les  mêmes  motifs  qui 
sont  développés  dans  la  circulaire  du  IG  novembre  1831, 
en  ce  qui  concerne  les  propositions  de  l’ingénieur  des 
ponts  et  chaussées;  d’autre  part,  la  circulaire  du  20  février 
1852  a justement  fait  ressortir  tous  les  retards  et  les 
inconvénients  que  comportait  le  système  primitivement 
adopté  |K)ur  l’instruction  des  demandes  en  autorisation  de 
lavoirs  à mines,  et  qui  consistait  il  ne  commnniqner  le 
dossier  à l’ingénieur  des  mines  qu’apres  que  l’ingénieur 
des  ponts  et  chaiLssées  avait  terminé  son  information  dans 
deux  enquêtes  successives  ; cette  circulaire  a donc  prescrit 
qu’à  l’avenir,  les  propositions  des  ingénieurs  des  mines 
l>our  les  lavoirs  à mines , seraient  soumises  à la  seconde 


(I)  .innalet  des  Mines,  strie,  I.  I,  p.  18  (2'  p-.irtir). 
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enquête  eu  même  temps  que  celles  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaus.sées.  Le  Conseil  général  des  mines  avait 
faitobserver  que  cette  disposition  lui  paraissait  devoir  être 
appliquée,  d fortiori,  dans  l’instruction  des  demandes  en 
autorisation  de  {latouillets,  et  cette  observation  fut  prise 
en  considération  par  le  ministre;  qu’il  nous  soit  permis 
d'ajouter  que  pareille  mesure  devrait  être  étendue  aux 
autres  usines  métallurgiques,  régies  par  l'article  73  de  la 
loi  de  1810,  telles  que  foires,  fourneaux,  etc.,  qui  em- 
pruntent leur  action  motrice  à un  cours  d’eau. 

I.a  circulaire  du  20  février  1852  n’a  pas  seulement 
prescrit  que  les  pro|K>sitiuns  des  ingénieurs  des  mines 
seraient  soumises  à la  seconde  enquête , en  même  temps 
que  celles  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées , dans 
toutes  les  affaires  de  lavoirs  à mines;  elle  a été  plus  loin 
encore,  elle  a décidé  que  ces  ingénieurs  sc  réuniraient 
pour  faire  en  commun  l’instruction  de  cette  demande, 
ainsi  que  le  font  toujours  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  les  ingénieurs  militaires  pour  les  projets 
de  travaux  compris  dans  la  zone  de  défense.  La  circu- 
laire, entrant  dans  les  détails  de  cette  instruction  en 
commun,  spécifie  que  l’affiche  destinée  à annoncer  l’ou- 
verture de  l'enquête  sera,  comme  par  le  passé,  rédigée 
par  les  ingénieurs  des  mines  ; puis , après  la  clôture  de 
cette  enquête,  les  ingénieurs  ordinaires  des  deux  servi- 
ces devront  sc  concerter  pour  faire  ensemble  la  visite  des 
lieux;  ils  dresseront  eu  commun  le  procès-verbal  de 
visite,  et  ils  rédigeront  en  commun,  sauf  les  cas  excep- 
tionnels d'empê-cliemcnt,  leur  rapport  et  leurs  projKisi- 
lions,  puis  le  préfet  soumettra  toutes  ces  pièces  à la 
deuxième  enquête. 

Les  dispositions  de  cette  circulaire  du  20  février  1852 
ouvrent  une  ère  nouvelle  de  progri-s  dans  l'iiistructiou 
des  affaires  d’usines  ; une  fois  soumises  à l'application , 
elles  vaudront  au  gouvernement  la  juste  reconnaissance^ 
de  l’industrie  privée  et  de  toutes  les  (>crsonncs  intéressées 
à la  prompte  expédition  de  ce  genre  d’affaires.  Pour  com- 
pléter les  disiKisitions  de  cette  circulaire,  nous  croyons 


Digitized  by  Google 


187 


l'OURHEAUX,  FORGES  ET  USINES. 

qu'il  conviendrait  de  les  étendre,  des  lavoirs  à mines, 
à toutes  les  usines  métallurj'iques  mises  en  action  {lar  des 
cours  d’eau  : l’instruction  serait  plus  complète  et  l’on  y 
gagnerait  du  temps;  nous  soumettons  ces  considérations 
à l'Administration  suiK^rieurc. 

Pour  terminer  sur  l'instruction  des  demandes  en  auto- 
risation d’usines  métallurgiques  mues  par  des  cours  d’i»u, 
disons  que  le  préfet,  après  avoir  reçu  les  rapports  de 
l’Administration  des  |>onts  et  chaussées,  de  l’Administra- 
tion des  mines , et , s’il  y a lieu , de  l’Administration  des 
forêts,  donne  son  avis,  en  forme  d’arrêté,  sur  l’autorisa- 
tion de  l’usine  en  question. 

Cet  arrêté  clôt  dérinitivement  l’instruction  et  vaut  auto- 
risation exceptionnelle  povir  les  (Kitouillotsetbocards,  lors- 
qu’ils sont  situés  sur  des  cours  d’eau  non  navigables  ni 
flottables,  ou  bien , lorsqu’étant  situés  sur  des  cours  d’eau 
navigables  ou  flottables,  ils  n’ont  pas  pour  effet  d’en 
altérer  sensiblement  le  régime  : c’est  ce  qui  résulte  des 
termes  fonnels  du  décret  du  25  mars  1852,  lequel  a dérogé 
formellement  à la  loi  de  1810  en  ce  qui  concerne  ces 
usines;  mais  pour  toutes  les  autres  usines  miuéraliirgi- 
ques  auxquelles  s’applique  l’article  73  de  la  dernière  loi, 
et  qui  emprunteraient  leur  action  à un  cours  d’eau,  quel 
qu’il  soit,  cet  arrêté  du  préfet  n’est  qu’un  simple  avis 
qui  doit  être  transmis  à l’autorité  supérieure,  et  il  n’ap- 
partient qu’au  chef  du  gouvernement  de  statuer  par  un 
règlement  d’administration  publique. 

Ce  principe  résulte  de  l’article  73  de  la  loi  du  21  avril, 
en  ce  qui  concerne  l’établissement  métallurgique,  et  il 
doit  s’appliquer  nécessairement  aussi  au  règlement  d’eau, 
car  ce  règlement  dépend  évidemment  de  la  consis- 
tance de  l’usine  métallui'giquc , laquelle  ne  peut  être 
fixée  que  par  le  chef  du  gouvernement;  ajoutons  qu’il 
a été  formulé  explicitement  dans  la  circulaire  (I)  du 


(I)  Atmalet  de$  Minet,  série,  t.  Il,  p.  Ï80. 
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16  œlobrc  1852,  où  il  est  dit  que  c’est  à tort  que  dans 
quelifui-s  départements,  ou  a cru  devoir  eonelurc  du 
deeret  du  25  mars  1852,  qu’à  ra>eiiir  toulex  les  usines 
métallurgiques  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  Ilot- 
tables  étaient  laissées  à la  règlementation  des  préfets: 
celte  interprétation,  dit  la  circulaire,  conduirait  à cette 
singulière  conséquence,  que  les  usines  métallurgiques 
mues  iiar  les  cours  d’eau  seraient  autorisées  par  les 
préfets,  tandis  qu’au  gouvernement  seul  il  eût  appartenu , 
comme  par  le  jiassé , de  statuer  sur  les  mêmes  usines , 
quand  elles  n’eussent  pas  eu  l'eau  pour  moteur  : la  circu- 
laire conclut,  à cet  égard,  dans  les  termes  suivants  : 

« Je  me  résume  donc,  H.  le  préfet , en  disant  que,  dans  tous  les 
» cas  où  il  s’ag'it  de  demandes  relatives  à des  usines  métallurgiques 
» autres  que  les  palouillets,  bocards  et  lavoirs  à mines , vous  devez , 

» comme  précédemment,  me  transmettre  le  dossier  de  l’instraclion 
» pour  y être  statué  par  un  décret  du  Président  de  la  République , et 
» non  pas  scnlcment  quant  à l'établissement  métallurgique,  mais 

* aussi  quant  au  régime  des  eaux',  pour  les  usines  mises  en  mouve- 

* ment  par  un  moteur  hydraulique.  H est  de  régie , d’abord , que  ilans 

> les  alTaircs  connexes  et  dont  chacune,  prise  isolément,  ressortit  à 

* des  juridictions  dilTérentcs,  c’est  à la  plus  élevée  qu’il  appartient  de 

> prononcer;  et  en  second  lieu,  la  force  motrice  dont  l’usine  a besoin , 

» par  suite  de  la  hauteur  de  la  retenue  des  eaux , dépend  évidemment 
« de  la  consistance  même  de  cette  usine  :|on  ne  peut  donc  régler  l’une 

> indépendamment  de  l’autre.  > 

I po«  Occupons-nou.s  maiiiteiiaut  des  formalités  relatives  à 

" ritistruction  des  demaudes  eu  autorisation  de  patouillcls 
et  bocards',  désignés  nomiuativcincut  dans  l'article  73  de 
la  loi  de  I81Ü. 

D’après  cc  qui  précède , nous  aurons  peu  de  chose  ii 
ajouter  sur  ces  usines  métallurgiques;  comme  elles  em- 
pruntent leur  action  à un  cours  d’eau , et  qu  elles  sont 
rt'gies  par  la  loi  de  1810,  on  soumettra  la  demande  à toutes 
les  formalités  sjiéciliées  dans  les  iKiragraplics  précédents, 
telles  qu’aUiches  de  quatre  mois,  deuxième  enquête, 

etc et  apri>s  raccoinplissemciit  «le  ces  formalités, 

l’arn'té  préfectoral  vaudra  autorisation  déliiiilive  j)our  les 
palouillets  et  bocards  établis  dans  les  cas  spéciliés  au 
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décrcl  (lu  25  mars  1 852 , et  comme  il  i;st  dit  dans  la 
circulaire  du  IG  octobre  1852,  mentionnée  toiit-à-riieiirc. 

L’oblif^ation  d’une  deuxieme  enquête,  en  ce  (jui  con- 
cerne les  patouillcts , dérive  de  ce  principe  général , qu’un 
établissement  de  ce  genre  étant  une  usine  à eau  en  même 
temps  qu’une  usine  métallurgique,  régie  par  la  loi  de 
1810,  la  demande  en  autorisation  qui  le  concerne  doit 
être  soumise  aux  formalités  spéciales  aux  usines  à eau  qui 
ne  sont  point  prescrites  par  la  loi  de  1810  : rappelons  à 
ce  sujet  que  cette  obligation,  pour  les  patouillcts,  fut 
signalée  par  le  Conseil  général  des  mines,  et  qu’elle  a 
été  formellement  sj>écifi(>e  |»ar  la  circulaire  du  20  février 
1852  qui  ordonne,  en  outre,  que  pour  ces  usines,  les 
propositions  des  ingénieurs  des  mines  devront  être  sou- 
mises à la  seconde  cuquôte,  en  même  temps  que  celles 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

T.a  deuxième  enquête  sera  donc  généralement  néces- 
saire ; mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu’elle  est 
indispensalilc  dans  tous  les  cas,  et  il  y a lieu  de  rappe- 
ler à cet  égard,  un  précédent  cité  jiar  M.  de  Cheppe  (1)  ; 
le  comité  des  travaux  publics,  par  un  premier  avis  du  13 
avril  1841,  relatif  à une  demande  en  autorisation  des 
sieurs  Jacquot  frèreg,  pour  rétablissement  d’un  bocard 
et  d’un  patouillet  dans  la  commune  de  llocbccourt-sur- 
Mariic  (Haute-Marne),  avait  pensé  qu’avant  de  donner 
suite  à cette  demande,  il  convenait  de  proa'der  à une 
deuxième  enquête,  conformément  à la  circulaire  du  16 
novembre  1834.  M.  le  ministre  a fait  observer  que,  dans 
l’espèce , le  régime  des  eaux  avait  été  fixé  par  une  ordon- 
nance précédente,  en  date  du  24  octobre  1838,  portant 
autorisation  du  fourneau  des  sieurs  Jacquot  frères;  que 
ceux-ci  avaient  déclaré  vouloir  conserver  ce  régime; 
que  cette  déclaration  n’avait  éprouvé  aucune  contradic- 
tion de  la  part  des  tiers,  lors  de  la  première  enquête,  et 


(1)  jinnaks  de*  Mines,  Se  série,  t.  XX,  p.  662. 


Digitized  by  Google 


ItK)  CHAPITBE  QVATOBZIBME. 

qiio  les  ingt^niciirs  avaient  proposi*  dans  leurs  conclusions 
le  maintien  des  clioses;  M.  le  ministre  a ajoiiti*  qu’il  n’y 
a jwint  de  loi  ni  de  ri'glemcnt  pénéral  qui  exigent  imp^ 
ricusement  la  seconde  enquête,  et  que  cette  formalité,  très- 
utile  dans  les  circonstances  rappelées  dans  la  circulaire 
du  16  novembre  1831,  serait  sans  but  dans  le  cas  actuel  ; 
d’apriîs  ces  motifs,  M.  le  ministre  a pensé,  avec  le  Conseil 
des  ponts  et  chaussées,  que  ladite  formalité  était  inutile 
dans  ce  cas  particulier , et  le  comité  des  travaux  publics 
et  le  Conseil  d’Etat  ont  adopté  le  projet  d’ordonnance  tel 
que  le  ministre  l'avait  proposé. 

11  résulte  du  décret  du  25  mars  1852  et  de  la  circulaire 
du  16  octobre , même  année,  que  les  pi'éfcLs  sont  compé- 
tents pour  autoriser  les  patouiilets  et  bocards,  non-seule- 
menf  à titre  d’usines  mues  par  l’action  de  l'eau,  mais  encore 
à titre  d’usines  métallurgi({ues , toutes  les  fois  qu'ils  sont 
étalilis  sur  des  rivières  navigaldes  et  flottables  dont  ils  ne 
modifient  pas  le  régime,  ou  bien  sur  des  rivières  non  na- 
' vigai)lcs  ni  flottables.  De  ce  principe  cx>mbiné  avec  la  com- 
pétence des  préfets  pour  autoriser  les  machines  à vapeur, 
il  semble  suivre  que  dans  les  cas  particuliers  où  les  pa- 
touillcts  et  bocards  emprunteraient  leur  moteur  non  plus 
à l’action  de  l’eau  mais  à l’action  de  la  \apeur,  la  com|)é- 
tence  ne  sera  pas  cliangée  et  que  les  préfets  auront  plein 
pouvoir  pour  autoriser  ces  établissements  après  raccx)m- 
plissemeut  des  formalités  légales.  Observons  au  sujet  de 
ces  bocards  et  patouiilets  mus  |>ar  l’action  de  la  vapeur, 
qu'ils  nécessitent  généralement  un  n-glcment  d’eau  à un 
autre  point  de  vue , en  raison  de  l’eau  qu’ils  dépensent 
pour  le  lavage , et  au  même  titre  que  les  lavoirs  à bras  et 
à cheval , établis  sur  des  cours  d’eau  ; les  demandes  en 
autorisation  qui  les  concernent  devront  donc  subir  une 
première  enquête  de  quatre  mois,  puis  une  seconde  de 
quinze  jours,  en  un  mot,  toutes  les  formalités  spéciales 
aux  usines  métallurgiques  qui  sont  aussi  usines  à eau. 
S’il  arrivait  pourtant  qu’une  de  ces  usines  mues  par  la 
vapeur,  un  bocard,  par  exemple,  n’cmpruntiU  pas  d’eau 
de  lavage  aux  cours  d'eau  voisins,  ce  ne  serait  plus  une 
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usine  à eau , et  il  faudrait , ce  semble,  s'en  tenir  aux  for- 
malihis  de  la  loi  de  1810,  sans  deuxième  enquête,  le 
préfet  restant  toujours  compétent,  pour  accorder  l’auto- 
ri.sation. 

I>es  lavoirs  à mines,  tels  que  les  lavoirs  à cheval  on  à 
bras , ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  usines  dési- 
gnées par  l’article  73  de  la  loi  de  1810,  ainsi  qu'il  a été 
dit  dans  le  cours  du  présent  chapitre,  à propos  de  la  clas- 
siiication  dc.s  usines  : les  lavoirs  à mines  sont  des  usines 
à eau  d’une  nature  particulière , dans  lesquelles  le  règle- 
ment d’eau  doit  être  fait  comme  d'ordinaire , sur  l’avis  de 
l’Administration  des  ponts  et  chaussées , avec  cette  parti- 
cularité , que  l’Admiuistration  des  mines  doit  être  néces- 
sairement consultée  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
relatives  au  lavage  du  minerai. 

11  suit  de  là  que  les  lavoirs  à mines  doivent  être  soumis 
à une  première  enquête  de  vingt  jours  seulement,  comme 
il  est  prescrit  par  l’instruction  du  19  thermidor  an  vi, 
au  lieu  d’une  enquête  de  quatre  mois,  comme  il  est  spé- 
cifié par  l’article  74  de  la  loi  du  21  avril  1810,  pour  les 
usines  métallurgiques  : c’est  ce  qui  est  dit  explicitement 
dans  la  circulaire  du  20  février  1852,  sur  l’instruction  des 
demandes  en  autorisation  de  lavoii’s  à mines.  Vient  ensuite 
la  seconde  enquête  prescrite  par  la  circulaire  da  Ifi 
novembre  1834,  pour  tous  les  règlements  d’eau  sans 
exception,  et  l’on  suit,  à cet  égard,  les  formalités  parti- 
culières spécifiées  par  la  circulaire  du  23  octobre  1851, 
et  qui  ont  été  rappelées  précédemment. 

Mais  l’instruction  des  demandes  en  autorisation  de 
lavoirs  à mines  présente  certaines  particularités  spéciales , 
qui  ont  été  formulées  dans  la  circulaire  du  20  février 
1852  (I),  et  qui  peuvent  se  résumer  comme  il  suit  : 

L’affiche  destinée  à annoncer  l’ouverture  de  la  première 
enquête  doit  être  rédigée  par  les  ingénieurs  des  mines  ; 

Après  la  clôture  de  l’empiète , les  ingénieurs  ordinaires 


(I)  jlmmles  des  Mines,  5«  série,  t.  I,  p.  (8. 
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des  poiit.s  et  chaussées  et  des  raines  se  concertent  jiour 
fain’  onscrahlc  la  visite  des  lieux  ; ils  dressent  en  commun 
le  prod'S-vcrhal  do  cette  visite,  et  ils  rédigent  ensemble, 
autant  que  possible , leurs  rapports  et  propositions , sauf 
les  cas  exceptionnels  d’empècheincnt  ; 

Ijc  préfet,  après  avoir  reçu  les  avis  des  ingénieurs  en 
chef  respectifs , soumet  toutes  les  pièces  à une  seconde 
enquête  ; 

IiC  résultat  de  la  seconde  enquête  est  communiqué  aux 
ingénieurs,  pour  qu’ils  rédigent  leurs  conclusions  déünili- 
ves,  et  lorsque , ce  qui  sera  le  cas  le  plus  fréquent , aucune 
observation  n'aura  été  produite  anitre  le  règlement  d'eau 
proprement  dit,  il  suffira  d'entendre  de  nouveau  les  ingé- 
nieurs des  mines. 

Knlin , lorsque  le  dossier  complet  sera  revenu  a la  pré- 
fecture après  la  deuxième  enquête,  le  préfet  sera  compé- 
tent, aux  termes  du  décret  du  25  mars  1852,  pour  accorder 
l'autorisation  déUnitivc  du  lavoir  à mines,  dans  les  cas 
spécifiés  par  ce  décret. 

tnil^ralî^S  un’  sont  Ics  conditioiis  générales  à remplir  par  le 

imiuiiriL;  H dcuiandeur  qui  veut  établir  un  lavoir  à mines  sur  sou 

nr  roostiUie  pM  un  , * 

mnixpuin  wnir  In»  tcrraio  OU  sur  le  terrain  d'un  tiers , avec  rassentiraent 

mailrci  uc  H»rgci.  * « . 

de  ce  dernier  : rappelons  ici  qu  il  ii'est  pas  necessaire 
d’être  maitre  de  forges  pour  obtenir  l'autorisation  d’éta- 
blir un  lavoir  à mines  dans  ces  conditions  : le  lavage  des 
minerais  est  une  industrie  que  chacun  jieut  exercer  en  sc 
conformant  aux  lois  et  règlements,  et  n’est  point  subor- 
donnée à la  ({ualité  de  maitre  de  forges  ou  d'amodiatcur 
de  hauts-fourneaux,  ainsi  qu’il  résulte  d’une  décision 
du  ministre  de  l’intérieur,  du  juillet  I82G,  prise  con- 
trairement aux  prétciitioiis  des  maîtres  de  forges  de  la 
Haute-Saône  (1). 

Ixî  seul  privilège  dont  jouissent  les  propriétaires  d’u- 
sines , consiste  dans  la  faculté  qui  leur  est  ouverte  pai- 
l’article  80,  d’être  autorisés  à établir  des  patouillets  et 


(I)  De  Clicppc,  Anr%nlc4  de*  Mine*,  î<  série,  t.  XI,  p.  0S2. 
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lavoirs  sur  les  terrains  qui  ne  leur  appartieiuient  pas  : ce 
privilège  dérive  de  la  juste  protection  qu'il  fallait  accorder 
à l’industrie  métallurgique,  et  il  correspond  à celui  qui 
est  conféré  aux  conccssiounaircs  de  mines  par  les  art.  43 
et  44  de  la  loi  de  1810. 

Ajoutons  seulement  que  dans  le  cas  où  un  maitre  de 
forges  demande  à établir  un  lavoir  sur  le  terrain  d'autrui , 
l’instruction  présente  cette  particularité  que  la  première 
enquête  doit  durer  un  mois,  au  lieu  de  vingt  jours , toutes 
les  autres  formalités  restant  les  mêmes;  c’est  ce  qui  résulte 
de  la  nécessité  de  prévenir  le  propriétaire  un  mois  à 
l’avance,  spécifiée  par  l’article  80  de  la  loi  de  1810,  et 
c’est  ce  qui  a été  formulé,  dans  un  avis  du  ministre  de 
l’intérieur  rendu  en  1826,  et  adopté  par  le  comité  de 
l’intérieur  et  le  Conseil  d’Etat  (1). 

Au  sujet  de  ces  patouillets  et  lavoirs  établis  par  des 
maîtres  de  forges  siu*  le  terrain  d’autrui , observons  que 
l’article  80  les  soumet  à la  prohibition  portée  à l’art.  1 1 , 
en  ce  qui  concerne  la  distance  de  cent  mètres  aux  maisons 
et  enclos  murés  des  tiers;  rien  de  pareil  n’est  stipulé 
pour  les  patouillets  ou  lavoirs  à mines,  lorsqu'on  est 
propriétaire  ou  substitué  aux  droits  des  propriétaires  du 
terrain  sur  lequel  ils  doivent  être  construits  : pour  ceux-ci, 
rimjMîtrant  n’est  assujéti  qu’aux  simples  servitudes  qui 
règlent  les  droits  de  voisinage  d’après  le  Code  civil,  et 
aux  conditions  qu’imposent,  pour  l'établissement  d’usines 
minéralurgiques  et  l’usage  des  eaux,  la  loi  du  21  avril 
1810  et  les  lois  sur  les  cours  d’eau.  Ce  principe  a' été 
coasacré  par  l’ordonnance  du  30  juillet  1838,  portant 
autorisation  d'un  bocard  et  d’un  patouillet  ù bras  appar- 
tenant au  sieur  Muel , et  établis  sur  un  terrain  dont  il  était 
locataire , malgré  les  oppositions  fonnées  par  des  tiers 
po8.sédant  des  propriétés  bâties  à moins  de  cent  mètres  de 
distance  (2). 


(1)  De  Chcppc,  Annate$  de»  Minet,  S<  série,  t.  XVII,  p.  687. 
(S)  DeCheppe,  Annale»  de»  Mine»,  5<  série,  t.  XIV,  p.  S5S. 
II.  1S 
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Observons  en  terminant  .sur  les  patouillcts  et  lavoirs  à 
mines,  qu’ils  doivent  être  autorisés  par  un  arrête  spécial, 
quoique  l’usine  métallurgique  le  soit  déjà , et  l’article  80 
qui  donne  la  faculté  aux  maîtres  de  forges  d’établir  des 
patouillcts  et  lavoii-s  sur  le  terrain  d’autrui,  ne  les  dis- 
pense ]>as  d’une  autorisation  spéciale  concernant  ces 
établissements. 

Ce  principe  a été  consacré  dans  les  termes  suivants  par 
l’ordonnance  du  IG  février  182G,  relative  à une  requête 
du  marquis  de  Terricr-Santans,  maître  de  forges  à Mon- 
teley,  département  du  Doubs  (I). 


« Va  la  loi  duSt  avril  ISIO; 

» Considôrant  que  le  droit  conféré,  par  l’article  SO  de  la  snsdilc  loi , 
r anx  propriétaires  de  forges , d'clablir  leurs  patoaillets  et  lavoirs  sur 
• la  propriété  iPautrui,  ne  peut  être  exercé  qu’aulanl  qu'ils  ont  obtenn 

> l’autorisation  d’établir  ces  patouillcts  et  lavoirs  selon  les  formes 

> prescrites  parles  articles  73  et  71  de  la  même  loi;  cl  qu’une  décision 
» portant  refus  d’accorder  une  autorisation  <lc  ce  genre  est  un  acte 
a purement  administratif  qui  n’est  pas  susceptible  d’étre  attaqué  par 
U la  voie  contentieuse  ; 

» Art.  |rr.  — I.a  requête  des  sieurs  marquis  de  Terricr-Santans  et 

> Martin  est  rejetée.  i> 

n a élé  consacré  de  nouveau  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
castuition,  du  2C  mai  1831,  rendu  dans  l’aiTairc  Truchy- 
Grcnicr,  et  conçu  comme  il  suit  (2)  : 


« Attendu  que  l’article  80  ne  parle  des  patoaillets  que  les  impé- 
■ trants  sont  autorises  à établir  que  pour  régler  l’cxcrcicc  de  cette 
• faculté  et  ses  conditions  sur  le  lerrain  d’autrui  ; qu’il  ne  dit  pas  qne 
n pour  construire  ces  patouillcts,  soilsurce  terrain  d’autmt,  soit  sur 
» le  sien  propre , on  soit  dispensé  de  se  munir  d’autorisation , et  n'a 

> nullement  pour  objet  d’établir  une  exception  au  principe  général  de 

> l’article  7 S , d’après  lequel  aneuns  travaux  de  ce  genre  ne  peuvent 
» être  faits  sans  la  permission  du  gouvernement;  prohibition  d’ail- 

> leurs  conforme  aux  principes  qui  régissent  les  usines  à établir  sur 
n les  cours  d’eau  et  rivières  non  navigables  ni  flottables;  que  les  mo- 


(1)  Hacarel,  t.  VIII,  p.  92. 

(2)  Dalloz,  pér.  IB3t— t— 219. 
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> Ufs  les  plus  impérieux  d'inlcrcl  publie  s’élcrent  pour  le  maintien 
» d’une  régie  aussi  salutaire,  laquelle  est  établie  par  l’artirle  73  en 
a termes  absolus  et  journellement  appliquée  par  le  gnuTernement; 
» qu'en  le  jngeant  ainsi , la  Cour  de  Dijon , loin  de  faire  une  fausse 
» application  de  l’article  9G  de  la  loi , et  de  violer  les  articles  79  et 
■ 80 , s’est  conformée  au  texte  et  à l’esprit  desdits  articles  , aussi  bien 

> qu’à  l’article  75  de  la  loi  du  2t  avril  <8I0.  u 

Dans  im  très-grand  nomltre  de  cas,  les  usines  minéra- 
lurgiqucs  empruntent  à des  machines  à vapeur  tout  ou 
partie  de  leur  force  motrice  : voici  comment  s'exprime  à 
cet  égard  la  circulaire  du  10  mai  1839  (I)  : 

« Dans  ce  cas,  les  formalites  spéciales  prescrites  par  les  ordon- 
« nanres  pour  les  établissements  des  appareils  à vapeur  doivent  être 
» remplies,  indépendamment  de  ce  qui  est  exigé  par  les  articles  75  et 
B 73  de  la  loi  du  31  avril  1810 , relativement  aux  usines  régies  par 
B cette  loi.  La  demande  doit  alors  faire  connaître,  en  outre  des  détails 
B qui  se  rapportent  spécialement  à l’usine,  ceux  qui  s’appliquent  aux 
B macliincs  à vapeur  que  l’on  se  propose  d’employer,  c’est-à-dire  la 
B pression  sous  laquelle  elles  fonctionnent,  la  force  des  machines, 
B etc.  Une instmelion  particulière,  en  ce  qui  Icseoncernc,  doit  sni- 
B vre  son  cours  pendant  la  durée  des  aflichcs  relatives  à l’usine.  Ix's 
B ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  des  appareils  à vapeur  dans  le 
B département  indiquent  les  conditions  de  sdrclé  à imposer,  en  ron. 
B formité  des  ordonnances  sur  la  matière.  Les  pièces  de  cette  inslruc- 
B tion  et  votre  arrêté,  ou  celui  qui  aura  été  pris  par  le  sons-préfet , 
B selon  la  nature  de  la  machine , seront  réunis  au  dossier  de  l’alfairc 
B dont  ils  feront  partie.  Ce  dossier  doit  m’être  ensuite  transmis  quand 
» ces  formalités  et  relies  qui  se  rattachent  à rétablissement  de  l’usine 
» elle-même  sont  terminées,  b 

Depuis  la  circulaire  du  IG  mai  1839,  il  est  iDtcrvcnu 
l'ordonnance  du  22  mai  1843  (2),  qui  régit  aujourd'hui 
toutes  les  machines  à vapeur,  et  qui  donne  explicitement 
aux  préfets  le  droit  d'autoriser  toutes  machines  et  chau- 
dières à vapeur,  quelle  que  soit  Ictir  pression  ; c'est  donc 
les  formalites  prcscriUts  par  l’ordonnance  dti  22  mai  18i3 
qu’il  faudra  accomplir,  en  ce  qui  concerne  les  machines 


(1)  Àtmakt  des  Mines,  3'  série,  L W,  p.  778. 

(2)  Annales  des  Mines,  X'  série,  t.  IV,  p.  6#2. 
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à vapeur,  mais  il  n’en  faudra  pas  moins  que  l’autori- 
sation de  ces  maciiines  soit  jointe  au  dossier  de  la  de- 
mande en  permission  de  l'usine  à laquelle  la  machine 
est  destinée,  comme  cela  est  exigé  par  la  circulaire  du 
16  mai  1839,  et  rappelé  dans  celle  du  19  juin  1846  (1). 

Il  suit  de  là  que  la  demande  en  autorisation  de  la  ma- 
chine ou  des  maciiines  à vapeur  nécessaires  à l’usine  devra 
être  faite  sur  une  pétition  distincte,  et  qu’elle  sera  instruite 
séparément,  conformément  au  règlement  sur  la  matière  : 
le  préfet,  après  la  clôture  de  cette  instruction,  qui  ne 
saurait  être  bien  longue,  puisque  la  durée  de  l’enquête 
est  de  dix  jours  seulement , prend  un  arR'té  d’autorisation 
spécial  à la  machine  à vapeur,  qui  est  transmis  au  ministre 
avec  le  dossier  de  la  demande  en  permission  de  l’usine 
métallurgique;  mais  il  doit  être  entendu  que  malgré 
l’arrêté  du  préfet,  la  machine  à vapeur  ne  peut  être  mise 
en  mouvement  que  lorsque  rusine  elle-même  est  autorisée 
par  un  règlement  d’administration  publique. 

Quant  à ce  qui  est  des  formalités  spt^ciales,  relatives  à 
l’instruction  des  demandes  en  autorisation  de  machines  à 
vapeur,  telles  qu’elles  résultent  de  l’ordonnance  du  22 
mai  1813,  on  peut  les  résumer  comme  il  suit  ; 

La  demande  en  autorisation  doit  être  adressée  au 
préfet,  et  faire  connaître  : 

1"  pression  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en 
atmosphères  cl  fractions  décimales  d’atmosphère,  sons 
laquelle  les  machines  ou  les  chaudières  à vapeur  devront 
fonctionner  ; 

2"  force  de  ces  machines  exprimée  en  chevaux  (le 
cheval-vapeur  étant  la  force  capable  d’élever  un  poids  de 
75  kilog.  à un  mètre  de  hauteur,  dans  une  seconde  de 
temps); 

3“  La  forme  des  chaudières,  leur  capacité  et  celle  de 
leurs  tubes  bouilleurs,  exprimée  eu  mètres  cubes; 


(f)  AtmaUt  de$  Mma,  4'  série,  t.  VII,  p.  58J. 
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4“  Le  lieu  et  l’emplacement  où  elles  devront  être  éta- 
blies , et  la  distance  où  elles  se  trouveront  des  bâtiments 
appartenant  à des  tiers  et  de  la  voie  publique; 

5“  l^a  nature  du  combustible  que  l’on  emploiera; 

G“  Enfin  le  genre  d’industrie  auquel  les  machines  ou 
les  chaudières  devront  servir. 

Un  plan  des  localités  et  le  dessin  géométri(|uc  de  la 
chaudière  seront  joints  à la  demande  (art.  5 de  l’ordon- 
nance du  2'2  mai  ISi.l). 

Le  dessin  géométrique  de  la  chaudière  devra  contenir 
une  coupe  du  fourneau , avec  indication  des  carneaux  ou 
conduits  des  flammes. 

La  demande  est  ensuite  transmise  au  maire  de  la  com- 
mune, par  l’intermédiaire  du  sous-prefet,  pour  qu'il  soit 
ouvert  une  enquête  de  commodo  et  incommoda  de  dix  Jours 
(art.  C et  7 de  l’ordonnance). 

Cinq  jours  après  la  clôture  de  l’enquête , le  maire  doit 
adresser  le  procisi-vcrbal  de  l’enquête  avec  son  avis  au 
sous-préfet,  Icfjuel  dans  un  semblable  délai,  doit  trans- 
mettre le  tout  au  préfet , en  y joignant  également  son 
avis  (art.  8 de  l'ordonnance). 

Dans  le  délai  de  quinze  jours,  le  préfet,  après  avoir 
pris  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines , ou , à son  défaut , 
de  l’ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  statuera  sur  la 
demande  en  autorisation  (art.  9 de  l’ordonnance). 

Lorsque  l’usine  métallurgique  emprunte  son  action  à 
un  cours  d’eau,  il  y a lieu  de  faire,  après  l’autorisation, 
un  récolement  spécial,  en  co  qui  concerne  le  règlement 
d'eau  : pareille  chose  doit  avoir  lieu  pour  les  lavoirs  à 
mines , qui  sont  des  usines  à eau  d’une  nature  particu- 
lière. 

Voici  comment  s’exprime  à ce  sujet  la  circulaire  du  23 
octobre  1851  (1). 

« Lorsque  l'actc  d’autorisation  a clé  rendu,  l'ingcnicur  ordinaire , 
> à l'expiration  du  délai  fixé  par  ecl  aele,  se  transporte  sur  les  lieux 


(I)  Annata  dci  Mines,  t'  série,  t.  X.X,  p.  751. 
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> pour  vérifier  si  les  travaux  oui  été  exécutés  conformément  aux  dis- 

> positions  prescrites,  et  rédige  un  procès-verbal  de  rceolemcnt,  en 

> présence  de  l’autorité  locale  et  des  intéresses , convoqués  à cet  effet 
» dans  les  mêmes  formes  que  pour  la  visite  des  lieux  dont  il  a été 

> parlé  ci-dessus 

P Si  les  travaux  exécutés  sont  conformes  aux  dispositions  prescrites, 

> l’ingénieur  en  propose  la  réception  et  transmet  le  procès-verbal  de 
m récolement  en  triple  expédition  à l’ingénieur  en  chef,  qui  le  sou- 
» met , avec  son  avis , à l’approbation  dn  préfet.  L’une  des  expéditions 
m sera  transmise  au  ministère , une  antre  sera  déposée  aux  archives 
« de  la  préfecture , et  1a  troisième  à la  mairie  de  la  situation  des 

> lieux > 

En  ce  qui  concenic  l’dtablisscmcnt  métallorgiquc  pro- 
prement dit,  l’acte  d’autorisation  doit  fixer,  conformément 
à l’article  7(i  de  la  loi  de  1810,  un  délai  après  lequel  l’usine 
doit  être  terminée  et  mise  en  activité  ; en  conséquence,  à 
l’expiration  de  ce  délai , l'ingénieur  des  mines  doit  dresser 
procès-verbal  (en  triple  expédition)  de  la  vérification 
des  ouvrages  après  leur  achèvement,  ainsi  que  cela  est 
spécifié  généralement  dans  les  actes  d’autorisation , ce  qui 
est  une  sorte  de  récolement  de  l’établissement  métallur- 
gique. Dans  ce  procès-verbal,  l’ingénieur  des  mines  doit 
mentionner  si  les  mesures  spéciales  de  sûreté  ou  autres, 
qui  auraient  été  imposées  |>our  la  construction  de  l’usine 
métallui^iquc  ont  été  remplies  ; il  doit  vérifier  aussi  la 
situation  des  machines  à vapeur,  au  cas  où  il  y en  aurait 
d’annexés  à l’usine,  et  faire  un  récolement  particulier 
pour  ces  appareils. 

Ajoutons  enfin  que  pour  les  usines  à eau  l’acte  de  per- 
mission n’est  définitif  et  complet,  qu’aprés  qu'un  procès- 
verbal  de  récolement  a constaté  l’accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  ^ et  qu'il  n’a  pas  été  dérogé  à ce  principe  par 
la  loi  du  21  avril  1810,  relative  aux  usines  métallurgiques. 
C’est  ce  qui  est  spécifié  textuellement  dans  un  arrèU^  du 
ministre  de  l’intérieur,  du  9 mars  1835,  relatif  à la  forge 
de  madame  veuve  Lebon  (I). 


(f)  .Imalcidcs  Mines,  â<  série,  I.  TUI,  p.  59  t. 


Digitized  by  Google 


FOURNEAUX,  FORGES  ET  USINES.  199 

Ia?s  actes  d'autorisation  d’usines  métallurpiiques  sont- 
ils  susceptibles  de  recours  par  la  voie  contentieuse?  Telle 
est  la  question  que  nous  sommes  conduits  à résoudre. 

Les  actes  d’autorisation  d’usines  métallurgiques  sont , 
aux  termes  de  l’article  73  de  la  loi  du  21  avril  1810,  des 
règlements  d'administration  publique  : c’est  assez  dire 
que  ce  sont  des  actes  purement  administratifs,  qui  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  qu’au  cas 
où  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  n’au- 
raient pas  été  remplies. 

Ce  principe,  analc^ue  à celui  que  nous  avons  formulé 
en  matière  de  concessions  de  mines  ( tome  I<^,  pag.  222  et 
suiv.),  concorde  avec  l'assimilation  évidente  que  le  légis- 
lateur a voulu  établir  entre  les  formalités  nécessaires 
pour  obtenir,  soit  une  concassion  de  mine,  soit  une  auto- 
risation d’usine,  et  il  a été  plusieurs  fois  confirmé  en 
jurisprudence. 

L’ordonnance  du  21  mars  1821,  rendue  dans  les  cir- 
constances suivantes,  nous  en  fournit  un  exemple  : le 
sieur  Goui^  de  Moure,  avait  été  autorisé  p-Tr  ordonnance 
du  12  janvier  1820,  sur  un  avis,  en  forme  d’arrété , du 
préfet  de  l’Aude,  en  date  du  10  avTÜ  1819,  à établir  une 
forge  à fer  dans  la  commune  de  Cuxac-Cabardés  ; les  sieurs 
Pujol  et  Yiguicr,  qui  s’étaient  déclarés  opposants  pendant 
l’instruction , se  sont  pourvus  contre  l’ordomiance  devant 
le  comité  du  contentieux;  le  21  mars  1821,  une  ordon- 
nance rendue  au  contentieux  a rejeté  le  requête  des  sieurs 
Pujol  et  Viguier,  en  ces  termes  (1)  : 

■ Considérant  que  toutes  les  formalilés  prescrites  par  la  loi  du  21 
» avril  1810,  sur  les  mines,  minières  cl  carrières  ont  été  remplies  ; 

> Considérant  qu’aux  termes  de  ladite  loi,  rarrèté  attaqué  du 
U préfet  n’est  qu’un  avis  sur  la  demande  en  autorisation  et  non  une 
» déebion  susceptible  d’appel; 

» Considérant  que  les  réclamants  n’clèvcnt  aucune  question  tic 
* propriété  sur  la  forge  à fer  du  sieur  Gourg  de  Moure  ; 


(<)  Macarel,  t.  I,  p,  Ul. 
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a Considérant  que , s’ils  sc  croient  lésés  par  notre  ordonnance  do 
n 1 3 janvier  1820 , ils  ne  doivent  pas  se  pourvoir  par  la  voie  con- 
u tcntieusc,  raais  qn’ils  doivent  s'adresser  direclcmenl  à nous,  |>our 
U demander  la  révocation  ou  réformation  de  notre  susdite  ordon- 
« nancc,  et  préalablement  le  renvoi  à tel  comité  ou  commissaires 
* qu'il  nous  plaira  de  nommer. . . . cte.  a 

Les  motifs  de  l'ordonnance  précitée  sont  spéciaux  à 
l’étalilisscment  métallui^ique,  et  sont  uniquement  tirés 
de  la  loi  du  21  avril  1810  : observons  maintenant  que  les 
ordonnances  d’autorisation  d’usines  à eau  proprement 
dites,  rendues  après  accomplissement  des  formalités  lé- 
gales, ne  sont  pas  attaquables  par  la  voie  contentieuse; 
ce  dernier  principe  a été  consacré  par  un  grand  nombre 
d’ordonnances,  et  notamment  par  les  suivantes  : 

Ordonnance  du  18  juin  1823,  rejetant  la  requête  des 
sieur  et  dame  Muteau  (1); 

Ordonnance  du  I'"  mars  182G,  rejetant  un  pourvoi  de 
la  dame  veuve  Houppin  ^2)  ; 

Ordonnance  du  24  octobre  1827,  rejetant  la  requête  des 
sieurs  Bridiès  frères  (3)  ; 

Ordonnance  du  13  juillet  1828,  qui  rejette  la  requête 
du  sieur  Massé  (4); 

Ordonnance  du  8 septembre  1830,  rejetant  la  requête 
du  sieur  Houy  (5); 

Ordonnance  du  28  octobre  1831,  rejetant  la  requête  du 
sieur  Ca/Rux  (6). 

Il  suit  de  là , que  lorsqu’une  usine  métallurgique  em- 
prunte son  action  à un  cours  d’eau , et  qu'elle  a été  auto- 
risée après  accomplissement  des  formalités  légales,  on 
ne  peut  pas  se  pourvoir  au  contentieux  contre  l’acte  d’au- 
torisation , soit  en  ce  qui  concerne  l’établissement  métal- 


(<)  Maurel,  t.  V,  p.  lis. 

(2)  Macarel,  t.  Vlll,  p.  12S. 

(S)  Macarcl  et  Drioche,  t.  IX,  p.  331 . 
(1)  Macarcl  et  Dclochc,  t.  X,  p.  359. 

(5)  Macarcl  et  Deloclic,  t.  .XII,  p.  108. 

(6)  Dcloclic,  Jf  série,  t.  1,  p.  100. 
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lurgique  proprement  dit,  soit  en  ce  qui  touehe  le  règle- 
ment d’eau.  Comme  applications  de  ce  principe,  nous 
citerons  les  exemples  suivants  ; 

Ordonnance  du  20  août  I83i,  portant  rejet  du  pourvoi 
du  sieur  Jobard  contre  l’ordonnance  réglant  le  déversoir 
du  haut-fournean  d’Echalongc  (I); 

Ordonnance  du  I"  juillet  1839,  portant  rejet  des 
requêtes  des  sieurs  Noël  frères  contre  les  dispositions 
de  l'ordonnance  qui  les  autorise  à conserver  l’usine  à fer 
de  Villccomte  (2); 

Ordonnance  du  10  mars  18'i3,  portant  rejet  d’un 
pourvoi  formé  par  les  sieur  et  dame  Ronfletto  contre 
l'ordonnance  qni  a autorisé  le  sieur  Gendarme  à étalilir 
un  haut-fourneau  sur  le  ruisseau  de  Nouzon  (3)  ; 

Ordonnance  du  2 mai  1845,  portant  rejet  du  pourvoi 
dn  sieur  Ixchène  contre  l’ordonnance  d’autorisation  des 
usines  à fer  de  Diénay  (4)  ; 

Ordonnance  du  2 février  1 84G , portant  rejet  de  la  re- 
quête présentée  par  le  sieur  Danclle  contre  l’ordonnance 
qui  a autorisé  la  maintenue  des  usines  à fer  du  Ruisson  (5). 

Si  le  recours  par  la  voie  contentieuse  est  interdit  contre 
un  acte  d’autorisation  d’usine  rendu  après  accomplisse- 
ment des  formalités  légales,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  la  partie  qui  se  croit  lésée  peut  s’adresser  directement 
au  chef  du  gouvernement,  pour  demander  la  révoeation 
ou  la  réformation  de  cet  acte  ; c’csi  alors  un  recours  par 
la  voie  gracieuse  analogue  à celui  qui  est  ouvert  en  ma- 
tière de  concession  de  mines. 

Ce  principe  a été  explicitement  consacré  par  l’ordon- 


(I)  AmaU»  de*  Minet,  série,  t.  VII,  p.  6ÏG,  et  Dclochc,  Srséric, 
t IV,  p.  C06. 

(î)  Annale*  de*  Mine*,  3*  série,  I.  .XVI,  p.  713,  et  Lebon,  2r  série, 
t.  IX,  p.  375. 

(3)  Lebon,  série,  t.  .XIII,  p.  106,  et  Annale*  de*  Mines,  ]c  série, 
t.  III,  p.  897. 

(t)  Annale*  de*  Mines,  4'  série,  t.  YIl,  p.  560. 

(5)  Atmale*  des  Mine*,  l'  série,  t.  I.X,  p.  638. 
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iiancedu21  mars  I82l,cittic plus baut(Pujolet  Viguicr), 
eu  ce  qui  touche  les  établissements  métallurgiques;  quant 
à ce  qui  concerne  la  révision  des  ritglcmcnts  d’eau , rap- 
pelons que  la  circulaire  du  23  octobre  1851  renferme  un 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

< Bien  qne  l’administralion  ne  veoille  pas  s’interdire,  d’nne  ma- 
» nière  absolue,  la  {acuité  de  revenir  sur  les  antorisations  accordées 
» aux  nsiniers , il  importe  de  ne  modiüer  qu’avec  une  grande  réserve 
» les  actes  émanés  du  pouvoir  exéculif,  après  une  iostmclion  légu- 
» licrc  et  contradictoire. 

X Dans  le  cas  ou  les  intéressés  vous  adresseraient  des  demandes 
X tendant  à obtenir  la  modification  de  réglements  existanb,  vous 
» voudrez  Ken  me  transmettre  ces  demandes  accompagnées  dn  rap- 
• port  de  MM.  les  ingénieurs  et  de  votre  avis  partienlier,  afin  de  me 
X mettre  à même  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  s’il  y a lieu  de 
X prescrire  une  nouvelle  instruction , laquelle  devrait  être  faite  dans 
» les  formes  indiquées  ci-dessus. 

X HM.  les  ingénieurs  auront  soin  de  joindre  à leurs  propositions 
X celles  des  pièces  de  la  première  instruction  qui  peuvent  être  utiles  à 
X l'examen  de  l’aflaire , et  notamment  l’acte  administratif  dont  la 
X révision  est  demandée,  x 

compétence  de  rAdmbiistralion  eu  matière  d’auto- 
risation d'usines  à eau  ne  saurait  être  contestée  : les  lois 
des  20  août  1700  et  G octobre  1791  donnent  à l'Adminis- 
tration le  droit  et  lui  imposent  le  devoir  de  régler  le 
régime  des  eaux  des  moulins  et  usines,  de  manière  qu’il 
n’en  résulte  préjudice  pour  personne;  d’autre  {lart,  jiour 
les  usines  métallurgiques  régies  par  la  loi  du  21  avril 
1810,  la  compétence  exclusive  du  gouvernement,  pour 
autoriser  les  usines  nouvelles  ou  anciennes,  résulte  des 
articles  73  et  78  de  eette  loi  ; ajoutons  même  qu’antérieu- 
rement  à la  loi  de  1810,  la  aimpétence  du  gouverne- 
ment |K)ur  l’autorisation  des  usines  nécessaires  à l’ex- 
ploitation des  mines,  tels  que  patouillets  et  lavoirs, 
avait  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
du  Gmai  I80G,  rendu  dans  l’aQ'aire  Guy  contre  la  commune 
de  Conflandry  (1). 


(I)  Sirey,  !•  VI— 2— 601. 
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Comme  application  de  ce  principe  aux  usines  métallur- 
giques, depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
ou  peut  citer  un  arn'-t  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  25 
novembre  1811,  rendu  dans  l'affaire  veuve  Dubrouquet, 
contre  veuve  Pépin  et  Duraulx  (1). 

Ce  principe  de  compétence  n’empéche  pas  que  si  les 
usines  à eau  ou  usines  métallurgiques  causent  un  préju- 
dice matériel  à des  propriétés  voisines,  il  appartient  aux 
tribuuaux  de  faire  droit  à une  demande  d'indemnité 
ooncemant  ce  préjudice  : ce  principe  de  droit  commun 
dérive  de  la  nature  même  des  tribunaux,  qui  sont  les  juges 
naturels  de  la  propriété  privée  ; il  est  reconnu  par  l'Ad- 
miuisU'ationqui  insère  dans  les  actes  d'autorisation  d’usine 
à eau,  que  les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressé- 
ment r^rvés  (2),  et  il  a été  consacré  par  maintes  déci- 
sions. 

Ainsi , dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2 jan- 
vier 1832,  ou  lit  les  dispositions  suivantes  (3j  : 

« Considcranl  qn’anx  lemics  de  la  loi  da  6 octobre  1 701 , les  pro- 
* priétaires  d’usines  établies  sur  les  ririércs  sont  garants  de  tous 
a dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  propriétés  riveraines 
a par  la  trop  grande  élévation  des  déversoirs  ou  autrement. . ..  qu’il 
« importe  peu  que  le  sieur  Dclabriére  se  soit  conformé,  comme  il  le 
m prétend , à ce  qui  lui  était  prescrit  par  les  actes  administratifs  pour 
a la  construction  de  son  moulin,  puisque,  d’après  la  loi  de  t79t  et 
a l’arrété  qui  le  concerne , il  est  garant  do  dommage  qu’il  a pu  can- 
a ser,  par  cela  seul  qu’il  en  a causé,  quelle  que  soit  la  teneur  des 
a actes  administratifs  dont  il  cxcipc a 

Les  devoirs  des  permissionnaires  d’usines  métallurgi- 
ques, vis-à-vis  du  gouvernement,  sont  de  deux  sortes:  Drvoim  iln  |wr- 

, ....  nuMÎounairrs  d*it- 

les  uns  se  rapportent  aux  taxes  ou  contributions  a pa>cr  * Mnnt  VM-k-rt»  du 
les  autres  sont  relatifs  à l’exécution  des  règlements  sur  la 
matière,  et  des  conditions  stipulées  dans  l’autorisation , 


(1)  Sirey,  t.  XII— 2— 25C. 

(2)  Circulaire  du  28  octobre  I8SI , Modèles  n<'>  S cl  G. 
(ï)  Sirey,  t.  XII— I — IS6. 
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en  ce  qui  concerne  la  surveillance  administrative  : nous 
nous  occuperons  d’abord  des  premiers. 

Tous  les  propriétaires  d’usines  minéralurgiqnes  com- 
prises dans  les  désignations  de  l'article  73  de  loi  du  21 
avril  1810,  sont  tenus  de  payer , en  exécution  de  l’art.  75 
de  la  même  loi , à titre  de  taxe  üxc  et  pour  une  fois  seu- 
lement, la  somme  spécifiée  dans  l’acte  d’autorisation, 
laquelle  ne  peut  être  au-dessous  de  50  francs,  ni  excéder 
300  francs. 

Cette  taxe  fixe,  qui  est  une  sorte  de  droit  de  permission, 
est  réglée  par  le  décret  d’autorisation , entre  les  limites 
sus-mentionnées , suivant  la  consistance  de  l'usine. 

Le  décret  d’autorisation  porte  habituellement  que  la 
taxe  fixe  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  l’ar- 
rondissement , dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du 
décret. 

Le  propriétaire  d’une  usine  métallurgique  qui  néglige 
de  se  pourvoir  d’une  permission,  est  passible  du  triple 
droit  (le  permission  pour  chacpic  année  de  retard  de  la 
demande  qu'il  doit  faire  (art.  78). 

Rappelons  enfin  ce  qui  a été  dit  au  sujet  de  la  classifi- 
cation des  usines  minéralurgiques,  savoir,  que  les  lavoirs 
à bras  ou  à cheval  ne  sont  i>as  compris  dans  les  usines 
désignées  à l’article  73  de  la  loi  de  1810,  et  que,  par 
suite,  les  permissionnaires  de  ces  établissements  ne  sont 
{K)int  passibles  de  la  taxe  fixe  spécifiée  par  l’article  75. 

La  loi  de  1810  n’a  pas  dit  que  l’oj)ération  de  faire  fonc- 
tionner des  usines métallurgiquesn’étaitpas un  commerce, 
ainsi  qu’elle  l'a  fait,  à l'article  32,  pour  l’exploitation  des 
mines  ; et  comme  le  propriétaire  d'usines  pareilles  achète 
généralement  des  marchandises  pour  les  vendre  après 
les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre , il  est  réputé  faire 
acte  de  commerce,  aux  termes  de  l’art.  G32  du  Code  de 
commerce. 

D’autre  j)art , l’article  32  de  la  loi  de  1810,  (pii  sjiécific 
que  l'exploitation  des  mines  n’est  pas  sujette  patente,  se 
tait  sur  l’industrie  des  usines  métallurgiques,  qui  reste  à 
cet  égard  dans  le  droit  commun. 
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Tout  proprûitairc  d'établissement  minéralnrgiquc  est 
donc  soumis  à l’article  1*^  de  la  loi  du  25  avril  1814, 
ainsi  conçu  (I)  : 

■ Toat  indirida,  Français  ou  élranger,  qui  exerce  en  France  un 
» commerce,  une  industrie,  une  protession  non  compris  dans  les 
» exceptions  déterminées  par  la  présente  loi , est  assujéti  à la  contri- 
M bution  des  patentes.  » 

I.a  contribution  des  patentes  se  compose  d'un  droit  fixe 
et  d'un  droit  proportionnel. 

Le  droit  fixe  est  réglé,  comme  il  suit,  par  la  loi  du  25 
avril  1844,  pour  diverses  usines  métallurgiques  régies 
par  la  loi  de  1810  ; 

Rocard , Fatouilict  ou  lavoir  de  minerai , par  chaque  usine. . < 5 f. 

jusqu’au  maximum  de  1 00  francs. 

( Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  bocards,  patonil- 
letsou  lavoirs  qui  sont  forcés  de  chômer,  par  crue  on  par 
manque  d’eou.  ) 

tlailre  de  forges  et  hauts-fourneaux. 


Afant  an  moins  trois  hauts-fourneaux  an  coke SOO 

Plusieurs  hants-Ibnrnanx  an  coke,  avec  fonderies,  forges  et 

laminoirs SOO 

Deux  hants-fonmeanx  au  coke 100 

Un  haut- fourneau  an  coke,  avec  forges  et  laminoirs tOO 

Un  haut-fonmean  an  coke , avec  une  fonderie SOO 

Un  hant-foumeau  au  coke 350 

Trois  hants-fonmeanx  an  bois  et  plus 100 


Un  établissement  on  un  ensemble  d’établissements  réunissant 
i plus  de  quatre  feux  d’aflincrieou  quatre  fours  à pnddlcr, 
une  fabrication  de  tùle  ou  deux  autres  sj'stcmes  an  moins  de 
sons-fabrication  de  métaux,  soit  fonderie,  trélilcric,  fer- 


blanterie, métiers  à dons , à pointes lOo 

Un  haut-foumeau  an  bois , avec  plusieurs  forges , on  deux 

hants-fonmeanx  an  bois  avec  une  seule  forge SOO 

Pins  de  deux  bauts-fonraeanx  an  bois,  avec  une  on  plusieurs 

forges 100 

Deux  hants-fonraeanx  au  bois 350 


(I)  Bulletin  des  Loit,  9e  série,  t.  XXVIII,  n°  1095, 
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Un  liaot-fourneao  an  bois , avec  nnc  fonderie 350  f. 

Un  baut-fonrncan  au  bois,  avec  une  forge 300 

Une  ou  plusieurs  forges , avec  laminoirs , tréfileric , et  tout 

antre  système  de  sous-fabriealion  métallurgique 300 

Uu  haut  fourneau  au  bois 150 

Une  forge  à trois  marteaux  et  plus 100 

Trois  forges  à la  catalane  et  plus 100 

Une  forge  où  l’action  d’un  marteau  est  remplacée  par  celle 

d’un  laminoir  cingicnr 100 

Une  forge  à deux  marteaux 50 

Deux  forges  à la  catalane 50 

Une  forge  n un  seul  marteau 35 

Une  forge  à la  catalane 35 


( Ces  droits  seront  réduits  de  moitié  pour  les  forges  dites 
Catalaact  et  pour  les  forges  à un  ou  deux  marteaux  , lors- 
qu'elles seront  foreées,  par  manque  on  par  eruc  d’eau,  de 
chômer  pendant  nnc  partie  de  l'année  équivalente  an  moins 
à quatre  mois.) 

Entrepreneur  de  fonderie  de  cuivre. 


Ayant  plusieurs  laminoirs 500 

Un  laminoir  on  plusieurs  martinets SOO 

Entrepreneur  de  laminerie. 

Ayant  trois  paires  de  cylindres  et  au-dessus SOO 

Ayant  deux  poires  de  cylindres  de  grande  dimension 350 

Ayant  nnc  seule  paire  de  cylindres  de  grande  dimension,  ou 
deux  paires  de  cylindres  de  petite  dimension  , au-dessous 

d’un  mètre  de  longueur SOO 

Ayant  une  seule  paire  de  cylindres  de  petite  dimension , au- 

dessous  d'un  mètre  de  longueur 100 

Martinets  par  arbres  de  carnage 15 

( Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fobriques  qui  sont 
forcées , par  manque  on  par  crue  d’ean , de  chômer  pen- 
dant une  partie  de  l’année  équivalente  au  moins  à quatre 
mois. } 


Toutes  ce»  usines  sont  comprises  dans  la  troisième 
partie  du  tableau  C , joint  à la  loi  du  25  avril  1844 , leiiucl 
comprend  toutes  les  professions  imposées,  sans  égard  à la 
population. 

Pour  toutes  ces  usines , le  droit  proportionnel  est  üxc 
au  vingtième  : 
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1»  Sur  la  maison  d’habitation; 

2«  Sur  les  ma^^asins  de  Tente  complètement  séparés  de 
rétablissement; 

Et  au  quarantième  sur  rétablis.sement  industriel. 

( Le  droit  proportionnel  sera  réduit  de  moitié  pour  les 
fabriques  qui  sont  forcées  de  chômer,  par  crue  ou  manque 
d'eau,  pendant  une  partie  de  l’année  équivalente  au 
moins  à quatre  mois). 

f^  usines  destinées  au  traitement  des  substances  sa- 
lines et  pyritcuses,  ne  sont  pas  désignées  nominative- 
ment dans  les  tableaux  joints  à la  loi  du  25  avril  ISi'i , 
mais  il  y a beu  d’olKserver  qu'aux  termes  de  l'article  A de 
la  loi,  les  commerces,  industries  et  professions  non  dé- 
nommés dans  ces  tableaux , n'en  sont  pas  moins  assujétis 
à la  patente , et  sont  imposés  par  assimilation  : 

Aux  termes  de  l'article.  7 de  la  loi  du  25  avril  1844 , le 
patentable  qui  exerce  plusieurs  commerces , industries  ou 
professions  dans  plusieurs  communes  difl'érentes , ne  peut 
Être  soumis  qu’à  un  seul  droit  tixe,  mais  cc  droit  est 
toujours  le  plus  élevé  de  ceux  qu'il  aurait  à payer  s’il 
était  assujéti  à autant  de  droits  fixes  qu'il  exerce  de  pro- 
fessions : nous  trouvons  une  application  de  ce  principe 
dans  l'ordonnance  du  14  juillet  1847,  qui  a accordé  dé- 
charge. à la  Compagnie  des  forçes  de  Loire  et  Ardèche,  du 
droit  fixe  poité  à son  nom  sur  les  rôles  de  la  commune 
de  Saint-Jean-Bonnefond,  où  sont  situés  ses  établisse- 
ments, pour  l'exercice  1845,  alors  que  cette  Compagnie 
était  imposée  au  même  droit  fixe  dans  la  ville  de  Lyon , où 
était  le  siège  légal  de  l’entreprise  (1). 

Observons  néanmoins  que  tout  usinier  qui  aurait  été 
ainsi  imposé  à deux  droits  fixes,  doit  formuler  sa  récla- 
mation dans  les  trois  mois  de  l'émission  des  rôles,  en 
exécution  de  l’article  28  de  la  loi  du  21  avril  1832,  qui 
assigne  cc  délai  pour  toute  demande  en  décharge  ou 
réduction;  sans  cette  précaution,  sa  demande  en  décharge. 


(I)  AtmaUt  det  Mines,  ie  série,  t.  Xli,  p.  Oix. 
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quoique  fondée,  sera  rejetée  comme  tardive.  L’ordon- 
nance du  14  juillet  1847  nous  fournit  encore  une  applica- 
tion de  ce  principe,  en  ce  qu’elle  a rejeté , pour  ce  motif, 
la  demande  en  décharge  du  droit  fixe  auquel  la  Compa- 
gnie des  forges  de  Loire  et  Ardèche  avait  été  imposée 
sur  les  rôles  de  la  commune  de  Saint-Jean-Bonnefond , 
pour  les  exercices  autéricurs  à l’année  1845. 

Les  usines  métallurgiques , comme  toutes  les  usines  en 
général,  sont  soumises  à la  contribution  des  portes  et 
fcnèti’cs  : c’est  ce  qui  résulte  de  l’article  2 de  la  loi  du  4 
frimaire  au  vu,  ainsi  conçu  (I)  : 

« Cette  contribntion  est  établie  snr  les  portes  et  fenêtres  donnant 
» snr  les  mes , cours  on  jardins  des  bitiments  et  minet , sur  tout  le 
n tcrriloirc  de  la  République,  s 

Il  est  arrivé  quelquefois  qu’un  propriétaire  d’usine 
métallurgique,  invoquant  le  travail  fait  à la  main  dans  son 
établissement  avec  le  concours  d’un  grand  nombre  de 
bras,  a voulu  faire  considérer  son  établissement  comme 
manufacture,  et  jouir  ainsi  de  l’exemption  de  l’impôt  des 
fenêtres,  conférée  aux  manufactures  par  l’article  19  de  la 
loi  du  4 germinal  an  xi  (2);  cette  prétention  a été  générale- 
ment repoussée  par  ce  motif,  qu’on  doit  considérer  comme 
usines  et  non  pas  comme  manufactures,  les  établissements 
qui  fonctionnent  principalement  à l’aide  des  éléments , ou 
dans  lesquels  les  éléments  sont  employés  comme  le  moyen 
le  plus  actif  de  la  fabrication , et  que  les  établissements 
métallurgiques  sont  dans  ce  cas. 

Comme  application  de  ce  principe,  citons  les  deux 
ordonnances  suivantes  : 

Ordonnance  du  29  janvier  1847,  portant  rejet  d’une 
requête  présentée  par  les  sieurs  Vivaux  frères,  maîtres 
de  forges , contre  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la 
Meuse , qui  les  a maintenus  à la  contribution  des  portes 


é 

(I)  Bulletin  det  Loû,  série,  t.  TU,  n°  213. 
('■!)  Bulletin  des  Loû,  3c  série , I.  TUI , n°  361. 
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et  fenêtres,  |)our  la  fonderie  qu’ils  exploitent  à Danuna- 
rie(l). 

Ordonnance  du  15  février  1818,  [Kirlant  rejet  d’une 
requête  présentée  jar  le  sieur  Colas,  contre  un  anèté  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Meuse,  qui  a refusé  de  lui 
accorder  décharge  de  l'impôt  des  jiortes  et  fenêtres,  |)our 
la  fonderie  qu’il  exploite  à Moutier-sur-Saulx  (2). 

Rappelons  à ce  sujet,  qu’une  ordonnance  du  21  mai 
1817,  déjà  citée  au  chapitre  XI  (3),  a décidé  que  les 
fabriques  de  sel  gemme  sont  des  usines  soumises  à l’impôt 
des  portes  et  fenêtres  et  non  pas  des  manufactures  : il  y 
a lieu  de  conclure  de  là,  par  analogie,  que  les  usines  pour 
le  traitement  des  substances  salines  et  pyritcuses,  régies 
par  l’article  73  de  la  loi  du  21  avril  1810,  doivent  être 
soumises  de  même  à cet  impôt. 

Les  propriétaires  d’usines  métallurgiques,  comme  les  obii(t.i»a 

^ • €-•  ■ / propitéUir»»  au- 

propriétaires  de  mines,  sont  obligés  de  fournir  des  sub-  »ir>M  d**  lubvenir  k 

^11/  1*^.  i**i  rcolrelien  d«  cb«^ 

ventions  spéciales  pour  la  dégradation  extraordinaire  des  ■»;"»  Tkm.ui. 
chemins  vicinaux  qui  pourra  être  attribuée  à leurs  exploi- 
tations : cette  obligation  qui  était  contenue  à l’article  7 
de  la  loi  du  28  juillet  1824,  a été  reproduite  à l’art.  14 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  régit  aujourd’hui  les  che- 
mins vicinaux  (voi'r  tome  I",  pag.  384  et  soiv.). 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  28  juillet  1824 , une  ordon- 
nance du  21  avril  1830,  avait  déjà  applkpié  cette  obliga- 
tion aux  sieurs  Michel  et  consorts,  maitres  de  forges  de  la 
Haute-Marne  (4);  une  ordonnance  du  12  décembre  1834 
l’avait  aussi  appliquée  à l’usine  de  Lavallée,  dans  le  dé- 
partement d’Ile-et-V illaine  (5);  une  autre  ordonnance  du 
25  août  1835,  rendue  sous  l’empire  de  la  même  loi. 


■»! 

(I)  Annale»  Jet  Minet,  S»  série,  1.  XIII,  p.  722. 

(3)  Atmalet  Jet  Minet,  série,  1.  Xlll,  p.  713. 

(S)  Annalet  du  Minet,  le  série,  t.  XI,  p.  733. 

(1]  Hacarel  et  Deloche,  1.  XII,  p.  201. 

(5}  Deloche,  3«  série,  t.  IV,  p.  838,  AnneJet  Jet  Minu,  5<  série,  1. 
VII,  p.  838. 

II.  Il 
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dans  l’affaire  du  sieur  Wauthier,  maître  de  forges  à Mau- 
beuge,  a consacré  le  double  principe  suivant,  savoir  ; 
1”  que  le  droit  d’exiger  d’un  maître  de  forges  la  subven- 
tion spéciale  |K)ur  la  réparation  des  chemins  vicinaux  dé- 
gradés par  son  usine  n’est  pas  restreint  au  cas  où  les 
ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes;  2«  que  ces 
subventions  doivent  être  réglées  chaque  année,  dans  la 
proportion  du  dommage  causé , et  non  être  déterminées 
une  fois  pour  toutes,  par  le  Conseil  de  préfecture,  à une 
redevance  fixe  et  annuelle  (1). 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  21  mai  1836,  une 
ordonnance  du  3 janvier  1 848  (2)  et  un  décret  du  9 février 
1850  (3)  ont  consacré  ce  principe , qu’un  maître  de  forges 
doit  être  imposé  à des  subventions  spiHïiales,  à raison  des 
dégradations  extraordinaires  eauséc's  à des  chemins  vici- 
naux , par  suite  du  transport  à son  usage  des  minerais  et 
charbons , alors  que  le  transport  a lieu  pour  le  compte 
des  minières  et  forêts  exploitées. 

Les  propriétaires  d’usines  métallurgiques  sont  tonus  ù 
un  autre  ordre  d’obligations  vis-à-vis  du  gouvernement , 
c’est  de  se  soumettre  aux  lois  et  réglements  sur  la  matière, 
en  ce  qui  concerne  la  surveillance  administrative , et  à se 
conformer  aux  clauses  particulières  insérées  dans  leurs 
actes  de  permissions. 

Tous  les  décrets  de  permission  fixent  l’époque  à laquelle 
l’usine  devra  être  construite  et  mise  en  activité,  confor- 
mément à ce  qui  est  indiqué  dans  l’instruction  ministé- 
rielle da  3 août  tSlO  {§  VIII ), 

Cet  achèvement  de  l’usine  dans  un  délai  fixé  est  chose 
de  grande  importance , aussi  est-il  spécifié  dans  tous  les 
actes  de  permissiou , qu’après  l’achèvement  des  travaux 


(1)  Bcaurottsin,  2»  série,  t.  V,  p.  550,  et  Armale»  rfc»  A/ine», 
5r  série,  t.  IX,  p.  dix. 

(2)  I.cbon  et  Ganté,  1818,  p.  <8. 

(5)  Lebon  et  Gaulé,  t850,  p.  146  (Gautier). 
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l’ingenicur  des  mines  dressera,  en  triple  expédition,  un 
procès-verbal  de  la  vérilicalion  des  ouvrages. 

Il  suit  de  là  que  le  premier  devoir  du  permission- 
naire est  d avoir  achevé  1 usine  cl  de  l'avoir  mise  en 
activité  dans  le  délai  fixé  par  l'acte  de  permission  : si 
celle-ci  n’a  pas  été  terminée  ou  n’est  pas  mise  en  activité 
dans  ce  délai,  l'ingénieur  des  mines  doit  eu  dresser  pro- 
oi*8-verbal,  et  la  révocation  de  la  permission  peut  être 
poursuivie,  ainsi  que  de  droit,  conformément  a l’article 
77  de  la  loi  de  1810. 

Observons  à cet  égard,  qu'avant  d’user  de  cette  voie 
de  rigueur,  le  préfet  tient  compte  des  circoastances  spé- 
ciales à chaque  cas , des  empêchements  k^gitimes  qui  ont 
pu  retarder  raebèvement  ou  la  mise  en  activité  de  l’usine, 
et  qu  il  assigne  liabituellcincnt  au  i)crmissionnaire,  un 
dernier  délai,  après  l’expiration  duquel  la  révocation  est 
poursuivie,  si  celui-ci  ne  s’est  pas  conformé  aux  injonc- 
tions reçues. 

L’usine  une  fois  mise  en  activité,  le  permissionnaire  est  t»»»»  d«  j ni» 
tenu  de  ne  pas  la  laisser  chômer  sans  cause  reconnue 
légitime,  par  l’Administration , et  cette  obligation  est  géné- 
ralement insérée  dans  les  actes  de  permission. 

L’instruction  du  .“1  août  1810,  s’exprime  dans  les  ter- 
mes suivants  au  sujet  d«î  cette  obligation  (l)  : 

“ Comme  celle-ci  (la  permission)  n’a  dlé  donnée  qn’â  la  charge 

B d’en  faire  usage  dans  un  délai  déterminé,  cl,  par  conséquent,  de 
» tenir  l’uainc  en  aelirilé , celle  qui  resterait  inactive,  sans  cause  légi- 
» lime,  au-delii  du  temps  ordinaire  de  sa  férialion , ne  pourra  «tre 
B remise  en  feu  qu  en  verlu  d’une  nouvelle  permission. 

■>  Si  l’on  ne  suivait  pas  celle  marche,  il  arriverait  que  les  matières 
» premières  qui  alimentaient  l’usine,  ayant  été  réparties  pendant  le 
» temps  de sojj  inaction  sur  d’autres  poinU de  consommation,  la  re- 

» mise  en  activité  pourrait  être  une  cause  de  ruine  pour  des  élablisse- 
» menls  formés  posléricnrcmcnt  avec  autorisation , et  d’après  la 
• considération  même  de  la  cessation  du  premier.  » 

Kn  cas  de  suspension,  transformation  ou  changement  ONig.tk.o«.« 

d*  Hup^sion  f 

transfomisiion  oa 

' — • — — , chinfremeot  aae|. 

coiU]U0  do  l'amM. 

(I)  Locré,  p.  160. 
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quelconque  de  l'usine,  le  propriétaire  est  tenu  de  solli- 
citer et  d’oblenir  l’aulorisation  du  };ouvernenieiit,  dans 
les  mêmes  formes  que  pour  rétablissement  primitif  de 
celle-ci.  L'instruction  du  .1  août  1810,  s’exprime  à cet 
égard  dans  les  termes  suivants  (P  ; 

« La  suppression  d*une  usine,  sa  transformation  en  usine  trun 
» antre  genre,  les  changements  dans  Tespree  ou  le  nombre  des  fenx, 
» 1rs  changements  à Tétai  du  cours  (Tcau,  le  transport  d'nnc  fabrique 
« d’une  localité  dans  une  autre,  sont  des  choses  qui  intéressent 
M Tordre  public  sous  plusieurs  aspects  importants,  et  qui  peuvent 
t aussi  nuire  à Tintcrct  des  particuliers  (2). 

V Ces  changements  ne  doivent  avoir  lieu  qu’avec  Tautorisatioa 
» préalable  du  gouvernement,  dounec  dans  la  merne  forme  que  la 
V permission,  a 

Il  reste  donc  bien  entendu  qu’un  permissionnaire  ne 
peut  augmenter  ou  modifier  en  «|uoi  que  ce  suit  la  consis- 
tance de  son  usine,  ipi’aprcs  en  avoir  obtenu  raiitorisatioii 
dans  les  formes  spcciliiies  à l’article  74  de  la  loi  du  21 
avril  1810. 

Ce  principe  a été  plusieurs  fois  mis  en  application. 

Ainsi,  l’ordonnanai  du  2 février  1840,  relative  aux 
usines  du  Buisson  (Haute- Mai  ne),  a confirmé  cette  régie, 
que  les  augmentations  ou  modifications  apportées  à ees 
usines,  depuis  le  règlement  primitif,  constituent  un  éta- 
blissement nouveau  |M)ur  lequel  le  propriétaire  est  tenu 
de  se  pourvoir  d’une  nouvelle  permission  (.3). 

Iæ  même  ordonnance  a consacré  ce  principe,  qu’en  cas 
d'augmentation  ou  modification  d’une  usine  homologuée 
par  un  règlement  d’administration  publique,  le  permis- 
sionnaire est  tenu  de  paver,  pour  cette  augmentation 
ou  modification , la  taxe  prononcée  par  l’article  75  de  la 
loi  du  21  avril  1810. 


(I)  Locré,  p.  460. 

(3)  Lois  foresticrcs,  1639. 

(5)  DeyilIeaeuTc— 1816— 3— 348,  el  Amaltt  det  Minet,  le  série, 
t.  I.\,  p.  638. 
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Lp  propriétaire  d’usine  qui  exéeiite  dos  ouvrages  nou- 
veaux, tels  que  ereusoinent  d’uii  canal,  etc.,  apportant 
modification  à la  consistance  de  t’usine  priinitiveuicnt 
autorisée,  est  dans  le  même  cas  que  celui  qui  établirait 
une  usine  nouvelle  sans  autorisation,  et  il  contrevient 
ainsi  à l’article  73  de  la  loi  de  1 8 1 0.  Ajoutons  qu’avant  cette 
dernière  loi,  cette  obligation,  pour  les  usiniers,  de  ne  pas 
apporter  de  modification  à leur  établissement  sans  une 
autorisation  préalable  du  gouvernement,  dérivait  de  l’ar- 
ticle 2.')  de  la  loi  de  1791,  et  qu’elle  avait  été  consacrée 
|)ar  un  décret  du  19  octobre  1808,  rendu  dans  l’affaire 
dame  Hardouin  contre  de  Saint-Pastou  (1). 

1m  titre  ni  du  décret  du  3 janvier  1813,  aiiusi  conçu,  obii,t,ü,». « 

, , « . 1 .'Il  . ‘î“‘  \n 

« mesures  a prendra  en  cas  (Facadents  arnves  dans  les  mi-  kcIAcuu. 
ne.i,  minières,  usines  el  ateliers,  » s’applicjue  aussi  bien  aux 
usines  régies  par  la  loi  de  1810,  qu’aux  mines  et  minières. 

Ainsi , l’article  1 1 du  décret  porte  qu’en  cas  d’accident 
survenu  dans  une  usine  et  ateliers  qui  en  dépeudeut,  les 
propriétaires,  directeurs  et  autres  préposés,  sont  tenus 
d’en  donner  connaissance  aussitôt  au  maire  de  la  com- 
mune et  à l’iugénieur  des  mines,  et,  en  cas  d’absence,  au 
conducteur. 

La  même  obligation  est  imposée  aux  propriétaires  d’u- 
siues , dans  le  cas  où  l’accident  compromettrait  la  sûreté 
de  l’établissement  et  l’approvisioiiuemcnt  des  consomma- 
teurs (art.  12  du  décret). 

L’ingénieur  des  mines  prévenu  d’un  accident  arrivé 
dans  une  usine  régie  par  la  loi  du  21  avril  1810,  se  tran- 
sportera sur  les  lieux  et  dressera  procès-verbal  de  l’acci- 
dent (article  13). 

liC  maire  et  autres  officiers  de  police  se  transporteront 
aussi  sur  les  lieux  en  cas  d’accident;  ils  prendront,  con- 
jointement avec  l’ingénieur  des  mines,  tes  mesures  conve- 
nables pour  faire  cesser  le  danger,  et  ils  pourront,  comme 
dans  le  cas  de  péril  imminent,  faire  les  réquisitions  néces- 


(I)  Sirey,  Jurisprudence  du  Conseil  iC Etal,  (.  I,  p.  i06. 
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saires.  L’cxécutiou  des  travaux  aura  lieu  sous  la  direction 
de  l’ingénieur  et  des  conducteurs,  ou,  en  cas  d’abstnicc, 
sous  la  direction  des  experts  délégués  à cet  effet  par 
l’autorité  locale  (art.  14  du  décret). 
obiigaii.in»«iM  iiropriétaircs  d’usines  doivent  veiller  à ce  (lue  leurs 

«ifréni.  ouvriers  soient  munis  de  livrets  : c’est  ce  qui  résulte  des 
termes  suivants  de  l’article  26  du  décret  du  3 janvier 
1813  : 

H Toat  mineur  de  profession,  ou  autre  ourrier  employé,  soit  à 
s l’intérieur,  soit  à l'cxicricnr,  dans  l'esploilation  des  mines  et  mi- 
« niéres  , usines  et  ateliers  en  dépendants , devra  être  pourvu  d’un 
n livret  et  so  conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  9 frimaire 
a an  xn. 

n Les  registres  d’ordre,  sur  lesquels  l’inscription  aura  lieu  dans 
n chaque  commune , seront  conservés  au  grcITc  de  la  municipalilc , 
a pour  y recourir  au  besoin,  n 

Observons,  au  sujet  de  l’obligation  du  livret,  pour  les 
ouvriers  des  usines,  que  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  22  février  183!J,  a jugé  que  l’obligation  d’être  pourvu 
d'un  livret , ne  s'étend  ni  aux  apprentis , ni  aux  journa- 
liers, ni  aux  contre-maîtres  (1). 

cùm  s«  M-  Après  les  développements  doimés  au  chapitre  VllI , 
en  ce  qui  touche  les  caisses  de  secours  eu  faveur  des 
ouvriers  des  mines,  nous  ne  dirons  que  peu  de  chose 
des  établis.sements  analogues  à établir  dans  les  usines 
métallurgiques. 

Quoique  les  dangers  courus  en  temps  ordinaire  par  les 
ouvriers,  soient  incouiparablcraenl  moindres  dans  les  usi- 
nes métallurgiques  que  dans  les  mines,  il  n'y  a pas  moins 
obligation  morale  pour  tout  propriétaire  d'usine,  de  fonder 
dans  son  établissement  une  caisse  de  secours.  Bon  nom- 
bre d’usines  métallurgiques  possèdent  à notre  connais- 
sance des  établissements  de  ce  genre,  et  les  statuts  de 
ces  caisses  sont  analogues  à ceux  qui  concernent  les 


(1)  Dcviltencurc,  isïs— i— 89i. 
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miucs  : ou  trouvera  donc  des  exemples  de  ce  qui  existe 
dans  le  chapitre  VJ  11  de  notre  premier  volume. 

Toute  les  obligations  sus-mentioniR^s,  atteignent  la 
généralité  des  propriétaires  d’usines  métallurgiques  : 
ajoutons  maintenant  ({ue  les  actes  de  permission  de  ces 
usines  contiennent  fré({uemmcnt  des  clauses  particulières 
commandées  par  les  circonstances  locales , auxquelles  les 
l>ermissionnaires  sont  rigoureusement  tenus  de  se  confor- 
mer. 

Ces  clauses  peuvent  se  rapporter  soit  à rétablissement 
métallui^iquc  lui-mème,  soit  au  cours  d’eau  moteur,  soit 
au  Imssin  d épuration,  s’il  s’agit  de  lavoirs  ; clics  n’en  sont 
pas  moins  obligatoires,  et  les  actes  de  permission  contien- 
nent cette  clause  générale,  que  faute  par  le  permissionnairt! 
de  s’y  conformer,  l’nsinc  sera  mise  en  chômage  par  un 
arrêté  du  préfet , et  la  révocation  de  la  permission  sera 
poursuivie  ainsi  que  de  droit. 

Comme  application  de  ce  principe , nous  citerons  l’arréUi 
ministériel  du  9 mars  1835,  relatif  à une  forge  située  sur 
le  ruis-scau  des  Fontaines,  dans  la  commune  d’Orge 
( Haute-Marne),  et  appartenant  à la  veuve  Lebon  (I)  ; cette 
décision  ministérielle  confirme  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Haute-Marne,  qui  avait  prescrit  le  chômage  de  l’usine, 
jnsqu’à  ce  que  les  prescriptions  énoncées  au  titre  de  la 
permission  eussent  été  exécutées. 

Les  propriétaires  d’usines  régies  parla  loi  du 21  avril 
1810,  sont  soumis  aux  prescriptions  suivantes  de  l’art.  36 
du  décret  organique  du  18  novembre  1810  (2)  : 

U Ils  (Ira  ingénicnrs ordinaires)  recevront  des  cxploilanls  et  des 
n maîtres  d’usines,  par  l’intermédiaire  des  pré .'cis,  l’état  des  pro- 
n duils  bruts  de  leur  exploitalion  aux  époques  déterminées  par  le 
ti  direeteur  général , celui  de  la  quantité  des  ouvriers , de  celle  des 
R matériaux  employés  et  des  matériaux  ouvrés. . . . . n 

C’est  conformément  à cet  article  que  la  clause  suivante 


(t)  Amalea  des  Mines,  V'  série,  t.  VIII,  p.  591. 
(2)  BtdteUn  des  Lois,  te  série,  t.  XIII , n"  MO, 


Obl»nuon>  >|M9- 
dali*a  dus 
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est  insérée  dans  les  actes  de  permission  d’nsines  métallur' 
giques. 

U Aux  termes  de  l'article  SB  du  décret  du  18  novembre  1810,  le 
n permissionnaire  fournira  an  préfet,  chaque  année , et  au  ministre 
n des  travaux  publics , tantes  les  fuis  qu’il  en  fera  la  demande , les 
n états  certiCés  des  matières  employées  , des  produits  obtenus  et  des 
n ouvriers  employés  dans  son  établissement,  n 

Ob-servons  au  sujet  des  clauses  insérées  dans  les  actes 
de  permission  d’usines,  qu’on  y trouve  généralement  la 
suivante  ; 

U Le  permissionnaire  se  conformera  aux  lois,  décrets,  ordonnances 
n et  réglements  existants  ou  à intervenir  sur  le  fait  des  usines  , ainsi 
n qu’aux  instructions  qui  lui  seront  données  par  l’Administration, 
n en  ce  qui  concerne  la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers,  n 

Enfin , rappelons  aussi  que  dans  le  cas  où  l’iisitic  métal- 
lurgique emprunte  son  action  à un  cours  d’eau,  le  regle- 
ment d’eau  contient  un  article  ainsi  conçu  (circulaire  du 
23  octobre  1851)  : 

H Le  permissionnaire  ne  pourra  prétendre  à aucune  indemnité  ni 
n dédommagement  quelconque  si,  à quelque  époque  que  ce  soit, 
n pour  l’exécution  des  travaux  dont  l'ntilité  publique  aura  été  léga- 
n lement  constatée,  l’Administration  reconnaît  nécessaire  de  prendre 
B des  dispositions  qni  le  privent,  d’une  manière  temporaire  ou  déli- 
n nitive , de  tout  ou  partie  des  avantages  résultant  de  la  présente  per- 
B mission , tous  droits  antérieurs  réservés,  b 

Comme  exemple  de  suppression  d’usine  pour  motif 
d’intérêt  public,  mentionnons  un  arrêté  du  préfet  du 
Cher,  du  24  janvier  1840,  cité  par  M,  Pcvrct-I^llier  (1), 
qui  a ordonné  de  supprimer,  dans  le  délai  d’un  mois, 
les  lavoirs  à minerais  de  fer  établis  dans  le  lit  même  de 
différents  cours  d’eau  du  département  : cet  arrêté  est 
motivé  comme  il  suit  : 

■ Tu  les  réclamations  qui  nous  ont  été  adressées  au  sujet  des  dom- 
B mages  occasionnés  par  les  lavoirs  à minerai  de  fer  établis  sur  dilTé- 
■ rents  cours  d’eau  ; attendu  que  les  résidus  provenant  des  lavages 


(I)  Traité  de  la  Léjùlation  dee  Minet,  t.  U,  p.  IA9. 
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» encombrent  le  lit  des  rivières  ou  ruisseaur,  et  sont  meme  entraînes, 
• en  ras  de  débordement,  sur  les  héritages  voisins  dont  ils  altèrent 
» en  même  temps  le  sol  et  les  récoltes  ; 

« Vu  la  loi  du  1 4 lloréal  an  xii  ; 

» Celles  du  22  dérembre  1789  — janvier  1810,  qui  charge  l’Admi- 
» nisiration  départementale  de  veiller  à la  conservation  des  rivières; 

> Considérant  que  si  l'arlicle  GH  du  Code  rivil  autorise  le  pro- 

> priétaire  à user  de  l’eau  qui  traverse  son  héritage  , c’est  à la  condi  - 

> tion  de  ne  pas  nuire  à la  conservation  du  cours  d'eau  et  de  ne 

» point  occasionner  de  dommages  aux  propriétaires  voisins 

s Arrêtons  , etc u 

lAtrsqu’iinc  usine  est  située  dans  la  zone  des  douanes, 
des  servitudes  parlieulières  sont  imposées  par  l'acte  de  [ter- 
mission  ou  peuvent  l’être  par  des  actes  postérieurs  : c’est 
ainsi  que  rordonnance  du  ’23  janvier  183.5  a assujéti  le 
propriétaire  de  Tusine  à fer  de  Bellignies  (>'ord),  à tenir 
un  compte  ouvert  à la  douane  de  l’endroit,  pour  toutes 
les  matières  premières  emplovécs  et  pour  les  matières 
confectionnées,  et  à donner  accès  dans  son  usine  aux 
employés  des  douanes  , sous  l’assistance  d’un  oflicier 
municipal,  toutes  les  fois  qu’ils  se  présenteraient  pour 
procéder  à des  visites  et  recensements  (1)  : 

Au  cas  où  l’usine  métallurgique  est  située  sur  des  ter- 
rains soumis  à la  servitude  militaire,  l'acte  de  permission 
contient  des  clauses  spéciales  à cet  égard , et  le  permis- 
sionnaire SC  trouve  astreint  à observer  les  lois  et  W‘ghv 
ments  sur  la  matière,  et  notamment  la  lui  du  17  juillet 
1819,  et  l’ordonnance  du  l"  août  1821. 

Le  premier  droit  du  permissionnaire  d’usine,  celui  (|ui 
renferme  tous  les  autres,  c’est  le  droit  à la  jouissance 
pleine  et  entière  du  privilège  résultant  de  l’acte  de  per- 
mission avec  toutes  les  conséquences  qu'il  entrainc.  Ce 
droit,  en  ce  qui  concerne  les  usines  à eau,  ne  commence 
réellement  et  légalement  qu’apriis  qu’un  procès-verbal 
de  récolement  a constaté  l'aexomplisscment  des  formalités 
prescrites  par  le  titre  de  permi-ssion , et  observons  qu’il 


(I)  AtmaU*  du  Mmes,  5»  série,  l.  VU,  p.  G15. 
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ii’a  pas  ét(^  ddrogé  à cc  principe  par  la  loi  du  21  avril 
1810,  en  ce  qui  couceme  les  usines  métallurgiques,  ainsi 
qu’il  est  dit  dans  un  arrête  du  ministre  de  l’intérieur, 
déjà  cité,  en  date  du  !l  mais  I83.j  (I). 

Ijorsqu’ü  s’agit  d’usine  à fer,  le  permissionnaire  est 
autorisé  à faire  des  fouilles,  même  hors  do  sa  propriété,  et 
en  iiûneni  jefcr.  .-j  exploitci’  Ics  miiicrais  iiar  lui  découverts  ou  ceux  anté- 
rieurement connus,  à la  charge  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  section  ii  du  titre  vu  de  la  loi  du  21 
avril  1810  : c’est  cc  qui  résulte  des  termes  de  cette 
section,  et  ce  qui  est  rappelé  subsidiairement  à l’ar- 
ticle 70. 

Pour  eoimaître  les  droits  des  maîtres  de  forges  en  cc 
qui  touche  aux  approvisionnements  de  leurs  usines  eu 
minerai  de  fer , il  suffit  donc  de  sc  reporter  à ce  que  nous 
avous  exposé  sur  les  devoirs  des  exploitants  de  minières 
et  mines  de  fer,  vis-à-vis  des  maîtres  de  forges  (chap.  XJI , 
pag.  72  à 93,  et  pag.  138  à 112). 

h’artiele 80  donne  aux  permissionnaires  d’usines  métal- 
lurgiques  le  droit  d'établir  des  patouillets,  lavoirs  et 
dcdnirroi.  chcmins  de  charroi  sur  les  terrains  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas , sous  la  réserve  de  la  prohibition  de  distance 
spéciliée  à l’article  11  , et  à la  chargé  d'indemnité  envers 
les  propriétaires  du  sol , en  les  prévenant  un  mois  à l’a- 
vance. 

L’occupation  de  terrain,  nécessaire  pour  établir  ces 
patouillets  et  lavoirs,  ne  pourra  avoir  lieu  par  les  maîtres 
de  forges , qu’après  que  ceux-ci  auront  obtenu  de  l’auto- 
rité compétente  des  actes  de  |)crmissiou  réguliers , pour 
ces  établis-scmcnts  : cette  autorisation  étant  obligatoire 
lorsque  le  maître  de  forges  veut  étabhr  un  patouillet  ou 
lavoir  sur  son  propre  terrain,  doit  être  nécessaire,  à for- 
tiori, lorsqu’il  s’agit  de  l’établir  sur  le  terrain  d’autrui , 
et  il  a été  plusieurs  fois  jugé  en  ce  sens  {voir  pag.  lOi  du 
présent  chapitre).  Quant  aux  chemins  de  charroi,  le 


(t)  Amale»  litt  Minet,  3°  scric,  l.  \/ll,  p.  591. 
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propriétaire  d’usines  ne  pourra  les  établir  sur  le  terrain 
d’autrui  qu’aprtîs  une  autorisation  du  préfet,  accordée  sur 
le  ra])port  de  l’ingénieur  des  mines,  et  basée  sur  une 
nécessité  reconnue,  ainsi  qu’il  est  procédé  en  matière  de 
eoncession  de  mines.  Signalons  néanmoins  une  différence 
entre  les  droits  des  concessionnaires  de  mines  et  des  maî- 
tres de  forges,  en  ce  qui  concerne  l’établissement  des 
chemins  de  charroi  : nous  avons  exposé  (t.  l",  p.  541) 
que  ce  droit,  pour  le  concessionnaire  de  miues,  ne  s’étend 
pas  au-delà  dos  limites  de  sa  concession  ; s’il  s’agit  d’une 
usine,  il  n’y  a plus  ici  de  périmètre  concédé , il  y a,  pour 
le  maître  de  forges,  le  besoin  d’ouvrir  un  chemin  condui- 
sant à une  mine  ou  minière  voisine  : or,  il  appartiendra 
à l’Administration  départementale  d’apprécier  doublement 
si  le  cliemin  est  nécessaire  à l’usine,  et  si  la  mine  ou  la 
minière  sont  dans  son  voisinage  réel,  et  il  pourra  arriver, 
suivant  les  cas,  que  tel  maître  de  forges  soit  autorisé  à 
ouvrir  un  chemin  de  charroi  bien  plus  étendu  que  ne 
pourrait  le  faire  un  concessionnaire  de  raines. 

Qu’il  s’agisse  de  patouillets,  lavoirs  ou  chemins  de 
charroi , le  maître  de  forges,  apres  avoir  obtenu  l’autorisa- 
tion administrative,  doit  payer  une  indemnité  au  proprié- 
taire de  la  surface.  Qui  réglera  cette  indemnité?  Il  y aurait 
lieu  de  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  l'f 
(p.  284),  sur  les  occupations  de  terrain  pour  travaux  des 
mines,  et  nous  conclurons  que  les  tribunaux  seuls  sont 
compétents. 

L’article  80  se  tait  sur  la  base  de  l’indemnité  ; il  ne  dit 
pas  qu’elle  sera  réglée  sur  le  pied  du  double  de  la  valeur, 
comme  cela  est  explicitement  spécifié  aux  articles  43  cl 
44,  pour  les  occupations  de  terrains  opérées  par  les  con- 
cessionnaires de  mines.  Que  conclure  de  ce  silence  de  la 
loi?  Observons  à cet  égard  que  les  dispositions  de  l'art.  80 
de  la  loi  de  1810,  rapiicllent  celles  de  l’article  17  du 
titre  II  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  qui  est  ainsi  conçu  : 

a La  mine  extraite  de  la  terre  pourra  être  tarée  et  transportée  , en 
> tonte  saison,  à cliarge  par  les  maitres  de  forges , de  dédommager 
O ceux  sur  la  propriété  desquels  ils  établiront  des  palonillcts  on 
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» lavoirs,  des  cliemins  pour  le  transport  ou  charrois  , ainsi  qu’il  est 
» prescrit  par  l'article  ^0  du  litre  I",  sans  cependant  que  le  trans- 
• port  puisse  s’en  faire  à travers  les  héritages  ensemences.  » 

Or,  il  it’y  a rien  dans  les  dispositions  de  rarticle  80  de 
la  loi  de  1810,  qui  soit  contraire  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle 17  du  titre  ii  de  la  loi  de  1791  : seulement  celles-ci 
sont  plus  explicites  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  l’in- 
demnité, d’où  nous  concluons  qu’il  y a lieu,  dans  ce  cas, 
d’interpréter  cet  article  80,  par  l'article  17  en  question; 
nous  sommes  conduits  à cette  conséquence  en  partant  de 
ce  fait,  que  la  loi  de  1810  ne  contient  aucuu  article  qui 
porte  abrogation  expresse  de  la  loi  de  1791  : la  plupart 
des  dispositions  de  celle-ci  sont  abrogés  tacitement,  il 
est  vrai , par  celles  de  la  loi  de  1810,  mais  lorst]u’il  n’y  a 
pas  abrogation  tacite,  lorsqu’il  y a plutôt  concordance, 
comme  c’e.st  ici  le  cas,  entre  les  dispositions  de  l’article 
80  de  la  loi  la  plus  récente,  et  celles  de  l’article  17  de 
la  loi  ancieune , on  doit  rapprocbcr  les  deux  articles  et 
les  expliquer  l’un  par  l'autre. 

Le  principe  que  nous  émettons  au  sujet  des  effets  de  la 
loi  de  1791,  a été  posé  par  Proudbon  (I),  et  ajoutons 
qu’on  eu  trouve  l'expression  dans  les  paroles  de  Regnaud 
de  Saint-Jean-d’Aiigely,  qui  déclai’ait  à la  séance  du  ’20 
juin  1809,  que  l'intention  du  législateur  u’était  pas  de 
changer  la  loi  du  28  juillet  1791,  mais  seulement  de  la 
perfectionner  (2). 

Nous  pensons  donc  qu’en  cas  d’établissement  de  lavoirs, 
patoiiillets  et  chemins  de  charroi  par  des  maîtres  de  forges, 
sur  les  terrains  des  tiers , le  règlement  de  l’indemnité  doit 
être  fait  d’après  la  base  fixée  aux  art.  20,  21  et  22,  titre  ^ 
de  la  loi  de  1791  : or,  l’article  22  de  la  loi  de  1791,  fixait 
l’indemnité  au  double  du  dommage,  mais  en  cas  d’achat, 
le  prix  ne  s’élevait  pas  au-dessus  de  la  valeur  estimative. 


(I)  Traité  du  Domaine  de  propriété,  t.  Il,  n”  74Î. 
(^)  Locré,  p.  93. 
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ainsi  que  le  disait  le  rapporteur  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
au  Corps  législatif  (I),  et  c’est  sur  ces  bases  que  nous 
croyons  qu’on  doit  régler  rindemnité  fixée  par  l’art.  80 
de  la  loi  de  1810. 

Ajoutons  qu’il  sera  toujours  loisible  aux  propriétaires 
de  choisir  entre  une  indemnité  annuelle,  réglée  au  double 
du  revenu  du  terrain  occupé,  et  une  indemnité  une  fois 
payée,  réglée  à la  simple  valeur  de  ce  terrain. 

On  voit  que  dans  notre  intérprétation,  le  règlement  de 
l’indemnité  se  fera  différemment  jmiir  les  usines  que  pour 
les  mines,  mais  cela  résulte  du  texte  de  la  loi  ; les  dispo- 
sitions de  l’article  \\  de  la  loi  de  1810  qui  fixent  l'indem- 
nité, en  cas  d’achat,  au  double  de  la  valeur  estimative, 
sont  restreintes  par  le  texte  de  l’article,  à roccupalion 
(les  terrains  pour  la  recherche  ou  tes  travaux  des  mines;  on 
ne  saurait  leur  donner  une  portée  plus  étendue  et  les 
appliquer  arbitrairement  à l’article  80,  en  ce  qui  concerne 
rétablissement  des  patouillets,  lavoirs  et  chemins  à 
charroi  par  les  maîtres  de  forges  ; nous  avons  dù , dans 
cette  circonstance,  compléter  le  silence  de  l’article  80, 
en  ce  qui  touche  le  chiffre  de  l’indemnité,  en  consultant 
les  dispositions  spéciales  à ce  cas  dans  la  loi  de  1791,  et 
c’est  ce  que  nous  avons  fait. 

Cette  explication  de  l’article  80  de  la  loi  du  2l  avril 
1810,  par  l’art.  17  du  titre  ii  de  la  loi  de  1791 , nous  con- 
duit à une  autre  conséquence  confirmaul  ce  que  nous 
avons  dit  déjà,  savoir,  qu’une  autorisation  administrative 
est  généralement  nécessaire  au  maitre  de  forges,  pour 
user  du  droit  d’occupation  de  terrain  spécifié  par  l’art.  80; 
en  effet,  l’article  17,  précité,  assimile  les  occupations  de 
terrains  pour  établissement  de  patouillets,  lavoirs  ou  che- 
mins de  charroi,  par  les  maîtres  de  forges,  aux  occupa- 
tions de  terrains  pour  travaux  de  mines  ; or,  l’article  23 
du  titre  1"  de  la  loi  de  1791,  impose  aux  exploitants 
de  mines  l’obligation  d’obtenir  une  permission  du  Dircc- 


(t)  Locré,  p.  420. 
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toire  du  iléparteraeiit,  pour  user  de  ce  droit  d’occupa- 
tion de  terrain. 

Qu’il  s'agissti  d’un  {latouillet,  d’un  lavoir  ou  d’un 
chemin  de  charroi,  qu’il  s’agisse  mémo  d’un  lavoir  à bras 
portatif,  tel  qu'un  propriétaire  pourrait  en  coustruire  cliez 
lui , sans  autorisation , le  maître  de  forges  ne  pourra  pas 
occuper  les  terrains  des  tiers  pour  les  y établir,  sans  être, 
autorisé  à cette  occupation  par  un  arrêté  préfectoral , rendu 
sur  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines.  Ce  principe,  qui  dérive 
de  la  combinaison  de  la  loi  du  21  avril  1810  avec  celle  de 
1791,  est  conforme,  d’autre  part,  aux  considérations 
tecbniques  et  économiques  tirées  de  la  nature  des  choses  ; 
et,  en  effet,  s’il  s’agit  d’un  chemin  de  charroi,  par  exem- 
ple, la  nécessité  du  chemin  une  fois  constatée,  il  y a lieu 
de  choisir  le  traoi  qui  blessera  le  moins  les  intérêts  des 
tiers , tont  en  satisfaisant  aux  besoins  de  l’usine  ; il  est 
donc  convenable  de  toute  manière,  que  l'Administration 
ne  laisse  pas  les  maitres  de  forges  faire  peser,  sans  motif 
plausible , sur  les  propriétés  voisines , la  servitude  spéci- 
fiée par  l’article  80  de  la  loi  de  1810. 

Cet  article  80  donne-t-il  aux  maîtres  de  forges  le  droit 
d’ouvrir  des  chemins  de  fer  extérieurs  sur  les  terrains 
des  tiers?  Le  Conseil  d’Etat  a répondu  par  la  négative, 
dans  un  arrêt  du  26  avril  1838,  cité  par  M.  de  Cheppe, 
et  relatif  à la  forge  d’Abainville  (Meuse),  appartenant  au 
sieur  Muel-Doublat.  Voici  en  quels  termes  est  motivé 
cet  avis  (1)  : 

« Considérant  qu’en  donnant  aux  usiniers  la  faculté  d’établir  des 
• chemins  do  charroi  sur  les  terrains  qui  ne  leur  appartiennent  pas, 
U l’article  80  de  la  loi  du  21  avril  ISIO  n’a  évidemment  créé  qu'un 
X droit  de  passage  temporaire  ; 

» Qu’en  efièt,  le  terme  A'indemnilé,  employé  dans  ect  article, 

> démontre  que  le  législateur  n’a  eu  en  vnc  qn’nn  abandon  momen- 

> tané  de  jouissance  de  terrain  en  faveur  des  usiniers  ; 

« Qn’nne  occupation  de  terrain  temporaire  et  essentiellement  limi- 


(t)  Ataiiilcs  det  Mina,  îc  série,  I.  \IV,  p.  . 
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X Uc  au  besoin  qai  U molire , ne  peut  se  concilier  avec  la  nature  <1es 
U travaux  que  nécessite  l'exécution  d’un  elicmin  de  fer  ; 

X Est  d’avis  ; 

X Que  les  dispositions  de  l'arlicle  80  de  la  loi  dn  31  avril  1810  ne 
» sont  pas  applicables  aux  chemins  de  fer  destinés  à l'cxploilation 
» des  usines  à fer.  * 

I.a  nu'me  interprëtation  a été  donnée  en  Belgique,  à 
l’article  80  de  la  loi  de  1810.  Iji  Cour  de  Bruxelles  a 
ordonné  la  destruction  d’un  cliemin  de  fer  entrepris  par 
les  propriétaires  des  liauts-foumeaux  du  Couillet,  près 
Cliarleroy,  et  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  a confirmé 
cette  décision  (I). 

Slalgrti  cette  double  décision , nous  sommes  porU's  à 
penser  qu’un  préfet  |K’ut  autoriser,  en  vertu  de  l’art.  80, 
un  maître  de  forges  à ouvrir  un  chemin  de  fer  extérieur  à 
sou  usine,  lorsque  ce  cliemin  est  d'ailleurs  indispensable 
à cct  établissement , et  qu'il  aboutit  à une  mine  ou  mi- 
nière du  voisinage , en  laissant  à l'Administration  le  soin 
d’apprécier  les  circonstances  spéciales  à chaque  cas. 

Un  chemin  de  fer  de  charroi,  ouvert  entre  une  forge  et 
une  minière  de  fer,  est  un  ouvrage  aussi  permanent  qu'un 
chemin  de  fer  à petite  section  étalili  entre  les  mêmes 
points,  dans  les  conditions  particulières  d’installation 
aux  rail-ways  de  ce  genre  : or,  ces  chemins  de  charroi 
peuvent  être  autorisés  par  les  préfets.  D’autre  part,  le 
terme  A'indcmnité  employé  dans  l’art.  80,  ne  saurait  être 
opposé  comme  exclusif  d’un  ouvrage  permanent,  puisque 
le  même  terme  est  employé  dans  l’art.  10  pour  cc  qui 
concerne  les  puits  de  recherches,  et  qu’en  fait,  un  puits 
de  recherches  constitue  souvent  une  occupation  de  terrain 
aus.si  permanente  au  moins , qu'un  chemin  de  fer  extérieur 
il  une  usine. 

Knfin , observons  que  le  propriétaire  du  sol,  conservant 
le  droit  de  ne  pas  vendre  son  terrain  et  de  recevoir  une 
indemnité  annuelle  double  du  revenu  du  terrain  occupé, 
peu  lui  importe  que  ces  terrains  soient  occupés  par  un 


(1)  De  Cheppe,  Annale»  de»  Mine»,  î'  série,  t.  XIV,  p.  515. 
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chemin  de  fer  ou  un  chemin  de  cliarroi , tandis  que,  au 
contraire , l’intcn't  de  l’industrie  du  fer  est  tout  entier  du 
côté  de  l'interprétation  qui  permettrait  aux  maîtres  de 
forfïcs  d’ouxrir  des  chemins  de  fer  extérieurs,  en  vertu 
de  l’art.  80. 

Ajoutons  que,  dans  la  pratique,  il  appartiendrait  à 
r.Vdministration  préfectorale  de  n’aiftoriscr,  en  vertu  de 
l’article  80,  des  cliemins  de  fer  extérieurs  aux  usines, 
qu’alors  que  ces  chemins  seraient  vraiment  nécessaires  à 
ces  étahlissemcnts  et  auraient  une  faible  longueur,  les 
chemins  de  fer  d’une  étendue  plus  grande  devant  être 
régis  par  la  loi  du  .3  mai  1841 , et  ne  pouvant  être  entre- 
pris qu’après  déclaration  A’vtilité  publique. 

Nous  avons  établi,  au  sujet  des  devoirs  des  permission- 
naires d’usines  vis-à-vis  du  gouvernement,  que  le  pre- 
mier ne  peut  pas  agrandir,  modifier  ou  déplacer  son  éta- 
blissement, sans  une  autorisation  spéciale,  rendue  dans 
les  mêmes  formes  que  l'autorisation  primitive. 

De  ce  devoir  résulte  naturellement  un  droit  pour  lui, 
c’est  celui  de  faire  ces  agrandissements,  modilications  et 
changements , apres  avoir  obtenu  l’autorisation  de  l’auto- 
rité compétente. 

Le  jiermissionnairc  d’une  usine  métallurgique  est  libre 
de  renoncer  aux  privilèges  résultant  de  son  titre  de  per- 
mis.sion,  mais  comme  ce  titre  impose  des  servitudes  à des 
tiers,  soit  en  vertu  de  l'article  80,  pour  les  occupations 
de  terrains,  soit  en  vertu  des  articles  50  à 70,  pour 
l’usage  des  minerais  de  fer  du  voisinage,  il  importe  à 
l’intérêt  public  que  ces  servitudes  cessent  en  droit,  si 
l’usinier  ne  fait  pas  usage  de  son  titre  de  permission. 

Voilà  pourquoi  il  est  nécessaire  que  l’ordonnance  de 
permission  d’une  usine  soit  formellement  rapportée, 
lorsque  le  titulaire  renona*  à faire  usage  des  facultés 
qui  lui  ont  été  accordées.  Comme  application  de  ce  prin- 
cipe, citons  l’ordonnance  du  25  décembre  1833  (I),  rap- 


(I)  Amaltt  de*  Minet,  série,  t.  V,  p.  714. 
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portant  celle  du  1 2 octobre  1 828,  qui  autoiysait  l’établisse- 
ment d'un  martinet  à fer  dans  la  commune  de  Brouenuc, 
département  de  la  Jfeuse. 

Avant  la  loi  de  181Ü  et  sous  le  régime  de  l’arrêté  du  3 Droit  do  roMÎM 

. pour  Im  ponoi*- 

Divùsean  vi,  aucunes  vente,  cession  au  autres  actes  Iran-  »iomuiircsdu»io«. 
slatifs  des  droits  accordés  par  les  concessions  de  mines  ou 
permissions,  ne  pouvaient  avoir  leur  effet  qu'en  vertu 
d’une  autorisation  du  gouvernement,  et  les  cessionnaires, 
héritiers  on  ayant-cause,  étaient  teuus  de  se  pourvoir 
auprès  de  l’Administration  pour  obtenir  cette  autorisation. 

Kous  avons  exposé  (tome  b'^,  pag.  553)  que  ces  disposi- 
tions ont  été  abrogées  en  ce  qui  concerne  les  mines  : 
disons  ici  qu’elles  l’ont  été  de  même  eu  ce  qui  concerne 
les  usines,  par  les  termes  de  l’art.  76  de  la  loi  de  1810,  qui 
dispose  que  les  permissions  auront  une  durée  indérmie,à 
moins  qu’elles  ii’cu  contiennent  la  limitation.  Il  suit  de  là 
que  le  propriétaire  d’une  usine  régie  par  la  loi  du  21  avril 
1810,  est  maître  d’en  disposer  sans  contrôle  jmr  vente,  legs 
ou  donation , pourv  u qu’il  ne  soit  apporté  aucim  change- 
ment dans  la  consistance  de  l’usine , telle  qu’elle  est 
définie  dans  l’acte  de  permission. 

Ce  principe  a été  consacré  par  l'ordonnance  du  21  juin 
183D  qui  déclare  que,  conformément  à l’article  76  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  il  n’était  pas  nécessaire  au  sieur 
Joseph  Petit-Jean , légabiire  du  sieur  Petit-Jean  Duplessis, 
et  propriétaire  actuel  des  lavoirs  à mines  de  La  Cba|)dle- 
Saiut-Quillain , de  se  pourvoir  d’une  autorisation  nouvelle 
pour  en  continuer  l’exploitation  (1). 

En  cas  de  cession  ou  transmission  du  privilège  concédé 
j)ar  le  gouvernement,  de  construire  une  u.sine,  il  y a lieu 
à la  perception  du  droit  de  2 p.  »/„  et  non  pas  seulement 
du  droit  de  1 p.  •>/„,  établi  par  le  |«ragrapbe  III  de  l’ar- 
ticle 69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , pour  les  actes  ou 


(l)  Lebon,  2”  série,  l.  IX,  p.  Slfi;  1>evillenenve , 10—2 — 138,  et 
AmaU»  de»  Minet,  3f  série,  I.  XV,  p.  711. 

II.  15 
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dcriLs  contenant  obligation  de  sommes  qui  ne  sont  pas  le 
prix  de  meubles  ou  immeubles,  et  cela,  parce  que  ce 
privilège  est  un  droit  mobilier  dans  le  sens  du  paragra- 
phe V de  l’article  69  de  ladite  loi,  qui  soumet  au  droit 
proportionnel  de  2 p.  •',/<.  la  transmission  à titre  oné- 
reux de  meubles,  récoltes  et  autres  objets  mobiliers  quel- 
conques. 

Ce  principe  a été  consacré  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  12  février  1829,  rendu  au  sujet  d'un  pourvoi 
de  la  veuve  Lebon  (1). 

Le  titre  de  permission  d’une  usine  devient , en  vertu  de 
l’art.  76  de  la  loi  de  1 8 1 0,  une  propriété  dont  les  limites  sont 
fixées  j«r  l’acte  de  [jermission.  11  suit  de  là  que  les  pro- 
priétaires d’usines  rentrent  dans  le  droit  commun,  tant 
pour  les  indemnités  qu’ils  devraient  à des  tiers  que  pour 
celles  qui  leur  seraient  d ues,  en  raison  de  dommages  causés, 
les  litigesde  cette  sorte  devant  (Hre  juges  par  les  tribunaux 
ordinaires,  défenseurs  naturels  de  la  propriété  privée. 

Nous  avons  exposé  au  tome  1"  (p.  56ô  et  suiv.),  que 
l’exploitation  des  mines  n’étant  pas  un  commerce,  en 
vertu  de  l’article  32  de  la  loi  du  21  avril  1810,  les  Sociétés 
formées  pour  l’exploitation  des  mines  sont  civiles  eu  droit 
généralement , sauf  à devenir  commerciales  en  fait , par 
suite  de  circonstances  particulières. 

Pour  ce  qui  est  de  l’exploitation  des  usines  métallurgi- 
ques régies  par  la  loi  de  1810,  il  ne  saurait  y avoir  aucun 
doute  : celui  qui  exploite  une  usine  de  ce  genre,  achète 
généralement  d(îs  marchandises  pour  les  vendre  après  les 
avoir  travaillées  et  raist's  en  œuvre;  il  fait  doue,  acte  de 
commerce,  aux  termes  de  l’article  632  du  Code  de  com- 
merce , aussi  avons-nous  vu  qu’il  est  toujours  passible  du 
droit  de  patente. 

Il  suit  de  là  que  toutes  les  Sociétés  formées  pour 
l’exploitation  des  usines  métallurgiques,  sont  soumises  au 
régime  du  Code  de  commerce. 


(I)  Sirey— 29— l—(0î. 
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Cette  distinction,  au  )>oint  de  vue  de  la  juridiction,  entre 
les  opérations  d’un  exploitant  de  mines  et  celles  d'uu 
maitrc  de  forges , a été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Liège  du  15  mars  1827  (1). 

Ixs  usines  antérieures  à la  loi  du  21  avril  1810  sont  ADdenn».  ■»- 
soumises  par  l’article  78  à des  dispositions  analogues  à 
celles  qui  régissent  les  anciennes  concessions  de  mines  : 
les  propriétaires  de  ces  établissements  qui  n'avaient  jamais 
eu  de  permission  avant  1810,  ou  qui  ne  pouvaieut  pas 
repré.senter  la  permission  obtenue  précédemment,  ont  été 
mis  en  demeure  par  cet  article  d’en  obtenir  une  avant  le 
1"  janvier  1812,  sous  peine  de  payer  un  triple  droit  de 
permission  pour  chaque  année  de  retard. 

L’instruction  ministérielle  du  3 août  1810  s’exprime 
dans  les  termes  suivants  au  sujet  des  anciennes  usines  (2)  : 

U Les  établissemcnls  existant  antériourement  à la  pablieation  de  la 
n loi  du  21  avril  <810  sont  maintenus,  à la  charge  de  justifier  d’une 
» permission  legale,  ou  d’en  obtenir  une  avant  le  1''  janvier  <812, 
n sons  peine  de  payer  un  triple  droit  de  permission  pour  chaque 
1 année  de  retard  de  la  demande  qu'ils  doivent  faire , à dater  de  la 
ti  loi. 

* En  conséquenee,  les  ingénieurs  des  mines  présenteront  aux  pré- 
<1  fets  des  départements  un  état  circonstancié  des  usines  en  activité. 
n Cet  état  fera  connaître  le  nombre  cl  l’espèce  de  leurs  feux , et  la 
n nature  de  leurs  produits. 

n Les  préfets  doivent  se  faire  remettre  copie  authentique  des  titres 
n en  vertu  desquels  chaque  usine  aurait  été  établie  ; cl,  à défaut  de 
n titre  valable,  le  chef  d’usine  sera  prévenu  |de  la  nécessité  où  U 
<1  est  de  former  sa  demande  conformément  à la  présente  instruction, 

« pour  être  statué  par  le  gouvernement,  n 

De  même  que  les  anciens  exploitants  et  les  possesseurs 
de  concessions  anciennes  non  délimitées,  auxquels  s’ap- 
plique l’art.  53,  ont  été  astreints  à fonner  des  demandes 
en  concession  de  mines,  destinées  à être  instruites  dans  les 


(1)  Chicora  et  Ernest  Dupont,  Code  de*  Mine*,  p.  36,  et  Peyret- 
Laitier,  t.  I,  p.  17t. 

(2)  Locré,  p.  159. 
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formes  ordinaires,  de  mùme  aussi  les  demandes  en  per- 
mission j)our  les  usines  auxquelles  l’article  78  est  applica- 
ble, sont  soumises,  comme  les  demandes  en  autorisation 
d’etablissements  nouveaux,  aux  formalités  de  publica- 
tions et  allicties  prescrites  par  l'article  1\  de  cette  loi.  Ce 
mode  d’opérei-,  conforme  au  veeu  de  la  loi  et  destiné  à 
fiarantir  les  intérêts  des  tiers,  est  formellement  prescrit, 
dans  les  termes  suivants , par  la  circulaire  du  directeur 
général  des  mines,  du  2i  juillet  1812  (I). 

O Monsieur  le  pri'Tol,  ta  loi  du  21  avril  1810  (art.  78),  en  mainlc- 
» nanl  dans  leur  jouissance  celles  des  usines  csislanles  à IVpoqucdc 
Il  sa  promulgation  dont  les  proprietaires  n’avaient  jamais  olitcnu  de 
Il  permission  ou  ne  pouvaient  représenter  celle  qui  les  avait  auto- 
* risés  à les  établir,  a imposé  à rcs  mêmes  propriétaires  l’obligation 
» espresse  d’obtenir  une  permission  du  gouvernement  pour  la  con- 
II  servation  do  ces  usines. 

» L’exécution  de  cet  article,  à raison  de  la  permission  à obtenir, 
a SC  trouve  nécessairement  liée  à relie  de  l'article  74  de  la  même  loi, 
> qui  fixe  le  mode  et  les  formalités  à remplir  pour  l'obtention  des 
a permissions  nécessaires  pour  éLablir  les  usines  qui  en  sont  suscep- 
» tildes. 

a Je  vous  prie,  en  conséquence,  d’ordonner  la  publication  ctl’alfi- 
» che  des  demandes  en  permission , relatives  aux  usines  auxquelles 
a l’art.  78  de  la  loi  est  applicable,  comme  celles  avant  un  nouvel  éla- 
a blisscmcnt  pour  objet , et  les  soumettre  à l'avis  de  l’administration 
a des  mines,  et  de  celles  des  forêts  et  des  ponts  et  ebaussées,  ainsi 
a qu’il  est  prescrit  en  l’art.  71. 

a Cette  mesure  a paru  à Son  Excellence  le  Ministre  de  l’intérieur 
n non-seulement  conforme  à la  volonté  et  à l’esprit  de  la  loi , mais 
a encore  à toute  justice  , en  ce  que,  parmi  tes  usines  non  autorisées, 
a il  peut  s’en  trouver  qui  ont  été  établies  par  des  spéculateurs  indis- 
B crels,  qui  ontprofitc  des  temps  de  trouble  pour  éluder  la  loi  et  nuire 
a à d’anciens  établissements,  sous  le  prétexte  de  la  nécessité  d'une 
a concurrence  dont  ils  retirent  seuls  tous  les  fruits,  sans  avantage 
a ponr  l’Etat,  et  qui  pourrait  même  lui  nuire,  sous  te  rapport  de  la 
a navigation  et  de  la  consommation  des  bois, 

a Les  propriétaires  de  bonne  foi  ne  doivent  d’ailleurs  concevoir 
a aucune  inquiétude  de  cette  mesure;  ils  doivent  être  convaincus 


(I ) Chicora  et  Ernest  Dupont , Code  des  Mines,  p.  SV7 . 
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a d’ayanee  qne  s'il  s’élevait  contre  la  maintenne  de  lenrs  établisse- 
a mcnts  des  réclamations  snsritécs  par  l’intrifpie  on  une  rivalité  par- 
a tirnlièrc,  l’anlorité  n’]r  aurait  ancnn  égard  et  concourra  tonjonrs  d 
a faire  jouir  ccs  mêmes  propriétaires  de  la  faveur  de  la  loi , toutes  les 
a fois  que  cette  bvcnr  n’entraînera  pas  un  préjudice  réel  pour  la  chose 
a publique  et  l’intérêt  politique  do  commerce,  a 

Les  dispositions  de  cette  circulaire  sont  claires  et  for- 
melles; leur  mise  en  pratique  ne  saurait  donc  soulever 
aucun  doute. 

Comme  application  du  principe  énoncé  dans  l’instruc- 
tion ministérielle  et  la  circulaire  au  sujet  des  obligations 
des  propriétaires  d’anciennes  usines , citons  l’ordonnance 
du  juin  1844 , relative  à l'usine  du  Clos-Mortier,  dans 
le  département  de  la  Haute-Marne  (1);  cette  ordonnance, 
motivée  sur  ce  que  les  sieurs  Rozet  et  de  Ménisson  ne 
justifiaient  pas  que  le  bocard  et  le  patouillet  dépendants 
de  l’usine  du  Clos-Mortier  eussent  existé  en  vertu  d’une 
permission  obtenue  antérieurement  à la  loi  du  21  avril 
1 8 1 0 , a rejeté  leur  requête  contre  une  décision  du  ministre 
des  travaux  publics,  en  date  du  12  août  1842,  qui  avait 
astreint  les  requérants  à se  pourvoir  d’une  autorisation 
pour  lesdits  bocard  et  patouillet. 

Rappelons  aussi,  au  sujet  des  anciennes  usines,  que 
l’article  78,  qui  a maintenu  les  anciens  établissements 
métallurgiques , ne  met  pas  obstacle  à ce  que  l’Adminis- 
tration exerce  son  droit  de  modifier  le  régime  des  eaux , 
de  manière  à ce  qu’il  ne  soit  pas  causé  de  dommage  aux 
riverains  : ce  principe  a été  consacré  par  l’ordonnance 
déjà  citée,  du  1"  juillet  1839,  relative  à l’usine  à fer  de 
Villecomte,  située  dans  le  département  de  la  Côte-d’Or  (2). 

Le  propriétaire  d’une  ancienne  usine,  non  permission- 
née  , qui  néglige  de  se  pourvoir  d’une  permission  régu- 
lière, conformément  à l’art.  78,  est  puni,  aux  termes  de 


(I ) Lebon,  t.  XIY,  série,  p.  S98,  et  Àimate»  dti  Minti , S*  série, 
t.  V,  p.  7Ï7. 

(i)  ArntaUt  de»  Minet,  S'  série,  t.  XVI,  p.  719. 

* 
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cet  article , par  le  paiement  du  triple  droit  de  permission 
pour  chaque  année  pendant  laquelle  il  aura  négligé  de 
s’en  pourvoir  et  continué  à s’cii  servir;  en  outre  de  l’obli- 
gation imposée  aux  propriétaires  de  tels  établissements , 
de  se  pourvoir  d’une  permission  régulière,  résulte  virtuel- 
lement et  nécessairement,  pour  le  gouvernement,  le  droit 
de  régler  les  conditions  de  police  inhérentes  à ce  genre 
d’usines,  et  de  vaincre  par  des  mesures  administratives  la 
résistance  de  celui  qui  s’y  serait  opposé.  Mais  cette  double 
sanction  est  laseule  qui  puisse  atteindre  les  contrevenants 
à l’article  78,  et  cet  article  n’y  ajoute  pas  la  peine  de  con- 
travention prévue  par  les  dispositions  générales  des  arti- 
cles 93  et  95  de  la  loi  de  1810. 

Ces  principes,  qui  dérivent  de  l’esprit  et  du  texte  de  la 
loi , ont  été  consacrés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  25  juin  1842,  rendu  au  sujet  de  la  forge  du  sieur 
de  Gain,  dans  le  département  de  la  Nièvre  (1). 


(I)  DeTUIeneuTC — 4Î — I — 664. 
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CHAPITRE  XV. 


CARRlÈltES. 


Ix's  carrières  sont  régies  par  les  articles  4,  81  et  82 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  ainsi  conçus  : 

• Art.  a.  — Les  carrières  renfrrineat  les  ardoises , les  grés , 
« pierres  à bâtir  cl  autres;  les  marbres,  granits,  pierres  à chaux, 

> pierres  à plâtre;  les  pouzzolanes,  le  trass  , les  basaltes , les  lares, 

> les  marnes,  craies,  sables,  pierres â fusils,  argiles,  kaolin,  terres 
» â foulon,  terres  à poterie;  les  substanecs  terreuses  et  les  cailloux 
ti  de  toute  nature , les  terres  pjrileuses  regardées  comme  engrais,  le 
» tout  exploité  à ciel  onrrrt  ou  arec  des  galeries  souterraines. 

n Art.  81 . — L’exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert  a lien  sans 

> permission,  sous  la  simple  surveillance  de  la  police,  et  avec  l’oltscr- 
■ vation  des  lois  ou  réglements  généraux  ou  locaux. 

■ Art.  Si.  — Quand  l’exploitation  a lien  par  galeries  souterraines , 
* elle  est  soumise  à la  surrcillancc  de  l’Administration,  comme  il  est 
a dit  au  titre  v.  a 

La  nomenclature  des  substanecs  classées  comme  car- 
rières est  fixée  par  l’article  4 de  la  loi  du  21  avril  1810  : 
une  première  remarque  à faire  à ce  sujet,  c’est  que  les 
substanecs  minérales  sont  classées  parmi  les  carrières 
d’après  leur  nature  et  non  point  d’après  leur  mode  d'ex- 
ploitation à ciel  ouvert  ou  bien  par  galeries  souterraines  : 
c’est  ce  qui  est  dit  positivement  à l’art.  4.  11  n’en  est  pas 
ici  comme  des  minerais  de  fer,  qui  sont  des  mines  ou 
des  minières , suivant  leur  mode  de  gisement , ainsi  qu'il 
a été  précédemment  exposé. 

line  substance  minérale  peut  être  comprise  parmi  les 
carrières,  quoiqu’elle  ne  soit  pas  désignée  nominativement 
à l’article  4 de  la  loi  de  1810  : cela  résulte  de  quelques 


Claftuücaüon  dc« 
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termes gcuéraux  contenus  dans  la  loi,  tels  que  eeu.\-ei, 

pierres  à bâtir  et  autres les  substances  terreuses  et  les 

cailloux  de  toute  nature ; mais  pour  qu’une  substance 

analogue  ù celles  qui  sont  mentionnées  à l’article  4,  sans 
y être  désignée  nominativement,  puisse  être  appelée 
carrière,  il  faut  évidemment  qu’elle  ne  soit  pas  men- 
tionnée aux  articles  2 et  3 de  la  loi  de  1810,  qui  fixent  la 
nomenclature  des  mines  et  des  minières.  C’est  ainsi  que 
les  propriétaires  de  Scyssel  n’ont  pu  ])arvenir  à faire 
classer  le  calcaire  bitumineux  de  la  surface  du  sol  comme 
carrière,  attendu  que  le  bitume  est  désigné  dans  l'arti- 
cle 2 de  la  loi  parmi  les  mines  concessibles  (ordonnance 
du  19  juillet  1843,  interprétative  de  l'acte  de  concession 
de  la  mine  d’asphalte  de  Scyssel;  voir  tom.  I",  pag.  155 
et  suiv.). 

da  Les  carrières  appartiennent  au  pro])riétaire  de  la  sur- 
face ; ce  principe  dès  longtemps  admis  en  F rance , découle, 
dans  la  législation  actuelle,  de  l’article  552  du  Code 
civil,  qui  dit  que  la  propriété  du  sol  emporte  celle  du 
dessus  et  du  dessous sauf  les  modifications  résul- 

tant des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines  et  des  lois 
et  règlements  de  police.  Or,  aucune  loi,  aucun  règle- 
ment n’a  enlevé  au  propriétaire  du  sol  la  propriété  des 
carrières.  La  loi  de  1810  distingue  les  carrières  à ciel 
ouvert  des  carrières  souterraines , au  point  de  vue  de  la 
surveillance  à c.xcrccr  par  l’Administration , mais  sauf 
cette  restriction  apportée  dans  l’intérêt  de  la  Société,  elle 
n'amoindrit  et  n’ébranle  point  le  droit  du  propriétaire  de 
la  surface  sur  ce  genre  de  biens.  Rappelons  à ce  sujet  que 
le  rapporteur  au  Corps  législatif,  s’exprimait  en  ces 
termes  sur  ce  droit  du  propriétaire  (1)  ; 

« Le  litre  viii  est  consacré  aax  carrières  cl  tourbières  qui  forment 
» la  troisième  et  dernière  division  du  projet. 

» Les  dispositions  de  ce  titre  n’enlèvent  pas  au  propriétaire  de  la 
> surface  le  droit  qu’il  a de  disposer  de  toutes  les  substances  com- 


(I)  Locré,  p.  428. 


Digitized  by  Google 


CABniÈRES. 


233 


» prises  dans  cette  division.  Elles  prescrivent  seulement  certaines 
U règles,  sous  les  rapports  essentiels  de  la  sdrcté  et  de  la  salubrité 
» publiques.  » 

Ajoutons,  toutefois,  qu’il  est  des  circonstances  oit  le 
propriétaire  [d’une  carrière  dont  les  produits  sont  néees- 
sain^s  à des  travaux  d’une  utilité  publique , peut  être  tenu 
à l’exploiter  ou  la  laisser  exploiter,  tant  en  vertu  de  l’amH 
du  Conseil  de  1755  et  de  la  loi  du  IG  septembre  1807, 
qu’en  vertu  du  deuxième  paragraphe  de  l’article  2 de  la 
loi  du  28  juillet  1791  ; nous  traiterons  plus  tard  celte 
question,  à l’occasion  des  devoirs  des  propriétaires  de 
carrières  vis-à-vis  du  gouvernement. 

liC  droit  d’ouvrir  des  carrières  dans  le  voisinage  des 
routes,  avait  été  rè-glementé  sous  l’ancienne  monarcliie 
par  l’arnH  du  Conseil  du  5 avril  1772,  dont  les  disposi- 
tions conlirment  celles  de  l’arrêt  du  14  mars  1741,  et  de 
l’ordoimancc  du  bureau  des  finances  du  29  mars  1754, 
concernant  la  police  générale  des  cbemins. 

Cet  arrêt  du  5 avril  1772(1)  fut  confiriiié  depuis  par  un 
autre  arrêt  du  15  septembre  1770,  et  aussi  par  une  décla- 
ration du  roi  eu  date  du  17  mars  1780. 

Voici  en  quels  termes  l’arrêt  du  5 avril  1772  a ri'gle- 
mcbté  l'ouverture  des  carrières  sur  le  bord  des  routes  (2)  : 

« Art.  iw.  — Les  règicmciils  précédemment  faits,  concernant 
» l’ouvcrlnre  des  carrières,  seront  eiécnlés  selon  Icnr  forme  et 
» teneur.  Aucune  carrière  de  pierre  de  taille,  moellon,  grès  cl  autres 
» fouilles  pour  tirer  de  la  marne , glaise  ou  sable , ne  pourra  être 
* ouverte  qu'à  trente  toises  de  distance  du  pied  des  arbres  plantes  an 
» long  des  grandes  routes;  et  ne  pourront  les  entrepreneurs  des- 
i>  dites  carrières,  pousser  aucune  fouille  ou  galerie  souterraine  du 
» cdtèdcsdiles  routes,  à moins  de  trente  toises  de  distance  desdites 
m plantations  ou  des  bords  extérieurs  desdites  routes,  conformément 
» aux  dispositions  de  l’arrêt  du  Conseil  du  tl  mars  I7AI  , et  de 
> l’ordonnance  du  bureau  des  finances  du  29  mars  1751,  conccr- 
» nani  la  police  générale  des  chemins.  > 


(1)  Ravinct,  t.  1,  p.  218. 

(2)  Voir  le  texte  entier  de  l’arrêt  à la  page  1 de  V^Ippendice. 


Digitized  by  Google 


234  CHAPITRE  QUINZIÈME. 

TiCz  dispositions  de  cet  arrêt,  en  ce  qui  concerne 
l’ouverture  des  carrières  aux  abords  des  routes,  étaient 
en  vigueur  lorsqu’à  paru  la  loi  du  28  juillet  17!)1 , et 
elles  ont  été  implicitement  maintenues  par  les  termes 
suivants  de  l’article  2 de  cette  loi  ; « il  n'est  rien  in- 
» nové  à l’extraction  des  sables,  craies,  argiles,  marnes, 
» pierres  à bâtir,  etc.  » Depuis  lors,  la  loi  du  21  avril  1810 
a explicitement  confirmé,  par  l’article  81,  l'application 
des  règlements  généraux  et  locaux , et  comme  l'arrêt  du 
5 avril  1772  s’appliquait  indistinctement  à toutes  les 
carrières,  il  s’en  suit  que  les  dispositions  de  cet  arrêt 
sont  encore  en  vigueur  dans  tous  les  départements  de  la 
France  où  il  n'existe  pas  des  règlements  locaux  qui  les 
aient  modifiées. 

À cet  égard,  nous  croyons  devoir  donner  l'énumération 
des  règlements  locaux,  intervenus  depuis  la  loi  de  1810, 
en  matière  de  carrières  ; en  voici  la  liste  : 

22  mars  1813,  décret  contenant  règlement  général  sur 
l'exploitation  des  carrières,  glaisières,  sablonnières , mar- 
nières  et  crayères  dans  les  départements  de  la  Seine  et 
de  Seine-ct-Oise  (1); 

22  mars  1813,  décret  contenant  règlement  spécial  sur 
l’exploitation  des  carrières  de  pierre  à plâtre,  dans  les 
mêmes  départements  (2)  ; 

4 juillet  1813 , décret  relatifs  aux  carrières  de  pierre  à 
bâtir  dans  les  départements  de  Seine  et  Scine-et-Oise  (3)  ; 

21  octobre  1814,  ordonnance  concernant  les  exploita- 
tions de  crayères  et  marnières  dans  les  mômes  départe- 
ments (4)  ; 

20  novembre  1822,  ordonnance  relative  à l'exploitation 
des  carrières  du  département  de  Loir-et-Cher  (5)  ; 


(I)  Journal  dtê  Minet , t.  XX.XIII,  n»  IS7. 
(S)  Joumatdet  Minet,  L XXXIII,  n°  197. 

(S)  Ravinct,  I.  II,  p.  110. 

(4)  Journal  dtt  Minet , 1.  XXXVI , n»  116. 

(5)  Bulletin  det  Loit,  7'  »érie,  t.  XV,  rfi  577 
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l’c-Yploitation  des  carrières  du  département  de  Loir-et- 
Cher  (I); 

25  juin  1823,  ordonnance  relative  aux  carrières  d’ar- 
doise du  département  de  Maine-et-Loire  (2); 

IG  juillet  1828,  ordonnance  relative  à l’exploitation 
des  carrières  de  gvpse  du  département  de  Saône-et- 
Loire  (3)  ; 

28  mars  1 832 , arrêté  ministériel  portant  règlement  pour 
les  carrières  souterraines  de  Saint-Saviuien , département 
de  la  Charente-Inférieure  (4)  ; 

I"  octobre  1832,  arrêté  ministériel  portant  règlement 
pour  les  carrières  souterraines  (5)  du  département  de 
l’Aisne; 

28  janvier  1834 , ordonnance  relative  à l'exploitation 
des  carrières  d’ardoise  du  département  des  Ardennes  (6); 

25  mars  1836,  ordonnance  relative  à l’exploitation  des 
carrières  à ciel  ouvert  du  département  de  l’Orne  (7); 

3 avril  1836,  ordonnance  relative  à l’exploitation  des 
carrières  du  département  de  Maine-et-Loire  (8); 

l«r  février  1837,  ordonnance  relative  à l’exploitation 
des  carrières  souterraines  de  Brant<)me,  département  de 
la  Dordogne  (9)  ; 

21  mai  1837,  ordonnance  relative  à l’exploitation  des 
carrières  d’ardoise  du  département  du  Finistère  (10)  ; 

21  mai  1837,  ordonnance  relative  à l’exploitation  des 
carrières  et  mamières  du  département  de  la  Vienne  (11); 


(I)  Bulletin  de»  Voie,  7<  série,  t.  XV,  n»  577. 
(3)  BuUelm  de$  Loû , 7*série,  t.  XVII,  n»  8<7. 

(S)  Amok»  dee  Minet,  S*  série,  t.  VI , p.  >71 . 
(>]  Annalet  det  Minet,  S<  série , t.  IV,  p.  655. 

(5)  Annales  det  Minet , S<  série , t.  IV,  p.  557. 

(6)  ArmaUt  det  Minet , 3*  série , L VI , p.  545. 

(7)  Annalet  det  Minet,  S*  série,  t.  IX,  p.  658. 

(8)  Annalet  det  Minet,  5‘  série,  t.  IX,  p.  665. 

(9)  Annalet  det  Minet,  5<  série,  t.  XI , p.  646. 

(10)  Armâtes  det  Minet , 5<  série,  t.  XI,  p.  664. 

(II)  Annalet  det  Minet,  5<  série,  t.  XI,  p.  670. 
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25  février  1 838,  ordonnance  relative  aux  carrières  sou- 
terraines du  département  du  Calvados  (I); 

30  juillet  1838,  ordonnance  relative  è l’exploitation  des 
carrières  de  Saint-Même,  déjwrtemcnt  de  la  Charente (2); 

2 juin  1839,  ordonnance  relative  à l’exploitation  des 
carrières  du  département  de  Loir-et-Cher  (3); 

17  juillet  1839,  arrêté  ministériel  relatif  à l’exploitation 
des  carrières  de  pierre  à plâtre  de  Bussières-les-Bel- 
mont  et  lieux  circonvoisins,  département  de  la  Haute- 
Marne  (4j; 

7 mai  1840,  ordonnance  relative  à l’exploitation  des 
carrières  d’ardoise  (5)  dans  le  département  d'IUe-et-Vil- 
laine; 

7 mai  1840,  ordonnance  relative  à l’exploitation  des 
carrières  de  gvpse  du  département  de  la  Nièvre  (6); 

14  octohre  1844,  arrêté  ministériel  relatif  à l'exploita- 
tion des  carrières  d’ardoise  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  (7); 

14  octobre  1844,  arrêté  ministériel  relatif  à l’exploita- 
tion des  carrières  d'ardoise  du  département  du  Mor- 
bihan (8); 

2 décembre  1844,  ordonnance  relative  à l’exploitation 
des  carrières  de  pierres  à bâtir  du  département  de  la 
Gironde  (9); 

13  août  1847,  arrêté  ministériel  relatif  à l’exploitation 
des  carrières  d’ardoise  du  département  de  la  Mayenne  (10); 


(1)  yirmaUnltê  Mine* y 3<?rie,  I.  XIII,  p.  78$. 

(2)  Annale*  de*  Mine* , S'  série , t.  XIV , p.  56$. 
(S)  Annale*  de*  Mine*,  S"  série , t.  XV,  p.  752. 
(d)  Annale*  de*  Mine*,  $r  série,  t.  XVI , p.  725. 

(5)  Annale*  de*  Mine*.  5r  série,  t.  XVII,  p.  7<$. 

(6)  Annale*  de*  Mine*,  3«  série,  t.  XVII,  p.  721. 

(7)  Annale*  de*  Mine* , M série,  t.  VI , p.  66|. 
(S)  Annale*  de*  Mine* , d' série , t.  VI , p.  668. 

(9)  Annale*  de*  Mine*,  d<  série,  t.  VT , p.  686. 

(10)  Annale*  de*  Mine*,  d«  série,  t.  XII,  p.  691. 
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tion  des  carrières  à ciel  ouvert  du  département  de  Seine- 
ct-Mariie  (l)j 

9 janvier  18'i9,  arrêté  ministériel  relatif  à l’exploitation 
des  carrières  souterraines  de  Clianceladc , département  de 
la  Dordogne  (2); 

24  janvier  1853,  arrêté  ministériel  relatif  à l’exploita- 
tion des  carrières  d’argile  situées  dans  la  commune  du 
Tcil , département  de  l’Ardèclie  (3). 

15  février  1853,  décret  portant  règlement  pour  l’exploi- 
tation des  carrières  de  toutes  sortes  du  département  de 
la  Scine-Tuférieurc  (4). 

Tons  ces  règlements  locaux  s’appliquent  à vingt-quatre 
départements  différents  : dès  le  4 juillet  1813,  le  décret 
portant  règlement  |)our  les  carrières  de  jvierre  à bâtir  des 
départements  de  Seine  et  Seine-ct-Oisc , a spécifié  que 
l’exploitation  des  carrières  de  toute  sorte  ne  pourrait  être 
poursuivie  (et,  par  suite,  commencée),  qu’à  la  distance 
de  dix  mètres  des  chemins  à voilure,  des  édifices  et  con- 
structions quelconques;  ajoutons  que  cette  disposition  a 
été  généralement  reproduite  dans  tous  les  règlements 
sus-mentionnés. 

Dans  chacun  de  ces  vingt-quatre  départements,  le 
propriétaire  qui  ouvre  une  carrière  à moins  de  dix 
mètres  des  routes,  commet  une  contravention  de  grande 
voirie,  punissable  conformément  aux  réglements  : comme 
exemple  d’application  de  peine  pécuniaire  à une  contra- 
vention pareille,  citons  l’ordonnance  du  31  janvier  1845, 
qui  a maintenu  ramende  de  1 50  francs,  à laquelle  le  sieur 
Rome  avait  été  condamné  par  le  Conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise,  pour  avoir  ouvert,  sans  autorisation,  une 
carrière  sur  les  bords  d’une  route  déparmeulale  (5). 


(I)  AftnaUt  de*  Mine*,  série,  t.  XII , p.  710, 
(3)  Annale*  de*  Mine*,  ie  série , t.  XV,  p.  S6U. 
(S)  Annale*  de*  Mine*,  5°  série,  t.  III,  p.  55. 
(1)  Annale*  de*  Mine*,  Se  série,  t.  III,  p.  58. 
(5)  Lebon,  1815  , p.  18. 
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Dans  les  vingt-quatre  départements  auxquels  ces  règle- 
ments s’appliquent,  on  peut  ouvrir  des  carrières  à dix 
mètres  des  routes,  mais  peut-on  faire  de  même  dans  les 
autres  déiiartements  pour  lesquels  il  n’existe  pas  de  rè- 
glements locaux?  Non,  réimudrons-nous,  parce  que  dans 
tous  ces  départements  l’arrêt  du  Conseil  du  5 avril  1772 
est  un  règlement  en  vigueur,  implicitement  confirmé  par 
les  termes  de  l’article  81  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
Aussi  croyons-nous  devoir  critiquer  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar,  du  22  novembre  1832  (1),  qui  a décidé  le 
contraire,  tandis  que  nous  citerons  à l’appui  de  notre 
opinion  une  ordonnauce  du  27  octobre  1837,  rendue  dans 
les  circonstances  suivantes  : 

Le  sieur  Chatelier  avait  ouvert  dans  sa  propriété  une 
carrière  à moins  de  trois  mètres  du  bord  de  la  route  dépar- 
tementale de  Nantes  à Bourganeuf,  département  de  la 
Loire-Inférieure  : procès-verbal  fut  dressé  et  le  Conseil 
de  préfecture  se  déclara  incompétent.  Le  ministre  des 
travaux  publics  s’est  pourvu  en  Conseil  d'Etat  contre  cet 
arrêté,  et  une  ordonnance  du  27  octobre  1837,  a annulé 
l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture,  et  a renvoyé  l’affaire 
devant  le  même  Conseil  pour  être  statué  an  fond. 

■ Considérant,  dit  l’ordonnance,  qne  la  toi  da  21  avril  IStO  n’a 
» point  abrogé  les  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  dn  5 avril  1772  ; 
« qu'au  contraire , ladite  loi  n’a  permis  l’eiploitation  des  carrières  à 
■ ciel  ouvert,  sans  autorisation  préalable,  qu’à  la  charge,  par  les 
» exploitants,  d'observer  les  règlements  généraux  et  locaux,  et  que 
» l'infraction  aux  disposition»  de  l’arrêt  précité , reprochée  an  sieur 
» Chatelier,  par  le  procès-verbal  dn  1 5 juillet  tSSn,  constituait  une 
» contravention  de  grande  voirie,  sur  laquelle  il  appartenait  an 
» CoDseil  de  préfecture  de  statuer etc.  (2).  a 

L’ordonnance  du  27  octobre  1837  consacre  un  double 
principe,  savoir,  que  dans  tous  les  départements  où  il 


(t)  Sirey-DcvUlcnenve — 53 — 2 — 585. 

(2)  Bcanconsin,  t.  VII,  2'  série,  p.  478;  Devillcucuve — 38 — 2 — 
159,  et  AnnaUê  Jet  Minei , 3'  série , t.  XII , p.  676. 
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u’existe  pas  de  ri^lcments  locaux  pour  les  carrières,  la 
prohibition  de  distance  des  routes , spécifiée  par  l'arrêt 
de  1772 , est  encore  en  vigueur,  et  que  ceux  qui  ouvrent 
des  carrières  contrairement  à cet  arrêt,  commettent 
une  contravention  de  grande  voirie,  justiciable  des  Con- 
seils de  préfecture. 

Observons  que  l'arrêt  du  5 avril  1772  s’applique  indis- 
tinctement aux  carrières  à ciel  ouvert  ou  souterraines  ; 
ainsi  le  double  principe  que  noos  venons  d’établir,  comme 
sanction  et  comme  juridiction,  s’applique  à toutes  ces 
exploitations.  Iji  juridiction  administrative  appliquée  aux 
carrières  à ciel  ouvert,  pourra  paraître  opposée  à l'esprit 
de  l’article  81  de  la  loi  de  1810,  attendu  que  cet  article  en 
les  laissant  sous  la  simple  surveillance  de  la  police  et  l’ob- 
servation des  règlements  généraux  et  locaux , les  place 
implicitement  sous  la  juridiction  et  la  pénalité  de  la 
simple  |)olicc,  telle  qu’elle  est  régie  par  les  articles  11  à 
21  du  Code  d’instruction  criminelle;  mais  il  y a lieu 
d’observer  que  le  fait  d’ouvrir  une  carrière  à moins  de 
trente  toises  de  la  route,  lorsque  cette  prohibition  de 
distance  a été  établie  pour  protéger  la  route,  n'est  pas 
une  infraction  de  |)olice  mais  bien  une  contravention  à la 
grande  voirie,  punissable  administrativement,  confor- 
mément à la  loi  du  29  floréal  an  x,  et  au  décret  du  10 
décembre  1811  sur  la  grande  voirie. 

Observons  que  dans  beaucoup  de  départements  'où  il 
n’exLstc  pas  de  règlements  locaux , et  où  conséquemment 
la  prohibition  spécifiée  par  l’arrêt  de  1772  est  en  vigueur, 
les  préfets  autorisent  parfois  l’ouverture  des  carrières  à 
moins  de  trente  toises  des  routes,  se  fondant  ainsi  sur  ce 
que  les  règlements  locaux  d’autres  départements  rédui- 
sent cette  prohibition  à dix  mètres.  Une  pareille  ma- 
nière d’opérer  ne  nous  semble  pas  régulière  dans  la 
forme,  et  nous  ne  pensons  pas  qu’un  ancien  arrêt  du 
Conseil , qui  a force  de  règlement  en  matière  de  grande 
voirie,  puisse  être  régulièrement  abrogé  par  un  arrêté 
préfectoral  : rappelons  à ce  sujet  que  l’article  2 du  décret 
du  22  mars  1813,  portant  règlement  spécial  pour  les  car- 
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rières  des  departements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise, 
et  qui  fixait  la  prohiliition  de  distance  à dix  mètres,  auto- 
risait le  ministre  de  rinterieur  à en  rendre  les  dispositions 
applicables  dans  toutes  les  loealitésoii  le  nombre  et  l'impor- 
tanee  des  carrières  exploitées  pourraient  en  faire  sentir 
la  néwssité  ; on  est  ainsi  conduit  à conclure  par  analogie, 
qu’il  faudrait  au  moins  un  arrêté  ministériel  pour  modi- 
fier la  prohibition  de  distance  de  l’arrêt  de  1772,  dans  un 
département  oii  il  n’existe  pas  de  règlement  local, 
smiiude  miii-  Tcrmioons  sur  les  prohibitions  de  distance  assignées 
aux  ouvertures  des  carrières,  en  disant  que  dans  les  pays 
soumis  aux  servitudes  militaires , dans  le  rayon  kilomé- 
trique des  places  de  guerre,  on  ne  peut  ouvrir  des  exploi- 
tations de  ce  genre  sans  la  ix'rmisssion  spéciale  du  génie 
militaire,  parce  qu’elles  produisi'ut  des  excavations  et 
des  décombres,  caractérisés  comme  nuisibles  à la  défense, 
parla  loi  du  10  juillet  1701. 

T^s  règlements  locaux  mentionnés  tout-à-l’hcure  con- 
râtrirunî'ramtm  ticmieiit  tous  uoe  disposifioii  qui  oblige  les  propriétaires 
qui  se  proposeraient,  soit  de  continuer  l'exploitation 
d’une  carrière  en  activité,  soit  de  reprendre  les  travaux 
d’une  carrière  abandonnée , soit  d’en  ouvrir  une  nouvelle , 
d’en  faire  la  déclaration  devant  le  préfet , par  l’iutermé- 
diairc  du  sous-préfet  et  du  maire. 

Le  décret  du  22  mars  181.3,  contenant  règlement  pour 
les  carrières  à ciel  ouvert  et  souterraines  des  départements 
de  la  Seine  et  de  Scine-et-Oise,  contient  l’obligation  for- 
melle pour  tout  individu  qui  voudra  exploiter  une  carrière 
dans  son  propre  terrain,  ou  dans  uu  terrain  par  lui  tenu 
à titre  précaire,  d'en  avoir  demandé  et  obtenu  la  permis- 
sion (titre  l",  section  I",  article  1").  Les  articles  2 et  3, 
indiquent  les  formalités  à remplir  par  le  demandeur. 

la  pluj)art  des  règlements  locaux  intervenus  depuis 
1813,  et  mentionnés  plus  haut,  contienneut  au  sujet  de 
l’ouverture  des  carrières , des  dispositions  générales  qui 
prescrivent  la  nécessité  d’uue  déclaration  ; nous  citerons 
les  suivantes  qui  se  rapportent  aux  carrièrt's  exploitées  à 
ciel  ouvert  ou  par  galeries  souterraines  dans  le  dé|»arte- 
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ment  de  la  Seine-Inferieure,  et  qui  sont  contenues  dans 
le  décret  du  15  février  IS53  (I). 

« Ait.  — Tout  propriétaire  oa  entrepreneor  qui  rcnl  conti- 

• nner  rciploitation  d'une  carrière,  aoit  à ciel  ouvert,  soit  par  gale- 
» ries  souterraines , en  ouvrir  une  nouvelle  ou  ajouter  un  étage  à 

> une  carrière  souterraine,  est  tenu  d’en  faire  la  déclaration  an 

> maire  de  la  commune  où  la  carrière  est  située. 

s Ast.  s.  — La  déclaration  est  faite  en  deux  expéditions , dont  une 

> sur  papier  timbré. 

» Elle  contient  l’énonciation  des  nom , prénoms  et  demeure  du  dé- 

> clarant , et  la  qualité  en  laquelle  il  entend  exploiter  la  carrière. 

> Elle  fait  connaître , d’une  manière  précise , remplacement  de  la 

• carrière  et  sa  situation  par  rapport  aux  habitations,  batiments  et 

* chemins  les  plus  voisins.  Elle  indique  la  nature  de  la  m.-issc  à 

> extraire,  l’épaisseur  cl  la  nature  des  terres  ou  bancs  de  roches  qui 
« la  recouvrent,  le  mode  d'exploitation,  à ciel  ouvert  on  par  galeries 
a souterraines. 

» Ast.  a.  Si  l’exploitation  doit  avoir  lieu  par  galeries  souterraines, 

* il  est  joint  à la  déclaration  un  plan  des  lieux , également  en  deux 
B expéditions,  et  à l’cchellc  de  deux  millimètres  par  mètre.  Sur  ce 
B plan  sont  indiqués  les  désignations  cadastrales  et  le  périmètre  du 
B terrain  sous  lequel  l’exploitant  se  propose  d’étxdilir  des  fouilles, 
B ainsi  que  de  scs  tenants  et  ahoutissanls , les  chemins,  édifices, 
B rigoles,  canaux  et  constructions  quelconques  existant  sur  ledit 

> terrain  on  dans  son  voisinage  dans  un  rayon  de  vingt-cinq  mètres 

« au  moins,  l’emplacement  des  orifices  des  puits  on  des  galeries 
» projetés.  , 

B S'il  existe  des  travaux  souterrains  déjà  exécutés , ils  sont  figurés 
a sur  le  plan  en  projection  horizontale  et  en  coupe  verticale,  a 

Cette  obligation  de  la  déclaration  inqioséc  par  les  rè- 
glements locaux  t\  tous  les  exploitants  de  carrière,  quel 
que  soit  le  mode  d’exploitatitm  à ciel  ouvert  ou  par  tra- 
vaux souterrains,  ne  résulte  pas , comme  le  dit  un  auteur, 
M.  Delebecque , de  rcnvahi$.scmcnt  du  poux  oir  de  rè*gle- 
menter  ; elle  dérive  de  l'esprit  de  la  loi , et  elle  était  dans 
les  intentions  du  législateur.  La  preuve  eu  est  dans  les 


(1 } AnaaU»  ries  A/inei , S«  série , t.  III  , p.  58. 
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phrases  suivantes  qu'on  peut  lire  dans  l’exposé  des  motifs 
de  Regnaud  de  Saiut-Jcan-d’Angély  (I)  '• 

• Carrii^rcü  cl  tourbes. 

» La  Iroisijmc  classe  des  sul).s(anccs  ili'sif;nccs  au  titre  I"  peut 
» circ  esploiléc  sans cuncession  ni  permission. 

» Elle  ne  doit  pat  rèlrc  tant  mrvcillance  ni  tant  dêelaration. 

» On  sait  combien  l’imprcroyanec  a occasionné  d’accideuts,  de 
a malheurs  dans  rcxploilalion  des  carrières.  * 

Ainsi  donc , pour  toutes  les  carrières  sans  exception , les 
législateurs  ont  voulu  que  l'exploitation  ne  put  avoir  lieu 
sans  déclaration  ni  surveillance,  et  les  règlements  interve- 
nus depuis  1810,  n’ont  eu  pour  but  que  d’organiser  la 
surveillanee  administrative  à exercer  sur  les  earrières. 

Iteroirs  tic»  pn>-  Les  devoirs  des  propriétaires  de  carrières  vis-à-vis  du 
rr.,  Ti.-ii-.ia  .lu  goii  vcmcincnt,  sont  de  plusieurs  espèces  : il  y a les  obliga- 
nouTrrnnMui.  pécitniaircs,  en  ce  qui  touche  le  jiaiemcnt  des  contri- 

butions ; il  y a les  obligations  relatives  à l'extraction  forcée 
des  matériaux  nécessaires  aux  routes  et  constructions 
publiques  ; il  y a enfin  les  devoirs  résultant  de  la  sur- 
veillance administrative. 

Psientw.  Les  exploitants  de  carrières  de  tontes  sortes  sont  sujets  à 

patente , anx  termes  de  la  loi  du  25  avril  1841 , et  ils  sont 
clasiu^s  dans  la  cinquième  partie  du  tableau  C,  joint  à 
cette  loi. 

Tx;  droit  proportionnel  est  fixé  au  quinzième  sur  la 
maison  d’habitatiou  seulement. 

Quant  au  droit  fixe,  aux  termes  de  la  même  loi,  il  est 
de  25  fr.  pour  tout  exploitant  ayant  moins  de  dix  ouvriers, 
plus  3 fr.  pour  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu’au  maximum 
de  200  fr. 

Ixîs  exploitants  de  carrières  sont  sujets  à patente,  lors 
même  que  celles-ci  sont  situées  dans  leur  propre  fonds  : ce 
principe  a été  consacré  dans  les  termes  suivants  par  l'or- 
donnancedu  30  mars  184(1  (2),  relative  au  sieur  Ducoinbe  : 


(I)  Locré,  p.  S89. 

(î)  Dcvillcnenvc  et  Carclle  -40—2 — ISO. 
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• Va  lf>  rapport  de  notre  ministre  des  finanect,  contre  an  arrêté  dn 
s (^naeil  de  pn^eclare  du  di<partemcnt  de  la  Gironde,  du  <5  juillet 
n 1815,  qui  a décliargé,  pour  1815,  dn  la  patente  d’exploitant  de 
n carrière , le  sieur  Bernard  Durombe  père  , habitant  à Saint-Macaire 
n (Gironde}; 

n Vu  la  loi  du  25  avril  18)1  elles  tableaux  annexés  à ladite  loi; 
n Considérant  que  les  exploitants  de  carrières  sont  assujétis  à la 
n patente  déterminée  au  tableau  C annexe  à ladite  loi  du  25  avril 
n 1811,  et  que  cette  loi  n’élablit  aucune  distinetion  entre  ceux  qui 
a exploitent  des  carrières  dans  leur  propre  fonds  et  ceux  qui  les 
n exploitent  dans  le  fonds  d’anlrni  ; 

a Considérant  qu’il  résulte  de  rinslructioa  que  le  sieur  Dneombe 
n fait  exploiter  pour  son  compte  une  carrière  dans  la  commune  de 
n Saint-Macairc;  qu’ainsi  c'est  à tort  que  le  Conseil  de  préfecture  l’a 
n déchargé  du  droit  de  patente  auquel  il  avait  été  imposé  pour  1815. 

n Akt.  t«.  — L’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Gironde , du 
n 25  juillet  1815 , est  annulé; 

it  Ast.  2.  — Le  sieur  Dneombe  sera  rélabli  au  rêle  des  patentes 
n pour  rcxcreiee  1815,  dans  la  commune  de  Saint-Macaire,  en  sa 
n qualité  d’exploitant  de  carrières,  n 

Dans  une  autre  circonstance,  le  Conseil  d’Ctat  a 
exempté  de  la  patente  le  sieur  Retailland , propriétaire 
cultivateur  à Dourhet  (Cliarente-Inférieurc),  qui  avait 
exploité  accidentellement  de  la  pierre  dans  son  terrain  et 
en  avait  opéré  la  vente , mais  sans  en  faire  sa  profession 
habituelle. 

L’ordonnance  du  G décembre  1844  (1),  relative  au  sièur 
Retailland , rejette  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  des 
finances  contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  qui 
avait  déchargé  celui-ci  du  droit  de  patente,  par  ce  motif, 
« qu’il  ne  résulte  pas  de  l’instruction  que  le  sieur  Re- 
» tailland  exerce  la  profession  de  carrier.  » 

1.1^8  exploitants  de  carrières,  comme  les  exploitants  de 
mines , de  forêts  ou  de  toute  entreprise  industrielle , peu. 
vent  être  soumis  à des  subventions  spéciales , toutes  les 
fois  qu'un  chemin  vicinal , entretenu  à l’état  de  viabilité 
par  une  commune,  sera  habituellement  ou  temporaire- 


(1)  ÀimaUs  des  lUinea,  1'  série,  t.  VI,  p.  697. 
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ment  dégradé  par  leurs  exploitations  : c’est  ce  qui  est 
exprimé  en  termes  formels  à l’article  14  de  la  loi  du  ‘^1 
mai  183G  sur  les  chemins  vicinaux. 

Ces  subventions  pourront , au  clioix  des  exploitants  de 
carrières,  être  acquittées  en  argent  ou  en  prestations  en 
nature , et  seront  exclusivement  affeclccs  à ceux  des  che- 
mins qui  y auront  donné  lieu.  Elles  seront  réglées  annuel- 
lement sur  la  demande  des  communes,  par  les  Conseils 
de  préfecture,  après  des  expertises  contradictoires,  et 
recouvrées  comme  en  matière  de  contributions  directes. 
Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par 
abonnement,  et  elles  seront  réglées,  dans  ce  cas,  par  le 
préfet,  en  Conseil  de  préfecture. 

La  siTvitude  imposée  aux  pnipriétaircs  de  carrières  de 
laisser  extraire  dans  leurs  fonds  les  matériaux  nécessaires 
aux  routes  et  constructions  ftubliques,  est  explicitement 
formulée  dans  un  arnH  du  Conseil,  du  7 septembre  1755, 
intitulé:  « Arrêt  du  Conseil  du  Ilot,  portant  rèf/lenicnt  concer- 
nnnt  tes  matériaux  à prendre  dans  tous  les  endroits  non  clos, 
meme  dans  les  Imis  du  Hoi  et  des  eonimunautés  eeelésiasti- 
(fues  et  laïques,  seigneurs  et  particuliers , pour  l’usage  des 
travaux  des  ponts  cl  etiaussi-es,  et  qui  exempte  ces  mêmes 
matériaux  de  tous  droits  de  traites,  aides,  domaines, 
octrois,  péages  et  généralement  de  tous  les  autres  droits, 
lors  de  l’expoi-tation  d'iceux  (1).  » 

L’article  l"  de  l'arrêt  porte  que  " les  entrepreneurs  de 
l’entretien  du  pavé  de  Paris,  ainsi  que  ceux  des  autres 
ouvrages  ordonnés  pour  les  ponts  et  chaussi'es  et  chemins 
du  royaume , ticrcées  et  levées  des  rivières  de  Loire,  Cher 
et  Allier  et  autres  y alhuentcs,  pourront  prendre  la  [lierre, 
le  grès,  le  sable  et  antres  matériaux  jmiir  l’exécution  des 
ouvrages  dont  ils  sont  adjudicataires,  dans  tous  les  lieux 
qui  leur  seront  indiqués  par  les  devis  et  adjudications 
desdits  ouvrages,  sans  néanmoins  qu’ils  puissent  les 
prendre  dans  des  lieux  qui  seront  fermés  de  murs  ou 


(I)  Ravincl,  1. 1,  p.  172. 
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autre  cU'ttiire  ckiuivalcnle,  suivant  les  usages  du  (lavs.  » 

Ce  droit  d’extraction,  dans  les  carrières,  des  matériaux 
nécessaires  aux  travaux  publics,  fut  maintenu  par  le 
décret  du  12-28  juillet  1791 , et  par  le  Code  rural  du  28 
septembre  même  année;  et  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii, 
conféra  aux  Conseils  de  préfecture  la  juridiction  qui  s’y 
rapporte. 

Quant  aux  indemnités  à payer  aux  propriétaires  de 
carrières,  en  cas  d’extraction  forcét^  jKHir  travaux  publics, 
elles  sont  réglées  d’après  les  princi|)es  posés  à l’article  55 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  conçu  en  ces  termes  (I)  ; 

U Les  terrains  oecnpés  pour  prcnilre  les  matériaux  néeessaires  aux 
n routes  ou  aux  conslrurlions  publiques,  pourront  être  payés  aux 
n proprietaires  comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  route  même. 

U II  n’y  aura  lieu  à faire  entrer  dans  l’estimation  la  valeur  des  ma- 
■ tériaux  à extraire  que  dans  les  cas  où  l’on  s’emparerait  d’une  car- 
<1  rière  déjà  en  exploitation  ; alors  Icsdils  matériaux  seront  évalués 
n d’après  leur  prix  courant , abstraction  faite  de  l’existence  et  des  be- 
•I  soins  de  la  roule  pour  laquelle  ils  seraient  pris,  on  des  construc- 
n lions  auxquelles  on  les  destine,  n 

Si  la  carrière  était  déjà  eu  exploitation  lorsque  l’entre- 
preneur s’en  est  emparé,  celui-ci  doit  en  payer  la  valeur 
selon  le  prix  du  commerce.  Ce  principe  ainsi  exprimé  et 
qui  découle  de  l’article  55  delà  loi  du  16  septembre  1807, 
a été  consacré  par  rordonnancc  du  20  juin  1832,  rendue 
dans  l’affaire  Jouard  et  Bilbaud,  contre  Mallard  de  Ser- 
maisc  (2j.  Cette  ordonnance  a établi  en  outre  que  les 
intérêts  de  l’indemnité  due  ’par  les  entrepreneurs,  ne 
courent  qu’à  dater  du  jour  de  la  demande,  et  non  au  fur 
et  à mesure  de  l’enlèvement  de  la  pierre. 

Il  im|M)rlait  beaucoup  aux  propriétaires  de  carrières 
que  le  sens  de  ces  mots  ; carrières  en  exploilaliim,  fut  e.lai- 
rcmeut  défini.  Un  premier  décret  du  6 septembre  1813  (.’{), 


(I)  Raviiict,  t.  I,  p.  S32. 

(î)  Dcluclic,  S--  série,  I.  II,  p.  5S7,  et  D.  P.— J’—V— IÏ7. 
(S)  lluUrlin  des  Loi»,  4'  série,  l.  XIX,  n"  520. 
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portait  qu’on  ne  doit  considérer  une  carrière  comme  étant 
en  état  d’exploitation , qu’autaiit  que  le  propriétaire  en 
tirerait  un  revenu  assuré  ou  en  ferait  lui-méme  ou  par 
d’autres  un  objet  de  commerce. 

Depuis  lui's,  la  jurisprudence  a changé,  et  le  Conseil 
d’Etat  a maintes  fuis  consacré  ce  principe,  aujourd’hui 
admis,  qu’aux  termes  de  l’article  55  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  la  valeur  des  nutériaux  extraits  d’une  car- 
rière doit  être  payée  au  propriétaire , lorsqu’ils  ont  été  pris 
dans  une  carrière  déjà  exploitée  par  lui  ou  pour  son 
compte,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  exploitation  soit 
régulière  ou  actuelle. 

A l’appui  de  ce  principe  on  peut  citer  les  ordonnan- 
ces suivantes  : 

Ordonnance  du  13  juillet  1825,  rendue  dans  l’alTaire 
d’Arthel  (I); 

Ordonnance  du  1»  mars  1836,  rendue  dans  l’ailaire 
Gallichet  contre  Bizemont  (2)  ; 

Ordonnance  du  24  octobre  1834,  rendue  dans  l'affaire 
Tarbé  des  Sablons  contre  Plessier  (3)  ; 

Ordonnance  du  27  avril  1838,  rendue  dans  l’affaire  la 
demoiselle  Fargeot  contre  Desfougères  (4). 

La  valeur  des  matériaux  est  encore  due  au  propriétaire , 
lorsqu’ils  sont  pris  dans  le  voisinage  d'une  carrière  en 
exploitation  lui  appartenant,  et  que  celle-ci  jieut  être 
regardée  en  quelque  sorte  comme  le  |)rolongemeut  de  la 
première  : ainsi  il  a été  décidé  par  l'ordonnance  du  9 
janvier  1839,  rendue  dans  l’affaire  Caillaux  contre 
Gaëtan  (5),  que  lorsqu’un  entrepreneur  de  travaux  publics 
ouvre  une  carrière  à deux  cents  mètres  d'une  autre 


(<)  MacarcI,  t.  TII,  p.  108. 

(3)  MacarcI,  t.  VIII,  p.  113. 

(ï)  Dclodic,  2'  série,  l.  IV,  p.  085. 

(1)  Lebon,  3c  série , t.  VTII,  p.  3IG,  et  DcvillcDOaVC— 39— S — 1 28, 
(5]  Lebon,  3c  série , t.  I\,  p.  G. 
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carricrt  en  exploitation , Bituée  dans  la  même  propriété , 
qui  s’applique  à la  même  nature  de  pierre  et  an  proiou- 
gemcnl  du  même  Iwn , ces  deux  exploitations  doivent  être 
considérées  comme  un  tout  indivisible;  le  même  principe 
avait  déjà  été  admis  |)our  le  cas  où  cette  distance  atteint 
six  cents  mètres,  dans  l’ordonnance  du  4 mai  t82(>,  rendue 
dans  l'afiaire  Tiolier  (I). 

L’entrepreneur  de  travaux  publics  ne  peut  oser  du 
droit  d’extraction  forcée  de  matériaux  que  pour  ces  tra- 
vaux publics , et  nullement  pour  des  constructions  {)arti- 
culières  : c'est  ce  qui  est  dit  formellement  en  ces  termes, 
par  l’article  1"  de  l’arrêt  du  7 septembre  1755  : 

« Vcal  Sa  Majesté  que  les  entrepreneurs  ne  puissent  faire 

n aucun  usage  des  matériaux  qu’ils  auront  extraits  des  terres  appar- 
n tenantes  aux  particuliers , que  de  les  employer  dans  les  ouvrages 
•I  dont  ils  sont  adjudicataires,  à peine  de  tons  dommages  et  intérêts 
n envers  les  propriétaires , et  même  de  punition  exemplaire,  n 

L’extraction  forcée  de  matériaux  s’applique-t-cllc  aux 
simples  travaux  communaux'?  Un  décret  du  17  décembre 
1807  a décidé  que  les  communes  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  l’article  55  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  attendu 
que  cet  article  ne  doit  pas  être  rigoureusement  appliqué 
aux  entreprises  de  simjtles  travaux  communaux , lesquels 
ne  peuvent  être  entièrement  assimilés  aux  travaux 
publics  (2). 

L’arrêt  du  Conseil  du  7 septembre  1755,  interdit  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics  d’extraire  des  matériaux 
dans  les  lieux  qui  seront  fermés  de  murs  ou  autres  elôtwcs 
équivalentes , suivant  les  usaqes  dit  pays.  Une  discussion  a 
dù  naître  sur  le  sens  à attacher  à ces  dernières  expres- 
sions ; dès  le  17  juillet  1781,  une  ordonnance  du  bureau 
des  linanccs,  rendue  pour  la  généralité  de  Paris,  expli- 
quait que , dans  cette  généralité , l’cxccpliou  de  l’arrêt  de 


(1)  Hacarel,  t.  VIII,  p.  318. 

(3)  Pcyrel-Lallicr,  t.  II,  p.  I8D. 
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1755  ne  devait  être  appliquée  qu’aux  propriétés  entou- 
rées de  murs  (1). 

Quoique  la  clôture  n’existe  pas  au  moment  où  les 
travaux  sont  commencés,  le  propriétaire  peut  toujours 
faire  cesser  la  servitude  d'extraction  forcée  à laquelle  il 
est  soumis  pour  les  lieux  non  clos,  en  faisant  clore  son 
terrain  : c'est  ce  qui  a été  décidé  par  le  Conseil  d’Etat,  dans 
l’ordonnance  du  5 novembre  1828,  rendue  pour  l’affaire 
Pasquier  (2). 

L'entrepreneur  n’a  pas  le  droit  d'opérer  indistinctement 
l’extraction  forcée  de  matériaux  dans  tous  les  lieux  non 
clos,  il  doit  restreindre  cette  extraction  à ceux  de  ces 
beux  qui  lui  seront  indiqués  par  les  devis  et  adjudications 
des  ouvrages  de  travaux  publics  : c'est  ce  qui  est  dit  en 
termes  formels  à l'article  l"  de  l’arrêt  du  7 septembre 
1755,  et  une  décision  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines , en  date  du  1 4 juillet  1828,  spécifie 
qu’il  imiKirte  que  les  devis  qui  indiquent  l’emplacement 
des  carrières  ou  des  terrains  à fouiller,  soient  approuvés 
par  l’Administration  (3j. 

Disons  enlin  qu’en  cas  d’extraction  forcée  des  matériaux 
d’une  carrière , pour  travaux  publics , c’est  à l’autorité 
administrative , ù l’exclusion  de  l’autorité  judiciaire,  qu’il 
appartient,  soit  de  fixer  les  indemnités  réclamées  par  des 
particuliers  pour  le  dommage  qu’aurait  causé  à leurs 
propriétés  l’exploitation  de  ladite  carrière,  soit  'de  con- 
naître des  actes  administratifs  qui  ont  réglé  l’exploitation. 
Ce  principe,  qui  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  et  notam- 
ment de  la  lui  du  16  septembre  1807,  a été  consacré  |iar 
une  ordonnance  du  10  septembre  18i5,  rendue  dans  l’af- 
faire Girard  contre  ISernard  et  la  ville  de  Nantes  (4). 

Telles  sont  les  considérations  auxquelles  nous  nous 


(1}  Richard,  t.  Il,  p.  887. 

(2]  Dalloz,  per.,  I.  XX\I— S— p.  S8. 

(S)  lUvInct,  t.  I,  p.  173. 

(A)  Lebon,  18*5,  p.  *90,  c(  OeriUencuTe— *c— 2 — 158. 
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arrêterons,  eu  ce  qui  concerne  l’extraction  forcée  de 
matériaux  pour  travaux  publics,  dans  les  carrières  des 
tiers  : |K)ur  plus  amples  développements,  nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  aux  traités  spéciaux  eu  matière  de  travaux 
publics. 

L’article  2 de  la  loi  du  28  juillet  1791  avait  soumis  les  „ inten^timide 

' . I Cimdjon  kin*! 

carrières  à une  servitude  spéciale,  voici  comment  est  <i«  t«- 

* me»  de  I inirle  S 

Conçu  cet  article  : de  u w du  <•  jmi- 

’ lut  IT»1. 

« Art.  3.  — Il  n’est  rien  innové  à l’extraction  <Ies  sables,  craies, 

1 argiles,  marnes,  pierres  à bâtir,  marbres,  ardoises,  pierres  à chaux 
n et  à plâtre,  tourbes,  terres  vitrioliques,  ni  de  celles  connues  sons  le 
ti  nom  de  cendres,  et  généralement  de  tontes  substances,  autres  que 
n celles  exprimées  dans  l’article  précédent,  qui  eontinneront  d’étre 
n exploitées  par  les  propriétaires,  sans  qu’il  soit  besoin  d’obtenir 
<1  aucune  permission. 

n Hais  à défaut  d’exploitation,  de  la  part  des  propriétaires  des  objets 
n énoncés  ci -dessus,  et  dans  le  cas  seulement  de  nécessité  pour  les 
« grandes  routes , on  pour  des  travaux  d’une  utilité  publiipte , tels 
a que  ponts,  chaussées,  canaux  de  navigation,  monuments  publics, 
n on  tous  autres  établissements  et  manufactures  d’utililé  générale, 
n Icsdites  snbstanees  pourront  être  exploitées  d’après  la  permission 
n du  Directoire  du  département , donnée  sur  l’avis  du  Directoire  du 
n district,  partons  entrepreneurs  on  propriétaires  desdites  manufae- 
n turcs,  en  indemnisant  le  propriétaire  tant  du  dommage  fait  à la 
n surface,  que  de  la  valeur  des  matières  extraites,  le  tout  de  gré  à 
n gré  ou  à dire  d’experts,  n 

Une  double  question  s’est  élevée  au  sujet  de  cet 
article , savoir  : est-il  encore  en  vigueur  aujourd’hui , et 
peut-il  conduire  à ce  que  les  produits  des  carrières,  à 
défaut  par  le  propriétaire  de  les  extraire  à son  compte , 
soient  affectés  d’office  aux  besoins  des  usines,  et',  par 
exemple,  à des  faliriques  de  poterie’? 

Nous  croyons  devoir  réfiondre  séparément  à ces  deux 
questions  : pour  résoudre  la  première , ra|ipelons  ce  que 
nous  avons  dit(Chap.  XIV,  pag.  220),  qu’aucun  article 
de  la  loi  de  1810  ne  porte  abrogation  expresse  de  toute 
la  loi  de  1791,  et  que  lorstiu’il  n’y  a pas  abrogation  tacite 
d’un  article  de  celte  dernière,  par  les  dispositions  de  la 
loi  de  1810,  ou  doit  le  regarder  comme  toujours  en 
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vigueur.  Or,  dans  le  cas  actuel,  l’article  81  de  la  loi 
de  1810,  loin  d’abroger  les  lois  antérieures,  porte  que 
l’exploitation  des  carrières  a ciel  ouvert  aura  lieu  avec 
l’observation  des  lois  ou  rî’glcments  généraux  et  locaux  ; 
il  confirme  donc  les  dispositions  de  la  loi  de  1791  sur  les 
carrières,  et  comme  la  loi  de  1810  est  muette  sur  la 
question  de  savoir  si  les  produits  de  celles-ci  peuvent 
être  affectés  d’ofiiee  à certains  besoins,  il  s’en  suit  que 
l’article  2 de  la  loi  du  28  juillet  1791  doit  avoir  son 
plein  effet  à cet  égard.  Ajoutons,  à l'appui  de  cette 
conclusion,  cette  considération  émise  par  le  Conseil 
général  des  mines,  au  sujet  des  terres  à poterie,  que  l’ai^ 
ticlc  537  du  Gode  civil , en  spécifiant  que  les  particuliers 
n’ont  la  libre  disposition  des  propriétés  qui  leur  appar- 
tiennent que  sous  les  modifications  établies  par  les  lois,  a 
laissé  subsister,  par  cela  même , toutes  les  dispositions  des 
lois  existantes  qui,  dans  des  vues  d’intérêt  public  et 
d'utilité  générale , posaient  des  limites  à l’usage  du  droit 
absolu  de  la  propriété;  or,  c'est  précisément  le  cas  de 
de  l'article  2 de  la  loi  du  28  juillet  1791,  qui  régissait  la 
propriété  minérale  lorsque  le  Gode  civil  a été  promul- 
gué  (1). 

Mais  de  ce  que  les  dispositions  de  cet  article  2 subsis- 
tent , pcul-on  en  conclure  que  les  produits  des  carrières 
peuvent  être  affectés  dans  certains  cas  aux  besoins  d'usines 
particulières , comme  il  est  pratiqué  pour  les  minières  de 
fer?  Nons  ne  saurions  le  croire , et  voici  nos  raisons  : 

L’article  2 de  la  loi  de  1791  dit,  qu’il  y aura  extraction 
forcée  dans  deux  cas  seulement  ; dans  celui  de  nécessité 
pour  les  grandes  routes,  et  dans  celui  de  nécessité  pour 
travaux  d'utilité  publique , tels  que....  (suit  l'énumération 
de  ces  travaux  d’utilité  publique  spécifiés  par  la  loi). 

Or,  peut-on  considérer  jamais  l'œuvre  d’une  usine  {>ar- 
ticulière,  qui  emploie  dus  terres  à poterie  ou  tout  autre 
produit  de  carrières,  comme  un  travail  d'ulililé  publique? 


(I)  De  Cbcppc,  Amalet  des  Mines,  üéric,  (.  VIII,  p.  5S0. 
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Nous  ne  le  pensons  pas,  quelque  service  que  puissent  ren- 
dre d’ailleurs  les  usines  employant  les  produits  des  carriè- 
res. Or,  la  loi  de  1791  a voulu  qu’il  y eut  un  interet  public 
pour  autoriser  l’extraction  forage  des  carrières,  c’est  ce 

qui  résulte  encore  de  ces  termes  de  l’art.  2 monuments 

pubtics  ou  tous  autres  établissements  et  manufactures 
d’utilité  générale  : les  manufactures  n’y  sont  mentionnées 
qu’assimilées  aux  monuments  publics,  d’où  nous  con- 
cluons que  les  étabUssements  particuliers  ne  sauraient, 
quelle  que  soit  leur  importance , profiter  du  bénéfice  de 
cet  article , et  que  l’on  pourrait  seulement  l’appliquer  aux 
manufactures  appartenant  à l’Etat. 

A l’appui  de  notre  iutcri)rétation  de  l’article  2 de  la  loi 
de  1791,  rappelons  que  l’instruction  ministérielle  du  18 
messidor  an  ix  (1),  relative  à l'exécution  de  la  loi  de 
1791,  porte  que  ; « Si  d’autres  que  les  propriétaires  des 

• carrières  veulent  les  exploiter,  ce  ne  peut-être  que  de 

• leur  consentement,  a moins  d’une  nécessité  publique 
B reconnue  indispensable.  » 

Travaux  (T utilité  publique,  monumctits  publics , néces- 
sité publique , tons  ces  termes  excluent,  ce  nous  semble, 
l’application  que  le  Conseil  des  mines  a admise  en  prin- 
cipe, pour  les  usines  particulières,  quoique  dans  des  cas 
fort  restreints,  du  bénéfice  de  l’article  2 de  la  loi  de 
1791,  en  ce  qui  touche  l’extraction  forcée  des  produits 
des  carrières. 

Objectera-t-on  que  les  produits  des  minières  étant 
affectés  d’oificc  aux  usines  à fer,  qui  sont  pourtant  des 
établissements  privés , on  conçoit  que  par  aualogic  l’on 
puisse  étendre  le  même  principe  aux  carrières  : mais  il  y 
a lieu  d’observer  que  les  dispositions  qui  concernent  les 
minières  sont  exceptionnelles  et  formellement  définies  par 
la  loi  ; elles  ne  sauraient  donc  être  étendues  par  induction 
aux  substances  classées  parmi  les  carrières,  pour  lesquelles 


(I)  Journal  des  Mina,  n°  LIX,  p.  8i:>. 
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le  droit  du  propriétaire  a été  généralement  moins  modifie 
qu’en  matière  de  minières. 

Telles  sont  les  considérations  de  droit  qui  nous  ont 
amenés  à combattre  le  princi|ie  de  l’extraction  forcée  des 
produits  des  carrières  par  des  propriétaires  d’usines  pri- 
vées; ajoutons  qu'en  fait,  et  malgré  les  entraves  qu’on 
mettrait  à l’exercice  de  ce  droit,  l'application  soulèverait 
une  foule  d'inconvénients  et  de  tracasseries,  et  que  l’on 
verrait  les  potiers , les  chaufourniers , les  fabricants  de 
plâtre  et  une  foule  d’autres  propriétaires  d'usines , faire 
valoir  l’utilité  plus  ou  moins  locale  de  leurs  industries 
pour  obtenir  le  droit  d’extraction  forcée  dans  les  carrières 
des  tiers,  ce  qui  créerait  des  servitudes  sans  nombre  et 
des  tracasseries  incessantes  pour  la  propriété  foncière. 

La  loi  de  1810  a nettement  distingué  les  carrières  à ciel 
ouvert  des  carrières  souterraines , en  ce  qui  concerne  la 
surveillance  administrative  à exercer  sur  ces  exploita- 
tions : les  premières  sont  laissées  sous  la  simple  surveil- 
lance de  la  police  avec  l’observation  des  règlements 
généraux  et  locaux,  tandis  que  les  autres  sont  assimilées 
aux  mines  à cet  égard , et  soumises  a la  surveillance  de 
l’Administration , telle  qu’elle  est  délinie  au  titre  v de  la 
loi. 

L'instruction  ministérielle  du  3 août  1810  s’exprime 
dans  les  termes  suivants , au  sujet  de  la  surveillance  admi- 
nistrative à exerct'r  sur  les  carrières  (I)  : 

■ L’exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert  continuera  d'étre  sou- 
» mise  aux  lois  et  règlements  de  police  qui  leur  sont  relatifs. 

• Les  ingénieurs  des  mines  rendront  compte  aux  préfets  des  drpar- 
» tcmenls  de  l’état  de  ecs  exploitalions , et  proposeront  les  mesures 
» à prendre  suivant  les  circonstances. 

» Les  carrières  exploitées  par  puits  et  galeries  nécessitent  une  sur- 

> vcillancc  plus  attentive  et  plus  suivie.  Il  s'agit  d’obvier  aux  atteintes 
U qui  peuvent  être  portées  aux  droits  des  propriétaires  du  terrain  , 

> d’empêcher  que  la  sûreté  des  ouvriers  ne  soit  compromise  par  un 
» mauvais  mode  d’exploitation , et  d'obvier  à la  disparition  et  à l’ab- 


(I)  Loeré,  p.  155. 


Digilized  by  Google 


CARllIÈRES. 


253 


> sorption  des  eaux  de  la  surface , qui  sont  nécessaires  aux  besoin, 
» des  communes  cl  des  particuliers. 

s La  proximité  où  ces  travaux  sont  de  la  superGeic  les  rends  sus- 
» ccplibics  de  plus  d'inconTcnients  et  de  dangers  plus  fréquents  que 
» les  travaux  des  mines  exploitées  en  profondeur,  lesquelles  exigent 
» cependant  tant  de  pmilcnce  et  d'instruction. 

i>  Les  carrières  exploitées  par  puits  et  galeries  doivent  être  visitées 
< fréquemment  par  les  ingénieurs  des  mines  et  par  les  garde-mines 

> sous  leurs  ordres. 

> Les  exploitants  doivent  avoir  les  plans  et  coupes  de  leurs  tra- 

> vaux,  tracés  sur  une  échelle  d’un  millimètre  pour  mètre.  Ils  fourni, 
a ront  à la  préfecture  , tous  les  ans,  dans  le  mois  de  janvier  ou  de 
» février,  au  plus  tard  , lesdils  plans  et  eoupes,  pour  cire  vérifies, 

> certifiés  et  déposés  au  bureau  de  l'ingénieur  des  mines. 

• A l'aide  de  ces  plans,  qui  seront  continuellement  utiles  aux 
» exploitants,  l’administration  parviendra  à rendre  l’exploitation  des 
a carrières  plus  sûre  sous  tous  les  rapports,  et  les  tribunaux  seront 
a aussi  plus  promptement  en  état  de  prononcer  sur  les  plaintes  qui 
a leur  seraient  portées,  a 

Ajoutons,  à titre  de  prinrtpe  général  de  surveillance 
administrative  en  matières  de  carrières,  que  rarticle  ■iO 
du  décret  du  18  novembre  1810  contient  la  dis|xisition 
suivante.  : 

« Ils  (les  ingénieurs  des  mines  ) visitent  les  carrières  et  donnent 
a des  instructions  pour  la  conduite  des  travaux,  sous  le  rapport  de 
a la  sûreté  et  de  la  salubrité,  a 

Notis  avons  exposé  précédemment  rjue  les  carrières  sont 
soumises  en  Frana;  à des  régimes  qui  diffèrent,  dans  les 
détails,  suivant  les  départements  ; il  existe,  avons-notisdit, 
vingt-cinq  départements  où  des  règlements  locaux  sont 
en  vigueur  : dans  totts  ces  départcmeiiLs , les  exploitants 
de  carrières  devront  se  soumettre  à l'observation  dc§ 
règlements  locaux , conformément  à l'article  81  de  la  loi 
de  1810;  et  partout  ailleurs,  en  vertu  du  même  article, 
ils  devront  observer  les  anciens  règlements  généraux. 

Les  dispositions  principales  de  ceux-ci  se  trouvent  dans 
l’aiTôt  du  Conseil  du  5 avril  1772,  confirmé  par  celui  du 
15  septembre  1770,  et  dans  la  déclaration  du  roi  du  23 
janvier  1779,  confirmée  depuis  par  celle  do  17  mars  1780. 


SiirT('illanc«  mU 
minlblmiirti  de» 
rarrit-rv»  h ciel  ou- 
vert. 
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L’arrôt  du  5 avril  1772  interdit,  comme  nous  l’avons 
exposé , d’ouvrir  des  carrières  ou  d’en  poursuivre  les  tra- 
vaux à moins  de  trente  toises  des  routes  ; cette  prohibition, 
qui  atteint  les  carrières  à ciel  ouvert  comme  les  autres , 
est  encore  en  pleine  vigueur  dans  les  départements  ou  il 
n’existe  pas  de  rt>glemcut  local,  et  les  exploitants  qui  ne 
l’observent  {las  commettent  une  contravention  en  matière 
de  grande  voirie.  Justiciable  des  Conseils  de  préfecture. 
Nous  n'avons  rien  à ajouter  à cet  égard  à ce  que  nous 
avons  dit  sur  l’ouverture  des  carrières,  mais  les  anciens 
règlements  précités  contiennent  encore  d’autres  prescrip- 
tions que  celle  de  prohibition  de  distance  des  routes;  ainsi 
la  déclaration  du  23  janvier  1779  contient  un  article  ainsi 
conçu  : 

■ Art.  s. — tes  propriélaires,  locataires  des  terrains  cl  ouvriers 
» qui  exploiteront  des  carrières  à tranchées  onrertes  seront  IcnuSi 
> pour  la  decouverte  du  sol , de  couper  les  terres  en  retraite  par  Iian- 
» qnettes , ou  avec  talus  suflisants  pour  empêcher  les  èboulements 
m des  terres,  et  demeureront  responsables  des  accidents  qui  pourraient 
a résulter  de  leur  négligence,  a 

Ces  prescriptions  régissent  encore  les  carrières  à ciel 
ouvert , dans  tous  les  départements  où  il  n’existe  pas  de 
règlement  local,  et  les  exploitants  qui  ne  s’y  confor- 
ment pas , commettent  une  eontravention  qui  n'est  plus 
ici  de  grande  voirie,  mais  qui  est  passible  en  général  de 
peines  de  simple  police,  et  par  eonséquent,  punissable  par 
les  tribunaux  de  police. 

En  vertu  de  ces  anciens  règlements,  un  préfet  est  fondé 
à prendre  les  dispositions  qu’exige  la  conservation  des 
hommes  et  des  choses,  lorsqu’il  n’y  est  pas  pourvu  par 
tih  règlement  local.  C’est  ainsi  que  dans  le  département 
du  Rhône,  où  il  n’existe  pas  de  ri^glcment  particulier  pour 
les  carrières,  un  préfet  a pu  prendre  un  arrêté  qui  pres- 
crivait d’opérer  l’exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert 
de  Pommiers,  {>ar  gradins,  sans  surplomb,  d’une  hauteur 
maximum  de  quatre  mètres.  Les  exploitants  attaquèrent 
ces  dispositions  de  l’arrêté,  mais  leur  (wurvoi  fut  rejeUi  à 
cet  égard  par  une  décision  du  ministre  des  travaux 
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publics,  rendue  confortnément  à l'avis  du  Conseil  des 
Mines  (I). 

I>an8  les  départements  où  il  existe  des  règlements  par- 
ticuliers , ceux-ci  contiennent  des  dispositions  spéciales 
à l’exploitation,  que  l’Administration  a adaptées  aux  cir- 
constances locales  et  auxquelles  les  exploitants  devront 
se  conformer  rigoureusement  : il  ne  saurait  entrer  dans 
notre  cadre  de  donner  ici  le  détail  de  ces  règles  d’ex- 
ploitation spéciales  à chaque  cas  particulier;  on  les  trou- 
vera aux  titres  que  nous  avons  indiqués  précédemment 
(page '234  du  pr^nt  chapitra). 

I^e  règlement  spécial  pour  les  carrières  de  pierre  à plà- 
tre  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Olse , joint  au  décret  du  22  jiour  Ira  rarrièt«a 

.....  fc  r'*!  Oütert.  — 

mars  1813  (2),  est  le  premier  qui  soit  intervenu  pour  car-  nègummi  if>Mai 
rières  à ciel  ouvert,  depuis  la  loi  du  ‘il  avril  1810.  Un  “ 
principe  important  est  écrit  à l’article  2 dudit  décret, 
ayant  force  de  loi , c’est  que  les  dispositions  du  règlement 
spécial  pourront  être  rendues  applicables  dans  toutes  les 
localités  où  le  nombre  et  l’importance  des  carrières 
en  rendront  l’exécution  nécessaire,  en  vertu  d’une  déci- 
sion du  ministre  de  l'intérieur.  Jjù  titre  ii  prescrit  les 
cas  ou  l’exploitation  devra  se  faire  à ciel  ouvert,  et  il 
spécifie  les  règles  de  cette  exploitation  : il  porte  que  les 
terres  seront  coupées  en  retraite,  par  banquettes  (art.  4.), 
et  qu’il  sera  ouvert  un  fossé  d’un  à deux  mètres  de  pro- 
fondeur et  d’autant  de  largeur  au-dessus  de  l’exploi- 
tation (art.  5).  Lc>s  articles  G et  7 disent  que  l’exploitation 
UC  pourra  être  poussée  qu’à  la  distance  de  dix  mètres 
des  deux  côtés  des  chemins,  édilices  et  construclions 
quelcongucs , et  qu’il  sera  laissé  en  outre  de  cette  distance 
un  mètre  par  mètre  d’épaisseur  des  terres  au-dessus  de 
la  masse  exploitée,  aux  abords  desdits  chemins,  édifices 
et  constructions. 


(I)  De  Cbeppe,  Atmalct  de»  Minet,  4'  scrici  t.  IV,  p.  0S7. 
(S)  Journal  det  Minet,  t.  XX.XIII,  n<'  IU7. 
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Un  autre  règlement  joint  au  décret  du  4 juillet  181.1  fl), 
et  analogue  au  précédent,  s’applique  aux  carrières  de 
pierre  à bâtir  à ciel  ouvert  ou  souterraines  dos  départe- 
ments de  Seine  et  de  SeincMît-Oise. 

Au  sujet  du  règlement  spécial  du  22  mars  1813 , men- 
tionnons une  décision  du  ministre  de  l’intérieur  en  date 
du  6 juin  1834  et  citée  par  M.  de  Cheppe  (2),  qui  établit 
les  principes  suivants  : 

1«  Le  ri*glement  spécial  sur  l’exploitation  des  carrières 
de  pierre  à piètre,  dans  les  départements  de  Seine  et  de 
Seine-ct-Oise , est  seul  applicable  à celles  qui  sont  à ciel 
ouvert  ; 

■ 2“  Le  mot  constructions,  employé  dans  les  articles  6 et  7 
du  règlement,  s’applique  à un  simple  mur  aussi  bien 
qu'à  un  bâtiment  d’habitation  ou  autre  édifice;  il  suiBt 
que  le  propriétaire  du  terrain  limitrophe  de  la  carrière 
vienne  à construire,  pour  que  la  prohibition  de  distance 
spécifiée  par  les  articles  G et  7 doive  recevoir  son  appli- 
cation. 

Le  Conseil  d’Etat,  dans  un  arrêt  du  29  juin  1850,  s’est 
montré  moins  rigoureux  à l’égard  des  exploitants  pour 
l'interprétation  des  articles  G et  7 du  règlement  du  4 juil- 
let 1813  qui  sont  identiques  aux  articles  6 et  7 du  règle- 
ment spécial  du  22  mars  1813.  Cet  arrêt,  rendu  dans 
l'affaire  du  sieur  Baudrau , porte  (3)  : 

1«  Qu’uu  mur  de  clôture  ne  saurait  être  considéré 
comme  constituant  l’une  des  constructions  auxquelles  est 
spécial  l’article  6 du  décret  du  3 juillet  1813; 

2°  Que  si  un  chemin  à voitures  a été  établi  derrière  le- 
dit mur,  postérieurement  à l’exploitation  de  la  carrière, 
dans  l'état  où  elle  est  actuellement,  ce  fait  iie  peut  pas 
mettre  l’exploitant  en  état  de  contravention. 


(I)  Rarinet,  1. 11,  p.  2I0. 

(î)  Atmateê  de»  Mines,  S‘  série,  t.  VI,  p.  DSI. 

(S)  Lebon  et  Ganté,  1850,  p.  GIS,  et  Annales  des  Mines,  S'  série , 
I.  XVIII,  p.  547. 
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L'exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert  du  départe-  n.ni™ifni  ior>i 
ment  de  l’Orne  a été  rèfîlementée  par  l’ordonnance  du  25  pour  le*  camvre* 
mars  183(>  (IJ  : Observons,  au  sujet  de  cette  ordonnance,  î'o™.  '** 

qu’elle  e.vige  de  la  part  de  tout  propriétaire  qui  veut 
exploiter  une  carrière  à ciel  ouvert,  une  déclaration 
accompagnée  d’un  plan  et  conçue  dans  les  mêmes  formes 
que  pour  les  carrières  souterraines  fart.  2 et  3);  elle  porte 
qu’en  cas  de  péril  imminent,  le  maire  prendra  par  prov  ision 
toutes  les  mesures  propres  à le  faire  cesser  (art.  8)  ; elle 
s|)écifle  que  nul  exploitant  ne  pourra  abandonner  ou  com- 
bler une  carrière  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  trois 
mois  à l’avance. 

Dans  plusieurs  départements,  il  est  intervenu  clos  rè- 

• *1  ...  . ♦>  •»  muiu  «lU  carrière* 

glements  locaux  qui  régissent  a la  fois  les  carrières  a ciel  kdei  ouvert  h 
ouvert  et  celles  qui  sont  exploitées  par  travaux  souter-  ““ 

rains.  Telle  est  l’ordonniuicc  du  7 mai  I8i0  (2),  relative 
aux  ardoisières  d'Ille-et-Villainc,  laquelle  a servi  de  mo- 
dèle à plusieurs  autres  règlements.  L’article  (5  de  cette 
ordonnance  porte  que  toute  Société  ayant  ]>our  objet 
l’exploitation  d’une  ardoisière , sera  tenue  de  désigner  au 
préfet  un  de  ses  membres  pour  correspondre  au  nom  de 
ladite  Société  avec  l’autorité  administrative;  l’article  9 
applique  à la  police  des  ardoisières  de  toutes  sortes,  les 
dispositions  des  articles  3,  4,  5,  7,  1 1,  13  et  14  du  décret 
du  3 janvier  1813;  l'article  17  porte  que  nul  ne  pourra 
abandonner  ou  combler,  ou  faire  élmuler  une  ardoisière 
sans  en  avoir  prévenu  un  mois  au  moins  à l’avance  le 
préfet,  qui  prescrira  les  mesures  commandées  par  la  sû- 
reté publique , etc. 

Le  règlement  le  plus  récent,  sur  ces  matières  est  le  ni*i«mTOidoi» 

, ^ V . » t ffTTXfr  ttss . pour 

decret  du  15  février  1853  (3),  qui  s applique  aux  car-  W carrÙTct  d« 

•V  1 1 ^ 1 7 rs  . , i.»  ***"'* 

nères  de  toute  nature  du  départeiucut  de  la  Semc-Infe-  Seipe-lofcritur. 

rieurc. 


(4)  Atmalct  deê  Mmct,  S<  série,  t.  IX,  p.  658, 

(2)  Annales  det  Mines,  5'  série,  t.  XVII,  p.  715. 

(5)  Annales  des  Mines,  5”  série,  t.  III,  p.  58. 
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(léclaratioii  au  maire  de  la  commune  est  exiftée  de 
tous  les  propriétaires  ou  entrepreneurs  qui  veulent  con- 
tinuer une  exploitation,  soit  à ciel  ouvert,  soit  par  gale- 
ries souterraines,  ou  en  [ouvrir  une  nouvelle  (art.  I"). 

La  déclaration  doit  être  faite  en  deux  expéditions , dont 
une  sur  papier  timbré  (art.  2). 

Un  plan  des  lieux  doit  être  joint  à la  déclaration , mais 
pour  les  carrières  souterraine.s  seulement  (art.  4). 

Si  l’exploitation  est  entreprise  par  une  personne  étran- 
gère à la  commune  oii  les  travaux  sont  situés , cette  per- 
sonne doit  faire  élection  de  domicile  dans  ladite  com- 
mune; pareille  obligation  est  impost*  aux  représentants 
des  Sociétés  formées  pour  l'cxploitatiou  des  carrières 
( article  5). 

I.ÆS  travaux  des  carrières  à ciel  ouvert  ne  peuvent  être 
poursuivis  que  jusqu’à  la  distance  borirxmtale  de  dix 
mètres  des  chemins  à voiture,  édifices  et  constructions 
quelconques,  augmentée  d’un  mètre  par  mètre  d’épaisseur 
des  terres  de  rccouvremcut  ; néanmoins,  cette  distance 
peut  être  augmentée  ou  diminuée  par  le  préfet,  sur  le 
rapiiort  de  l’ingénieur  des  mines , d’après  les  circonstances 
locales  (art.  10). 

Ix  préfet  détermine  par  des  arrêtés  les  distances  à 
observer,  [dans  l’exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert, 
par  rapiiort  aux  chemins,  marcs,  abreuvoirs  et  conduites 
d’eau  (art.  1 1 ). 

lorsque  l'abord  d’une  carrière  est  reconnu  dangereux , 
il  doit  être  garanti  par  uu  moyen  de  clôture,  offrant 
des  conditions  suilisantes  de  sûreté  (art.  12). 

Dans  le  tirage  à la  poudre,  ainsi  que  dans  l'abattage, 
l’exploitant  se  conformera  à toutes  l&s  mesures  de  précau- 
tion et  de  sûreté  qui  lui  seront  prescrites  par  l’autorité 
(art.  1.3). 

L’exploitation  des  carrières  est  surveillée  conformément 
aux  prescriptions  du  décret  du  3 janvier  1813  (art.  18). 

Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  est  tenu  ; 

l»  De  faciliter  la  visite  de  sa  carrière  à tous  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  surveillance  des  travaux; 
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2”  D’adrcssor  au  maire  de  la  commune , toutes  les  fois 
qu’il  le  demande,  la  dedaratiou  du  nombre  d’ouvriers 
qu'il  emploie,  et  leur  liste  nominative; 

3“  De  n’emplov  er  que  des  ouvriers  jiorteurs  de  livrets  ; 

4"  De  ne  pas  admettre  dans  les  travaux , d’enfants  au- 
dessous  de  dix  ans. 

Lorsqu’une  carrière  compromet  la  sûreté  publique,  le 
propriétaire  ou  l’entrepreneur  doit  en  donner  avis  au 
maire  et  au  préfet  : l’iu^énieur  des  mines , prévenu  par 
le  préfet,  se  rend  sur  les  lieux  et  propose  les  mesures  à 
prendre;  en  cas  d’urgence,  l’ingénieur  en  fait  mention 
dans  .son  rapport,  et  le  préfet  peut  ordonner  que  son 
arrêté  soit  provisoirement  exécuté.  Si  le  propriétaire  ou 
l’entrepreneur  ne  se  conforme  pas  aux  mesures  prescrites, 
il  y est  pourvu  d’office  et  à ses  frais  par  les  soins  de 
l’Administration  (art.  21,  22  et  23). 

En  cas  de  péril  imminent,  dans  une  carrière  de  toute 
nature,  les  dispositions  de  l’article  5 du  décret  du  3 jan- 
vier 1813  sont  appliquées  (art.  24). 

En  cas  d’accident  survenu , le  propriétaire  ou  l’entre- 
preneur est  tenu  d’en  donner  avis  immédiatement  an 
maire  de  la  commune,  et  ce  dernier  eu  instniit  sans 
délai  le  préfet  et  l’ingénieur  des  mines.  L’ingénieur  se 
rend  sur  les  beux  et  procède  conformément  aux  disposi- 
tions du  décret  du  3 janvier  1813  (article  25). 

Telles  sont  les  princi|>ales  dispositions  du  règlement  des 
carrières  de  la  Seine-Inférieure  : nous  les  avons  exposées 
avec  quelque  détail , en  raison  de  ce  qu’elles  paraissent 
devoir  servir  de  type  pour  les  règlements  locaux  à inter- 
venir sur  la  matière. 

Au  sujet  de  la  surveillance  administrative  des  carrières 
à ciel  ouvert,  il  y a lieu  de  se  demander  si  les  dispositions  "" 
du  décret  du  3 janvier  1813,  et  notamment  celles  du 
titre  III  de  ce  décret,  sont  applicables,  à priori,  .4  ces 
exploitations,  lorsqu’il  n’y  a pas  de  rigicment  local,  ou 
que  les  règlements  locaux  ne  le  spécilient  point.  Une 
première  présomption  pour  la  négative,  c’est  que  l’en 
tète  du  titre  iii  ainsi  conçu  : « Mesures  à prendre  en  eas 
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d’accidents  arrivés  dans  les  mines,  minières,  usines  cl 
ateliers,  » ne  fait  pas  mention  des  carrières  ; d’antre  part, 
il  n’y  a pas  assimilation,  de  droit,  entre  les  mines  et  les 
carrières  à ciel  ouvert;  et  eu  effet,  le  décret  du  .'l  janvier 
1813  peut  être  regardé  comme  le  complément  du  titre  v de 
la  loi  du  21  avril  1810;  or,  celles-ci  ne  sont  pas,  comme 
les  carrières  souterraines,  soumises  aux  prescriptions 
de  ce  titre  v : tout  concourt  donc  à démontrer  que  les 
carrières  à ciel  ouvert  ne  sont  pas  soumises  aux  dis[>o- 
silions  du  décret  du  3 janvier  1813,  lorsque  cela  n’est  pas 
explicitement  spécifié  par  un  règlement  local. 

Arrn^i  préfa-  Nous  avoiis  cUé  plus  liaut  une  décision  ministérielle 

fnnux  «1  mallèp®  * i i i - â » •» 

d«i»iicr  d«  ar-  confirmant  ce  principe,  que  dans  les  departements  ou  il 

ripMS*  ciel  ouvert.  ,i 

n’exisle  pas  de  reglements  locaux , un  préfet  est  fonde  en 
vertu  des  anciens  règlements  généraux,  à prendre  les 
dispositions  qu’exige  la  conservation  des  liommes  et  des 
choses  ; le  même  principe  sulisiste  dans  les  cas  où  il  existe 
des  règlements  locaux , et  lorsqu'il  y a lieu  de  prendre 
pour  la  sûreté  publique  des  mesures  non  prescrites  par 
ceux-ci.  On  pourrait  citer  une  multitude  d’arrêtés  pré- 
fectoraux rendus  en  pareille  occasion  : mentionnons, 
comme  exemple,  un  arrêté  du  préfet  de  Seine-ct-Oise, 
du  16  mai  1812,  qui  prescrit  de  remplacer  les  épinglettes 
en  fer  par  d'autres  eu  laiton , dans  toutes  lc*s  carrières  de 
ce  département  (1). 

Bien  plus,  l’article  81  de  la  loi  de  1810  plaçant  les 
carrières  à eiel  ouvert  sous  la  surveillance  de  la  simple 
police,  semble  donner  aux  maires  le  droit  de  réglementer 
par  des  arrêtés  l’exploitation  de  celles-ci,  lorsque  la  sûreté 
publique  y est  intéressée. 

Rman  ««wi  Comment  se  fera  le  recours  contre  ces  actes?  Ceux-ci 
étant  purement  administratifs,  il  y aura  faculté,  iiour 
prit  voie  CM*»»»-  l’exploitant,  de  se  pourvoir  à l’autorité  supérieure  : au 
préfet,  contre  un  arrête  du  maire,  au  ministre  contre 
un  arrêté  du  préfet,  mais  ces  arrêtés,  comme  les  déci- 


(I)  Journal  des  Communes,  anoéc  1812. 
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«ions  ininistcricUeH  sont  inattaquables  par  la  voie  cou- 
tenlicuse,  et  ne  peuvent  être  déférés  au  Conseil  d’Etat 
que  jx)ur  exeè-s  de  pouvoir. 

L’exploitation  des  carrières  souterraines  est  complète- 
ment assimilée  à l’exploitation  des  tnines,  en  ce  qui  touche 
la  surveillance  administrative  : nous  aurons  donc  très- 
peu  de  chose  à ajouter  à ce  que  nous  avons  dit  au  Clia- 
pitre  VII  ( tom.  l'f,  pag.  400  et  suiv.  ),  en  ce  qui  eoncerne 
les  mines. 

Observons  que  le  titre  v de  la  loi  de  1810,  auquel  sout 
soumises  les  carrières  souterraines,  contient  des  disposi- 
tions préventives  qui  donneront  le  droit  à l'Administra- 
tion d’exercer  partout  une  surveillance  eillcacc,  alors 
même  qu'il  n’y  aura  pas  de  règlement  local.  Rappelons 
en  effet  qu’il  est  dit  à l’article  50,  que  si  l’exploitation 
compromet  la  sûreté  publique,  la  conservation  des  puits, 
la  sûreté  des  ouvriers  ou  des  habitations  de  la  surface , il 
y sera  pourvu  par  le  préfet , ainsi  qu’il  est  pratiqué  en 
matière  de  grande  voirie  et  selon  les  lois.  • 

L’article  49,  qui  fait  partie  du  titre  v,  donne  à l'Admi- 
nistration suixiricurc  la  mission  de  pourvoir  au  cas  où 
l’exploitation  serait  restreinte  ou  suspendue,  de  manière 
à inquiéter  les  besoins  des  consommateurs.  Les  carrières 
souterraines  sont-elles  soumises  aux  prescriptions  de  cet 
article,  en  vertu  de  l'article  82?  11  n’existe  à notre  con- 
naissance aucune  décision  intervenue  ù cet  égard.  Notre 
opinion  est  que  l’intention  du  législateur,  en  soumettant 
les  carrières  souterraines  à la  surveillance  administrative, 
comme  U est  dit  au  titre  v,  a été  de  réglementer  seulement 
le  mode  d’exploitation  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
publique  et  de  la  sûreté  du  sol,  mais  nullement  de  gêner 
les  propriétaires  de  carrières  dans  la  disposition  de  leur 
bien,  en  leur  imposant  une  extraction  plus  ou  moins 
active , selon  les  besoins  du  public. 

Le  décret  du  3 jauvier  1813,  lorsqu’on  en  écarte  les 
mesures  de  pénalité,  en  se  bornant  aux  mesures  de  sur- 
veillance , n’est  qu'une  sorte  de  complément  du  titre  v de 
la  loi  de  1810,  lequel  tilre  ix-git  les  carrières  souterraines; 


Survvillanca  lui- 
miuiftnUTe  en 
matière  <!«•  carriè- 
res aonterraÎDes. 
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applicable  aux  car- 
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par  suite  on  est  tenté  d’étendre  son  application  ii  celles- 
ci,  bien  qu’elles  ne  soient  pas  désignées  dans  l'énumé- 
ration placée  en  tète  du  titre  iii  du  décret  : ainsi  l'in- 
struction du  1"  septembre  1814  (1),  pour  les  ingénieurs 
en  chef  des  mines,  recommande  de  veiller  a l'exécution 
de  l’article  82  de  la  loi , cl  à l’application , par  assimila- 
tion , des  dispositions  de  sûreté  prescrites  par  le  décret 
du  3 janvier  1813,  pour  celles  des  carrières  souterraines 
dans  lesquelles  il  serait  arrivé  des  accidents,  ou  qui  pour- 
raient pri‘sentcr  des  dangers  imminents. 

D’autre  part,  nous  devons  citer  en  sens  contraire,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  llelgiquc,  du  6 avril 
1841  (2),  qui  porte  que  l’article  1 1 du  décret  de  1813,  n’est 
pas  applicable  aux  carrières  souterraines. 

M.  de  Cheppe  cite  un  jugement  de  fioliec  correctionnelle 
rendu  par  le  tribunal  de  lllaye,  le  28  mai  1846  (3),  qui  a 
condamné  le  sieur  Michel  Roy  à 100  fr.  d'amende,  pour 
avoir  employé  au  roulage  intérieur  des  pierres  extraites 
de  la  carrière  d’Kyquem  (Gironde),  sa  lille.  Rose  Roy,  :\gée 
de  moins  de  dix  ans,  et  avoir  ainsi  violé  l’article  2t)  du 
décret  du  3 janvier  1813;  mais  il  y a beu  d’observer,  au 
sujet  de  ce  jugement , qu’il  ne  tranche  pas  la  question  de 
principe  dans  les  termes  où  elle  a été  posée  tout-à- 
l’hcure , attendu  que  la  carrière  en  question  était  soumise 
au  règlement  du  2 décembre  1844  (4),  relatif  aux  carrières 
de  la  Gironde,  lequel  déclare  implicitement  (art.  17),  que 
les  disiwsibons  de  l’article  20  du  décret  de  1813,  en  ce 
qui  concerne  le  travail  des  enfants,  recevront  leur  appli- 
cation. 

Rien  que  l'Administration  fut  armée  de  moyens  pré- 
ventifs par  le  btre  v de  la  loi  de  1810,  pour  suri  ciller 
les  carrières  souterraines , les  circonstances  ont  amené  la 


(I)  Journal  Jet  Minet,  t.  MX VII , p.  439,  n»  îîi. 
(I)  Cliicora  et  Ernest  Dnpont,  p.  MO. 

(3)  Annalet  Jet  Minet,  4'  série,  t.  XI,  p.  715. 

(4)  JnntUei  Jet  Minet,  4'  série,  I.  VI,  p.  CSC. 
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nécessité  de  prendre  des  mesures  plus  précises  et  de  faii'e 
des  rè^’lcments  l«>caux  daus  les  départements  où  l’impor- 
tance, le  danger  et  l’cxploitaiion  particulière  de  ces  car- 
rières le  demandaient. 

C’est  ainsi  qu’intervint  le  décret  du  22  mars  181.1,  por- 
tant règlement  général  pour  les  carrières,  plùtrièrcs, 
glaisières,  sablonnières , marnières  et  crayères  de  la  Seine 
et  Scine-et-Oise  (I). 

I/es  articles  1 , 2 et  .3  du  règlement  portejit  que  nul  ne 
|K)urra  exploiter  de  carrières,  à peine  d'amende,  sans 
avoir  demandé  et  obtenu  une  permission  : la  forme  de  la 
ptHition  est  indiquée , et  il  est  prc.scrit  d’y  joindre  un  plan 
à l’échelle  de  1/210,  et  maillé  de  dix  en  dix  millimètres. 
{je  maire , le  sous-préfet  et  l’inspecteur  général  donnent 
leur  avis,  après  quoi  le  préfet  statue,  et  lorsqu’une  j)er- 
mission  est  accordée , elle  est  publiée  et  allicbée  (art.  4, 5 
et  0). 

sectirm  n prescrit  les  règles  générales  à suivre  pen- 
dant l’exploitation  : elle  imi)ose aux  exploitants  l’obligation 
de  fournir  d&s  plans  annuels;  elle  donne  aux  inspecteurs 
le  droit  de  requérir  main-forte  auprès  des  autorités  con- 
stituées pour  qu’il  leur  soit  prêté  assistance  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  pour  l’exécution  et  le  maintien  des 
règlements;  elle  spécifie  l’obligation,  pour  les  exploi- 
tants, de  n’employer  que  des  ouvriei-s  munis  de  livrets. 

La  section  iii  prescrit  les  formalitt-s  à remplir  en  cas  de 
suspension  ou  cessation  de  l’exploitation , et  interdit  aux 
exploitants,  à peine  d’amende  et  de  responsabilité  de  tous 
accidents,  d’interrompre  ou  suspendre  leurs  travaux 
sans  en  avoir  donné  avis  à l’inspecteur  général  et  obtenu 
l’agrément  du  préfet. 

La  section  iv,  qui  se  rapporte  aux  carrières  interdites, 
porte  que  l’affaissement  ou  le  comblement  des  exploi- 
tations condamnées  sera  exécuté  d’office,  aux  frais  des 
exploitants,  en  cas  de  refus  de  leur  part. 


I)  Journal  Minet,  t.  X.WIII,  p.  353,  n®  197.  . t 
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Un  grand  nombre  de  règlements  locaux  ont  été  promul- 
gués depuis  1813,  pour  les  carrières  souterraines  de  divers 
départements;  on  en  trouvera  l’énumération  au  présent 
Chapitre  (pag.  234). 

Mentionnons  le  règlement  du  !”■  février  1837  (1),  pour 
les  carrières  de  BranUSme  ; Dordogne),  qui  a été  appliqué 
récemment  aux  carrières  de  Clianceladc  (Dordogne),  par 
un  arrêté  ministériel  du  9 janvier  1849  (2). 

Les  articles  2,  3,  4,  5,  prescrivent  les  formalités  à rem- 
plir par  les  exploitants,  au  sujet  de  la  déclaration,  qui 
doit  être  faite  un  mois  avant  la  mise  en  activité,  et  qui 
doit  être  accompagnée  d’un  plan  de  surface  à l’échelle  de 
deux  millimètres  pour  mètre. 

L’article  7 applique  explicitement,  comme  mesures  de 
police,  les  articles  3,  4,  5,  7,  1 1,  13  et  14  du  décret  du 
3 janvier  1813,  en  sus  des  dispositions  résultant  de  l’ar- 
ticle 40  du  décret  du  18  novembre  1810,  et  des  articles  47, 
48,  50  et  82  qui  régissent  toutes  les  carrières  souterraines. 
(On  rcmar({uera  que  ce  règlement  ne  rappelle  i>as  l’ar- 
ticle 49  de  la  loi  de  1810,  qui  ne  parait  point  applicable 
aux  carrières  souterraines.  ) 

L’article  9 porte  que  le  maire  prendra  par  provision 
toutes  les  mesures  qu’il  jugera  nécessaires,  en  cas  de 
danger  imminent. 

L’article  10  oblige  les  exploitants  à faciUter  la  visite  de 
leurs  carrières  aux  ingénieurs  ; l'article  1 1 rend  les  pre- 
miers responsables  des  faits  de  leurs  employés  et  de  leurs 
ouvriers,  et  rappelle  l’obligation  du  livret.  L’article  12 
défend  aux  exploitants  d'abandonner,  combler  ou  faire 
écrouler  leurs  carrières  sans  en  avoir  fait,  un  mois  à 
l’avance,  la  déclaration  au  préfet,  qui  prescrira  les  mesures 
échéantes. 

Le  titre  ii  prescrit  des  règles  spéciales  aux  diiféreuts 


(I)  AmtaUt  de*  Minet,  série,  l.  XI,  p.  6*8. 
(S)  AtmaU*  de*  Minet,  4«  série,  I.  -W,  p.  560. 
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modes  de  cavage , ù un  ou  plusieurs  étages  : ces  règles  ne 
sauraient  trouver  place  ici. 

Uappelons  que  le  dernier  règlement  survenu  en  matière 
de  carrières,  est  celui  du  departement  de  la  Seine-Infé- 
rieure , qui  s’applique  aux  carrières  souterraines  et  à ciel 
ouvert,  et  qui  est  contenu  au  decret  du  15  février  1853. 

Nous  avons  donné  plus  haut  (voir  pag.  258),  les  dispo- 
sitions principales  de  ce  n;glement;  di.sons  que  pour  ce  qui 
concerne  les  carrières  souterraines,  il  contient  diverses 
prescriptions  spéciales  : 

Ainsi , il  doit  être  joint  à la  déclaration  un  plan  des 
lieux , en  double  expédition , à l’échelle  de  deux  milli- 
métrés pour  mètre  ( art.  4 du  décret  ). 

Aucune  excavation  souterraine  ne  peut  être  ouverte  ou 
poursuivie,  sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet  du 
département,  que  jusqu’à  une  distance  horizontale  de  dix 
mètres  des  habitations,  clicmins,  rivières,  marcs  publi- 
ques, rigoles  ou  conduites  d’eau , édifices  on  construc- 
tions quelconques  existant  à la  surface.  Cette  distance  est 
augmentée  d’un  mètre  par  mètre  de  hauteur  de  l’excava- 
tion (art.  15). 

Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  de  carrières  souter- 
raines est  tenu  de  faire  dresser  ou  compléter  le  plan  de 
scs  travaux,  dès  qu’il  en  est  requis  par  le  préfet,  et  dans 
le  délai  fixé  par  ce  magistrat.  S’il  refuse  ou  néglige  d’ob- 
tempérer à cette  réquisition , le  plan  est  levé  d’office  à scs 
frais,  à la  diligence  de  l’Administration  ( art.  27). 

Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  est  tenu,  avant 
d’abandonner  une  carrière  souterraine,  d’en  foire  la  dé- 
claration au  préfet,  qui  ordonne  les  mesures  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  ( art.  29). 

Dans  le  cas  de  carrières  souterraines  abandonnées  dont 
l’existence  compromettrait  la  sûreté  publique,  le  proprié- 
taire du  fonds  daus  lequel  la  carrière  est  située , est  obligé 
de  faire  les  travaux  qui  seront  ordomiés  par  le  préfet , 
sur  le  rapport  de  l’iugcnicur  des  mines,  et  après  qu’il 
aura  été  entendu,  sauf  à ce  que  ces  travaux  soient  exécutés 
d’office  et  à ses  frais,  s’il  y a refus  de  sa  part;  eu  ce 


Arr^l/*  préfeo 
loraui  renau»  en 
ma(itr«  d**  ouriè- 
rei  aoutesraiiies. 


Carri^d  «iludet 
diu»  1«3  fgréu. 
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cas,  le  proprk'taire  peut  exercer  son  recours  contre 
l'ancien  exploitant  (art.  30,  22,  23  et  24  du  décret). 

La  surveillance  administrative  sur  les  carrières  souter- 
raines s’exerçant  comme  il  est  dit  au  titre  v de  la  loi  de 
1810,  et  notamment  à l’article  50  de  cette  loi,  il  s’en  suit 
qu’un  préfet  peut  prendre,  en  matière  de  carrières  sou- 
terraines, comme  en  matière  de  mines,  telles  mesures 
qui  seront  commandées  par  la  sécurité  publique  : l’exploi- 
tant peut  recourir  au  ministre  contre  un  pareil  arrêté, 
qui  est  un  acte  purement  administratif,  mais  il  ne  saurait 
attaquer  par  la  voie  contentieuse,  ni  l’arrêté  préfectoral, 
ni  la  décision  confirmative  du  ministre.  Ce  principe  a été 
plusieurs  fois  consacré  par  le  Conseil  d’Etat. 

Ainsi,  c’est  ce  qui  a été  décidé  par  l’ordonnance  du  1 1 
mars  1843 , rendue  dans  l'affaire  Leclaire  et  Brochet  (1). 
( Voir  aussi  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  4 janvier  1851, 
rejetant  le  pourvoi  des  sieurs  Permiseux  et  Hériché  (2).) 

Les  articles  82  et  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  abstrac- 
tion faite  de  tout  règlement  local , permettent  à un  préfet 
d’interdire,  par  mesure  de  sûreté  pubbque,  une  carrière 
reconnue  dangereuse,  et  cet  arrêté  d’interdiction  est  inat- 
taquable par  la  voie  contentieuse.  Le  même  principe 
subsiste,  lorsque  l’arrêté  d'interdiction  a été  pris  en 
conformité  d’un  règlement  local.  {Voir  à l'appui,  l’or- 
donnance du  25  avril  1842,  rejetant  la  requête  du  sieur 
Grandjean  (3);  voir  aussi  l'ordonnance  du  24  décembre 
1844 , portant  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Cissac  (4)  ). 

Les  carrières  souterraines  ou  à ciel  ouvert,  situées 
dans  les  bois  ou  forêts,  sont  soumises  aux  prescriptions 


(<)  Lebon , 2°  série,  t.  XIII,  p.  1 28,  et  Amude*  det  Mines,  série, 
t.  III,  p.  898. 

(2)  Lebon  et  Ganté,  <851,  p.  8 , et  Annales  des  Mines,  d'  série, 
t.  .XIX,  p.  7<7. 

(3)  Lebon,  2«  série,  t.  XII,  p.  225. 

(d)  I.ebon , 2‘  série,  t.  XIV,  p.  678,  et  Annales  des  Mines,  d<  série, 
l.  VI,  p.  702. 
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particulières  du  Code  forestier  : ainsi,  rappelons  à cet 
égard  que  l'article  l 'i4  de  ce  Code , punit  toute  extraction 
ou  enlèvement  non  autorise  de  pierres,  sable,  etc.,  d’a- 
mendes fixées  comme  il  suit  : par  charretée  ou  tombereau, 
de  10  à 30  francs  pour  chaque  bête  attelée  ; pour  chaque 
charge  de  bète  de  somme,  de  5 à 15  francs;  pour  chaque 
charge  d'homme,  de  2 à 6 francs. 

L’article  145  du  même  Code  porte  que  pour  les  car- 
rièn's  situées  dans  les  bois  et  forêts,  il  n’est  point  dérogé 
aux  droits  conférés  à l’Administration,  d’indi({ucr  les 
lieux  où  doivent  être  faites  les  extractions  de  matériaux 
pour  travaux  publics.  Quant  aux  carrières  qui  seraient 
ouvertes  dans  des  forêts  domaniales  ou  communales, 
régies  par  l’Administration  forestière,  l’article  160  de 
l’ordonnance  du  l'^''  août  1827  (1),  porte  que  l’extraction 
de  productions  quelconques  du  sol  forestier  ne  (murra 
avoir  lieu  qu’en  vertu  d'une  autorisation  formelle  déUvrée 
par  le  directeur  général  des  forêts,  s'il  s’agit  des  bois  de 
l’Etat,  et,  s’il  s’agit  de  ceux  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  par  les  maires  et  admiuistrateurs  des 
communes  ou  des  établissements  propriétaires,  sauf  l’ap- 
probation du  directeur  général  des  forêts  qui , dans  tous 
les  cas,  réglera  les  conditions  et  modes  d’extraction. 

Des  instructions  spéciales  furent  adressées , dès  le  20 
fructidor  an  xi,  aux  ingénieurs  eu  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, pour  réprimer  les  abus  résultant  de  l’exploitation 
des  carrières  ouvertes  pour  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées, dans  les  forêts  soumises  à l’Administration  forestière, 
et  elles  ont  été  rappelées  par  une  circulaire  du  1 1 décem- 
bre 1812  (2). 

Les  propriétaires  de  carrières  souterraines  ou  à ciel  DeTwmjMp™. 

-,  ^ • 1 priéUircs  Ta-k-vi» 

ouvert  sont  soumis  au  droit  commun,  et  spécialement  dapirucuiicn 
aux  articles  1382,  1383  du  Code  civil,  pour  les  dommages 
causés  à des  tiers  par  leurs  exploitations.  Si  le  tiers  est  un 


(1)  Bulletin  det  Loi»,  8' série,  t 7,  n»  178. 

(2)  CirenliircsdD  Minislrc  de  l’intéricar,  t.  Il,  p.  417. 
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exploitant  de  mines,  le  dommage  n'en  est  pas  moins  du 
l>ar  le  proprietaire  de  la  carrière  ; cela  résulte  du  principe 
de  la  réciprocité  entre  les  propriétaires  de  la  surface  et 
les  propriétaires  de  mines,  pour  les  dommages  subis  par 
l’un  au  prolit  ou  à l'occasion  de  l’autre,  principe  consacré 
par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  3 mars  1841  et  3 
janvier  1863  (voir  tome  1®'^,  pages  560  et  563). 

Il  existe  des  applications  de  ce  principe  aux  carrières , 
et  nous  avons  cite  (tome  I®®,  page  563,)  un  arrêt  de  la 
cour  d’Angers,  du  5 mars  18i7,  qui  condamne  la  demoi- 
selle Cosnard,  propriétaire  d’une  sablonnière,  à certaines 
mesures  réparatrices  vis-à-vis  des  exploitants  de  la  mine 
de  Maupertuis. 

L’application  de  ce  principe  de  réciprocité  entre  les 
exploitants  de  carrières  et  les  exploitants  déminés,  pourra 
faire  naître  des  difficultés  de  fait  dans  la  pratique , qu’on 
ne  saurait  prévoir  à l’avance.  11  appartiendra  aux  tribu- 
naux, défenseurs  naturels  de  la  propriété  privée,  de  les 
apprécier  et  de  les  résoudre  ; il  appartiendra  également  à 
l’Administration  de  les  prévenir,  en  réglementant  par  des 
arrêtés  spéciaux  l’exploitation  des  mines  et  des  carrières 
voisines. 

Les  permissions  en  matière  de  carrières  ne  sont  don- 
nées que  sons  la  réserv  e des  droits  des  tiers , et  un  préfet 
peut  toujours  retirer  une  autorisation  accordée,  lorsqu’elle 
menace  de  causer  à ceux-ci  des  dommages  d’une  impor- 
tance telle  qu’ils  compromettent  ,1a  sécurité  publique  : 
ce  principe  a été  appliqué  au  sieur  Cissac  qui  exploitait 
une  carrière  à Gentilly,  dans  un  tel  voisinage  du  puisard 
où  viennent  se  déverser  les  eaux  des  immondices  de 
l'hôpital  de  Bicétre,  qu’on  pouvait  craindre  à chaque  ins- 
tant que  cette  carrière  n’ouvrit  une  issue  à des  amas 
d’eaux  infectes,  qui  se  seraient  répandues  dans  la  vallée  : 
un  arrêté  du  préfet  de  la  Seme,  du  31  août  1843,  avait 
retiré  au  sieur  Cissac  la  permission  accordée  précédem- 
ment, le  22  avril  1842;  celui-ci  s’est  pourvu  auprès  du 
ministre  qui  a confirmé,  j»ar  dteision  du  13  novembre 
1845,  l’arn-té  du  préfet  de  la  Seine,  du  31  août  1843. 
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M.  dcChcppc,  m cilant  cet  exemple  (1),  rappelle  jus- 
tement qu’un  ancien  arrêt  du  Conseil,  du  27  juin  1789, 
avait  interdit  d'ouvrir  des  carrières  dans  un  certain  rayon 
du  puisard  de  Bicêtrc.  Le  sieur  Cissac  avait  donc  enfreint 
les  dispositions  de  cet  arrêt , mais  il  nous  parait  que  dans 
ce  cas,  la  sécurité  publique  était  assez  menacée  pour  mo- 
tiver l’arrêté  d'interdiction  du  préfet,  alors  même  que 
l'ancien  arrêt  de  1789  n’eùt  pas  existé. 

Les  divers  règlements  locaux  pour  l’exploitation  des 
carrières  souterraines  ou  à dcl  ouvert,  prescrivent  quel- 
quefois aux  exploitants  diverses  prohibitions  de  distance 
vis-à-vis  des  constructions  ou  terrains  des  tiers  : il  est  du 
devoir  de  ceux-ci  d’observer  a‘s  prescriptions  locales, 
et  il  appartient  aux  tiers  intéressés  d’en  demander  l'obscT- 
vation  lorsqu’elles  sont  violées. 

Ainsi  le  règlement  spécial  du  22  mars  1813  (2),  pour  les 
carrières  de  pierre  à plâtre  de  la  Seine  et  de  Scinc-ct- 
Oise,  porte  que  l’exploitation  ne  pourra  être  poussée  qu’à 
la  distance  de  dix  mètres  des  édifices  et  constructions 
quelconques , et  qu’il  sera  laissé  en  outre  un  mètre  |iar 
mètre  d’épaisseur  des  terres  au-dessus  de  la  masse  exploi- 
tée (art.  0 et  7). 

Celui  du  4 juillet  1813  (3),  pour  les  carrières  de  pierre 
à bâtir  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  reproduit  des 
dispositions  pareilles  (art.  6 et  7). 

Les  mêmes  prescriptions  sont  reproduites  avec  le  sur- 
plus de  distance  d’un  mètre  pour  mètre  de  l’épaisseur  des 
terres  au-dessus  de  la  masse  exploitée , dans  les  carrières 
à ciel  ouvert,  au  règlement  du  7 mai  1810  (4),  pour  les 
ardoisières  do  l'Ille-et-Yillaine  (art.  25j.  L’article  2G  de 
rordonnancc  porte  en  outre  que  la  distance  à observer 
aux  approches  des  terrains  libres,  sera  déterminée  par  un 


(I)  Armalei  detUina,  l«  série,  t.  VIII,  p.  806. 
(3)  Journal  Je*  Mine»,  I.  XXXIII,  p.  565. 

(S)  Ravinet,  t.  II,  p.  210. 

(1)  Annale*  de*  Mine*,  Sc  série,  t.  Xyil,  p.  7 <5. 
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arrête  du  préfet,  d’apràs  la  nature  et  l’épaisseur  des 
terres  de  recouvrement. 

La  même  prohibition  de  distance  vis-à-vis  des  terrains 
libres  est  formulée  à l’art.  18  du  règlement  du  25  mars 
1830  (I),  relatif  aux  carrières  à ciel  ouvert  du  départe- 
ment de  l’Orne , et  à l’article  .53  de  celui  du  3 avril 
1830  (2),  relatif  aux  carrières  de  Maine-et-Loire,  etc. 

Droiu  A^t.  ppo.  Les  carrières  étant  une  dépendance  de  la  propriété  du 
sol , régie  au  {joint  de  vue  de  la  sûreté  publique  par  des 
règlements  s()éciaux,  il  suit  de  là  que  le  propriétaire 
d’une  carrière  peut  user  de  cette  propriété  comme  de  tout 
autre,  dans  les  limites  du  droit  commun  et  en  se  confor- 
mant aux  règlements  généraux  et  locaux  du  pays. 

propriétaire  du  sol  appartient  la  carrière,  en  vertu 
t^dTdéwa"’  l’article  552  du  Code  civil,  qui  dit  que  le  proprietaire 
du  dessus  l’est  aussi  du  dessous,  mais  il  ne  faudrait 
pas  renverser  la  pro{)osition  et  dire  que  la  propriété  du 
dessous,  d’une  carrière,  par  exemple,  emporte  la  pro- 
priété du  dessus.  Le  principe  contraire  a été  consacré , 
dans  les  termes  suivants,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  7 mai  18.38,  rendu  dans  l’affaire  Parizelle 
contre  la  commune  de  Chàteau-ltegnault  (3). 

« La  Coar. . . . sor  le  draxiéme  moyen , altenda  que  si  l’arl.  S53 
» dn  Code  civil  indique  que  le  propriétaire  de  la  snrfaee  d'un  fonds 
« est  légalement  présumé  propriétaire  du  dessous',  l'article  55S  admet 
» la  possibilité  que  le  propriétaire  du  dessous  ne  le  soit  pas  du  dessus; 
a — attendu  que  tel  a été  l'objet  du  débat  et  que  l’arrêt  a reconnu  en 
a fait,  que  Parizelle,  propriétaire  dn  tréfonds  de  l'ardoisière  ne 
» l’était  pas  de  la  surface  qui  appartenait  à la  commune.  • 

\a  loi  de  1810  n’aj-ant  apporté  aucune  entrave  au  droit 
de  cession  ou  transmission  en  matière  de  carrières,  il 
s’en  suit  que  le  propriétaire  de  ce  genre  de  biens  jouit  de 


(l)  ÀnnaUt  de*  3/Tnef,  t.  IX,  p.  658. 

(X)  AnnaUê  de*  Mine*^  5^’  série,  t.  IX,  p.  665. 
(5)  DcrillencnTc — 58 — t — 719. 
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ce  droit  dans  toute  sa  plénitude,  comme  pour  toute  autre 
propriété  privée. 

Dans  la  séance  du  Conseil  d'Etat,  du  10  octobre  1809,  DroMdccw»oi. 
où  la  quatrième  rédaction  du  projet  de  loi  fut  discutée, 
l’article  14  de  ce  projet,  correspondant  à l'article  81  de  la 
loi  portait  que  « l'exploitation  des  carrières  a lieu  par  les 
propriétaires,  sans  qu’ils  aient  besoin  de  concession  ni  de 
permission  du  pouverncmeiit.  . M.  le  comte  Pelct  pro- 
posa d’ajouter  après  le  mot  propriétaires , ou  par  ceux  qui 
ont  leur  permission  [\).  Cet  amendement  fut  adopté,  ce 
qui  était  reconnaître  explicitement  qne  le  propriétaire 
d’une  carrière  peut  la  faire  exploiter  par  un  tiers.  Dans  les 
rédactions  qui  suivirent,  ces  mots  par  les  propriétaires 
ou  par  ceux  qui  ont  leur  permission,  furent  supprimés 
comme  inutiles,  mais  le  principe  du  droit  de  cession  n’en 
était  pas  moins  admis. 

Ia  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  1 1 juin  1844  (2j, 
rendu  dans  l’alTaire  Labl>é  contre  les  époux  Finet,  a con- 
sacré le  principe  suivant,  qu’il  importe  aux  propriétaires 
de  carrièrcsdeconiiaitre,  à savoir,  que  lorsque  la  vente  du 
droit  d’exploiter  une  carrière  est  faite  avec  la  condition  que 
l’acquéreur  se  conformera  dans  l'exploitation  aux  lois  et 
règlements,  l’inexécution  de  ces  conditions  peut  donner 
lieu  <i  la  résolution  du  contrat  de  vente , sur  la  demande 
du  vendeur,  indépendamment  des  dommages  et  intérêts 
pour  préjudice  causé. 

Disons  au  sujet  de  la  cession  des  carrières , que  la  vente  u ceaton  du 
du  droit  de  les  exploiter  pour  un  temps  indéfini  et  jus-  les  rarri^m  ni 
qirà  entier  épuisement,  est  réputée  vente  mobilière  et,  ilère.'”"* 
par  suite,  n’est  susceptible  que  du  droit  proportioimcl 
de  2 p.  “/o  : ce  principe  a été  consacré  par  plusieurs  arièts 
de  la  Cour  de  cassation , l'un  du  29  mars  I8IG  (.3),  i-eudu 


(I)  Locr^,  p.  187. 

(2}  De  Clieppe,  Amaleê  dtt  Mines,  série,  I.  V,  p.  881,  et  Dal- 
loz, pér.  1841-1-326. 

(S)  Sirey— 17  — 1—7. 
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dans  l’affaire  l’enregistrcinenl  contre  Aubert;  l'autre  du 
13  août  1833  (1),  rendu  dans  l’affaire  l’enregistrement 
contre  Memier-Quinsal  cl  autres. 

La  Cour  de  cassation  a décidé  aussi , par  un  arrêt  du  22 
août  1812  (2),  que  la  cession  du  droit  d'exploiter  faite  à 
des  tiers  par  un  propriétaire  de  carrière,  alors  même  qu’il 
s’agit  d’un  temps  limité , constitue  une  vente  mobilière, 
même  lorsque  la  qualification  de  bail  a été  donnée  à ce 
traité  par  les  parties. 

Droiis  p.rüra-  Nous  avons  exposé  au  sujet  des  devoirs  des  concession- 

lim  uet  einlof  ‘ 

uoti  de  carrier»  naiFCs  vis-à-vis  Qcs  ticrs , que  plusieurs  reglements 

en  cai  d«  conven-  * • ^ 

üon>  iT«c  iri  pro-  locEux  intcrdiscut  aux  exploitants  de  carrières  de  pousser 

pnélairea  towiu.  *'  * 

leurs  travaux  à moins  de  dix  mètres  des  édiCces  et  con- 
structions quelconques  : or,  il  pourra  arriver,  qu’en  certains 
cas , par  suite  de  conventions  particulières , le  propriétaire 
d'une  construction  voisine  consente  à ce  que  l'exploitant 
de  carrière  poursuive  scs  travaux  à moins  de  dix  mètres  de 
cette  construction;  que  se  passera  t-il  alors’?  L’exploitant 
aura-t-il  le  droit  de  franchir  la  distance  de  dix  mè- 
tres malgré  le  règlement'?  A cela  nous  répondrons,  que 
la  prohibition  de  distance  stipulée  par  les  règlements 
a principalement  ' pour  objet  l’intérêt  des  propriétaires 
voisins , mais  qu’elle  n’interdit  pas  à ceux-ci  de  renoncer 
à leurs  droits , lorsque  d’ailleurs  la  sûreté  publique  n’est 
point  compromise.  Si,  au  contraire,  la  sûreté  publique 
doit  être  compromise  par  des  travaux  trop  rapprochés 
des  constructions,  il  appartient  dès  lors  à l’Administration, 
gardienne  des  intérêts  généraux , de  maintenir  la  prohi- 
bition de  distance,  nonobstant  toutes  conventions  con- 
traires entre  l’exploitant  et  les  tiers. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  une  décision  minis- 
térielle. du  13  novembre  1845  (.3),  annulant  un  arreté  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  13  août  1844,  qui 


(I)  Sirey — DevillencoTe — SV — I — 781. 

(î)  De  Cbcppe,  Annale*  des  Minet,  4'  série,  t.  V,  p.  004. 
(3)  De  Cbcppe , Annaht  drt  Mine* , 4«  série , I.  VIII , p.  SOS. 
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avait  interdit  la  carrière  à plâtre  des  sienrs  Hériché  et 
Permiseux. 

Terminons  en  disant  que  la  propriété  des  carrières  peut 
donner  lieu  à une  foule  de  questions  en  ce  qui  touche 
Tusufruit,  la  communauté  légale  dans  le  mariage,  etc., 
qu’il  ne  nous  appartient  pas  de  traiter,  et  dont  on  trou- 
vera la  solution  dans  les  ouvrages  de  droit  civil. 


I 


n. 


18 
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CHAPITRE  XVI. 


TOL'RBlÈllES. 

Rédiiii.<ic.ioar  Lcs  tourbitrcs  Rvaicnt  été  clas-sécs  par  laloidu  28juillet 
do  1810.  1791  parmi  les  carrières,  comme  des  sulistances  qui  con- 

tinueraienl  d'élre  exploitées  par  les  proprietaires  sans  qu'il 
fui  besoin  d’une  permission. 

Ce  principe  de  la  libre  exploitation  des  tourbes  sans 
liermission , enlevait  à l’Administration  tout  inoveii  d’ac- 
tion sur  les  tourbières  apiiarti'iiant  à des  [«i  tieuliers;  cette 
impuissance  du  iKmvoir,  en  pareille  matière,  était  avouée 
dans  les  termes  suivants  par  une  circulaire  du  ministre 
de  rintéricur,  publiée  en  germinal  an  ix  (I)  : 

■ . . . . Sons  le  point  de  vac  de  l'dconomie  pnbliqae,  il  est  une  con- 
* sidération  très-importante  relativement  aux  tourbières  : c'est  la 
a détermination  de  ces  exploitations  suivant  un  plan  déterminé  dans 
a chaque  vallée,  de  manière  à assurer  cl  faciliter  d'une  part,  l’cxtrac- 
a lion  complète  de  toutes  les  tourbes,  et  de  l’autre,  l'écoulement  des 
a eaux,  la  salubrité  du  pays , l'atterrissage  successif  des  canaux  qui 
a auraient  servi  à l'extraction,  et  l'amélioration  des  pâturages  ou 
a autres  pratiques  agricoles  dans  ces  vallées. 

a H est  difficile  d'atteindre  généralement  ce  but , parce  que  le  droit 
> de  tonrbage  étant  réservé  comme  une  faculté  inhérente  à la  pro- 
a priélé  territoriale,  d'apres  l’article  3 de  la  loi  do  38  juillet  t7ill, 
a on  doit  considérer  comme  impossible  de  déterminer  chacun  des 
a propriétaires  d’une  même  vallée  à coordonner  scs  travaux  particu- 
a liers  au  plan  qui  aurait  été  adopté  pour  toute  la  vallée.  • 

A cette  circulaire  de  gertiiinal  an  ix,  adressée  à Ions 
les  préfets,  était  jointe  une  instruction  sur  les  tourbières. 


(t)  Koi'r  celle  circulaire_à  ['.-ippcnilice , p.  37. 
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rextracliou  des  tourbes,  la  coiiservatiou  cl  l’usage  de  ee 
combustible,  publiée  par  rAgeiice  des  mines,  en  ventbsc 
an  III  (i).  Le  ministre  recommandait  aux  préfets  de  n'*- 
pandre  cette  instruction  dans  tous  les  cantons  où  l’on 
connaîtrait  ou  présumerait  l’existence  des  tourbes. 

L’instruction  publiée  par  l’ Agence  des  mines  est  fort 
développée , et  renferme  les  principes  et  détails  d’exploi- 
tation les  plus  utiles  pour  les  exploitants  de  tourbières , 
mais  ce  n’était  qu’un  simple  conseil,  et  l’Administration 
se  trouvait  dé.sarméc  jiour  agir  sur  les  tourbières  des 
particuliers.  11  n’en  était  pas  ainsi  pour  les  tourbières 
communales,  qui  se  trouvaient  réservées  par  la  loi  du  10 
juin  1793  (art.  9,  section  I");  aussi  le  ministre  de  l’inté- 
rieur, dans  son  instruction  de  germinal  an  ix , donnait-il 
pour  mission  aux  ingénieurs , de  drcs,ser  des  projets  com- 
plets d’exploitation  et  cahiers  des  charges , pour  ces  car- 
rières communales,  avant  de  faire  procéder  à l'adjudication 
du  tourbage. 

Tel  était  le  régime  auquel  étaient  soumises  les  tour- 
bières  avant  la  loi  du  21  avril  1810.  L’article  3 de  cette 
dernière  loi  a d’abord  classé  les  tourbes  parmi  les  minières, 
puis  une  section  particulière  de  la  loi  a été  consacrée  aux 
tourbières,  c'est  la  section  ii  du  titre  viii  qui  comprend 
les  articles  suivants  ; 

« A«t.  85.  — Les  tourbes  ne  peuvent  cire  exploitées  que  par  le 
a proprietaire  du  terrain,  ou  do  son  consentement. 

a Art.  81.  — Tout  propriétaire  actuellement  exploitant , ou  qui 
a voudra  commencer  à exploiter  des  tourbes  dans  son  terrain,  ne 
U pourra  continuer  ou  commencer  son  opération,  à peine  de  tOO 
a francs  d’amende,  sans  en  avoir  préalablement  fait  la  déclaration  .à 
a la  aous-préfccturc  et  obtenu  l’autorisulion. 

a Art.  85.  — Un  règlement  d'administration  publique  determineru 
a la  direction  générale  des  travaux  d'extraction  dans  le  terrain  où 
B sont  situées  les  tourbes , celles  des  rigoles  de  dessèchement,  enlin 
a toutes  les  mesures  propres  à faciliter  l’éconlcmcnt  des  eaux  dans 
a les  vallées  et  l’attcrrisscmcut  des  entailles  tourbées. 


(t)  /'oir  celle  instruction  à r./ppcTirfVcc,  p.  11. 
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>■  Art.  86.  — Les  propriélaircs  exploitants,  soit  parlirolicrs,  soit 
R communautés  iriiabilants , soit  établissements  publies,  sont  tenus 
O Je  s’y  conrormer,  à peine  J'étre  contraints  à cesser  leurs  tra- 
» vaux.  » 

I/Î.S  articles  84,  8j  et  8G  posent  les  principes  de  la  sur- 
veillance administrative  en  matière  de  tourbières,  et 
donuent  au  gouvernement  le  pouvoir  qui  lui  manquait  à 
cet  égard,  avatit  la  loi  de  1810  : cette  nécessité  de  la  per- 
mission imposée  à l’exploitation  des  tourbières,  concorde 
pleinement  avec  l’article  3 qui  classe  les  tourbières  parmi 
les  minièrt‘s , et  avec  l’article  57  qui  dit  que  l’exploitation 
des  minières  ne  peut  avoir  lieu  sans  permission.  Mais  il 
est  une  autre  const-quencc  importante  c{ui  pouvait  dériver 
du  cla.ssement  des  tourbières  parmi  les  minières,  c’est 
l’exploitation  d’office,  et  par  des  tiers,  des  tourbes  non 
exploitées  par  leurs  propriétaires,  dans  certains  cas  appré- 
ciés par  l’Administration  ; l’article  83,  qui  porte  que  les 
tourbes  ne  jicuvcut  être  exploitées  que  par  le  propriétaire 
du  terrain  et  de  son  consentement,  s’oppose  à cette  con- 
sé(]ucnce.  Cet  art.  83,  qui  est  une  dénigation  partielle  au 
classement  des  tourbières  parmi  les  minières,  ne  se  trou- 
vait pas  dans  le  projet  de  loi  tel  qu’il  fut  présenté  à la 
Commission  du  Corps  législatif.  Cette  Commission  proposa 
d’ajouter  l’art.  83  de  la  loi,  dans  ses  observations  du  17 
mars  1810(1):  l’addition  de  cet  article  nouveau  fut  briève- 
ment motivée  dans  les  tei  mes  suivants  par  la  Commission  : 

< Le  but  de  l’iirticle  propoxé  eut  Je  placer  les  tourbes  parmi  les 
a minièret , sans  assujélir  leur  exploitation  aux  formalités  et  Jisposi- 
» lions  portées  Jans  les  Jeux  articles  qui  précèdent.  ■ 

Peut-être  eut-il  mieux  valu , dans  l’intérêt  général,  que 
cet  article  83  n’eût  pas  été  introduit  dans  la  loi  : nous 
reviendrons  sur  ce  sujet  à la  lin  du  chapitre , à propos 
d’un  vœu  exprimé  eu  1850  par  le  Conseil  général  de  l’a- 
griculture , du  commerce  et  des  manufactures , sur  l’éco- 
nomie générale  des  tourbières. 


(I)  Lorré,  p.  571. 
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L’art.  8i  dit  en  termes  formels , que  tout  propriétaire 
qui  \oudra  commencer  ou  poursuivre  l’exploitation  d'une 
tourbière,  devra  faire  sa  déclaration  à la  sous-préfecture 
et  attendre  qu’il  ait  obtenu  l’autorisation.  L’instruction 
ministérielle  du  .3  aoiit  1810,  s’exprime  dans  les  termes 
suivants  au  sujet  de  celte  demande  en  autorisation  (I)  : 

« Tout  propriclairc  de  terrain  à tourbe  doit , aux  termes  de  la  loi, 
> demander,  à la  sous-prdfecturc  du  lieu  , la  permission  d’extraire.  Il 
Il  désignera  avec  précision  le  lieu  où  il  voudrait  établir  son  extraction  ; 
U il  indiquera  l'étendue  de  sa  propriété,  la  qualité  et  l'épaisseur  des 
» bancs  de  tourbes  qu’il  aura  reconnus  par  des  sondages.  » 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1810,  plusieurs 
règlements  locaux  sont  intervenus,  en  matière  de  tour- 
bières, qui  précisent  davantage  les  formes  dans  lesquelles 
doit  être  cotiçue  la  déclaratioti , et  (jui  prescrivent  gétté- 
ralemcnt  d’y  joindre  un  plan  des  localités  : citons  à ce 
sujet  l’ordonnance  du  l 'i  septembre  1835,  relative  aux 
tourbières  des  vallées  de  l’Essoune  et  de  la  Juine,  dé[)ar- 
tcmciit  de  Seiue-et-Oise  (2); 

L’ordonnance  du  3 octobre  1838,  portant  règlement 
|K)ur  l’exploitation  de  la  tourbe  dans  les  marais  de  Donges, 
département  de  la  Loire-lnférieurc  (3); 

L’ordonnance  du  24  février  1844,  relative  à l’extraction 
de  la  tourbe  terreuse,  dite  terre  noire,  des  marais  de 
Donges  (4); 

L’ordonnance  du  5 août  1844,  relative  à l’exploitation 
des  tourbières  du  département  de  la  3Iarne  (5); 

L’ordonnance  du  5 août  1844,  relative  à l’exploitation 
des  tourbières  du  département  de  l’Aube  (G); 


(1)  Locré,  p.  4S5. 

(2)  Annales  des  Mines,  série,  I.  VIII,  p.  012 
(î)  Annales  des  Mines,  3»  série,  t.  XIV,  p.  S71. 

(4)  Annales  des  Mines,  4<^  série,  t.  V,  p.  700. 

(5)  Annales  des  Mines,  4'  série,  t.  VI,  p.  644. 

(6)  Annales  des  Mines,  4«  série,  I.  VI,  p.  849. 


Funualité»  « 
remplir  avaal 
curonienner  l>x- 
pldialion  d'une 
tourbière.  — Dé- 
clara itoa. 
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L’arrête  du  president  du  Conseil,  du  l 'i  décembre  1848, 
relative  aux  tourbières  du  département  des  Vosges  (I). 

Le  règlement  des  tourbièn;s  de  la  vallée  de  riissonne  et 
et  de  la  Juinc  (Seine-ct-Oise),  porte  que  la  déclaration 
énoncera  les  nom , prénoms  et  qualités  du  demandeur,  et 
désignera  avec  précision  le  lieu  oii  se  fera  l’extraction, 
l’étcudue  du  terrain  à exploiter,  l’épaisseur  des  déblais , 
celle  du  banc  de  tourbe  et  la  durée  de  l’exploitation  ; 
qu’elle  sera  acoinpagnée  d’un  plan  du  terrain  à tourbe 
dressé  en  double  expédition,  sur  réchelle  d’un  millimètre 
pour  mètre,  et  indiquant  tes  entailles  qui  peuvent  exister 
déjà  dans  ce  terrain  (art.  l"  de  l’ordoimance  du  14  sep- 
tembre 18.3.5). 

Le  ri-glcment  des  tourbières  du  département  de  l’Aube 
porte  que  les  déclarations  tunilenant  les  nom,  prénoms, 
profession  et  demeure  des  demandeurs,  seront  accom- 
pagnées d’un  plan  en  triple  expédition , sur  l’échelle  du 
cadastre,  indiquant  l’étendue  des  terrains  tourbeux  à 
exploiter,  et  leur  position  par  rapport  aux  rigoles  prin- 
cipales ouvertes  ou  à ouvrir  jiour  l’écoulement  des  eaux 
(art.  2 de  rordonnanec  du  5 août  1844). 

La  déclaration  devra  être  adres.sée  trois  mois  avant  le 
commencement  des  travaux , au  sou.s-préfet , par  l'inter- 
médiaire du  maire  : cette  prescription  se  trouve  repro- 
duite dans  les  règlements  des  tourbières  de  Donges 
( Loire-Inférieure) , de  la  Marne,  de  l’Aube  et  des  Vosges. 

Mentionnons,  au  sujet  de  ces  règlements  locaux,  ceux 
des  tourbürcs  des  départements  de  la  Somme  et  de 
l’Oise  qui  ont  été  rendus  sous  formes  d’arrêtés  préfecto- 
raux, approuvés  par  deux  ordonnances,  en  date  des  17 
août  1823  (2)  et  2fi  novembre  1830  (3).  Le  règlement  des 
tourbièiTS  de  l'Oise  prescrit  la  nécessite  de  la  déclaration 
pour  les  tourbages  ]iarticuliers , mais  sans  exiger  qu'il 


(1)  Aimalc»  de»  Mine»,  série,  L XIV,  p.  581. 

(2)  Aimale»  de»  Mine»,  série,  t.  III,  p.  4. 

(5)  Annale»  de»  Mine»,  5c  série,  t.  III,  p.  50. 
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soit  fourni  un  pian  à l’appui  (art.  5 de  l'aiTùté  du  préfet 
de  rOisc,  du  20  janvier  1829,  approuvé  par  l’ordonnance 
du  2()  novembre  1830). 

L’instruction  ministérielle  du  3 août  1810,  s’exprime 
eu  CCS  (ermes  au  sujet  de  1a  suite  à donner  aux  demandes 
en  autorisation  de  tourbières  : 

« I.’ingônieur  dc«  mine«  consnilé  donnera  son  avis  sur  la  demande. 
« L'aulorisalion  accordée  par  le  préfet  au  propriétaire , exprimera  la 
» direction,  l’étendue , la  profondeur  à donner  à l’exploitation,  et 
» l’époque  à laquelle  elle  devra  avoir  lien , en  conformité  du  mode  et 
> du  plan  général  d’extraction  qui  auront  été  déterminés.  » 

Le  règlement  des  tourbières  de  l’Oise,  cite  tout-à  rhciire, 
porte  que  les  sous-préfets,  apri-s  avoir  pris  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  l’objet  de  ces  déclarations , les  trans- 
mettront avec  leurs  observations  au  préfet,  qui  consultera 
ensuite  l’ingénieur  des  mines  (art.  G). 

IjC  règlement  des  tourbières  des  vallées  de  l’Essonne 
et  de  la  Juinc  (Seine-et-Oise),  contient  à cet  égard  un 
article  ainsi  conçu  : 

« Art.  2.  — I.c  sous-préfet,  après  avoir  consulté  le  maire  de  la 

■ commune  où  le  terrain  à tourbe  sera  situé  , transmettra  les  pièces 
» an  préfet,  en  y joignant  son  avis  sur  les  avantages  et  sur  les  incon- 

■ vénients  de  l’exploitation  projetée. 

m Sur  le  rapport  de  l’ingénieur  des  mines , le  préfet  statuera  sur  la 
U demande  et  prescrira  les  conditions  d’autorisation  qu'il  pourra  y 
R avoir  lieu  d’accorder.  « 

Il  existe  un  décret  du  16  décembre  1811(1),  contenant 
règlement  pour  la  police  des  polders , dans  les  départe- 
ments de  l'Escaut,  des  Bouchcs-dc-l’Escaut , de  La  Lys, 
des  Deux-Jièthes,  des  Bouches-du-ltliin  et  de  I.a  Rocr,  qui 
j)ortc,  aux  articles  4 1 et  42 , que  la  demande  en  permission 
pour  extraire  des  tourbes  dans  le  polder  et  dans  les 
terrains  adjacents  dont  le  sol  n’est  pas  plus  élevé  que  celui 
du  polder,  sera  afiSchée  dans  la  commune  où  l'extraction 
doit  avoir  lieu  : mais  une  pareille  disposition  est  toute 


(I)  Bulletin  des  Lnis,  tr  série,  t.  .\T  , n°  110. 
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Avis  de  ilnf^ 
niear  dee  niims. — 
AotoriwIioQ  pré- 
fectorale. 


exceptionnelle,  elle  fut  motivée  par  des  circonstances 
locales  et  n’a  pas  été  reproduite  dans  les  règlements 
intervenus  depuis.  Les  réglements  récents  portent , pour 
l’instruction  des  demandes  en  autorisation  de  tourbières , 
que  le  sous-préfet  prendra  les  renseignements  nécessaires 
sur  l’objet  de  ces  déclarations  qu’il  transmettra  au  préfet 
avec  ses  observations,  mais  ils  ne  mentionnent  nullement 
la  nécessité  d’alBches,  et  même  l’obligation  de  prendre 
l’avis  du  maire. 

L’instruction  ministérielle  du  3 août  1810  prescrit, 
comme  on  a vu,  de  prendre  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines, 
et  pareille  prescription  se  trouve  dans  tous  les  règlements 
locaux  relatifs  aux  tourbières. 

Dès  le  22  juin  1810  (I),  une  circulaire  du  ministre  de 
l’intérieur  appelait  l’attention  des  ingénieurs  sur  les  tour- 
bières, et  les  invitait  à faire  les  plans,  nivellements, 
sondages  et  rapports  relatifs  aux  tourbières  de  leurs 
départements  respectifs. 

L’instruction  du  l'''^  septembre  1814,  adressée  aux  in- 
génieurs en  chef  des  mines,  conticut  les  prescriptions 
suivantes  en  ce  qui  concerne  les  tourbières  appartenant 
aux  particnliers  (2)  : 

• J’appelle  particalicrcment  l’altenlioD  des  ingénieurs  en  chef  sur 
> les  exploilations  des  tourbières,  soit  en  activité,  soit  délaissées.  Les 
X articles  SS,  81,  86  et  88  de  la  loi  du  21  avril  t8to  prescrivent, 
■ ainsi  que  l’article  39  du  décret  du  18  novembre  1810,  des  obliga- 
» tiens  essentielles  qui  n’ont  été  remplies  que  dans  un  petit  nombre 
« de  localités.  Dés  qu'il  sera  possible , les  ingénieurs  en  chef  feront 
s une  reconnaissance  des  lonrbiéres  de  cliaque  département;  ils  en 
a dresseront  l’état,  avec  la  désignation  des  exploitants  permissionnes 
X ou  non  permissionnés  ; ils  soumettront  ces  états  (après  m’en  avoir 
U donné  les  doubles)  aux  préfets,  et  proposeront  à ces  magistrats 
X de  notifier  anx  différents  exploitants  non  permissionnés,  qu’ils 
X aient  à se  mettre  en  règle,  dans  le  nouveau  délai  qu’il  paraîtra  con- 
X venablcde  fixer  : passé  lequel  délai,  ils  seront  dans  le  cas  d’élre 


(1)  Journal  deê  l.  XXVIII,  n»  163,  p.  80. 

(2)  yoir  cette  instruction  à l’.éppendiee , p.  101. 
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• pounoivU  poar  le  puemcnt  de  l’amende  de  <00  francs,  lixée  par 
» l'arliele  81  de  ladite  loi.  Les  ingénieurs  feront  les  diligences  néces- 

■ saires  pour  que  les  préfets  paissent  aviser  à l’application  des  amcn- 

> des. 

« Lorsque  les  tourbières  seront  placées  à une  grande  distance  les 

> unes  des  antres , chaque  permission  exprimera , en  détail,  les  con- 

> ditions  à remplir  par  l’exploitant,  sons  le  point  de  vue  de  salubrité 
» et  de  sûreté , ainsi  que  la  désignation  dn  mode  d’assècbement  ou 
» d’atterrissement. 

» Lorsque  les  tourbières  feront  partie  du  même  système  de  gisc- 

• ment,  et  qu’il  ne  ponrra  être  pourvu  à la  sûreté  et  à la  salubrité 
« publiques  qne  par  un  mode  général  et  combiné  d’exploitation , 

> d’assèchement  et  d’atterrissement , les  ingénienrs  veilleront  à l’exé' 
« cation  des  articles  85  et  86 , ci-dessus  cités. 

« 1 cet  effet,  ils  inséreront  dans  les  permissions  à accorder,  les 

> conditions  provisoires  qui  seront  jngées  nécessaires  jnsqu’i  la  fixa- 

• tion  du  mode  général , et  ils  rédigeront  le  projet  de  règlement 
» d’administration  pnbliqne  approprié  à la  disposition  des  tourbières 

■ de  chaque  département. 

> J’invite  les  ingénienrs  en  chef  à s’environner  de  tons  les  élé- 
a ments  et  renseignements  nécessaires,  lorsqu’ils  procéderont  à la 
« confection  de  ces  projets  ; ainsi , par  exemple , à se  procurer  les 
« arrêts  des  8 mai  et  21  août  <717,  <8  juillet  1719  et  S avril  1753  ; à 
a me  demander  commnnieation  des  projets , arrêtés , modèles 
a annuels  de  distribntion  et  d’emparquement  auxquels  l’organisa- 
a tion  générale  des  lourbières  de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais  a 
a déjà  donné  lieu,  a 

L’Administration  attache  le  plus  grand  intérêt , comme 
on  voit,  à ce  que  les  ingénieurs  des  mines  développent 
dans  leur  avis  sur  les  demandes  en  autorisation  de  tour- 
bières, toutes  les  conditions  à remplir  par  l'exploitant  au 
point  de  vue  de  la  salubrité,  pour  l’assèchement  et  l’atter- 
rissement. 

C’est  sur  l'avis  de  l’ingénieur  des  mines  que  le  préfet 
prend  un  arrêté  d’autorisation , et  rappelons , cà  cet  égard , 
que  le  demandeur  ne  peut  pas  se  livrer  à l’exploitation 
avant  d’avoir  obtenu  cet  arrêté  : il  ne  suffira  pas  au 
propriétaire  d’avoir  fait  sa  déclaration,  et  s’il  commen- 
çait ses  travaux  avant  l'autorisation  prefectorale,  Userait 
passible  d’une  amende  de  100  fr.;  les  termes  de  l’art.  84 
sont  formels  h cet  égard. 
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iVTiitni  des  et-  Iæ8  devoirs  des  exploitants  de  tourbières  vis-à-vis  du 

plotunia  de  tour-  _ ' _ , , 

rà-k-.i,  ,iu  gouvernement  sont  de  deux  sortes  ; les  uns , communs  a 
RtHiwroaMm  ^ découlent  directement  des  lois  sur  la  matière , tandis 

que  les  autres,  particuliers  à chaque  exploitant,  dérivent 
de  son  arrêté  d’autorisation  et  des  règlements  locaux  du 
pays. 

i«  cTpioiunü  jjue  première  obligation , qui  pèse  sur  tous  les  exploi- 
.ujrt.  k p.i™i.  tants  de  tourbières  sans  distinction,  c’est  qu’ils  sont  sujets 
à patente. 

Avant  la  loi  sur  les  patentes  du  2.)  avril  1841 , on  avait 
admis  qu’un  propriétaire  qui  se  borne  à vendre  la  tourbe 
provenant  de  son  fonds,  devait  jouir  de  l’exemption  de 
patente  accordée  par  l’article  29  de  la  loi  du  I"  brumaire 
an  VII,  aux  propriétaires  et  cultivateurs  faisant  la  vente 
des  fruits  provenant  exclusivement  de  leurs  fonds  ; le  4 
novembre  1836  (I)  il  a éU*  rendu  une  ordonnance  en  ce 
sens.  Mais  depuis  la  loi  du  2.')  avril  1844,  il  n’en  est  plus 
de  même  : les  exploitants  de  tourbières  sont  di^ignés 
nominativement  dans  la  cinquième  partie  du  tableau  C 
comme  patentables,  aussi  a-t-il  été  rendu,  le  17  décembre 
1847,  une  ordonnance  rejetant  la  requête  du  sieur  Carnet- 
d'Humval  et  motivée  en  ces  termes  (2)  : 

« Consiidcrant  que  les  cipIoilanU  de  tourbières  sont  soumis  à la 
» patente  déterminée  par  le  tableau  C annexé  à la  loi  du  25  avril 
■ 1814,  cl  que  cctic  loi  n'établit  aucune  distinction  entre  ceux  qui 
» exploitent  des  tourbières  dans  leur  propre  fonds  et  ceux  qui  les 
» exploitent  dans  les  fonds  d'autrui  ; 

» Considérant  que  le  sieur  Carncl-d'numval  fait  exploiter  pour 
• son  compte  une  tourbière  qu'il  possède  dans  la  commune  d'Orgœu- 
» vrcs;  qn'ainsi,  c’est  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
» Somme  l'a  maintenu  à la  patente  pour  l'cxcrcicc  1815 » 

D’après  le  tableau  C joint  à la  loi  des  patentes  du  25 
avril  1844,  le  droit  fixe  à pajer  par  un  exploitant  de 
tourbièrrâ,  ayant  moins  de  dix  ouvriers,  est  de  25  fr., 


(1)  Annatet  des  Minet,  3c  série,  t.  X,  p.  617. 

(2)  Annales  Jet  Minet,  1'  série,  t.  XIII,  p.  728. 
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plus  francs  pour  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu’au 
maximum  de  200  francs  : quant  au  droit  proportionnel , 
il  est  fixe  au  quinzii’mc , mais  sur  la  maison  id'habitatiou 
seulement. 

Les  principes  de  la  surveillance  administrative,  en  ma- 
tière de  tourbières,  sont  posés  dans  les  articles  85  et  8G 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  dans  l'article  30  du  decret 
organique  du  18  novembre  1810,  qui  porte  que  les  ingé- 
nieurs des  mines  dirigent  et  surveillent  tous  les  travaux 
concernant  l’extraction  des  tourl)es  et  l'assainissement 
des  terrains  ; 

L’instruction  ministérielle  du  3 août  1810,  ajoute  à cet 
égard  (1)  : 

<■  Il  est  d'une  très-grande  importance  ponr  la  sainbritè  des  pars  où 
» l’extraction  des  tourbes  a lieu  , cl  pour  l’économie  de  ce  combus- 
> tibic,  que  l'exploitation  en  soit  faite  arec  régulante,  et  surtout  en 
» évitant  la  stagnation  des  eaux  dans  les  vallées  tourbières , .slagna- 
» lion  qui  ne  manque  pas  de  produire  des  épidémies  funestes. 

> Il  est  doue  indispensable  que  l'exploitation  de  chaque  proprié- 
» taire  soit  coordonnée  an  svslèmc  reconnu  le  plus  salubre  et  le  plus 
X utile  dans  chaque  canton  à tourbe. 

» A cet  clfet , les  ingénieurs  des  mines,  après  avoir  pris  dans  ces 
* terrains  les  nivellements  nécessaires,  et  avoir  rcconun  le  gisement 
» et  la  puissance  des  bancs  de  tourbes  par  des  sondages,  sonmcllrunl 
X aux  préfets  un  plan  général  d’exploitation  , auquel  ce  magistrat 
X donnera  son  approbation,  s’il  ^ a lieu,  et  sauf  le  recours  au  ministre 
« de  l’intérieur,  x 

Tous  les  exploitants  de  tourbières  sont  soumis  à ces 
dispositions  générales,  en  matière  de  surveillance  admi- 
nistrative, et  de  plus,  aux  prescriptions  spéciales  de  leurs 
autorisations  jiarticulières  et  des  divers  règlements 
locaux. 

Nous  allons  donner  des  exemples  de  quelques-unes  de 
ces  prescriptions  contenues  dans  les  règlements  locaux 
intervenus  jusqu’à  ce  jour,  mentionnés  plus  haut  (page 
277). 


(I)  Locré,  p.  43 1. 


SurTeüUacc  ad- 
ntiniatraüvff. 
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ïà:  règlement  des  tourbières  de  la  Somme,  approuve  par 
l'ordonnance  du  17  août  1825,  s’exprime  comme  U suit  à 
ce  sujet  ; 

« Art.  119.  — ConrormcmcDt  à l'ordonnaaec  ile  1069  et  à celle  du 
» Grand-Maître  des  eaux  et  forêts  de  Picardie,  du  2S  août  1789,  il 
i:  est  expressément  défendu  aux  extracteurs  de  tourbes , sous  peine 
» de  1 00  francs  d’amende , de  tous  dépens , dommages  et  intérêts  et 

> du  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  anléricnr,  de  faire  aucune 
m excaTalion  plus  pn^s  qn’à  1 1 mètres  69  centimètres  (6  toises)  de 

> distance  des  rivières  et  ruisscanx. 

> La  même  distance  sera  observée  qux  abords  des  chemins 
a publics.  > 

L’article  152  du  même  règlement  porte  que  dans  le  cas 
où  l’on  reconnaîtrait  qu'à  raison  de  la  profondeur  des 
bancs  de  tourbe  ou  du  peu  de  solidité  du  terrain , la  dis- 
tance de  onze  mètres  soixante-neuf  centimètres  serait 
insufllsantc , elle  pourra  être  portée  à vingt  mètres  au 
maximum. 

Ta*  règlement  des  tourbières  de  l’Oise , approuvé  par 
l’ordonnance  du  2G  novembre  1830,  fixe  à dix  mètres  cette 
prohibition  de  distance. 

ÏA*  règlement  du  14  septembre  1835  interdit  aux  exploi- 
tants de  tourlie,  dans  les  vallées  de  l’Essonne  et  de  la 
Juiiie  (Seine-ct-Oise),  d’entreprendre  aucun  tonrbage  à 
des  distances  moindres  de  quinze  mètres  du  liord  des 
rivières  ou  du  Imrd  des  cbemiiis  à voiture , et  de  sept 
mètres  des  propriétés  particulières  qui  ne  seraient  point 
ou  qui  n’auraiciit  point  été  précédemment  affectées  au 
tourbage  (article  5). 

Dans  le  règlement  du  3 octobre  1838,  pour  les  tourbières 
des  marais  de  Donges  (Ivoire-Inférieure),  ces  distances 
sont  fixées  à douze  mètres  pour  les  rivières  navigables,  à 
dix  mètres  pour  les  routes  et  ebemins,  et  à buit  mètres 
jiour  les  canaux  de  dessèchement,  les  rivières  non  navi- 
gables et  les  ruisseaux  (art.  7).  Ces  dernières  dis[>08itions 
sont  reproduites  dans  les  n'-glements  des  tourbièivs  de  la 
.Marne  (5  août  184 i),  de  l’Aube  (5  août  IH'ii),  et  des 
Vosges  ( 14  décembre  1848),  avec  cette  i>articularité  qu'il 
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y est  ajouté  une  prohibition  de  distance  de  trois  mètres 
pour  les  propriétés  voisines. 

Quant  aux  règles  spéciales  impost*es  dans  chaque  cas  à 
l’exploitation  proprement  dite,  elles  ne  sauraient  trouver 
place  ici , et  l’on  en  trouvera  le  détail  dans  les  règlements 
locaux  déjà  mentionnés. 

Terminons  sur  ces  règlements  locaux,  en  faisant  observer 
qu’ils  contiennent  généralement  des  dispositions  qui  met- 
tent diverses  dépenses  générales  à la  charge  non-seule- 
ment des  propriétaires  exploitant  la  tourbe  d’un  même 
bassin,  mais  encore  à la  charge,  dans  certains  cas,  des 
propriétaires  qui  n’exploitent  pas  ; ces  dispositions  sont 
appuyées  sur  la  loi  du  IG  septembre  1807,  et  sur  l’art.  10 
de  la  loi  des  finances  du  14  juillet  1838,  lequel  autorise 
la  perception  des  frais  de  travaux  intéressant  la  sûreté 
publique;  ainsi,  l’arrêté  du  président  du  Conseil,  du  14 
décembre  1848,  portant  ri'glement  pour  les  tourbières  des 
Vosges,  contient  uii  article  ainsi  conçu  (I)  : 

« Ait.  9.  — Seront  à la  charge  des  propriétaires  extraclenrs  de 
m toarbe,  et  même,  s’il  y a lien,  des  proprietaires  uon  exploitants, 
« selon  l’intérêt  qu’ils  pourront  avoir  aux  travaux,  les  dépenses  dans 
» l’étendue  d’un  même  étang  tourbeux  pour  le  creusement  et  l’entrc- 

> tien  du  canal  général  d’écoulement  de  cet  étang,  les  indemnités 
» qui  seraient  à payer  aux  propriétaires  de  terrains  traversés  par  ce 

> canal , les  frais  de  tracé  des  travaux  de  sondage  , d'emparquement 
» et  autres  opérations  relatives  au  tourbage.  p 

Antérieurement  à cet  arrêté,  rordonnance  du  3 octobre 
1838,  portant  règlement  pour  l’exploitation  de  la  tourbe 
dans  les  marais  de  Donges  (I>oire-Inférieurc),  avait  fait 
une  application  du  même  principe  par  un  article  ainsi 
conçu  (2)  : 

« Ast.  25.  — Seront  à la  eharge  : 

• 1°  De  tous  les  propriétaires  et  exploitants  des  marais  tourbeux 
P de  Donges,  le  traitement  du  conducteur  dont  l’institution  est  auto- 
p risée  par  l’article  2 du  présent  réglement  ; 


(1)  Amalt»  dt»  Minet,  série,  t.  XIV,  p.  591. 

(2)  Amalet  det  Minet,  Sr série,  t.  XIV,  p.  580. 
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» 2°  De  toas  les  exploilaals  ayant  droit  de  partieiper  à un  tour- 
» bage,  les  dépenses  faites  ou  à faire  pour  les  ourrages  d’asséche- 
» ment , d’atterrissement , les  rigoles  d'embranehement  et  antres 
■ travani  d’art  que  ledit  tonrbage  rendra  necessaires , ainsi  que  les 
» frais  du  tracé  de  ces  ourrages  et  travaux,  et  ceux  des  sondages, 
U emparquement , et  autres  operations  relatives  à l’assiette  du  tour- 
» bage.  > 


Drolu  pro- 
pnèuira  d«  loar- 
bièrcft. 


Quant  aux  répartitions  de  ces  dépenses , tous  les  rt‘gle- 
ments  locaux  portent  qu’elles  seront  faites  dans  les  formes 
établies  par  les  articles  35,  3G  et  37  de  la  loi  du  IG  sep- 
tembre 1807,  sur  des  états  détaillés  fournis  par  l’ingénieur, 
et  apres  que  les  exploitants  et  propriétaires  auront  été 
entendus.  Ces  règlements  contiennent  aussi  pour  la  plu- 
part une  disposition  portant  que  la  {lart  contributive  de 
chaque  exploitant  pourra,  selon  les  cas,  être  réglée  par 
le  Conseil  de  préfecture  en  une  rétribution  par  chaque 
millier  de  tourbes  extrait  : pour  ce  qui  est  de  la  percep- 
tion des  sommes  dues,  les  ri‘glements  disent  générale- 
ment qu’elle  sera  faite  aux  époques  fixées  jiar  le  préfet, 
par  le  receveur  municipal  de  la  commune. 

Nous  aurons  j>eu  de  choses  à dire  sur  les  droits  des 
exploitants  de  tourbes  : le  propriétaire  de  tourbières 
n’est  borné  dans  sa  jouissance  que  par  les  prescriptions 
générales  de  surveillance  administrative  mentionnées  tout- 
à-l’hcure,  et  par  les  disposilious  de  son  arrêté  d'autori- 
sation : une  fois  qu’il  a satisfait  à ces  diverses  obligations 
vis-à-vis  du  gouvernement,  il  rentre  dans  le  droit  commun, 
et  il  jouit  de  la  plénitude  de  ses  droits  do  propriété  sur  la 
tourbière  et  sur  les  produits  qu'elle  fournit. 

La  tourbe  est  considérée  en  droit  eximme  fai.sant  partie 
intégrante  du  fonds , et  ne  pouvant  i>as  être  assimilée  à des 
fruits  qui  se  reproduisent  périodiquement;  par  suite,  la 
cession  du  droit  d'extraire,  sans  aliénation  du  fonds  et 
dans  un  certain  délai,  toute  la  tourbe  existante  dans  un 
terrain  déterminé,  constitue  non  jias  un  contrat  de 
louage , mais  une  vente  mobilière  soumise  au  droit  pro- 
|)ortionnel  de  deux  pour  cent.  Ce  principe  a été  consacré 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  31  juille 
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1839,  readu  dans  l'affaire  rciiregistremcnt  contre  Jan- 
vier (1;. 

Les  proprietaires  exploitants  de  tourbières  n’ont  pas  le 
droit,  dans  la  législation  actuelle,  d’invoquer  l’ancien 
usage  qui  les  autorisait  à étendre  au  l)esoin  leur  tourbe 
sur  le  fonds  d’un  voisin  moyennant  indemnité  : c’est  ce 
qui  a été  proclamé  par  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  du  21  avril  18I3,  rendu  dans  l’affaire  Rigaut  (2). 

M.  Peyrct-Lallicr  (3)  cite  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens, 
du  2G  mai  1813,  intervenu  sur  la  question  de  savoir  si 
l’acquéreur  de  la  faculté  d’extraire  la  tourbe  d’un  pré,  a 
le  droit  de  réclamer  du  propriétaire  voisin  un  passage 
|)oar  l’enlèvement  de  cette  substance,  lors<iuc  le  pré  est 
enclavé  de  toutes  ])arts.  La  Cour  a accueilli  la  demande  de 
l’exploitant  de  tourbe. 

A'ous  terminerons  sur  les  droits  des  propriétaires  de 
tourbières,  en  renvoyant  aux  Traités  de  Droit  civil  pour 
les  questions  d’usufruit,  louage  et  autres,  relatives^  la 
tourbe. 

Les  établissements  où  l’on  carbonise  la  tourbe  sont 
classés  dans  les  ateliers  iu^Iubrcs  par  l’ordonnance  du 
14  janvier  1815;  les  établis.seinents  où  la  carbonisation 
s’opère  à vases  ouverts  sont  rangés  dans  la  première 
classe , tandis  que  ceux  où  la  carboiiisatiou  se  fait  à vases 
clos  sont  rangés  dans  la  deuxième  classe.  ( Voir  les  détails 
sommaires  donnés  sur  la  législation  en  matière  d’ateliers 
insalubres,  Chapitre  XIV,  pag.  17(i).  , 

I.a  lui  du  10  juin  1793,  coueeruant  le  partage  des  biens 
communaux,  avait  réservé  (art.  9,  section  1™  ) ceux  de  ces 
biens  dans  Icstiuels  se  trouvent  des  mines,  minières, 
carrières  ou  autres  productions  minérales,  dont  la  valeur 
excéderait  celle  du  sol  ou  qui  seraient  reconnues  d’une 
utilité  générale,  soit  pour  la  commune,  soit  pour  la 


(t)  Dalloz,  pér.,  S9 — I — Î06. 

(S)  Sirey — 15 — I — , cl  Dalloz , A,  t.  XII , p.  6. 

(3)  Trailc  mr  la  LrjUlation  det  Minet,  t.  Il,  p.  Si!. 
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République  : le  ministre  de  l’intérieur,  dans  une  circulaire 
publiée  en  germinal  an  ix , expliquait  que  cette  disposition 
était  évidemment  applicable  aux  tourbières,  et,  en  effet, 
un  décret  impérial  du  22  frimaire  an  xm  (I),  a déclaré  nul, 
en  exécution  de  la  loi  précédente , un  partage  de  biens 
(»mmunaux  situés  dans  le  département  du  ?iord,  renfer- 
mant tous  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de 
tourbes. 

Plus  tard , est  intervenue  la  loi  de  finances  du  20  mars 
1813  (2),  qui  a ordonné  l’aliénation,  au  profit  de  la  caisse 
d’amortissement,  des  biens  ruraux,  maisons  et  usines 
possédées  par  les  conununes , mais  une  exception  était 
portée  à l’article  2 pour  les  tourbières  dont  les  habitants 
jouissaient  en  commun. 

Quant  aux  tourbières  communales  dont  les  habitants 
ne  jouissaient  pas  en  commun,  la  loi  de  1813  n’avait  rien 
réglé  à leur  égard,  et  l’iiistruction  du  Directeur  général 
au\  ingénieurs  en  chef  des  mines,  s’exprimait  en  ces  ter- 
mes à ce  sujet  : 

« En  développant  ici  les  obligations  que  les  ingénieurs  ont  k rem- 
» plir  à l'égard  des  exploitalions  communales,  en  général,  je  ne  dois 

> pas  omettre  de  les  prévenir  qne  le  sort  d'une  grande  partie  de  ces 
>1  exploitations  pourrait  bien  changer,  par  suite  de  la  loi  du  SO  mars 

> ISIS,  qui  a ordonné  l’aliénation  de  plnsienrs  espèces  de  propriétés 
•1  appartenant  aux  eommnnes.  Il  est  ficheux  que  cette  loi  n’ait  pro- 

* noncé  aucune  réserve  à l’égard  des  mines,  minières  et  carrières 
» dont  les  habitants  ne  jouissent  point  en  commun. 

» On  se  rappelle  que  les  lois  antérieures  et  notamment  celle  du  18 
« juin  I79S  (article  S),  avaient  expressément  soustrait  ces  propriétés 
« au  partage  des  biens  communaux.  J’engage  les  ingénieurs  à cza- 
» miner  quelles  sont  les  localités  dans  lesquelles  il  pourrait  résulter 
■>  des  inconvénients  du  genre  de  ceux  prévus  par  les  articles  49  et 

* 50  de  la  loi  du  SI  avril  1810,  lors  de  la  vente  des  exploitations 

* appartenant  aux  communes,  et  à communiquer,  dans  le  pins  bref 

> délai , leurs  observations  aux  préfets. 


(I  ) Bulletin  dee  Loû  , 4«  série , t.  Il , n°  S4. 

(9)  Bulletin  dee  Loû,  te  série,  t.  XVIII,  n»  189. 
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» Je  les  engage  encore  àinterrenir  dans  la  fornalion  des  cahiers 
B des  charges  sur  lesquels  sc  feront  les  adjudications,  et  à proposer 
•>  aux  préfets  les  conditions  qu'ils  jugeront  ronrcnables  pour  la  con- 
« serTation  des  choses , la  sdre té  et  la  salubrité. 

M L’article  S de  la  loi  du  20  mars  tSIS,  sur  l’aliénation  des  biens 
■ commnnaux,  a formellement  excepté  les  tourbières  et  autres  evploi- 
« tâtions  dont  les  habitants  jouissent  en  commun , et  a ordonné 
» qu’en  cas  de  difficultés  entre  les  municipalités  et  la  régie,  il  serait 
B sursis  à la  vente.  Les  ingénieurs  en  chef  veilleront  à ce  que  ces  dis- 
B positions  conscrratriccs  soient  exérutées  partout  où  leur  application 
B pourra  avoir  lieu  ; ils  .se  conccrlcront  avec  les  maires,  dans  leurs 
B tournées,  et  adresseront  les  rapports  et  propositions  convenables 
B aux  préfets.  Cet  objet  est  d’une  haute  importance  dans  certains 
B départements,  b 

Des  dîDicuUt's  s'élevèrent  en  effet  dans  plusieurs  coin- 
mùiies  des  départements  du  Pas-de-Calais , de  la  Somme 
et  de  l’Oise,  dont  les  habitants  réelaraaient  eontre  la 
prise  do  pos.scssion  et  la  vente  de  marais  communaux 
contenant  de  la  tourbe  qui  n'était  pas  encore  exploitée, 
mais  qui  pouvait  l’étre  successivement  jxiur  le  chauffage 
gratuit  des  habilants. 

11  intervint  à ce  sujet  une  ordonnance  eti  date  du  2G 
décembre  1814  (I),  qui  pnrtait(|ue  les  exceptions  de  la  loi 
du  20  mars  1813  comprcuaicnt  les  tourbières  commu- 
nales eu  exploitation,  et  non-seulement  les  entailles  lour- 
bées,  mais  aussi  les  parties  non  encore  atteintes  par 
les  travaux,  en  attendant  leur  tour  d'exploitation  dans 
l'ordre  du  règlement  prescrit  par  l'article  85  de  la  loi  du 
21  avril  1810  ; seulement  l'article  4 de  rordounanee  spé- 
ciliait  que  la  régie  des  domaines  prendrait  possession  des 
parties  de  prés  ou  marais,  même  tourbeux,  qui  ne  seraient 
pas  jugés  nécessaires  à l’exploitation  successive,  pour  le 
chauffage  gratuit  des  habitants  de  chaque  commune,  et 
qui  n’avaient  pas  cette  destination  au  20  mars  1813. 

Les  tourbières  communales  sont  plus  particulièrement 
soumises  à l'action  administrative  en  ce  qui  concerne  leur 


(!)  youma/  du  Minta , I.  XXXVI,  p.  171,  n'>  216. 
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aménagement  et  tous  les  details  de  leiii'  exploitation  : 
déjà  en  germinal  an  i\ , une  cimilaire  du  ministre  de 
l’intérieur  appelait  l’attention  des  préfets  sur  les  règles 
d'exploitation  à imposer  aux  adjudicataires  des  tourbages 
communaux. 

Plus  tard,  rinstruction  du  1"  septembre  1814,  adres- 
sée aux  ingénieurs  en  chef  des  mines,  s'exprimait  dans  les 
termes  suivants  à ce  sujet  ; 

c si  les  ingénienrs  des  mines  sont  tenus,  en  vertu  de  l'article  S9 
» du  dferct  du  18  novembre  1810,  de  diriger  et  surveiller  les  lour- 
« bières  exploitées  par  des  particuliers,  à plus  forte  raison  doivcnl- 
» ils  s’occuper  de  celles  exploitées  par  les  communes,  on  à leur 
a compte.  Les  unes  et  les  autres  étant  presque  toujours  rapprochées 
a ou  confondues,  elles  peuvent  cire  régies  par  les  mêmes  systèmes 
a généraux  d’assèchement  et  d’atterrissement;  mais  les  ingénieurs 
a doivent  inlers'cnir,  déplus,  dans  les  détails  du  mode  d’exploitation 
a des  tourbières  communales.  C’est  à eux  qu’il  appartient  de  présen- 
a ter  les  projets  annuels  d’emparquement,  de  réparation,  de  con- 
> structions  nouvelles , do  plantations,  de  vente,  deperception  et  de 
a répartition  de  fonds  ; c’est  à eux  à faire  les  travaux  préparatoires 
a pour  CCS  projets , et  à exécuter  les  arpentages , nivellements  et 
a plans  nécessaires,  soit  par  eux-mrmes,  soit  par  l’intermédiaire 
a des  géomètres  ou  conducteurs  payés  sur  les  produits  des  exploita - 
a tions.  Ce  service  , qu’il  est  urgent  d'organiser  dans  plusieurs  par- 
a tics  de  la  France  , a ru  les  plus  heureux  résultats,  dans  l’intérêt  des 
a communes  et  de  la  bonne  exploitation  , partout  où  il  est  complètc- 
a ment  monté.  Les  ingénieurs  trouveront  dans  les  sources  que  j’ai 
• indiquées  précédemment,  les  renseignements  dont  ils  pourront 
a avoir  besoin  pour  leurs  projcis  d’organisation  et  de  régularisa- 
a tion.  a 

I.Æ8  règlements  locaux  intervenus  contiennent  géné- 
ralement des  dispositions  spéciales  jmur  les  tourbières 
communales. 

Ainsi  l’ordonnance  du  14  septembre  1835,  relative  aux 
tourbières  des  valU%s  de  l’Essoune  (.Seine-et-Oise),  porte 
que  chaeun  des  marais  anciennement  communaux  sera 
considéré  comme  une  seule  et  même  exploitation,  quel  que 
.soit  le  nombre  des  tourbières  parlietilièrcs  qu’il  renferme 
(art.  9);  deux  commissaires  de  tourbage  seront  élus  fous 
les  trois  ans  par  les  propriétaires  ou  exploitants  de  tour- 
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bières,  dans  rciiceinte  de  chacun  de  ces  marais,  pour  les 
représenter  et  ap:ir  en  leur  nom  pour  la  police  des  lour- 
bages  et  la  répartition  des  frais  de  ]x)lice(art.  10). 

L’ordonnance  du  30  octobre  1838,  relative  aux  tourbiè- 
res des  marais  de  Donges  (Loire-Inférieure),  jiorte  que  les 
demandes  de  tourbage  dans  les  marais  eommunaux  seront 
faites  au  nom  des  communes  par  leurs  maires  respectifs 
et  appuyées  de  délibérations  des  conseils  municipaux  (art. 
10);  l’ingénieur  des  mines  constatera  les  points  les  plus 
favorables  au  tourliage,  il  fera  exécuter  les  sondages  né- 
cessaires et  dressera  un  projet  d’exploitation  qui  sera 
soumis  au  préfet  (art.  1 1);  chaque  année,  l’ingénieur  des 
mines  adressera,  à la  suite  de  ses  visites  sur  les  lieux,  un 
rapport  pré.scntant,  pour  chaque  commune,  les  résultats 
et  les  circonstances  principales  des  tourbages  exécutés 
pendant  la  campagne  (art.  13);  le  partage  des  produits  du 
tourbage  sera  opéré  entre  les  habitants  conformément  aux 
usages  établis  dans  chaipie  commune  (art.  15). 

Des  dispositions  analogues  aux  précédentes  sont  insé- 
rées dans  deux  ordonnances  en  date  du  15  août  1844, 
portant  ivglement  pour  les  tourbières  des  départements 
de  la  Marne  et  de  l’Aube. 

Mais  parmi  tous  les  règlements  concernant  les  carrières 
communales , celui  qui  contient  le  plus  de  détails  prati- 
ques et  qui  est  ainsi  le  plus  précieux  à consulter,  comme 
modèle,  est  celui  des  tourbières  de  la  Somme,  approuvé 
par  l'ordonnance  du  17  août  1825  (1).  Ce  règlement  dis- 
tingue deux  modes  d’exploitation  des  carrières  commu- 
nales, savoir,  par  la  voie  d’adjudication  et  par  la  voie  dite 
d'économie,  en  y employant  exclusivement  les  habitants 
de  la  commune  ; La  voie  de  l’économie  elle-même  com- 
prend deux  méthodes  distinctes,  le  tourbage  pur  sections, 
employé  lorsque  les  ménages  sont  dans  l’iutention  d’exé- 
cuter eux-mêmes  les  travaux  d’extraction  et  de  manipu- 
lation , et  le  tourbage  par  oHôrs , qui  se  fait  par  groupes 


((}  Annalts  dca  Mines^  scriC|  U III,  p.  4. 
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d’ouvriers  réglés  par  le  maire.  I.«s  dispositions  particu- 
lit‘res  à chaque  mode  d’exj)loitatiou  sont  précisées  dans  ce 
réglement,  qui  contient  aussi  des  prescriptions  détaillées 
sur  la  comptabilité  des  tourbagcs  communaux. 

Le  Conseil  général  de  ragriculture , du  commerce  et 
des  manufactures,  a exprimé  le  vani,  dans  sa  session  de 
1830,  que  l’Administration  fit  étudier  les  questions  rela- 
tives aux  tourbières  à exploiter,  pour  en  saisir  le  Conseil 
général  dans  sa  prochaine  session. 

Iji  principale  question  jiosée  par  le  Conseil  de  l’agri- 
culture était  celle-ci  : aujourd’hui,  que  l’exploitation  de  la 
tourhe  s’est  fort  développée , et  que  ce  combustible  a été 
mplové  depuis  quelques  années  avec,  avantage,  dans  cer- 
taines localités,  pour  le  travail  du  fer,  ne  conviendrait-il 
pas  de  donner  a des  tiers  le  droit  d’extraire  la  tourlie,  à 
défaut  du  propriétaire,  dans  des  cas  prévus’? 

Lorsque  le  propriétaire  d’un  terrain  à tourbe  n’exploite 
l>as  le  combustible  existant  dans  sou  fonds,  il  peut,  dans 
certaines  circonstances,  causer  un  double  préjudice  à 
l’intérêt  public  ; si  le  combustible  est  demandé  dans  la 
localité  par  des  usines  à fer,  des  manufactures,  ou  bien 
par  la  consommation  générale,  le  propriétaire  inactif 
blesse  les  intérêts  des  consommateurs;  si  les  propriétai- 
res voisins  exploitent  la  tourbe  située  dans  leurs  fonds, 
il  peut  arriver  (jue  l’exception  d’un  massif  isolé  gêne 
l’exploitation  par  grands  quartiers,  et  augmente  ainsi 
le  prix  de  revient  de  la  tourbe,  ce  qui  est  un  nouveau 
préjudice  porté  au  consommateur  ; enfin,  il  y a lieu 
d’observer  que  lorsque  l’o])ératiou  du  tourbage  est  faite 
simultanément  par  tous  les  propriétaires  d’un  même 
quartier,  l’as-sèchement , l’assaiiiissemcnt  et  l’atterrisse- 
ineut  sont  beaucoup  plus  faciles  à réaliser  que  lorsqu’elle 
est  fait»'  successivement  et  sans  ordre  [>ar  des  propriétai- 
res opérant  sans  entente,  dans  des  quartiers  diCTérents. 

On  jmurra  objecter  que  la  loi  du  lf>  septembre  1807  et 
l’article  10  de  la  loi  du  Ifi  juillet  I8:i8,  lequel  autori.se  la 
perception  des  frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité 
publique , permettent  de  mettre  à la  charge  des  proprié- 
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taires  non  exploitants  les  dépenses , dans  l'étendue  d’un 
même  marais  tourbeux,  pour  le  creusement  et  l’entretien 
du  canal  d’écoulement  et  autres  dépenses  {’énéralcs, 
comme  il  a été  fait  par  le  règlement  du  14  décem- 
bre 1838',  relatif  aux  tot:rbes  du  dé[«irtement  des  Vos- 
ges (I).  Mais  il  y a lieu  d’objecter  que  œ moyen  extrême, 
qui  blesse  presqu’autaiit  les  propriétaires  que  le  ferait 
l’injonction  d’exploiter  ou  de  laisser  exploiter  moyennant 
indemnité,  ne  produit  pas,  à beaucoup  près,  d’aussi  bons 
résultats,  en  ce  qui  concerne  l’exploitation  économique, 
l’assèchement  et  l’atterrissement,  que  l’exploitation  simul- 
tanée, faite  par  tous  les  propriétaires  d’un  même  quar- 
tier. 

Nous  pensons  doue  qu’en  fait,  les  considérations  écono- 
miques et  teebuiques  conduisent  à cette  conséquence, 
qu’il  serait  préférable  que  rAdmiiiistration  pùt  opérer 
vis-à-vis  des  propriétaires  de  tourbières  d’une  manière 
analogue  à celle  qui  est  ordonnée  par  la  loi , vis-à-vis  des 
propriétaires  de  niinicrcs  de  fer. 

Lorsque  le  préfet  aurait  reconnu,  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  qu’il  importe,  soit  aux  intérêts  bien 
constatés  des  consommateurs,  soit  aux  nécessités  de  l’ex- 
ploitation d’un  quartier  de  tourbage,  qu’un  terrain  tour- 
beux situé  dans  ce  (juartier  soit  mis  en  exploitation,  ce 
magistrat  adresserait  une  ii()ti(ication  au  propriétaire  qui 
aurait  un  mois  pour  déclarer  s’il  entend  exploiter  lui- 
même;  en  cas  de  silence  ou  de  refus  du  propriétaire,  a 
l’expiration  de  ce  délai , le  préfet  pourrait  autoriser  un 
tiers  à exploiter  à sa  place,  moyennant  indemnité  réglée 
par  exp<!rts , comme  dans  le  cas  des  minerais  de  fer  d’al- 
luvion. 

En  droit,  le  système  que  nous  proposons  reviendrait  à 
une  assimilation  complète  des  tourbières  aux  minières  de 
fer  ; or,  il  y a lieu  d’observer,  à cet  égard,  que  cette  assi- 
milatiou  existait  dans  le  projet  de  lui , tel  qu’il  fut  conçu 


(I)  JnnaUê  Jet  Minet,  X' série,  l.  XlV,p.  591. 
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au  Conseil  d'Elat,  puisque  les  tourbes  avaient  été  clas- 
sées cumulativement  avec  les  minerais  de  fer  d’alluvion 
comme  minières,  par  l'art.  3 de  la  loi  : ce  fut  la  Commission 
du  Corps  législatif  qui  détruisit  les  effets  de  cette  assimi- 
lation loi-squc,  dans  sa  séance  du  17  mars  1810  (1),  elle 
proposa  d’insérer  un  article  nouveau,  l’article  83,  qui 
porte  que  les  tourbières  ne  peuvent  être  exploitées  que 
par  le  propriétaire , ou  de  sou  consentement.  Cette  ad- 
dition était  une  dérogation  à l’article  3 de  la  loi , et  un 
retour  au  système  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  qui  avait 
assimilé  les  tourbes  aux  carrières.  Dans  notre  opinion, 
c’est  cet  article  83  qu’il  faudrait  supprimer  et  remplacer 
par  un  autre  exprimant  le  droit , pour  l’Administration , 
d’autoriser,  dans  certains  cas,  l’exploitation  des  tourbiè- 
res par  des  tiers;  en  agissant  ainsi,  outre  qu’on  don- 
nerait satisfaction  "à  l’intérêt  publie , ou  reviendrait  à 
l’esprit  primitif  de  la  loi  du  21  avril  1810. 


(t)  Loeré,  p.  571. 
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EXPERTISES. 

ÏM  question  de  fait  occupe  une  place  inqiortautc  dans  imporui.»  d« 
tous  les  litiges  qui  ont  les  mine.s  pour  objet  ; elle  demande  ik're  de  IDLUM. 
à être  traitée  par  des  personnes  expérimentées  : tel  est  le 
motif  qui  rend  si  fréquentes  les  expertises  en  matière  de 
mines. 

Cette  importance  des  expertises,  pour  affaires  de  mines, 
n’a  point  échappé  aux  législateurs,  qui  ont  consacré  à ce 
sujet  un  titre  entier  de  la  loi  de  1810,  ainsi  conçu  : 

« Titre  ix.  — Xrt.  87.  — Dans  (ous  les  cas  prévus  par  la  présente 
» loi  et  autres  naissant  des  circonstances  où  il  y aura  lieu  à esper- 
K tisc , les  dispositions  du  titre  xiv  du  Code  de  procédure  civile , arli- 
■>  des  503  à 325,  seront  exécutées. 

« Art.  88.  — Les  experts  seront  pris  parmi  1rs  Ingénieurs  des  mi- 
» nés , ou  parmi  les  hommes  notables  et  cipériineiilcs  dans  le  £iil  des 

> mines  cl  de  leurs  travaux. 

a Art.  89.  — Le  procureur  impérial  sera  toujours  entendu  et  doii- 
V nera  ses  conclusions  sur  le  rapport  des  experts. 

m Art.  90.  — Nul  plan  ne  sera  admis  comme  pièce  probante  dans 
i>  une  contestation , s'il  n’a  été  levé  ou  vérilié  par  un  Ingénieur  des 
■ mines.  La  vérilicalion  des  plans  sera  toujours  gratuite. 

» Art.  9t. — Les  frais  et  vacations  des  experts  seront  réglés  et 
• arrêtés,  selon  les  cas,  par  les  tribunaux;  il  en  sera  de  même  des 

> honoraires  qui  pourront  appartenir  aux  ingénieurs  des  mines;  le 
» tout  suivant  le  tarif  qui  sera  fait  par  un  réglement  d’administration 
U publique. 

« Toutefois , il  n'y  aura  pas  lieu  .à  honoraires  pour  les  ingénieurs  , 

» des  mines,  lorsque  leurs  opérations  auront  été  faites  soit  dausl’in- 
» térêt  de  l’Administration,  soit  à raison  de  la  surveillance  et  de  la 

> police  publiques. 

a Art.  92.  — La  consignation  des  sommes  jugées  nécessaires  pour 
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do  l'MticJe  0T  for- 
mont  la  règle 
raie  ea  matière 
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Quand  il  ji  a lieu 
etpertise. 


» snbyenir  aax  frais  d’experlise , pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal 
* contre  celui  qui  poursuivra  l’expertise.  >• 

Les  dispositions  de  l’article  87,  qui  se  réfèrent  aux  arti- 
cles 30.1  à 321  du  Code  de  procedure  civile,  forment  la 
règle  générale  en  matière  d’expertises  pour  le  fait  des  mi- 
nes : il  suit  de  là , qu’alors  même  que  la  contestation  est 
jugée  par  un  tribunal  administratif,  ce  soni  les  règles 
tracées  par  les  articles  303  à 323  du  Code  de  procédure 
civile,  qu’il  faut  suivre  pour  les  expertises  qui  ont  les 
mines  pour  objet.  Ce  principe  a été  consacré  par  l’ordon- 
nance du  24  juillet  1833,  relative  à une  expertise  ordon- 
née par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne , au  sujet 
du  règlement  des  indemnités  dues  par  les  sieurs  Ba/ouin 
et  Compagnie , aux  sieurs  Oudet  et  consorts,  pour  tra- 
vaux antérieurs  à la  concession  des  mines  de  Saint-Pierre 
de  Lacour  (voir  tome  I",  page  331). 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à résumer  les  dispositions 
contenues  dans  les  articles  303  à 323  du  Code  de  procé- 
dure civile,  en  tenant  compte  des  particularités  relatives 
aux  exiiertises  en  matière  de  mines,  spécifiées  par  le  titre 
IX  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

L’analyse  complète  et  raisonnée  des  articles  .303  à 323 
du  Code  de  procédure  civile , appartient  aux  traités  spé- 
ciaux, et  nous  y renvoyons  le  lecteur.  (Pigeau,  t. 
Carré,  Lois  de  procédures,  t.  I";  Favart,  Répertoire,  V<* 
Rapport  d'experts;  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  V" 
ExjKrtises,  etc.)  Nous  nous  bornerons  à signaler  les 
principales  décisions  de  la  jurisprudence  en  matière  d’ex- 
pertises. 

Un  rapport  d'experts  ne  i>eut  être  ordonné  que  par  un 
jugement,  aux  termes  de  l’article  302  du  Code  de  procé- 
dure civile , conçu  en  ces  termes  ; 

U Lorsqu’il  y aura  lieu  à un  rapport  d'experts,  il  sera  ordonne  par 
U un  jugement,  lequel  énoncera  clairement  les  objets  de  l'expertise,  u 

Quoique  l’article  87  de  la  loi  de  1810  ne  renvoie  pas  à 
l’article  .302  du  Code  de  procédure  civile,  les  dispositions 
de  ce  dernier  n’en  sont  pas  moins  de  droit  commun  pour 
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toutes  les  expertises  autres  que  les  expertises  amiables , 
et  s’appliquent  ainsi , par  conséquent , ù celles  qui  con- 
cernent les  mines.  Cela  résulte  au  reste  des  termes  sui- 
vants de  l’article  317,  qui  est  applicable , en  matière  de 
mines,  d’après  l'article  87  de  la  loi  de  1810  : « te  jugement 
■>  qui  aura  ordonné  le  rapport  et  les  pièces  nécessaires 

» seront  remis  aux  experts » C’est  aiusi , d’après  le 

jugement  qui  donne  aux  experts  leur  mission  officielle  et 
qui  trace  les  limites  de  leur  mandat,  que  ceux-ci  doi- 
vent régler  leurs  opérations. 

Dans  les  cas  prévus  par  l’article  4G  de  la  loi  de  1810, 
lorsqu’il  s’agit  de  régler  les  indemnités  dues  par  les  con- 
cessionnaires ])our  travaux  antérieurs  à la  concession, 
c’est  un  jugement  du  tribunal  administratif  (le  Conseil 
de  préfecture)  qui  ordonne  l’expertise,  s’il  j a lieu  à une 
opération  de  ce  genre. 

Les  tribunaux  sont  des  appréciateurs  souverains  de 
l’utilité  de  l’expertise;  ils  ne  sont  obligés  d’ordonner  un 
rapport  d’experts  qu’autant  qu’ils  n’ont  pas  les  documents 
nécessaires  pour  s’éclairer  : ce  principe  a été  consacré 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  17  mars  1819, 
rcudu  dans  l’affaiiT  Montseveny  contre  de  I.a  Mure  (1). 

Le  mode  de  nomination  et  le  nombre  des  experts  sont 
réglés  par  les  articles  suivants  du  Code  de  procédure  -N->ni>rcd««- 
civilc  : 

« A«r.  îOS.  — L’expertise  ne  ponrrasc  faire  qne  par  trois  experts, 

X à moins  que  les  parties  ne  consentent  qn’il  soit  proeéde  par  un 
* Seal. 

X Art.  301. — Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l’expertise,  les 
X parties  se  sont  aecordees  pour  nommer  les  experts,  le  même  juge- 
X ment  leur  donnera  acte  de  la  nomination. 

X Art.  305.  — Si  les  experts  ne  .sont  pas  conre^s  par  les  parties, 

X le  jugement  ordonnera  qu’elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les 
X trois  jours  de  la  siguilieation,  sinon  qu’il  sera  proeedé  à l’opération 
X par  les  c.spcrts  qui  seront  nommés  d’oflicc  par  le  même  jugement. 

X Ce  même  jugement  nommera  le  juge-commissaire  qui  recerrn  le 


^l)  Sirey,  t.  X.X— I— ï. 
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» serment  des  experts  roiivcous  ou  nommes  d'offlcc  ; pourra  iiéan- 

> moins  le  tribunal  ordonner  que  les  experts  prêteront  leur  serment 
» devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils  procéderont. 

■ Art.  îOB.  — Dans  le  delai  ci-dessus , les  parties  qui  se  seront  ac- 
» eordées  pour  la  nomination  des  experts,  en  feront  leur  déclaration 
a au  grcITe.  a 

On  voit  par  les  articles  qui  précèdent  que  le  choix  des 
experts  appartient  aux  parties,  et,  u leur  défaut,  ou  eu 
cas  de  désaccord,  aux  tribunaux. 

Les  parties  peuvent  nommer  w»  ou  trois  experts  comme 
il  est  dit  à l’article  303,  mais  la  même  latitude  est-elle 
laissée  aux  tribunaux  dans  le  cas  d'exiicrts  nommés  d’oflice, 
et  un  tribunal  peut-il  coulier  l’expertise  à une  seule  |)er- 
sonne  sans  le  consentement  des  parties?  <•  11  nous  semble 
a résulter,  dit  a ce  sujet  M.  Dalloz,  de  la  discussion  à 
» laquelle  l’article  303  a donné  lieu  au  Conseil  d’Etat, 
• qu’il  a été  daas  l'iutcutiou  du  législateur  que  chaque 
» partie  eût  le  droit  d'exiger  le  concours  do  trois  experts; 

> que  cette  garantie  lui  a i>aru  essentielle  dans  les  uomi- 
» nations  d'office,  et  que  les  {larties  seules  peuvent  délier 
» les  tribunaux  de  l’obligation  qui  leur  est  im|X)séc  à cet 
» égard  (I).  " 

La  Cour  de  Paris,  par  uu  arrêt  du  1 1 février  1811  (2), 
rendu  dans  l’affaire  Panse -Sauvanou  contre  des  Carrières , 
a jugé  conformément  à ce  principe,  qu'il  y a lieu  d’annuler 
la  nomination  d’un  seul  expert,  au  heu  de  trois,  faite  d’office 
par  un  tribunal  sans  le  consentement  des  parties.  >'éan- 
moins , lorsqu’il  n’v  a pas  opposition  des  parties , et  que 
le  litige  u’a  qu’un  faible  bitérêt  ou  que  la  décision  exige 
une  grande  célérité,  il  arrive  frûjucmmcnt  que  les  tribu- 
naux confient  la  mission  à un  seul  expert.  De  plus,  lors<iue 
la  néces.sité  d’oBe  expertise  ne  résulte  i>as  de  la  demande 
formelle  de  rune  des  parties  ou  de  la  disposition  de  la 
loi,  le  tribunal  peut  nommer  une  personue  dans  laquelle 


(1)  Dalloz,  A.— 7 — 65U. 

(2)  Sirey— 11— 2— .U a. 
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ii  a conllana' , pour  lui  donner  les  renseignements  qui  lui 
manquent.  .Vinsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion , du  '22  février  1837,  rendu  dans  l’affaire  commune  de 
Giron  contre  de  Bclabre  (1). 

En  cas  de  refus  de  l’une  des  parties  de  choisir  son 
expert , le  tribunal  ne  doit  avoir  aucun  égard  à la  nomi- 
nation de  l’autre  partie,  il  doit  designer  les  trois  experts; 
c'est  ainsi  qu’il  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes,  du  13  juillet  1813,  rendu  dans  l’affaire  Launai- 
du-Portal  (2). 

Un  tribunal  peut  nommer  d’office  des  experts,  si  la 
partie  citée  fait  défaut  : ainsi  jugé  par  arrêt  du  14  juillet 
1807,  rendu  par  la  Cour  d’Aix,  dans  l’affaire  Vacion  (3). 

Le  tribunal  en  nommant  des  experts  d’office , ne  peut 
les  autoriser  à opérer  immédiatement,  sans  attendre  un 
délai  de  trois  jours  à dater  de  la  signification  du  jugement  ; 
c’est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l’article  .305. 

Lorsque  les  parties  ou  les  lieux  contentieux  seront  trop 
éloignés , les  juges  jiourront  commettre  un  tribunal  voisin 
pour  nommer  des  experts  : cela  résulte  des  dispositions 
générales  de  l’article  1035  du  Code  de  procédure  civile. 

En  règle  générale,  les  experts  ne  forment  plus  de  cor-  Qunlilé  ciigéa 
porations  comme  avant  la  Révolution , et  le  choix  des 
jiarties,  comme  celui  des  juges,  n’est  plus  circonscrit 
entre  les  |)ersonnes  de  tel  état  ou  de  telle  profession.  Mais 
en  matière  de  mines,  le  choix  des  tribunaux  et  des  parties 
est  restreint  par  l’article  88  de  la  loi  de  1810,  qui  porte 
que  les  experts  seront  pris  parmi  les  ingénieurs  des  mines 
ou  panni  les  hommes  notables  et  expérimentés  dans  le 
fait  des  mines  et  de  leurs  travaux. 

Rappelons  à ce  sujet  que  l’intervention  des  ingénieurs 
des  mines  est  exigée  par  l’article  90  de  la  loi  de  1810,  pour 


(1)  Sirey — DcrUIcneuvc — î7 — I — 24S. 

(i)  Dalloz,  A.— 7,  p.  662. 

(5)  Dcvilleneuvc , iMt,  1791 — (850,  V"  Eijiertite»,  p.  536. 
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attester  l’exactitude  des  plans  fouruis  |wr  les  parties  et 
admis  comme  pièces  probantes. 

Les  ingénieurs  des  mines  iK'uvent  être  nommés  experts 
en  matière  d’exploitation  de  mines,  dans  les  instances 
intéressant  l’Administration  des  mines  ou  le  lise , nonob- 
stant l’opposition  des  parties  adverses , sans  qu’on  puisse 
être  admis  à les  récuser  en  raison  de  la  nature  de  leurs 
fonctions  ; c’est  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  19  décembre  1833,  rendu  dans  l'aflaire 
Parmentier  (I). 

•te»  La  récusation  des  experts  est  réglementée  par  les  arti- 
cles suivants  du  Code  de  procédure  civile  : 

< Art.  508.  — Les  récosations  ne  pourront  f tre  proposées  quo  con- 

> Irc  les  experts  nommés  d’oiGcc,  à moins  que  les  causes  n'en  soient 
» survenues  depuis  la  nomination  et  avant  le  serment. 

■ Art.  509.  — La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à pro- 
» poser,  sera  tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination, 

> par  un  simple  acte  signé  d’elle  on  de  son  mandataire  spécial , con- 

> tenant  les  danses  de  récusation  et  les  preuves  si  elle  en  a , on  l’oiTrc 
» de  les  vériHcr  par  témoins  : le  délai  ci-dessus  expiré,  la  récusation 
• ne  pourra  être  proposée,  et  l’expert  prêtera  serment  an  jour  indi- 
» qué  par  la  sommation. 

» Art.  310.  — Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs 
» pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés. 

» Art.  51t.  — La  récusation  contestée  sera  jugée  sommairement 
R à l’audience,  sur  un  simple  acte,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
» public;  les  juges  pourront  ordonner  la  prcux'c  par  témoins,  laquelle 
» sera  faite  dans  la  forme  diaprés  prescrite  pour  les  enquêtes  soro- 

> maires. 

■ Art.  St  3.  — Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécutoire 
« nonobstant  l’appel. 

> Art.  313.  — Si  la  récusation  est  admise,  il  sera  d’office,  par  le 
n même  jugement,  nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux  experts 
» à la  place  de  celui  ou  de  ceux  récusés. 

a Art.  3tS.  — Si  la  récusation  est  rejetée , la  partie  qui  l’aura  faite 
a sera  condamnée  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra, 
a même  envers  l’expert  s'il  le  requiert;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il 
a ne  pourra  demeurer  expert.  • 


(I)  Sirey— Dcvillcncuve  — 30 — t — 56. 
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Rappelons  ici,  pour  l’intellifîcnce  de  l’article  310,  que. 
les  motifs  pourlesquels  les  témoins  peuvent  Otre  reprochés, 
sont  définis  ainsi  qu’il  suit  à l’article  283  du  nu'inc  Code  ; 

> Ait.  283.  — Pourront  être  rcprorliés  les  parents  ou  alliés  de 
• l'une  ou  de  l’aulrc  des  parties  jusqu’au  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
» main  inclusivement , les  parents  et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci- 
•>  dessus  si  le  conjoint  est  virant,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a des 

> enfants  vivants/,  en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé,  et  qu’il  n'ait  pas 

> laissé  de  de.secndants , pourront  être  reprochés  les  parents  et  alliés 
a en  ligne  directe,  les  frères,  beaux-frères,  sœurs  et  belles-sœurs  ; 
a pourront  aussi  être  reprochés  le  témoin  héritier  présomptif  ou  do- 
a natairc;  celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie,  et  à ses  frais, 
a depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a ordonné  l'enquête;  relui 
a qui  aura  donné  des  certificats  sur  1rs  faits  relatifs  an  procès;  1rs 

> serviteurs  et  domestiques;  le  témoin  en  étal  d'accusation  ; reini  qui 
a aura  été  condamné  à une  peine  afflictive  on  infamante , ou  même  à 
U une  peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol.  a 

L’article  308  a établi  une  distinction  saillante  pour 
rexercice  de  la  récusation  entre  les  experts  nommés  d’of- 
fice et  ceux  nommés  par  les  parties;  ceux-ci  ne  sont  récti- 
sablçs  que  pour  cause  survenue  entre  leur  nomination  et 
leur  prestation  de  serment,  tandis  que  les  premiers,  qui 
n’ont  pas  pu  être  connus  des  parties,  sont  récusablcs  nu'nte 
pour  causes  antérieures  à leur  noininalion. 

Après  le  serment,  les  experts  ne  peuvent  plus  être 
récusés  pour  quelque  cause  que  ce  soit  (I)  : toutefois,  si 
l'un  des  experts  est  devenu  l’allié  de  l’nne  des  parties,  s’il 
a bn  on  mau{?é  avec  elle  pendant  le  cours  de  .ses  opéra- 
tions, CCS  particularités  pourront  être  invoquées  par  la 
partie  plaignante,  même  après  le  dépêt  du  rap|)ort,  et  le 
tribunal  appréciera.  (Voir  un  arrêt  de  la  Cour  d’.tmiens, 
du  7 décembre  1822,  rendu  dans  l'affaire  Famin,  etc., 
contre  Goré  (2)). 

Les  experts,  avant  de  commencer  leurs  opérations,  sont 
tenus  de  prêter  serment , à peine  de  nullité , à moins  qu’ils 


(1)  Carré,  n»  1 176. 

(2)  Dallox,  A.— 7— «66. 
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n’en  aient  ëlé  dispenses  sur  le  consentement  des  parties  { 1 ); 
quand  les  experts  n'en  sont  {«s  formcllemenl  disj)cnsés, 
on  procède  comme  il  est  dit  aux  articU»  suivants  du  Code 
de  procédure  ; 

< Art.  S07.  — Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  (dans  les  trois 
» jours  de  la  sijtnification  ),  la  partie  la  plus  dilifrente  prendra  l’or- 
» donnaoec  du  juge , et  fera  sommation  aux  experts  nommés  par  tes 
m parties  on  d’ofiiee  pour  faire  leur  serment,  sans  qu’il  soit  néces- 
» sairc  que  les  parties  y soient  présentes. 

» Art.  515.  — Le  procès-rerlial  de  prestation  de  serment  contlen- 
m dra  indication,  par  les  experts,  du  lieu  et  des  jours  cl  licure|de  leur 
m opération.  — En  ras  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués, 
a celte  indication  vaudra  sommation.  — En  ras  d'absence  il  sera 
a fait  sommation  aux  parties , par  acte  d’avoué , de  se  trouver  aux 
a jour  et  heure  que  les  experts  auront  indiqués. 

a Art.  sic.  — Si  quelque  expert  n’accepte  point  la  nomination , 
a ou  ne  se  présente  point,  soit  pour  le  serment,  soit  pour  l’expertise , 
a aux  jour  et  heure  indiqués  , les  p,irlics  s’accorderont  sur-le-champ 
a pour  en  nommer  un  autre  à sa  place;  sinon  la  nomination  pourra 
B être  faite  d’office  par  le  tribunal.  — L'expert  qui , après  avoir  prêté 
a serment,  ne  remplira  pas  sa  mission,  pourra  être  condamné,  par 
a le  tribunal  qui  l’avait  commis,  à tons  les  frais  frusiraloircs  et 
» même  aux  dommages-intérêts  s’il  y échel.  a 

Il  n’csl  pas  nécessaire  que  les  parties  soient  présentes 
à la  prestation  de  serment  des  experts  : ce  principe,  posé 
dans  l’article  307,  a été  confirmé  par  l’ordonnance  du 
juillet  1835,  rendue  dans  l’affaire  Bazouin  et  consorts 
contre  Oiidet  et  consorts  (2).  Cette  ordonnance,  rendue  en 
matière  de  mines,  a consacré  en  outre  ce  principe,  qu’aux 
ternies  de  l’art.  315,  les  parties,  lorsqu’elles  n’ont  pas 
assisté  à la  prestation  du  serment,  à l’indication  du  jour 
de  l’opération  des  experts,  doivent  recevoir  unesomma- 


(1)  /'oir  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  tlourgcs,  du  1 5 juin 
1820,  rendu  dans  l’affaire  Filloniérc,  Dcvilicncuve,  lalle,  1790 — 
IS.IO,  V"  Expertise» , p.  538. 

(2)  Bcancousln,  2'  série,  I.  V,  p.  l'Jl.ct  AtiHalcs  des  Mine», 
3«  série,  t.  VIII,  p.  G02. 
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tion  à se  trouver  au  jour  et  heure  iudiqucs  par  les  experts, 
et  que  le  simple  avis  donué  à uu  associé  commanditaire, 
du  jour  au  lendemain,  sans  qu’il  apparaisse  de  pouvoirs 
spéciaux  qui  lui  eussent  été  donnés  à cet  effet,  ne  satisfait 
point  au  vœu  de  l’art.  315  (co«r  le  texte  de  rordoimance  au 
tome  I",  pag.  331).  Le  Conseil  d’Ctat,  {«r  l’ordonnance 
du  24  juillet  1835,  a annulé  l'expertise  en  question. 

Disons  aussi  que  cette  nécessité  de  la  sommation  a été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  (Irenoble,  du 
20  août  1825,  rendu  dans  l’affaire  Carcel  contre  Ik'tli- 
pny(i). 

Citons  néanmoins  à ce  sujet  uu  arrêt  de  la  Cour  de 
cas.sation,  du  21  novembre  1820,  rendu  dans  l’affaire 
Giuliani  contre  Castelli  (2),  et  duquel  il  résulte  que  l’ar- 
ticle 315  n'attache  pas  de  peine  de  mdlité  à l’iuohserva- 
lion  de  l’indication  du  lieu,  du  jour  et  de  l’heure  où  les 
experts  doivent  opérer,  et  qu’on  ne  peut  ainsi  pour  cette 
omis.sion  annuler  leur  rapport,  alors  surtout  qu'il  a été 
suppléé  à cette  indication  par  une  signilicatiou  de  l’une 
des  parties  aux  experts,  la  veille  de  leur  opération. 

I.a  fonction  d'expert  c.st  essentiellement  libre,  et  un  Drcils  et  deroin 
expert,  tant  qu’il  n’a  pas  accepté  la  mission  qui  lui  est  jet  tic  ^accDiiftlif . 
conférée,  peut  y renoncer.  « Cette  opinion  (3),  dit  miïIiSJi, 

>-  M.  Dalloz,  doit  être  fondée  sur  la  liberté  de  l’homme 
« dans  l’état  soci:»l,  sur  sou  affranchissement  de  tout  lieu 
» qui  ne  lui  est  pas  expressément  imposé  par  la  loi.  » 

Mais  une  fois  le  serment  prêté,  cette  liberté  cesse  et 
l’expert  peu  t être  condamné,  s'il  ne  remplit  pas  sa  mission,  à 
tous  les  frais  frustratoires  et  même  aux  dommages-intérêts. 

Toutefois , rexjFert  peut  être  excusé  même  après  la  pres- 
tation de  serment,  s’il  y a motif  légitime;  cette  opinion 
a été  émise  par  plusieurs  jurisconsultes  (Dalloz — 7, 


(1)  Sirey— 26— 2— (05. 

(2)  Sirey— 21— 1—302. 

(1)  jHrUrprruUnce  générait , 1.  Vil,  p.  670. 
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V‘>  Expertises;  Pigeau,  tome  I",  page  290,  et  Carré, 
n«  1191). 

.!«  Le  mode  d’opérer  des  experts,  la  forme  et  la  rédaction 

eTperU. -Rapport.  ■«ii 

du  rapport  sont  tracés  dans  les  articles  suivants  du  Code 
de  procédure  civile  ; 

« Aht.  St  — Le  jagement  qui  aura  <1onnc  le  rapport,  et  les  pi^- 

> CCS  nécessaires , seront  remis  ans  experts  ; les  parties  pourront 
» faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugeront  convenables  : il  en 

> sera  fait  mention  dans  le  rapport.  Il  sera  rédigé  sur  le  lieu  conten- 
» lieux,  ou  dans  le  lieu  et  au  jour  et  lienrc  qui  seront  indiqués  par  les 
« experts. — La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts,  et  signée  de 
>■  tons  ; s’ils  ne  savent  pas  tous  écrire,  elle  sera  écrite  et  .signée  par  le 
X greffier  de  la  justice  de  paix  du  lien  où  ils  auront  procédé. 

> Ait.  sis,  — Les  experts  dresseront  on  seul  rapport;  il  ne  for- 
u meront  qn’nn  seul  avis  à la  pluralité  des  voix.  — Ils  indiqueront 

> néanmoins,  en  ras  d’avis  différents,  les  motifs  des  divers  avis, 
U sans  faire  connaitre  qncl  a été  l’avis  personnel  de  chacun  d’eux.  > 

Les  dispositions  de  l’article  317,  en  ce  qui  concerne  la 
rédaction  du  rapport,  constituent  un  conseil  donné 
aiijt  experts,  une  marche  qui  leur  est  indiquée , mais 
elles  ne  prononcent  point  la  peine  de  nullité  pour  le 
cas  de  non  exécution;  ainsi,  bien  que  l’article  317  porte 
que  le  rapport  doit  être  rédige  sur  les  lieux  contentieux , 
ou  dans  le,  lieu  et  aux  jour  ethcurcqui  seront  indiqués,  il 
a été  plusiours  fois  jugé  que  cette  dispositioti  n'clait  pas 
prescrite  à peine  de  nullité  (Dalloz  — 7,  V“  Expertises, 
page  G73  et  674). 

Les  ex|)crts  doivent  faire  mention  dans  leur  rapport 
des  dires  et  réquisitions  des  parties,  mais  ils  ne  sont  pas 
tenus  de  déférer  à toutes  les  réquisitions  qui  leur  seraient 
faites;  ils  remplisseid  sufllsammcnt  le  but  de  la  loi,  en 
mentionnant  ces  réquisitions  sur  leur  procès-verbal  (Carré, 
, nMI92). 

> Si  l’expert  d'une  des  parties  a refusé , sans  en  alléguer 

de  motifs,  de  signer  un  procès-verbal  auquel  il  avait  con- 
couru, malgré  les  sommations  à lui  faites,  ce  refus  ne 
])eut  suflire  pour  anéantir  ce  procès-verbal  signé  par 
l’expert  de  l’autre  partie  et  celui  que  le  tribunal  a nommé 
d’office  ; ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
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du  30  novembre  1824,  rendu  dans  l’afTairc  Planchon 
contre  de  La  Varenne  (1).  I>e  même  arrêta  établi  la  doc- 
trine suivante  : de  ce  que  le  jugement  qui  ordonne  une 
nomination  d’experts  n’aurait  été  ni  levé,  ni  signilié  aux 
parties,  ni  remis  aux  experts,  ni  même  enregistré,  il 
ne  saurait  résulter  de  là  une  nullité  du  rapport,  alors 
d’ailleurs  que  les  parties,  qui  ont  dispensé  les  experts  du 
serment,  ont  couvert  cette  irrégularité  en  prenant  part 
à l’opération. 

Déjà  dans  l’arrêt  du  21  novembre  1820,  rendu  dans 
l’affaire  Giubani  contre  Castelli  (2),  la  Cour  de  cassation 
avait  décidé  que  le  refus  de  l'un  des  trois  experts  de  signer 
le  procès-verbal  ne  peut  entraîner  la  nullité  ; la  signature 
des  deux  autres  experts  suffit , comme  la  loi  l’autorise , 
en  matière  d'arbitrage  et  de  jugement. 

Un  rapport  dicté  par  des  experts  et  signé  de  tous  est 
valable,  encore  bien  que  sachant  tous  écrire,  ils  l’aient 
néanmoins  fait  écrire  par  un  greffier  : ainsi  jugé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris , du  21  juin  1814 , rendu  dans 
l’affaire  dame  Millet  contre  Laron  (3). 

En  général , il  suffit  que  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  se  trouvent  observées  par  les  experts  : il  n’est  pas 
nécessaire  que  leur  rapi>ort  en  fasse  mention  expresse 
(Dalloz,  A. — 7,  pag.  G76). 

Si  une  seule  vacation  est  insuffisante,  les  experts  ren- 
voient la  continuation  de  l’expertise  à jour  et  heure  indi- 
qués, sans  nouvelle  sommation  aux  parties  (Pigeau,  t.  P% 
pag,  365). 

Les  experts  peuvent,  après  avoir  procédéconjoiutementà 
l’opération  qui  leur  était  confiée , rédiger  séparément  leur 
rapport,  s'ils  ne  sont  pas  d’accord  sur  certains  points  : 
ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  30 


(1)  Dilloz,  A 7,  p.  679. 

(2)  Dalloz,  A — 7,  p.  668  et  Sirey— 21— 1—39^. 

(S)  Dalloz,  A.— 7,  678. 

II.  >0 
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jaavier  1849,  rendu  dans  ralTairc  commune  de  Bouzée 
contre  l’Administration  de  l’enregistrement  (I). 

Des  experts  chargés  par  la  justice  d’estimer  la  plus 
grande  dépense  d’eau  que  peuvent  entraîner  les  modifi- 
cations faites  à une  usine,  peuvent,  pour  l'accomplisse- 
ment de  leur  mission , recueillir  des  renseignements  sur 
l’état  antérieur  des  lieux  : ce  n’est  pas  là  de  leurs  parts, 
excéder  leurs  pouvoirs  et  convertir  en  une  véritable  en- 
quête la  simple  expertise  que  la  justice  leur  avait  conliré; 
ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22 
avril  1840,  rendu  dans  l’affaire  Germigney  contre  Muel  et 
consorts  (2). 

Kn  général , les  experts  ne  doivent  point  se  livrer  à des 
enquêtes  si  le  tribunal  ne  les  leur  a pas  ordonnées;  et 
s’ils  en  ont  reçu  la  missiou , ils  n’entendent  les  témoins 
qu’à  titre  de  renseignements,  sans  prestation  de  serment 
(Dalloz,  A. — 7,  V"  Expertises,  pag.  G7I  ). 

Le  dépôt  du  rapport  d’expert , la  levée  et  la  signification 
SC  font  comme  il  est  dit  aux  articles  suivants  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

« Aux.  519.  — La  minule  do  rapport  .acra  depo^cîr  au  grolTc  du 
» tribunal  qui  aura  ordonné  re\p'Ttiac,  sans  nouveau  serment  de  la 

> part  des  experts;  leurs  vacations  seront  taxées  par  le  président  au 
» bas  de  la  minute,  et  il  en  sera  délivre  exécutoire  contre  lu  partie 
U qui  aura  requis  l'expertise,  ou  nui  l'aura  poursuivie  si  elle  a été  or- 
* donnée  d'office. 

> Aux.  520.  — En  ras  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts 
» de  déposer  leur  rapport,  ils  pourront  être  assignés  à trois  jours, 
U sans  préliminaire  de  roneiliation , pardrrant  le  tribunal  qui  les 
» aura  commis,  pour  se  voir  romlanincr,  même  par  eor|)s  s’il  y 
a échet,  à faire  ledit  dépdt  : il  y sera  statué  sommairement  et  sans 

> instruction. 

a Aux.  521 Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à avoue  par  la  partie 

s la  plus  diligente;  l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte,  a 

Les  experts  ne  sont  tenus  qu'à  faire  le  déi>ôt  au  greffe 


(t)  Devilleneuve — 19 — I — 195. 
(2)  Devilleneuve — 40 — I — 740. 
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de  la  minute  de  leur  rapjiort;  ils  ne  sont  pas  obligés  de 
le  faire  enregistrer.  C’est  au  rec-eveur  de  poursuivre  le 
recouvrement  du  droit  sur  l’extrait  du  dépOt  qui  lui  est 
fourni  par  le  greffier  (Dalloz , A.  — 7.  V»  Expert ises,  p. 
677). 

L’opposition  contre  l’ordonnance  du  président  qui  taxe 
les  vacations , doit  être  formée  dans  le  délai  ordinaire  de 
huitaine;  ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas.salion, 
du  2 avril  1811,  rendu  dans  l'alTairc  Pozzo  et  Cichero 
contre  Negretto  (1). 

L’article  92  de  la  loi  du21  avril  ISlOcoiitient  une  dis- 
position qui  n’est  pas  exprimée  dans  le  Code  de  jjrocé- 
dorc  civile,  et  qui  se  rapporte  spécialement  aux  frais 
d’expertise  en  matière  de  mines  : aux  termes  de  cet  arti- 
cle, la  consignation  des  sommes  jugées  nécessaires  pour 
subvenir  aux  frais  du  rapport  d’experts  pourra  être  ordon- 
née par  le  tribunal  contre  celui  qui  ]K)ursuivra  l’expertise. 

Les  procès-verbaux  ou  rapports  d’experts  font  foi  de  la 
prc^sencc  et  des  dire  des  parties  qui  s'y  trouvent  éuon- 
cés.  {Voir  à l’appui  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  14  janvier  183G,  rendu  dans  l’affaire  Lornet  contre 
Amy  (2)].  Ils  font  foi  aussi  de  leur  date  avant  même  leur 
enregistrement  : ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  G frimaire  au  xiv,  rendu  dans  l’affaire 
Maklo  contre  la  régie  (3). 

Quant  aux  principes  qui  règlent  l’appréciation  du  rap- 
port d’experts  par  les  juges , ils  sont  contenus  dans  les 
articles  suivants  du  Code  de  procédure. 

■ Xkt.  SS2.  — si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  les 
» éclaircissements  sof Osants,  il  pourront  ordonner  d’office  une  nou- 
m Telle  expertise  par  un  ou  plusieurs  experts , qu’ils  nomment  égale- 
» ment  d’office,  cl  qui  pourront  demander  aux  précédents  experts  les 
> renseignemenls  qu’ils  trouveront  convenables. 


(1)  Sirey— M—l—tO». 

(î)  Sirey— Devilleneuve — S6 — I — 75c. 
(ï)  Sirey — 0— f — 108. 
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> Akt.  S25.  — Les  juges  ne  sont  point  astreints  à suiTre  l’avis  des 
> experts,  si  leur  conviction  s’y  oppose.  » 

Le  pouvoir  des  juges  est  sans  limites  pour  ordonner 
d’office  une  nouvelle  expertise  quand  ils  ne  trouvent  pas 
dans  le  rapport  des  experts  des  éclaircissements  suffi- 
sants : c’est  ce  qui  résulte  de  l’article  322.  Ixîs  termes  de 
cet  article  ne  s’opjwsent  pas  à ce  que  les  parties  puissent 
demander  une  nouvelle  expertise,  sauf  ensuite  aux  juges, 
à apprécier  si  la n^clamation  est  fondée  (Dalloz,  A.  — 7, 

■ V"  Expertises,  p.  G81). 

Plein  pouvoir  est  laissé  anx  juges  dans  le  choix  des 
personnes  qui  sont  appelées  d’office  à la  seconde  exper- 
tise, et  ils  peuvent,  s’ils  le  jugent  convenable,  confier  le 
soin  de  cette  nouvelle  opération  aux  mêmes  experts  ; ainsi 
jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3 août  1 836, 
rendu  dans  l'affaire  Legendre  contre  l’enregistrement  (I). 

Ta;  rapport  des  experts  est  un  conseil,  un  simple  avis, 
mais  il  n’entame  en  rien  les  nobles  et  importantes  attri- 
butions des  juges , qui  ne  sont  point  astreints  à suivre 
l’avis  des  exi>erts  si  leur  conviction  s’y  oppose  (art.  323). 

L’intérêt  public  est  généralement  engagé  dans  les 
expertises  en  matière  de  mines,  aussi,  le  législateur  voulant 
appeler  l’attention  du  ministère  public  sur  tout  ce  qui 
pourrait  être  contraire  à leur  exploitation  régulière, 
a-t  il  prescrit  que  le  procureur  impérial  serait  toujours 
entendu  et  donnerait  ses  conclusions  sur  le  rapport  des 
experts  (art.  89  de  la  loi  de  1810). 

Mais  dans  un  litige  ayant  les  mines  pour  objet,  la  com- 
munication au  ministère  public  n’est  obligatoire  que 
lorsqu’il  y a expertise  ordonnée,  et  les  demandes  en 
dommages-intérêts  contre  des  exploitants  peuvent  être 
l’objet  d’un  compromis , de  même  que  toute  autre  de- 
mande qui , d’après  l’article  83  du  Code  de  procédure 
civile,  ne  serait  pas  sujette  à communication  : c'est  ce 
qui  a été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 


(0  Sirey — Devillenenve— 57 — I — 158. 
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du  14  mai  1829,  reudu  dans  l’affaire  Mallez  contre  de 
Gastellane(l). 

Terminons  sur  les  expertises  en  matière  de  mines,  eu 
disant  que  lorsqu’une  operation  de  ce  genre  a été  ordon- 
née , c’est  à l’exploitant  à faciliter  l’accès  des  experts  dans 
la  mine , par  la  mise  en  état  des  travaux , sauf  à répéter 
les  frais  par  lui  avancés , s’il  obtient  gain  de  cause  ; à 
défaut  par  lui  de  rendre  possible  la  visite  des  travaux 
par  les  experts,  il  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  ceux  qui  se  plaignent  de  ses  œuvres  : c’est  ce  qui 
a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , rendu 
le  21  décembre  1814 , entre  la  Société  du  bois  du  Lac  et 
la  Société  de  Trivière  et  de  Thieu , et  cité  par  M.  Pey- 
ret-Lallier  (2). 


(1)  Sirey— S7—1—ÏÎÎ. 

(2]  Traité  de  la  Légielation  det  Minet,  t.  II,  p.  229. 
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CHAPITRE  XVIII. 


CONTRAVENTIONS . 

jundiciion  étublio  ^01  (los  iiüncs , pouT  êtrc  cfficacc  et  complète,  dvfiit 
•a'nuiüère  do  rai-  bcsoîii  d UHC  sRiictioii  i ccttc  sonctioD  se  trouve  d&ns  le 
didiire.  — Action  titre  X , qui  comprend  les  articles  suivants  : 

admioiitntiTC. 

U Anr.  93.  Les  contraventions  des  proprietaires  de  mines,  ex- 
n ploitanU  non  cnrorc  concessionnaires  on  aulres  personnes,  ans 
H lois  et  rt'glemenU , seront  dcinoncces  et  constatées,  eomrac  les  con- 
» trarenlions  en  matière  de  voirie  et  de  poIJee. 

n A«t.  94.  — tes  proecs-rerbanx  contre  les  contrevenants  seront 
» afiirroés  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les  lois. 

» Abt.  95.  — Ils  seront  adressés  en  originanx  à nos  procureurs 
Il  impériani,  qui  seront  tenus  de  poursuivre  d’office  les  contreve- 
n nanU  devant  les  tribunaux  de  police  correcüonncllc , ainsi  qu’il  est 
" réglé  et  usité  pour  les  délits  forestiers , et  sans  préjudice  des  dom  - 
« mages-intéréis  des  parties. 

n Akt.  96.  — Les  peines  seront  d’une  amende  de  600  francs  au 
" plus,  et  de  100  francs  au  moins,  double  en  cas  de  récidive,  et  d’une 
» détenüon  qui  ne  pourra  excéder  la  durée  fixée  parle  Code  de  police 
n correctionnelle,  n 

Les  principes  génc'raux  qui  dominent  ces  articles  ont 
été  dérinis  par  le  comte  Regnaud  de  Saint-Jcan-d’Angély, 
dans  les  termes  suivants , qui  tracent  laidement  la  ligne 
de  démarcation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire, 
en  matière  de  mines  (1)  : 

a Ce  droit  (celui  de  sUtucr)  est  réservé  aux  tribunaux  ou  à l Admi- 
n nitlralion. 

" Il  est  réservé  aux  tribunaux  dans  tous  les  cas  de  contravention 


(t)  Locré,  p.  891. 
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» aui  loÎ9{  enx  seuls  peuvent  pronoucer  des  condamnalions;  et  celle 
s garanlic,  Messieurs,  doit  cire  d’un  grand  prix  à vos  jreox. 

H Ce  droit  est  réservé  à V AdmtnUtralian  si  la  sûreté  publique  est 
» compromise,  ou  si  les  explollalions  restreintes  , mal  dirigées,  sus- 
" pendues,  laissent  dos  craintes  sur  les  besoins  des  consommateurs,  n 

Il  résulte  de  ces  paroles  et  des  titres  v et  x de  la  loi , 
qu  à l’Adiniiiistratiou , il  appartient  de  prendre  des  me- 
sures préventives,  tandis  qu’après  une  contravention 
consommée,  les  mesures  répressives  rentrent  dans  la 
compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

Quelques  personnes  se  référant  au  texte  de  l’article  50 
de  la  loi  de  1810,  qui  donne  mission  aux  préfets  de  pour- 
voir, ainsi  qu’il  est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie 
et  selon  les  lois,  dans  les  cas  où  l’exploitation  compromét 
la  sûreté  publique,  à vérilicrla  conservation  des  puits,  la 
solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des 
habitations  de  la  surface,  ont  pensé  que  dans  tous  ces  cas 
la  juridiction  appartenait  au  Conseil  de  préfecture,  appelé 
à statuer  en  matière  de  grande  voirie  : mais  ainsi  que  le 
fait  observer  M.  de  lîoureuille,  dans  un  article  remar- 
quable inséré  aux  Annales  des  Mines  (I),  l’article  50  ne 
s'applique  pas  à la  répression,  mais  seulement  aux  mesures 
immédiates  à prendre  pour  prévenir  un  danger.  Celte 
interprétation  de  l’article  50,  qui  est  confirmée  par  les 
paroles  de  Regnaud  de  Saint-Jcan-d’Angély , citées  plus 
haut,  a été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
du  29  août  1851  (2),  qui  dit  que  « l’article  50  ne  parle  de 
grande  voirie  en  matière  de  mines , qu’en  ce  qui  concerne 
les  mesures  de  précaution  à prendre  par  les  préfets, 
tandis  que,  pour  la  répression  des  contraventions,  la 
compétence  judiciaire  est  formellement  écrite  dans  l’ar- 
ticle 95.  » 

Iæs  préfets,  en  exerçant  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  l’article  50,  peuvent  être  amenés  à interdire 


(!)  AttnaleM  dtt  Minet,  »crip,  t.  XX,  p.  685. 

(2)  Devillcneove — 51—1—790  (Roy  dit  Belle  ville). 
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une  exploitation  : c’est  bien-là  une  répression  sans  doute’ 
mais  c’est  en  quelque  sorte  une  répression  préventive  qui 
s’applique  aux  dangers  futurs,  et  quant  aux  contraven- 
tions effectuées,  s’il  y en  a,  il  appartient  exclusivement 
aux  tribunaux  de  les  punir. 

Ou  ne  saurait  non  plus  arguer  des  termes  de  voirie  et 
de  police,  employés  dans  l’article  93  de  la  loi , pour  com- 
battre la  juridiction  des  tribunaux  : et  en  effet,  l’art.  93 
parle  seulement  du  mode  de  déuonciation  et  de  constata- 
tion , il  porte  que  les  contraventions  en  matière  de  mines 
seront  dénoncées  et  constatées  comme  les  contraventions 
en  matière  de  voirie  et  de  police,  sans  rien  dire  de  la 
juridiction  compétente;  or,  l’article  95  pose  en  termes 
formels  la  compétence  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle , et  il  doit  avoir  son  plein  effet. 

Ces  préliminaires  établis,  nous  traiterons  successive- 
ment des  contraventions  en  matière  de  mines,  minières, 
usines  métallurgiques,  carrières  et  tourbières. 

Occupons-nous  d’abord  des  contraventions  en  matière 
de  mines.  Quel  que  soit  l’auteur  d’une  contravention  de 
cette  nature,  concessionnaire , exploitant  non  encore 
concessionnaire  ou  autre  personne,  les  dispositions  du 
titre  X de  la  loi  lui  sont  applicables  : ce  premier  principe 
résulte  du  texte  de  l’article  93. 

Il  y a plusieurs  sortes  de  contraventions  en  matière  de 
mines  : les  unes  constituent  une  violation  directe  d’un  ou 
plusieurs  articles  des  lois  et  règlements  sur  les  mines , les 
autres  sont  des  infractions  à des  actes  administratifs,  régu- 
lièrement intervenus  pour  leur  ap])lication. 

Les  lois  et  règlements  sur  les  mines,  en  vigueur  aujour- 
d’hui, sont  : 

La  loi  du  28  juillet  1791 , dans  toutes  ses  dispositions 
non  abrogées  par  la  loi  du  21  avril  1810; 

La  loi  du  21  avril  1810; 

l.a  loi  du  27  avril  1838; 

La  loi  sur  le  sel,  du  17  juin  1840; 

Le  décret  du  18  novembre  1810,  contenant  organisation 
du  corps  des  ingénieurs  des  mines; 
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Le  décret  du  6 mai  1811,  relatif  aux  redevances  fixes  et 
proportionnelles  sur  les  mines; 

Le  décret  du  3 janvier  1813,  relatif  à la  police  des 
mines; 

L’instruction , approuvée  par  le  ministre , du  9 février 
1813,  sur  les  accideuts  de  mines; 

L’ordonnance  sur  le  sel,  du  7 mars  1841  ; 

L’ordonnance  du  18  avril  1842,  sur  l’élection  de  domi- 
cile à faire  par  les  concessionnaires  de  mines; 

L’ordonnance  du  26  mars  1843,  portant  règlement  pour 
l’exécution  de  l’article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810; 

Le  décret  du  23  octobre  1852,  sur  les  réunions  de 
plusieurs  concessious  de  mines  entre  les  mômes  mains; 

Toutes  les  contraventions  directes  à des  articles  de  ces 
règlements , sont  punissables  des  peines  portées  au  titre  x 
de  la  loi  du  21  avril  1810  : cela  résulte  logiquement  de 
l’article  93  de  cette  loi.  Cette  disposition  est  insérée,  du 
reste,  dans  plusieurs  des  lois  et  règlements  sus-mentionnés  : 

Elle  est  formellement  consacrée  par  l’article  31  du 
décret  du  3 janvier  1813,  sur  la  police  des  mines,  lequel 
est  ainsi  conçu  : 

U Le»  eontraTcntioDS  «dx  dispositions  de  police  ci- dessus,  Ion 
R même  qa’elics  n’aaraient  pu  été  sûmes  d’accidents,  seront  ponr- 
•I  suivies  et  jugées  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  St 
n avril  tsio,  sur  les  mines,  minières  et  usines,  n 

Mention  en  est  faite  à l’art.  7 de  la  loi  du  27  avril  1838; 

Il  en  est  de  même  à l’art.  2 de  la  loi  sur  le  sel,  du  17 
janvier  1840; 

Elle  est  rappelée  en  ces  termes  par  l’article  7 de  l’or- 
donnance du  26  mars  1842  : 

U Les  dispositions  ci-dessus  seront  exécutées,  sans  préjudice,  s'il 
» y a lien,  des  articles  95  et  suivants  delà  loi  du  St  avril  1 810.  n 

Il  existe  d’autres  contraventions  qui  ne  sont  pas  des  conirtwüom 

. ^ ~ lox  actoi  de  «m- 

mfractioDs  directes  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines . 

. . , ” ' da*  chargea  4ui 

et  qm  n en  sont  pas  moins  punissables , conformément  au  ani>«ia. 
titre  X de  la  loi  du  21  avril  1810  : telles  sont,  en  premier 
lieu , les  infractions  aux  actes  de  couccssioiis  de  mines  et 
aux  cahiers  des  charges  qui  leur  sont  annexés. 
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Les  mines,  dit  rarticlc  5 de  la  loi  de  1810,  uc  peuvent 
être  exploitées  qu’en  vertu  d’un  acte  de  concession  délibéré 
eu  Conseil  d’Ltat  : or,  tout  acte  de  concession  est  un  et 
indivisible,  eoinine  nous  avons  dit  déjà  ( 1. 1",  pag.  460); 
de  même  qu’il  confÏTC  des  droits  au  concessionnaire,  de 
même  aussi  il  lui  impose  des  obligations  résultant  soit  de 
l'acte  même  de  concession , soit  du  cahier  des  charges 
qui  y est  annexé  et  qui  en  fait  partie  intégrante  : un  con- 
cessionnaii’e  ne  peut  pas  invoquer  seulement  les  privilèges 
résultant  de  son  acte  de  eoncessiou , il  doit  aussi  se  con- 
former aux  prescriptions  qu’il  renferme,  et  s’il  commet 
une  infraction  à ces  prescriptions,  il  viole  iiidirectemeut 
l’article  ô de  la  loi  de  1810,  il  est  passible  des  peines 
spécifiées  au  titre  x de  cette  loi. 

Ce  priuci{)e,  que  la  contravention  à l’acte  d’autorisation 
d’un  établissement  régi  par  la  loi  du  21  avril  1810,  cou- 
stituc  une  infraction  indirecte  à cette  loi,  punissable 
conformément  au  titre  x , a été  consacré , en  ce  qui  con- 
cerne les  lavoirs  et  patouillcts,  par  uu  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  23  janvier  1829,  rendu  dans  l’atTaire 
Ardailloii  et  Bessy  (1)  : or,  si  ce  principe  est  applicable 
aux  patouillcts  et  lavoirs,  ce  ne  peut  être  que  parce  que 
ces  ateliers  sont  assimilés  aux  mines,  eu  ce  qui  concerne 
les  contraventions  commises  jiar  ceux  qui  les  tiennent  en 
activité,  et  il  est  par  suite,  et  en  quelque  sorte,  à fortiori. 
applicable  aux  mines. 

De  ce  qui  préccnlc , il  résulte  que  lorsqu’un  préfet  prend 
un  arrêté  en  matière  de  mines , soit  en  vertu  des  pouvoirs 
spiiciaux  qui  lui  sont  donnés  explicitement  par  l’art.  50 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  soit  pour  assurer  l’exécution 
générale  des  lois  et  règlements  sur  les  mines,  ou  des 
cahiers  des  ehargi*s  annexés  aux  actes  de  concession, 
l'exploitant  qui  commet  une  infraction  à cet  arrêté,  con- 
trevient indirectement  à ces  lois  et  règlements  et  tombe 
sous  le  coup  des  dispositions  du  titre  x de  la  loi.  Tel 


(l)  Dalloz,  pér.,  29 — I — H8. 
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serait  le  cas  d’un  arrêté  préfectoral , prescrivant  l’emploi 
exclusif  des  lampes  de  sûreté  dans  des  mines  où  il  existe 
du  gaz  inflammable,  ou  bien  l’emploi  des  épinglcttes  en 
cuivre  ou  toute  autre  mesure  commandée  pour  la  sûreté 
des  ouvriers,  la  conservation  des  travaux  souterrains, 
etc.  11  existe  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5 
août  1837  (I),  rendu  dans  l’alTairc  ministère  public  contre 
Dugas  de  La  Catonière,  qui  applique  la  sanction  du  titre 
X de  la  loi  à un  arrêté  préfectoral,  prescrivant  à des 
concessionnaires  de  mines,  de  faire  connaître  ofiiciclle- 
ment  la  personne  chargée  de  la  direction  des  travaux. 

Un  arrêté  ministériel , rendu  jwur  assurer  l’exécution 
des  lois  et  règlements  sur  les  mines  ou  des  cahiers  des 
charges  joints  aux  actes  de  concession,  est  obligatoire, 
pour  les  exploitants,  sous  la  même  sanction  du  titre  x 
de  la  loi  de  1810  : aussi  voyons-nous  rappeler  explici- 
tement cette  sanction  dans  un  arrêté  ministériel , du  25 
janvier  1835  (2),  rendu  pour  assurer  l’exécution  de  l’art. 
33  des  cahiers  des  charges  des  concessions  houillères  de 
Saint-Etienne  (art.  6). 

Rappelons , au  sujet  de  ces  actes  administratifs  inter- 
venus en  matière  de  mines,  qn’ils  ne  sont  obligatoires 
pour  les  exploitants  que  lorsqu’ils  leur  ont  été  notifiés; 
c’est  ce  qui  résulte  des  termes  suivants  de  l’article  10  du 
décret  du  3 janvier  1813  : 

H Les  actes  admiaislratifs  concernant  la  police  des  mines,  en  ma- 
n üéres  dont  il  a été  fait  mention  dans  les  articles  précédents , seront 
n noliliés  anx  exploitants,  afin  qu’ils  s’y  conforment  dans  les  délais 
Il  prescrits;  à défaut  de  qnoi,  les  contraventions  seront  constatées 
n par  proces-verbaux  des  ingénieurs  desmines,  conducteurs,  maires, 
n autres  officiers  de  police,  gardes-mines  : on  se  conformera,  à cet 
Il  égard, aux  articlcs93  et  suivants  de  la  loi  du2t  avril  tSI0,et,  en 
Il  cas  d’inexécution , les  dispositions  qui  auront  été  prescrites  seront 
n exécutées  d’ofGcc,  aux  frais  de  l’exploitant,  dans  tes  formes  établies 
n par  l’article  S7  du  décret  du  18  novembre  I8l0.  n 


(I)  Daliox,  pér.,  J7— I— 5Ï1. 

(3)  AimaUt  des  Minet,  série,  t.  VII,  p.  618, 
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wrt*con«iw  L’article  précédent  énumère  les  personnes  qui  sont 
appelées  à dresser  des  procès-verbaux  de  contravention 
sur  le  fait  des  mines  : quant  au  mode  de  les  constater, 
l’article  93  portant  que  ce  mode  sera  celui  employé  en 
matière  de  police , il  y a lieu  d’observer  les  formes  spéci- 
fiées aux  articles  1 1 à 21  du  Code  d'instruction  criminelle  : 
nous  renvoyons  à cet  égard  au  texte  et  aux  commentaires 
du  Code. 

L’article  93  dit  aussi  que  les  contraventions  de  mines 
seront  constatées  comme  en  matière  de  voirie  : ajoutons 
que  ces  dernières  peuvent  être  constatées  par  les  officiers 
de  parquet  et  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  lesquels 
ont  tous  capacité  pour  dresser  des  procès-verbaux , qui 
sont  crus  jusqu’à  preuve  contraire  (1). 

Observons  aussi  que  l’article  154  du  Code  d'instruction 
criminelle , qui  est  applicable  au  cas  actuel , dit  que  les 
contraventions  seront  prouvées  soit  par  procès-verbaux 
ou  rapports,  soit  par  témoins  à défaut  de  rapports  et 
procès-verbaux  à leur  appui. 

Le  procès-verbal  peut  être  dressé  par  un  officier  de 
police , auquel  foi  pleine  et  entière  est  accordée  jusqu’à 
l’inscription  de  faux , et  alors  nnl  n’est  admis , à peine  de 
nullité,  à faire  preuve  par  témoins,  outre  ou  contre  le 
contenu  de  ce  procès-verbal.  Disons  à ce  sujet  que  dans 
la  troisième  rédaction  du  projet  de  loi  sur  les  mim» , il  y 
avait  une  disposition  portant  que  les  procès-verbaux 
dressés  par  les  ingénieurs  et  les  agents  des  mines  feraient 
foi  jusqu’à  l’inscription  de  faux , lorsqu’ils  constateraient 
des  extractions  illicites , des  contraventions  aux  conditions 
de  la  concession  ou  aux  lois  générales  de  la  poUce,  mais 
cette  disposition  fut  supprimée  dans  la  séance  du  juillet 
1809  (2).  Il  suit  de  là,  conformément  à l’article  154  du 
Code  d’instruction  criminelle , que  les  procès-verbaux  et 
rapports  dressés  par  les  ingénieurs  et  garde-mines,  con- 


(I)  L'Eoolt  Jet  Communes,  1850,  t.  XIX,  p.  385. 
(3)  Locré,  p.  UO. 
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statant  des  contraventions,  pourront  être  débattus  par 
des  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  testimoniales, 
si  le  tribunal  juge  à propos  de  les  admettre. 

Si  le  procès-verbal  de  contravention  est  dressé  par  un 
ingénieur  ou  tout  autre  fonctionnaire  dont  les  déclarations 
ne  font  pas  foi  Jusqu’à  l’inscription  de  faux , il  n’est  pas 
nécessaire  qu’il  soit  notifié  au  prévenu  ; il  en  est  autre- 
ment si  le  procès-verbal  est  dressé  par  un  officier  de 
police  auquel  foi  pleine  et  entière  est  accordée;  il  faut 
alors  que  le  procès-verbal  soit  notifié  au  prévenu  pour 
que  celui-ci  puisse  s’inscrire  en  faux  ; cette  distinction  a 
été  consacrée  par  la  Cotir  de  cassation,  dans  un  arrêt 
du  18  août  1837,  rendu  dans  l'affaire  (iauthier  (1). 

Les  procès-verbaux  de  contravention  en  matière  de 
mines  sont  dressés  sur  papier  libre,  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  au  débet,  et  ils  doivent  être  affirmés  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  de  leur  rédaction , lorsqu’ils 
sont  fait  par  des  agents  pour  lesquels  l’aflinnation  est 
requise. 

L'affirmation  est  reçue,  soit  par  le  juge  de  paix  du 
canton , soit  par  l'un  de  ses  suppléants , soit  par  le  maire 
ou  l’adjoint  de  la  commune  où  la  contravention  a été 
commise,  le  tout  conformément  à ce  qui  a été  prc.scrit 
par  l’article  1 1 de  la  loi  du  28  floréal  an  x , sur  les  justices 
de  paix. 

Observons,  du  reste,  que  la  répression  d’une  contra- 
vention peut  avoir  lieu , alors  même  que  le  procès-verbal 
pèche  au  point  de  vue  de  la  validité.  Tl  sufQt  pour  que  le 
tribunal  applique  les  peines  portées  par  la  loi,  que  la 
contravention  soit  prouvée  par  l'aveu  du  prévenu  ou 
autrement  : ce  principe  a été  consacré  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  13  septembre  1839,  rendu  dans 
l’affaire  ministère  public  contre  Bernard  (2). 

Les  procès-verbaux  de  contravention  en  matière  de  partout  do« 


(1)  Dcvilleneuve — 57 — I — 857. 

(2)  Dalloi,  pér.,  40—1—552. 
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mines  doivent  être  adressés  aux  procureurs  impériaux 
chargés  de  poursuivre  d’office  les  contrevenants  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ; tels  sont  les 
termes  précis  de  l’article  95  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Cette  poursuite  ^'office,  qui  était  opérée  autrefois  par 
le  Grand-Maitrc  des  mines,  et  qui  fut  attribuée  plus  tard 
aux  intendants  des  provinces  (édit  du  14  janvier  1744), 
est  exercée  aujourd'hui  par  les  procureurs  impériaux, 
depuis  que  la  juridiction  exceptionnelle  en  matière  de 
mines,  instituée  des  le  temps  de  Charles  VI,  a été  sup- 
primée : ajoutons  quelle  est  pleinement  justifiée  par  les 
nombreux  intérêts  généraux  qui  sont  attachés  au  bon 
ordre  des  exploitations  souterraines  et  au  respect  de  la 
propriété  nouvelle,  organisée  par  la  loi  du  21  avril  1810. 

Ce  principe  de  la  poursuite  d'office  n’est  pas  sans  impor- 
tance, aussi  le  comte  llegnaud  de  Saiut-Jcan-d’Angély  le 
rappelait-il  dans  les  termes  suivants  de  son  exposé  des 
motifs  (1)  : 

H J’ai  dit  qae  loulc*  les  conlraveoUons  aux  lois  sur  les  mines 
• seraient  portées  aux  tribunaux. 

a Les  procureurs  impériaux  sont  tenus  de  les  poursuivre  d’ofBce, 
n et  celte  importante  diepoeition  est  encore  une  garantie  donnée  aux 
n utiles  et  grandes  expiai  tâtions,  contre  tes  exploitations  fraudnienses, 
n par  lesquelles  , pour  un  gain  modique  et  temporaire  , des  cultiva- 
>?  leurs  aveugles  détruisent  la  valeur  de  leur  champ , le  rendent  à 
n jamais  infécond , ou  en  font  le  rcceplaclc  des  eaux  malsaines  qui 
•t  répandent  la  putridité  dans  ralmosphcre. 

n Espérons  que  ees  magistrats  feront  leur  devoir,  et  que  ce  désor- 
n dre  qui  a nui  aux  progrès  des  exploitations  régulières , qui  n dé- 
s tourné  de  s’y  livrer,  ce.s8cra  sous  le  régne  de  la  législation  oou- 
a vellc  que  nous  présentons,  n 

Lorsque  les  conccssiounaircs  ont  pris  des  mesures  pour 
que  les  travaux  soient  soumis  à une  direction  unique, 
comme  c'est  aujourd'htii  une  obligation  générale,  spécifiée 
par  l’article  7 de  la  loi  du  27  avril  1838,  c’est  le  directeur 
qui  est  responsable  des  contraventions  en  matière  de 


(I)  Locré,  p.  S9I. 
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mines  : mais  si  les  concessionnaires  n’ont  pas  rempli  cette 
formalité , ils  sont  solidairement  tenus  envers  la  vindicte 
publique,  des  contraventions  commises  dans  leurs  exploi- 
tations ; ce  principe  a été  consacré  dans  les  termes  sui- 
vants , par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  5 août 
1837,  rendu  dans  l'affaire  ministère  public  contre  Dugas 
de  Catoniëre  (I). 

U Altendu  que  les  concessionnaires  d’une  mine  sont  colIectiTcment 
fl  propriétaires  de  la  concession  qu’ils  ont  obtenue , et  qu’ils  en  jonis- 
n sent  par  indivis;  que  les  mesures  d’ordre  et  de  sdreté  générale  aux- 
a quelles  l’autorité  a soumis  l’exploitation  des  mines,  deviennent 
» gi'néralcmcnt  obligatoires  pour  chacun  d’eux  ; que  s'il  suflit , pour 
n s’alTranchir  de  la  responsabilité  individuelle  qu’elle  leur  impose,  de 
n se  conformer  à l’arrête  du  préfet  du  tS  juin  tSSS,  qui  leur  prescrit 
n de  faire  connaître  les  noms , prénoms  et  domicile  de  la  personne 
n par  eux  chargée  de  diriger  1rs  travaux  de  leur  exploitation  , leur 
e négligence  à l’cxécutcr  ne  saurait  rendre  leur  garantie  personnelle 
a illusoire;  que  les  concessionnaires  qui  n’ont  pas  obtempéré  à cet 
■ arrêté  doivent  légalement  être  réputés  exploiter  par  eux-mêmes 
a leur  concession  ; qu’ils  sont  donc  solidairement  tenus  envers  la  vin- 
a dicte  publique,  de  l’inexécution  des  reglements  de  police , et  que 
n cette  obligation  commune  est  indivisible,  n 

Dans  un  autre  arrêt  du  18  août  1837 , rendu  dans 
l’affaire  Gautliier  (’2),  on  remarque  le  motif  suivant,  qui 
corrobore  le  principe  de  la  responsabilité  des  conces- 
sionnaires : 

a Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l’article  1281, 
a Code  civil,  sur  la  responsabilité  civile  et  la  fausse  application  de 
a l’article  96  de  la  loi  précitée; 

n Attendu  en  fait  qu'a  l’égard  d’aucune  des  contraventions  à lui 
n imputées,  le  demandeur  n’a  offert  la  preuve  de  sa  non  participation 
B personnelle  et  de  mesures  prescrites  à scs  subordonnés  pour  empe- 
n cher  les  faits  prohibés  ; attendu,  en  droit , que  par  la  loi  de  tStO, 
fl  les  concetsionnairei  sont  personnellement  iléclnrés  passibles  des 
fl  eontraventioru  prévues  par  elle n 

La  Cour  de  cassation , dans  un  autre  arrêt  du  fi  août 


(t)  Dalloz,  pér.,  37 — 1 — 53t. 
(i)  Dcvilleneuve — 37 — 1—837. 
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1829,  rendu  dans  l’affaire  Devillcz-Bodson  (I),  a consacre 
le  principe  suivant  en  matière  de  contravention  à la  loi 
de  1810,  commise  par  les  ouvriers  et  agents  d’une  Société: 
« en  fait  d’amendes,  la  responsabilité  légale  qu’une  Société 
encourt  par  le  fait  de  ses  préposés , pèse  sur  Vétre  collectif 
et  non  sur  chacun  des  associés  individuellement  ; en  consé- 
quence, lorsqu’une  contravention  dont  la  répression  est 
poursuivie  contre  la  Société  est  punissable  d’une  amende, 
c'est  une  seule  amende  qui  doit  être  prononcée,  et  non 
une  amende  contre  chacun  des  associés  (Code  pénal,  ar- 
ticle 74,  Code  civil,  article  1382).  • 

T.a  Cour  de  cassation , dans  un  arrêt  du  15  février  1843, 
rendu  dans  l’aflaire  Parmentier  (2),  a posé  en  principe  que 
les  infractions  à la  loi  du  21  avril  1810,  entraînant  une 
amende  de  plus  de  quinze  francs,  sont  des  délits,  et  en  ce 
qui  concerne  la  solidarité  des  exploitants  de  mines  qui  ont 
concouru  à une  infraction  à la  loi , ce  même  arrêt  porte 
que  la  solidarité  peut  être  prononcée  pour  les  dommages- 
intérêts  résultant  de  ces  infractions,  et  qu’il  en  est  de 
même  de  la  contrainte  par  corps. 

■ Sar  le  quatrième  moyen , dit  l’arrêt , attendu , en  droit , que  1a 
a solidarité  doit  être  prononcée  à raison  des  faits  qui  sont  le  résultat 
B d'un  délit  on  d’un  quasi-délit  ; attendu,  en  fait,  que  l’arrêt  a déclaré 
B quêtons  les  demandeurs  avaient,  d’accord  commun,  concouru  à 
B l’exploitation  frauduleuse  de  la  mine  de  sel , fait  dommageable  à 
B l’Blat,  constituant  un  délit;  qu’ils  avaient  tons  pro6té  de  l’extrae- 
B tion  des  sels  et  tes  avaient  vendus  à leur  bénéfice  ; que  dês-Iors , 

B l’arrêt,  en  prononçant  la  solidarité,  loin  de  violer  la  loi,  en  a bit 

> une  juste  application  ; 

B Attendu,  quant  à la  contrainte  par  corps , indépendamment  des 

> considérations  ci-dessus,  qu’il  s’agit  de  dommages-intérêts  s’éle- 

> vant  à plus  de  SOO  francs,  et  que  l’art.  I2S,  Cod.  proc.,  autorise  le 
B juge  à prononcer  en  ce  cas. ....  * 

Lorsque  les  associés  n’ont  pas  concouru  à la  direction 
des  travaux  de  mines , au  sujet  desquels  une  infraction  a 


(I)  Sirey— Î9—1—Ï6*. 

(î)  Devilleneuve — âs— 1— S65. 
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été  déuonm^ , il  a été  décidé  i>ar  uu  arrêt  do  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  G octobre  1825  (I),  que  les  associés,  non 
gérants,  ne  sont  point  passibles  des  peines  encourues  par 
celui  ou  ceuxçM»  exploitent  de  fait;  le  mémo  arrêt  pose  en 
principe  qu'en  matière  de  délits  et  de  contraventions,  les 
peines  et  amendes  sont  personnelles,  et  qu’il  n’y  a de 
responsabilité  civile  pesant  sur  les  associés,  que  pour  la 
réparation  du  dommage  causé  par  le  délit. 

L'article  9G  de  la  loi  de  1810  porte  que  les  peines  seront 
d’une  amende  de  500  francs  au  plus  et  de  100  francs  au 
moins , double  en  cas  de  récidive , et  d'une  détention  qui 
ne  pourra  excéder  la  durée  lixée  par  le  Code  de  police 
correctionnelle,  laquelle  est  de  cinq  années  au  plus 'article 
40,  Code  pénal  ). 

Un  priucipe  établi  par  la  jurisprudence  sur  la  pénalité 
en  matière  de  mines , c’est  que  la  i>einc  de  détention  pro- 
noncée par  l’article  % de  la  loi  du  21  avril  1810,  n'est 
applicable  qu’au  cas  de  récidive,  la  première  contravention 
n’étant  punie  que  d'une  amende  simple. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6 août  1829,  rendu 
dans  l’affaire  Devillcz-Bodson,  motive  ce  principe  dans 
les  termes  suivants  (î)  : 

< Sar  le  deuxième  moyen  , alicndu  que  si  la  lettre  de  l’arlirle  9S 
>>  de  la  loi  du  XI  avril  1810  (en  ce  qui  louelic  la  peine  de  l’cmprison- 
a nement),  peut  laisser  quelques  doutes  s^r  la  véritable  intention  du 

■ législateur,  il  faut  recourir,  pour  en  éclaircir  le  sens,  aux  principes 
V qui  ont  servi  de  base  au  législateur  dans  des  matières  analogues; 

I Attendu  que  dans  les  divers  ras  on  des  peines  ont  été  établies 
> pour  la  répression  des  contraventions  aux  règlements  de  police,  les 
• lois  ont  généralement  prononcé  de  simples  peines  pécuniaires  en 
« cas  d'une  première  eontravention  et  applique  la  peine  d’emprison- 
» nement  seulement  en  cas  de  récidive  ; 

> Attendu  que  s'il  fallait  entendre  l’artiele  90  de  telle  sorte  que  la 
m peine  d'emprisonnement  fut  prononcée  au  cas  d'une  première  con- 

■ travention,  tandis  qu'au  cas  de  récidive,  cette  peine  corporelle  ne 


(l)  ebicora  et  Ernest  Dupont,  p.  07. 

(i)  Sirey— 29  — 1—354. 
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it  serait  pas  aggravée,  ni  même  prononcée  de  plus  fort,  on  s’éearle- 
V rait  évidemment  des  principes  qui  président  à l'ensemble  de  la 

> législation,  d’aulant  que  dans  un  cas  doulcux  en  matière  de  dispo- 
« silions  pénales,  on  aurait  préféré  l’interprétation  la  plus  rigou- 
« rcuse. 

M Attenda  dés  lors  que  la  Cour  royale  de  Metz  a méconnu  le  véri- 
» table  sens  de  l’article  9fi,  et  faussement  appliqué  ce  principe , en 
* prononçant  la  peine  de  six  jonrs  d’emprisonnement  contre  Dcvil- 
« Icz-Bodson  père  et  Tds , prévenus  d’une  première  contravention  à 

> la  loi  sur  les  mines  ; par  ces  motifs , casse , etc. > 

Le  même  principe  a été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nimes,  du  13  février  18i0,  rendu  dans  l’affaire  Cha- 
brol (I). 

Quant  à la  définition  de  la  récidive,  en  matière  de  con- 
traventions à la  loi  du  21  avril  1810,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  en  date  du  18  août  1837,  rendu  dans  l’af- 
faire Gauthier  (2) , a décidé  que  les  peines  de  la  récidive 
prononcées  par  l’article  90  de  la  loi  du  21  avril  1810  sont 
applicables,  quoique  la  seconde  contravention  n’ait  pas 
eu  lieu  dans  le  même  établissement  que  la  première. 

Cet  arrêt  s’exprime  à cet  égard  dans  les  termes  sui- 
vants : 

U Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  busse  application  de  la  peine 
n de  la  récidive  et  de  l’article  9t  de  la  loi  du  2 1 avril  1810,  en  ce  que 
Il  les  contraventions  reprochées  an  demandeur  n’anraient  pas  eu  lieu 
n dans  le  même  établissement;  attendu  que  la  loi  de  1810,  dans  sa 
n disposition  relative  à la  récidive,  n’a  pas  dérogé  aux  principes  de 
Il  droit  commun  en  matière  de  récidive  ; qu’il  suffit  doncqu’il  s’agisse 
n de  la  récidive  d’une  contravention  prévue  par  ladite  loi,  pour  qu’il 
n y ait  lieu  de  prononcer  la  peine  de  la  récidive  établie  par  clic,  et 
n qu’il  résulte  de  la  représentation  du  jugement  de  condamnation 
n antérieure,  à la  date  do  5 février  18S7,  et  du  jugement  attaqué. 
Il  que  le  sieur  Gauthier  avait  précédemment  été  déclaré  convaincu 
n d’infraction  à la  loi  du  21  avril  1 810  ; attendu  qu’il  n’est  pas  justifié 
Il  que  cette  eondamoation  antérieure  ait  été  attaquée  dans  les  formes 
n de  droit  et  qu’elle  n’ait  pas  aeqois  l’autorité  de  la  chose  jugée. . . n 


(1)  Devilicneuve — 18 — 2 — 1/5. 

(2)  Devilleneuvc— 57 — 1_— 857. 
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Les  juges  correclionnels  saisis  d’une  plainte  portée 
contre  des  propri<itaircs  de  mines,  pour  ouvrages  exécutés 
en  contravention  à la  loi  du  21  avril  1810,  peuvent  or- 
donner, sous  forme  de  réparation  civile,  la  destruction 
de  ces  ouvrages  et  condamner  les  prévenus  aux  dépens. 
Ce  principe  a été  consacre  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation , du  2 avril  1830,  rendu  dans  l’affaire  le  minis- 
tère public  contre  Dcvillez-Bodson  (1). 

Le  même  principe  a été  confirmé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  17  janvier  1835  (2),  rejetant  le 
pourvoi  du  sieur  Parmentier  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon , du  IG  octobre  1834 , qui  l’avait  déclaré  coupable 
d’exploitation  illicite  de  saline  à Goubenans,  et  qui  avait 
ordonné,  en  sus  de  l’amende,  la  cessation  immédiate  de 
ses  travaux. 

Du  principe  que  les  tribunaux  correctionnels  sont 
chargés  de  rtiprimer  les  contraventions  aux  actes  d’auto- 
risation accordés  par  l'autorité  administrative  en  matière 
de  mines,  minières  et  forges,  il  suit  qu'ils  ont  le  droit 
d’interpréter  ces  actes  au  point  de  vue  de  savoir  si  on  a 
contrevenu  aux  dispositions  qu'ils  renferment  : c’est  ce 
qui  a été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
12  mars  1841,  rendu  dans  l’affaire  Rostaing  (3). 

Les  contraventions,  en  général,  existent  par  le  seul  fait 
de  la  désobéissance  matérielle  aux  prescriptions  de  la  loi , 
indépendamment  de  toute  intention  criminelle , de  toute 
volonté  mauvaise  : aussi , toutes  les  fois  que  les  tribunaux 
ont  acquitté  des  contrevenants , sous  prétexte  de  bonne 
foi , d’ignorance  on  d’intention , leurs  jugements  ont  été 
réformés. 

Peut-on  admettre  des  circonstances  atténuantes  eu  ma- 
tière de  contraventions  de  raines? 


ComprteoM  dei 
tribunaux  pour  or- 
efenoer  la  deaCnie- 
lion  d’ouTra((ei 
exécutés  en  contra* 
veoiiofl  b la  du 
it  tfril  1810. 


Les  rontraven- 
tiona  M raauère  de 
mioea  sontpuQiaaa- 
blcs  indépendani* 
oient  de  t‘intefiiioa 
de  leur  auuur. 


Peut-on  admet- 
tre des  dreonatan- 
CM  atlénoanira  en 
mati^  de  cootra- 
TeDikma  de  minea? 


(G  Sirey— 50— (—579. 

(î)  Derilleneavc — 56 — 1 — 507. 
(5)  Dalloi,  pér.,  Al — 1 — SA7. 
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M.  Peyret-Lallier  (I)  répond  à cette  question  par  l’af- 
firmative dans  an  sens  absolu  : il  nous  parait  cependant 
qu’il  y a lieu  de  distinguer  à cet  égard , ce  qui  concerne 
l’amende  et  ce  qui  concerne  la  détention. 

Les  articles  463  et  483  du  Code  pénal  permettent , en 
effet,  aux  juges  de  réduire  les  peines  portées  par  le  Code 
pénal,  s’ils  admettent  l’existence  de  circoustances  atté- 
nuantes : mais  celte  latitude  ne  s’applique  qu’aux  matières 
réglées  par  le  Code  pénal , et  l’article  484  de  ce  Code  ne 
laisse  aucun  doute  à cet  égard.  Il  suit  de  là  que  lorsqu’une 
contravention  soit  coircetionnelle , soit  de  police,  sera 
prévue  et  réprimée  par  une  loi  particulière,  il  ne  sera 
permis  aux  juges  d’en  diminuer  la  peine  que  si  cette  loi 
leur  confère  formellement  cette  faculté. 

Or,  pour  ce  qui  concerne  les  contraventions  en  matière 
de  mines,  l’article  96  de  la  loi  spéciale  du  21  avril  1810, 
dit  formellement  que  le  contrevenant  sera  passible  d’une 
amende  de  cent  francs  au  moins,  d’où  fl  suit  que  des  juges 
ne  pourront  jamais  réduire  l’amende , eu  pareille  matière, 
au-dessous  de  ce  minimum  : quant  à la  détention,  l'art.  96 
fixe  un  maximum , mais  il  ne  désigne  pas  de  minimum , 
d’où  il  suit  que  les  juges  auront  plein  ])ouvoir  pour  réduire 
la  détention , lorsqu’ils  admettront  des  circonstances  atté- 
nuantes pour  les  contraventions  en  matière  de  mines. 
i.«  «.nin.rro-  titrc  X de  la  loi  du  21  avril  1810  applique  des  peines 
aux  contraventions  aux  lois  cl  règlements  sur  les  mines, 

doivent  Mre  pour-  ^ ' 

•ai«k>s eiora inddpcndammeut  de  celte  circoustance  quelles  aient 

qu'il  11  T durait  P»»  * *, 

ru dWidenu.  été  suîvies  d’accidents  ; en  conséquence,  dès  que  ces 
contraventions  existent,  elles  doivent  être  poursuivies 
et  jugées,  lors  même  qu’elles  n’auraient  pas  été  suivies 
d’accidents.  Ce  principe  est  confirmé  en  termes  formels 
par  l’article  31  du  décret  organique  du  3 janvier  1813, 
sur  la  police  des  mines. 

Ainm!ni>iiom)»  Ixirsqu’unc  contravention  en  matière  de  mines  aura  été 

la  pmaiilé  eu  cas  * 

*r.crident.  accompagnée  d accidents  ayant  occasionné  la  perte  ou  la 


(j)  Traité  de  la  LcgUlation  mr  1cm  Mines^  t.  11,  p.  S4S. 
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mutilation  d'uu  ou  plusieurs  ouvriers,  la  pénalité  sera 
a»"ravéc  [)ar  les  dispositions  des  articles  319  et  320  du 
Code  pénal  : ces  articles  punissent  le  meurtre  involontaire 
d’un  eniprisonneracnt  de  trois  mois  à deux  ans  et  d’une 
amende  de  500  francs , et  les  lilessures  involontaires  d’un 
emprisonnement  de  six  jours  à deux  mois,  et  d’une  amende 
de  16  fr.  n 100  fr. 

Ce  principe  est  formulé  dans  les  termes  suivants  par 
l’art.  22  du  décret  du  3 janvier  1813  : 

U En  cas  (l'acciilenls  qui  auraient  occasionnë  la  perte  ou  ta  mntila- 
n tioo  <l’un  ou  plusieurs  ouvriers , faute  de  sVtre  couformés  à ce  qui 
n est  prescrit  parle  présent  rcf'lenicnt,  les  eaploitauts,  propriétaires 
a et  directeurs,  pourront  être  traduits  devant  les  tribunaux  pour 
n l’application,  s’il  y a lieu,  des  articles  319  et  320  du  Code  penal, 
a indépendamment  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être 
n alloués  à qui  de  droit,  n 

Citons,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du 
10  mars  1826  (1). 

Occupons-nous  maintenant  de  la  prescription  des  con- 
traventions en  matière  de  mines , et  d’abord , de  la  pres- 
cription de  l’action  civile  et  publique. 

L’article  95  de  la  loi  du  21  avril  1810,  en  statuant  que 
le»  poursuites  pour  contraventions  aux  lois  et  règlements 
sur  les  mines,  seraient  faites  ainsi  qu’il  est  réglé  et  usité 
pour  les  délits  forestiers,  a nécessairement  entendu  que 
les  poursuites  dans  une  matière  comme  dans  l’autre, 
seraient  exercées  dans  le  délai  de  trois  mois , conformé- 
ment à l’article  8,  titre  ix  de  la  loi  du  15  septemlire  1791, 
sur  l'Administration  forestière,  à défaut  de  quoi,  elles 
seraient  éteintes  : ce  princi|)c  a été  établi  par  la  Cour  de 
Liège,  dans  un  arrêt  du  7 juin  1820  (2).  On  ne  saurait 
lui  opposer  les  termes  de  l’article  610  du  Code  d’instrne- 
tion  criminelle,  qui  porte  que  l'action  civile  et  l’action 
pnblique,  pour  une  contravention  de  police,  seront 


(1)  Chicorat  et  Ernest  Dapont,  p.  67. 

(2)  Chicorat  et  Ernest  Dupont,  p.  C9. 
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prescrites  après  une  année  révolue,  attendu  que  la  ma- 
tière est  ici  régie  par  l’article  643  du  même  Code , qui 
spécifie  que  ces  dispositions  ne  dérogent  point  aux  lois 
particulières  relatives  à la  prescription  des  actions  résul- 
tant de  certains  délits  ou  de  certaines  contraventions  : il 
y a donc  lieu,  d’après  l’article  95  de  la  loi  de  1810,  de  se 
reporter,  pour  la  prescription,  à la  loi  du  15  septembre 
1791,  et  à l’article  185  du  Code  forestier;  or,  ce  dernier 
article  est  ainsi  conçu  : 

■ Les  actions  en  réparations  de  délits  et  contraventions  en  matière 
n forestière  se  prescrivent  par  trois  mois  à compter  du  jour  où  tes 
n délits  et  contraventions  ont  été  constatés,  lorsque  les  prévenus  sont 
n désignés  dans  les  procès-verbaux.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de 
Il  prescription  est  de  six  mois  à compter  du  mémo  jour n 

La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  15  février  1843, 
rendu  dans  l’affaire  Parmentier,  et  rapporté  par  M.  Devil- 
leneuve  (1),  a établi  que  les  infractions  à la  loi  du  21  avril 
1810,  comportant  des  amendes  minimum  supérieures  à 
15  fr.,  constituent  des  délits  et  non  pas  de  simples  contra- 
ventions : ce  jurisconsulte  en  conclut  que  l’action  civile  à 
raison  de  ces  infractions,  doit  sc  prescrire  par  trois  années, 
conformément  à l’article  638  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. IVous  ne  saurions  partager  à cet  égard  l’opinion 
de  M.  Devilleneuve;  et  en  effet,  il  y a lieu  de  répéter  ici 
ce  qui  a été  dit  tout-à-l’heure  contre  l’application  de 
l’article  640  ; ce  n’est  pas  plus  l’article  638  que  l’art.  640 
qui  régit  la  matière,  ce  sont,  en  vertu  de  l’article  643  du 
même  Code,  l’article  95  de  la  loi  de  1810,  l’ariicle  8 de 
la  loi  du  15  septembre  1791,  et  l’article  185  du  Code 
forestier,  desquels  il  résulte  que  l’action  publique  et  l’ac- 
tion civile  se  prescrivent  après  trois  mois , pour  les  infrac- 
tions aux  lois  et  règlements  sur  les  mines. 

Un  exploitant  de  mines,  comme  toute  autre  personne, 
peut  commettre  une  contravention  de  grande  voirie,  et 
dès  lors  il  est  justiciable  de  la  juridiction  administrative 


())  Devilleneuve— IS — 1 — S6j. 
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des  Conseils  de  préfecture  spécialement  chargés  de  la 
grande  voirie  : à cet  égard,  les  exploitants  de  mines  ren- 
trent dans  le  droit  commun , mais  lorsqu’ils  sont  traduits 
pour  des  faits  de  ce  genre  devant  les  Conseils  de  préfec- 
ture, ce  n’est  pas  à proprement  parler  pour  une  contra- 
vention en  matière  de  mines , ce  n’est  pas  pour  une  infrac- 
tion à la  loi  du  21  avril  1810. 

Rappelons,  à ce  sujet,  que  les  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie  sont  définies  dans  les  termes  suivants 
par  la  loi  du  29  floréal  an  x (1)  ; 

M A«t.  1«.  — Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
« telles  qu’antiripations,  dépdis  de  fnmiers  ou  d’antres  objets,  et 
n tontes  espèces  de  dèlériorations  commises  sur  les  grandes  rentes , 
K snr  les  arbres  qni  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d’art  et 
n matériaux  destinés  à leur  entretien,  snr  les  canaux.  Heures  et 
n rivières  navigables,  leurs  chemins  de  halage,  francs-bords  , fossés 
N et  ouvrages  d’art,  seront  constatées,  réprimées  et  poursuivies  par 
» voie  administrative,  n 

Quant  à la  constatatioti  des  contraventions  à la  grande 
voirie , elle  est  réglée  par  l'article  2 de  la  loi  du  29  floréal 
an  X , ainsi  conçu  ; 

U Aar.  3.  — Les  contraventions  seront  constatées  concurremment 
* par  les  maires  on  adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
<1  leurs  eonduclenrs,  les  agents  de  la  navigation,  les  rommissaires 
n de  police , et  par  la  gendarmerie  ; à cet  elTet , cenx  des  fonction- 
<1  naires  publics  ci-dessus  désignés  qni  n’ont  pas  prêté  serment  eu 
<1  justice,  le  prêteront  devant  le  préfet,  n 

Lorsqu'il  y a eu  condamnation  pour  contravention  en 
matière  de  mines,  les  peines  se  prescrivent  par  cinq  années 
révolues  à compter  de  la  date  de  l’arrOt  ou  du  jugement 
rendu  en  dernier  ressort,  et  à l’égard  des  peines  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  première  instance,  à compter 
du  jour  oit  le  jugement  ne  pourra  plus  être  attaqué  par  la 
voie  d'appel  : c’est  ce  qui  résulte  de  l’article  C3G  du  Code 
d'instruction  criminelle  qui  régit  la  prescription  des 


(I)  Raviuct,  1. 1 , p.  402. 
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peines  jwrtëes  par  li*»  arrêts  ou  jugements  rendus  en  ma- 
tièn’  correctionnelle  : quant  aux  condamnations  civiles 
rendues  pour  contraventions  en  matière  de  mines  et  deve- 
nues irrévocables,  elles  se  prescrivent  d’après  les  règles 
établies  par  le  Code  civil  (art.  (î42,  Cod.  instr.  criinin.). 

Les  dispositions  portées  par  la  loi  du  21  avril  1810, 
contre  ceux  qui,  en  ex])loitant  des  mines,  commettent 
des  contraventions  à la  loi , sont  apjrlicables  à ceux  qui 
commettent  les  mêmes  contraventions  en  exploitant  des 
minières.  Ce  principe  a été  consacré  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  2G  mai  1831,  rendu  dans  l'alTaire 
Truchv-Greiiier  { 1 ). 

Du  reste , le  princiin;  de  l'application  du  titre  x de  la 
loi  de  1810,  aux  minières,  forges,  fourneaux , usines  mé- 
tallurgiques et  carrières  souterraines,  a été  posé  explici- 
tement dans  les  termes  suivants  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  2!)  août  1851,  rendu  daas  l’affaire  Boy 
dit  Belleville  (2). 

U Attendu  que,  si  cc  litre  (litre  .x  de  la  loi  de  ISIO)  a pour  intitulé; 
w de  la  police  cl  de  la  juridiction  rel.ilivc  aux  mines,  crtle  dernière 
M expression  n’est  quVnonci'aiive,  et  n’cmpéchc  pas  que  ce  titre,  qui 
Il  forme  le  compléii)cnt  de  la  loi , ne  comprenne  , comme  il  était  rai- 
II  sonnable  qu’il  le  fil,  toutes  les  exploitât  ons  auxquelles  la  loi  s’ap- 
n plique , aussi  liicn  relies  des  minières , forges,  fourneaux  et  usines 
n dont  parle  le  titre  tii,  et  des  carrières  souterraines  dont  s’occupe 
n le  titre  viii,  que  relies  des  mines  dont  il  est  traité  dans  les  titres  ii  à 
n VI  ; que , sans  cette  extension  , une  grande  partie  des  contraven- 
n lions  serait  restée  sans  aucune  sanction  pénale  déterminée  ; 

n Attendu  que  le  texte  même  de  l'article  93  exclut  la  supposition 
n de  celte  anomalie;  que,  par  ces  mots  ; aies  contraventions  des  pro- 
a priélaires  de  mines , exploitants  non  encore  concessionnaires  ou 
Il  autres  personnes,  aux  lois  et  règlements,  n cet  article  renferme 
n Tirtuellemcnl  tontes  les  personnes  qui  sont  en  contravention  aux 
n lois  et  règlemenis  sur  les  matières  que  cette  loi  a pour  objet  de 
n régler,  et,  par  conséquent,  celles  qui  exploitent  des  minières  ou 
n des  carrières  souterraines  aussi  bien  que  les  propriétaires  de  mines 


(1)  Dalloz,  pér.,  51—1—219. 

(2)  Dalloz,  pér.,  1851,  1—279,  cl  Devillencuvc — 51 — 1 — 790. 
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n proprement  dites;  qu'ainsi,  1rs  nrlicics  95  sur  la  compétence,  et  95 
n sur  la  pénalité,  sont  applicables  anx  unes  comme  aux  antres. . . n 

Il  n’v  a rien  à ajouter  aux  raisons  sérieuses  données 
par  la  Cour  de  cassation,  dans  le  précédent  arrêt,  ]>our 
démontrer  que  les  contraventions  en  matière  de  minières, 
forpes  et  carrières  souterraines  doivent  être  poursuivies 
et  réprimées  conformément  au  titre  x de  la  loi  de  1810, 
comme  les  contraventions  en  matière  de  mines  ; disons 
seulement,  en  ce  qui  concerne  les  minières  et  les  usines, 
que  leur  a.ssimilation  aux  mines,  pour  les  masures  de 
police  à prendre,  et  i>our  la  sanction  de  ces  mesures, 
avait  été  déjà  consacrée  par  le  décret  organique  du  3 
janvier  1813. 

Ainsi  le  titre  iii  de  ce  décret  a pour  intitulé  : « Mesures 
à prendre,  en  cas  d’accidents  arrivés  dans  les  mines,  miniè- 
res, usines  cl  ateliers;  » de  plus,  l’article  31  du  même 
décret  porte  que  les  contraventions  aux  dispositions  de 
police  qu’il  renferme  seront  poursuivies  et  jugées  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur 
les  mines,  minières  et  usines  : l'assimilation  des  minières 
et  usines  aux  mines,  pour  la  sanction  pénale,  est  donc 
complète. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  tout  ce  que  nous 
avons  dit  des  contraventions  en  matière  de  mines,  s’ap- 
plique aux  contraventions  en  matière  de  minières.  Aussi 
voyons-nous  dans  le  règlement  des  minières  du  départe- 
ment du  Cher,  du  22  avril  1844,  et  dans  tous  ceux  inter- 
venns  depuis,  que  les  contraventions  .sont  divisées  en 
deux  cati'gories;  les  unes,  ayant  pour  objet  de  porter 
atteinte  à la  solidité  des  routes,  doivent  être  constatées 
conformément  à la  loi  du  29  floréal  an  x et  aux  décrets 
des  18  août  1810  et  Ifi  décembre  1810;  toutes  les  autres, 
qui  sont  les  contraventions  en  matière  de  minières  pro- 
prement dites,  doivent  être  dénoncées  et  constatées 
comme  en  matière  de  voirie  et  de  police  (art.  93  de  la 
loi  de  1810);  les  procès-verbaux,  disent  ces  règlements, 
seront  dressés  par  les  ingénieurs  des  mines , ou  à leur 
défaut,  par  les  gardes-mines,  et  concurremment  par  les 
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maires  et  par  tous  autres  officiers  de  police  judiciaire, 
selon  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  03  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  par  les  articles  10  et  31  du  décret  du  3 jan- 
vier 1813,  et  par  les  art.  11  à 21  du  Code  d’instruction 
criminelle;  ils  seront  affirmes  soit  par  le  juge  de  paix  du 
canton , soit  par  un  de  scs  suppléants,  soit  par  le  maire 
ou  l'adjoint  de  la  commune  où  la  contravention  aura  été 
commise,  le  tout  conformément  à l’article  1 1 de  la  loi  du 
28  iloriial  an  x sur  les  justices  de  paix  ; il  sera  adressé  au 
préfet  des  copies  desdits  procès-verbaux  ; les  originaux 
seront  transmis  aux  procureurs  impériaux  chargés  par 
l’article  95  de  la  loi  du  21  avril  1810  de  poursuivre  les 
contreveuauts  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  29  août  1851 , 
cité  tout-à-l’heure , a établi  ce  principe,  qne  les  contra- 
ventions relatives  aux  usines  mentionnées  au  titre  vu  de 
la  loi  de  1810 , doivent  être  constatées  et  réprimées,  con- 
formément au  titre  x de  la  même  loi , comme  les  contra- 
ventions en  matière  de  mines. 

Le  même  principe  a été  spécialement  établi  pour  les 
forges  et  martinets  à ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  établis 
sur  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables , par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  12  mars  1841,  rendu 
dans  l’affaire  llostaing,  et  moiivé  comme  il  suit  (1); 

U AUenda  que  U loi  da  21  avril  <810,  par  ses  articles  77  cl  95  a 
n spécialement  chargé  les  tribunaax  correctionnels  de  la  connaissance 
>1  des  contraventions  aux  permissions  accordées  par  l'aatorité  admi- 
II  nistralive  ponr  l’établissement  des  mines  et  minières,  et  des  forges 
n et  martinets  à ouvrer  le  fer  et  le  cuivre; 

Il  Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de 
n l’article  9t  de  la  loi  do  2<  avril  1810,  en  ce  qu’il  ne  s’agissait  que 
Il  d’une  contravention  à un  arrêté  de  police  sur  nn  simple  cours 
n d'eau  ; attendu , en  premier  lien , que  les  dispositions  pénales  du 
« litre  X de  la  loi  dont  il  s’agit , et  spécialement  de  l’art.  96,  s’appli- 
n quent  aux  forges , fourneaux  et  usines  à ouvrer  le  fer  et  le  cuivre. 


(t)  Devilicneuve — 11  — 1 — 795. 
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n comme  aax  mines  et  minières  ; qn'aatrcment  l’arlicle  75  ila  titre 
n ni  de  cette  loi  resterait  sans  aocune  sanction  pénale,  poisqu'il 
•I  n’cxistc  pas  de  peine  spéciale  applicable  aux  contraxenlions  pré- 
n vues  par  le  titre  vu  ; — attendu  , d’autre  part , que  l’application  de 
n la  loi  pénale  ne  peut  être  restreinte  aux  cours  d’eaux  navigables  et 
n flottables , puisque , dans  sa  prévision  , la  loi  a embrassé  tous  les 
« établissements  annexés  aux  forges  qui  ont  pour  objet  l’ouvrage  du 
« fer  et  du  cuivre , et  que  le  législateur  a voulu  proportionner  la 
« peine  à l'importance  de  ces  établissements  et  aux  proGts  qu’ils  tire- 
• raient  de  leurs  contraventions  par  l'usage  illicite  de  moteurs  à eux 
n concédés; — attendu  que,  dans  l’espèce  , il  s’agit  d’un  soufflet  et 
n d’un  martinet  de  clouterie  dépendant  d’une  forge  spécialementautori- 
•I  séc  par  rauloritéadministrative,danslesformes  tracées  par  l’art.  75 
« de  la  loi  de  tSIO,  ainsi  que  cela  résulte  de  l’arrêté  du  préfet  de  la 
s naute-Harne , du  9 octobre  1850,  et  de  l’ordonnance  rojale  en 
n forme  de  règlement  d'administration  publique,  du  8 novembre 
n 1856,  spécialement  des  articles  9 et  9 de  cette  ordonnance  insérée 
n au  BulUlin  det  Lait;  — attendu  que  le  demandeur  a été  déclaré 
n convaincu  par  le  jugement  attaqué,  de  contravention  aux  condi- 
n tiens  de  l’usage  de  la  rivière  de  Biaise , et  que  la  récidive  est  cons- 
n tatée  : d’où  il  suit  qu’il  lui  a été  fait  une  légale  application  des  dis- 
i<  positions  pénales  de  l’art.  96  de  la  loi  de  1810,  rejette n 

Le  titre  x de  la  loi  de  1810  tie  s’applique  pas  seulement 
aux  usines  régies  par  l'arliclc  73  de  la  loi,  telles  que 
fourneaux,  forges,  martinets,  patouillcts,  bocards  et 
usines  pour  le  traitement  des  substances  salines  et  pyri- 
teuscs  dont  nous  avons  donné  l'énumération  détaillée 
(Chapitre  XIV,  pag.  IGl  et  suiv.)  ; il  s’applique  aussi  aux 
simples  lavoirs  à mines,  soit  a cheval,  soit  à bras,  autres 
que  les  lavoirs  à bras  dits  lavoirs  portatifs,  dans  lest]ucls 
le  lavage  s’effectue  sans  cours  d’eau , au  moyen  des  eaux 
pluviales,  et  pour  lesquels  une  autorisation  administra- 
tive n’est  pas  nécessaire  (tome  II,  page  1C8). 

Ce  principe  a été  plusieurs  fois  consacré  par  la  Cour 
de  cassation. 

Ainsi  l’arrêt  du  23  janvier  1829,  rendu  dans  l’affaire 
Ardaillon  et  Bessy  (I),  porte  que  l’infraction  aux  condi- 


(I)  Dalloz,  pér.,  29 — I — IIS. 
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tions  de  l’ordonnance  qui  a autorisé  l’établisseineut  de 
lavoirs  ou  patouillets,  constitue  la  contravention  prevue 
par  l’article  93  et  punie  par  l’article  99  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  et  non  celle  punie  par  l'article  457  du  Code 
penal . 

Deux  arrêts,  en  date  des  G août  1829  (1)  et  2 avril 
1830  (2),  rendus  dans  l’affaire  Devillez-Itodson,  ont  appli- 
qué les  dispositions  du  titre  x de  la  lui  de  1810  aux 
contraventions  en  matière  de  lavoirs  à miues;  il  en  est  de 
même  d’un  arrêt  du  18  août  1837  (3),  rendu  dans  l’affaire 
Gauthier. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  contraventions  en 
matière  de  mines,  s'applique  donc  aux  usines  mentionnées 
à l'article  73  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  aux  lavoirs  à 
mines.  Nous  terminerons  sur  ce  sujet  en  exposant  quel- 
ques principes  spécialement  établis  par  la  jurisprudence 
sur  les  contraventions  en  matière  de  forges. 

Le  retard  apporté  par  un  maître  de  forges  à se  munir 
de  la  permission  prescrite  par  l’article  78  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  pour  l'exploitation  de  sa  forge,  et  à obtem- 
pérer à la  mise  en  demeure  qui  lui  est  notifiée  à cet 
égard,  ne  constitue  pas  une  contravention  punissable  des 
peines  portées  par  les  articles  93  et  9G  de  la  loi  de  1810  : 
ce  principe  a été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  25  juin  1842,  rendu  dans  l’affaire  Degain (4). 
La  Cour  de  cassation  fait  observer  à cet  égard  que  l'art. 
78  punit  l’infraction  à ses  dispositions  du  paiement  du 
triple  droit  de  permission , sans  y ajouter  la  peine  de 
contravention  prévue  par  les  dispositions  générales  de  la 
loi  (comme  il  est  fait  par  l’article  77),  et  que,  d’autre 
part,  le  gouvernement  peut  vaincre  par  des  mesures 
administratives  la  résistance  qui  lui  serait  opposée,  sans 


(1)  Sirey— 29— I—S54. 

(2)  Sirey— 50— (—879. 

(5)  Dcrillcneuve , 57 — 1 — 857. 
(1)  Dcvilleneuvc — »2 — i — 6«5. 
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recourir  à des  dispositions  pénales,  étrangères  au  cas 
prévu  par  l’article  78. 

Observons  que  le  principe  adopté  par  la  Cour  de  cas- 
sation ne  saurait  s’appliquer  qu’aux  forges  existant  avant 
1810,  et  pour  lesquelles  l'article  78  a établi  un  régime 
transitoire  : pour  tout  autre  établissement  postérieur  à la 
loi,  la  mise  en  activité  sans  autorisation  serait  une  con- 
travention à l’article  73,  punissable,  conformément  à 
l’article  77,  des  peines  portées  au  titre  x de  la  loi. 

Cette  mise  en  activité,  sans  autorisation,  d’une  usine 
régie  par  l’article  73  de  la  loi  de  1810,  étant  une  contra- 
vention passible  des  peines  fixées  par  l’article  96  de  cette 
loi,  il  s’ensuit  que  les  articles  73  et  96  contiennent  abro- 
gation tacite  de  l’arrêt  du  Conseil,  du  9 août  1723,  qui 
prononçait  une  amende  de  3,000  livres  contre  l’établis- 
sement d’aucuns  fourneaux,  forges,  etc.,  sans  lettres 
patentes  préalables.  Ce  principe  a été  consacré  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  16  août  1838  (1),  rendu 
dans  l’affaire  l’Administration  forestière  contre  Muel. 

Le  même  arrêt  établit  qu’en  pareille  circonstance , les 
articles  77  et  95  de  la  loi  de  1810  ne  confèrent  de  com- 
pétence qu’aux  magistrats  du  ministère  public,  pour 
poursuivre  l’infraction  à la  probibition  d’élever  des  hauts- 
fourneaux  et  autres  usines  à feu  sans  autorisation,  et  ([ne 
par  suite,  l’Administration  forestière  est  sans  qualité 
pour  poursuivre  une  infraction  pareille. 

La  Cour  de  Bourges,  par  deux  arrêts  en  date  des  21 
décembre  1837  (2)  et  23  août  18.39  (3),  a jugé  que  l'arrêt 
du  Conseil  du  27  décembre  1729,  lequel  punit  d’une 
amende  de  300  livres  les  ouvriers  attachés  au  service 
d’une  forge , qui  l'abandonnent  |)cndant  que  le  fourneau 
est  en  feu,  est  une  loi  spéciale  encore  en  vigueur,  attendu 


(1)  nevilicneuve— 38— 1 — 817. 

(3)  Dcvillcncuvc— 38 — 2 — I6S.  (Miilhcroa  C.  Tourangin.) 
(3)  Devillcneuvc— 39 — 2 — 526.  (Boignes  C.  Dcrnicol.) 
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Coatravenlion» 
CA  malikr«  de  car- 
rièrce. 


qu’elle  ii’a  été  abrogée  ni  expressément,  ni  tacitement, 
par  les  lois  postérieures. 

11  nous  semble,  néanmoins,  que  l’article  2G  du  décret 
organique  du  3 janvier  1813,  ayant  spécialement  prescrit 
l’application  des  dispositions  de  l’arrêté  du  9 frimaire 
an  XII  aux  ouvriers  employés  dans  les  usines  et  ateliers 
eu  dépendant , la  police  des  ouvriers  de  ces  usines  doit 
être  r^ie  par  cet  arrêté  ainsi  que  par  la  loi  du  22  ger- 
minal an  XI,  à laquelle  cet  arrêté  se  rapporte,  et  qui  a 
abrogé  tacitement  l’édit  du  27  décembre  1729. 

Les  contraventions  en  matière  de  carrières  ont  été 
expbeitement  déflnies,  quant  à la  juridiction  dont  elles 
dépendent,  dans  certains  règlements  locaux  dont  nous 
avons  fait  l’énumération  ( tome  II,  pag.  234  ),  et  qui  s’éten- 
dent à vingt-cinq  départements  différents  : avant  de  nous 
occuper  de  la  juridiction  pénale  dans  ces  départements 
exceptionnels,  traitons  des  contraventions  en  matière  de 
carrièi-cs  dans  les  autres  départements  où  il  n’existe  pas 
de  règlement  local , et  qui  comprennent  la  plus  grande 
partie  de  la  France. 

Les  articles  81  et  82  de  la  loi  du  21  avril  1810,  établis- 
sent une  distinction  formelle  entre  les  carrières  à ciel 
ouvert  et  les  carrières  souterraines,  distinction  qui  doit 
cntraiuer  à notre  avis  deux  juridictions  distinctes.  Les 
carrières  à ciel  ouvert  sont  mises  sou&lasimplesurveiltance 
de  la  police  par  l’article  81 , d’où  il  suit  que  la  juridiction 
qui  régit  ces  carrières,  doit  être  une  juridiction  de  simple 
police , et  que  les  contraventions  en  matière  de  carrières 
à ciel  ouvert , doivent  être  dénoncées  et  constatées  comme 
il  est  dit  aux  articles  1 1 à 2 1 du  Code  d’instruction  cri- 
minelle, et  punies  conformément  aux  art.  464  à 484 
du  Code  pénal;  les  règlements  et  arrêtés  préfectoraux 
rendus  en  matière  de  carrières  à ciel  ouvert,  ne  sont 
obligatoires  qu’en  vertu  de  l’article  81  de  la  loi  de  1810, 
qui  soumet  les  exploitants  de  carrières  à ciel  ouvert, 
à l’observation  des  règlements  généraux  et  locaux;  par 
suite , toute  infraction  à ces  règlements  ou  arrêtés  préfec- 
toraux, et  aux  arrêtés  de  police  que  peut  prendre  un  main? 
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pour  la  sûreté  des  carrières  à ciel  ouvert,  contient  une 
infraction  à l’article  81  et  n’est  punissable  qu’en  vertu  de 
celle-ci  ; d’où  il  suit,  qu’elle  ne  saurait  être  autre  chose, 
à priori,  qu’une  contravention  de  police , en  raison  de  ce 
que  l'article  81  consacre  formellement  ce  principe,  que 
les  carrières  à ciel  ouvert  sont  sous  la  simple  surveillance 
de  la  police. 

Quant  aux  carrières  souterraines,  au  contraire,  elles 
sont  assimilées  aux  mines,  pour  ce  qui  est  de  la  surveillance 
administrative,  elles  sont  soumises  aux  dispositions  du 
titre  V,  en  vertu  de  l’article  82  de  la  loi;  elles  doivent 
donc  être  soumises  au  titre  x , qui  forme  la  sanction  du 
titre  v. 

Ce  principe  a été  consacré  dans  les  termes  suivants,  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  29  août  1851  (1), 
rendu  dans  l’affaire  Roy  dit  Belleville  : 

■ Ta  les  articles  93  et  95  de  la  loi  do  SI  avril  1SI0;  — attenda 

> que  celte  loi  traite,  soas  des  titres  distincts,  des  raines,  des  minir- 

> res  et  des  carrières  ; — que , dans  son  titre  vin , elle  laisse  les  car- 

* riéres  à ciel  ouvert  sous  la  simple  surveillance  de  la  police  et  l’ob- 

> servalion  des  règlements  généraux  et  locaux  (art.  Si),  ce  qni  les 
» place  iinpiiciteinent  sous  la  juridiction  et  la  pénalité  de  simple 
« police  ; et  qu’au  contraire , elle  assimile  aux  mines  les  carrières 

> exploitées  par  galeries  souterraines , en  renvoyant  (art.  8â)  pour  la 
x police  de  ces  carrières,  au  titre  v qni  détermine  le  mode  de  surveil- 
■ lance  que  l’Administration  centrale  et  l’Administration  préfectorale 
» doivent  exercer  sur  les  mines , et  les  mesures  de  précaution  que  les 
» préfets  sont  autorisés  à prendre , comme  en  matière  de  grande 
M voirie,  dans  les  cas  où  la  solidité  des  travaux  et  la  sûreté  des 
X ouvriers  ou  des  habitations  de  la  surface  peuvent  être  compromi- 

> ses;  — qu'elle  établit  ensuite,  par  son  titre  x une  peine  d’amende 

> de  1 00  francs  à 500  francs , en  cas  de  contravention , et  la  compé- 

* tence  correctionnelle  ; 

M Attenda  que,  si  ce  titre  a pour  intitulé  ; de  la  police  et  de  la  juri- 
X diction  relative  aux  mines,  celte  dernière  expression  n’est  qu’énon- 
X eiative  et  n’cmpèche  pas  que  ce  litre  qui  forme  le  complément  de 
B la  loi,  ne  comprenne,  comme  il  était  raisonnable  qu’il  le  fil,  toutes 


(I)  Dalloz,  1831,  1—279,  cl  Dcvillcneuve,  51  — 1 — 790. 
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■ les  cxploiUtions  auxquelles  la  loi  s'applique , aussi  bien  celles  des 

> minières , forges , fourneaux  et  usines  dont  parle  le  titre  tu,  et  des 
i>  carrières  souterraines  dont  s’occupe  le  titre  nu , que  celles  des 
« mines  dont  il  est  traité  dans  les  titres  de  ii  à vi;  — que,  sans  cette 
« extension , une  grande  partie  des  rontrarentions  serait  restée  sans 
» aucune  sanction  pénale  déterminée  ; 

a Attendu  que  le  texte  même  de  l’artiele  9i  eielut  la  supposition 
B de  cette  anomalie;  que,  par  ces  mots  : « Les  contraventions  des 

> propriétaires  de  mines,  exploitants  non  encore  concessionnaires, 
B ou  autres  personnes,  aux  lois  et  règlements,  » cet  article  renferme 

> virtuellement  toutes  les  personnes  qui  sont  en  contras'cnlion  aux 
« lois  et  règlements  sur  les  matières  que  celui-ci  a pour  objet  de 
B régler,  et,  par  conséquent,  celles  qui  exploitent  des  minières  ou 
B des  carrières  souterraines,  aussi  bien  que  les  proprietaires  de  mines 
B proprement  dites;  — qu’ainsi,  les  art.  95  surlacompctenee,  et  96 
B sur  la  pénalité,  sont  applicables  aux  unes  comme  aux  autres. . . . 

B Attendu que  l’article  50  auquel  renvoie  l’article  82  , ne 

B parle  de  grande  voirie,  en  matière  de  mines,  qu’en  ce  qui  con- 
B cerne  les  mesures  de  précaution  à prendre  par  les  préfets,  tandis 
B que,  pour  la  répression  des  contraventions,  la  compétence  judi- 
» ciaire  est  formellement  écrite  dans  l’article  95 

B Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  police  correc- 
B tionnelle  élait  compétente  pour  connaître  de  la  contravention 
« imputée  à Roy,  dit  Bellcville,  qui  était  prévenu  d’avoir  exécuté, 
B sans déclaratiou  ni  autorisation  préalable,  des  travaux  de  nature  à 
B compromettre  la  sûreté  des  roules , dans  les  carrières  de  Saint- 
B Même,  et  que  le  tribunal  supérieur  d’Angoulème  a violé  l’article 
B 95  de  la  loi  du  21  avril  1810,  en  refusant  de  statuer  sur  la  pour- 
B suite.  B 

En  résumé,  les  principes  de  juridiction  en  matière  de 
carrières,  déduits  de  la  loi  du  21  avril  1810,  nous  con- 
duisent à cette  conséquence,  que  dans  tous  les  départe- 
ments où  il  u’existc  pas  de  ri-glemcnts  locaux , les  contra- 
ventions en  matière  de  carrières  à ciel  ouvert  sont 
punissables  de  simples  peines  de  police,  tandis  que  les 
contraventions  en  matière  de  carrières  souterraines  sont 
punissables  de  peines  correi-lionnelles , conformément  à 
l’article  96  de  la  loi  du  21  axril  1810. 

Peut-être  objectera-t-on,  qu’eu  fait,  les  peines  de 
simple  police , qui  sont,  dans  le  cas  actuel,  une  amende  de 
1 à 5 francs,  et  un  cmpri.sonnement  de  trois  jours  au  plus 
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en  cas  de  récidive  (art.  471  cl  474,  Code  pénal),  ne  sont 
(«s  projwrlionnées  aux  dangers  très-graves  que  peuvent 
occasionner  les  carrières  à ciel  ouvert  ; mais  à cela  il  y a 
lieu  de  répondre  d’abord,  qu’en  matière  de  juridiction,  la 
question  de  droit  domine  la  question  de  fait,  et  qu’en 
outre , l’Administration  {leut  toujours,  soit  interdire  les 
carrières  dangereuses,  soit  ordonner,  sous  peine  d’inter- 
diction , l’exécution  de  mesures  propres  à faire  disparaître 
le  danger. 

Ajoutons  que  les  exploitants  de  carrières,  comme  les 
exploitants  de  mines , peuvent  commettre  des  contraven- 
tions de  grande  voirie,  et  (|u'ils  sont  justiciables  alors 
des  tribunaux  administratifs.  Ainsi,  un  exploitant  de 
carrières  commet  une  contravention  en  matière  de  grande 
voirie , dans  les  départements  où  il  n’existe  pas  de  règle- 
ments locaux , toutes  les  fois  qu’il  ouvre  une  carrière  à 
moins  de  trente  toises  des  bords  des  rout(;s  {voir  Cha- 
pitre XV,  pag.  2.38  ) ; un  exploitant  de  carrières  commet 
un  délit  de  grande  voirie  prévu  par  l’article  de  la  loi 
du  29  floréal  an  x,  lorsqu’il  opère  des  anticipations,. 
dép()ls  de  matériaux  et  toute  esjiècc  de  détérioration 
sur  les  grandes  routes,  sur  les  canaux,  fleuves  et 
chemins  de  halage,  et  ouvrages  d’art  qui  s’y  rappor- 
tent. 

Hormis  ces  cas  exceptionnels,  jugés  par  les  Conseils  de 
préfecture,  la  juridiction  appartient  aux  tribunaux  de 
simple  police  ou  aux  tribunaux  correctionnels,  comme  il 
vient  d’ètrc  dit  tout-à-riieure. 

Exposons  maintenant  la  juridiction  de  fait  qui  a été  iurîdtrlîoD  m 

, , ..  J».  . i*i*  manère  de  cerriè- 

speciüee,  pour  certains  acparteiiienls,  par  les  divers  re»dân9ic«.i*f.sr 

, - , , -x  1 «x  lemwlUoû  ilriiMe 

réfrlcments  locaux  survenus  en  matière  de  carnèixîs.  Jet 

L’article  31  du  règlement  général  du  22  mars  1813,  pour 
les  carrières,  plàtrières,  glaisières,  sablouuières,  mar-  ^ 
nières  et  crayères  des  départements  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise,  joint  au  décret  du  même  jour,  renvoie  aux 
Conseils  de  préfecture  le  jugement  des  contraventions  aux 
dispositions  qu’il  établit,  et  l'article  30  porte  que  les 
amendes  à prononcer  seront  de  50  à 1 50  francs  pour  la 
III.  22 
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première  fois , et  doubles  en  ca.s  de  récidive  : ajoutons , 
comme  décision  importante,  que  l’article  2 du  décret 
approbatif,  du  même  jour,  porte  que  les  dispositions 
dudit  règlement  pourront  être  rendues  applicables  dans 
toutes  les  localités  où  le  nombre  et  l’importance  des  car- 
rières exploitées  en  rendront  l’exécution  nécessaire,  et 
ce,  en  vertu  d’une  disposition  spéciale  du  ministre  de 
l’intérieur,  sur  la  demande  des  préfets  et  le  rapport  du 
Directeur  général  des  mines. 

Les  dispositions  de  ce  règlement,  en  ce  qui  concerne 
les  contraventions,  ont  été  étendues,  par  décret  du  4 juillet 
1813,  aux  carrières  de  pierres  à bâtir  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise , et  aux  carrières,  plàtrières,  glaisières, 
sablonnièrcs , marnières  et  crayères  du  département  du 
Loiret,  par  arrêté  ministériel  du  31  octobre  1847,  en  in- 
voquant l'article  2 du  décret  du  22  mars  1813. 

Le  règlement  des  carrières  de  gypse  à ciel  ouvert  ou 
souterraines  du  département  de  Saêne-et-Loirc , contenu 
dans  l’ordonnance  du  10  juillet  1828,  porte  que  Jes  pro- 
cès-verbaux de  contravention  seront  adressés  en  originaux 
aux  préfets,  pour  faire  statuer  sans  délai  sur  les  peines 
et  amendes  cnconrues  par  les  contrevenants,  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  qui  pourront  être  réclamés 
par  les  parties  lésées. 

Même  prescription,  dans  l’arrêté  ministériel  du  I«'f 
octobre  1832,  portant  règlement  pour  les  carrières  du 
département  de  l’.\isne. 

L’arrêté  ministériel  du  28  mars  1832,  portant  règle- 
ment pour  les  carrières  souterraines  de  Saint-Savinien 
(Cbareute-Inférieure),  dispose  (art.  18)  que  les  contra- 
ventions des  exploitants  au  présent  règlement  seront 
constatées  dans  les  formes  prescrites  en  matière  de  police 
et  de  voirie,  et  que  leur  répression  sera  poursuivie  devant 
les  tribunaux  compétents. 

Le  règlement  des  carrières  souterraines  d’ardoise  du 
département  des  Ardennes,  contenu  dans  l’ordonnance  du 
28  janvier  1834 , porte  que  les  procès-verbaux  de  contra-  ' ^ 
vention  seront  transmis  en  originaux  au  procureur  du  roi 
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qui  poursuivra  d’olBce  les  contrevenants,  conformément 
à 1 article  95,  titre  x de  la  loi  du  21  avril  1810. 

L’ordonnance  du  25  mars  1836,  relaüve  aux  carrières 
à ciel  ouvert  du  département  de  l’Orne,  distingue  les 
contraventions  en  deux  classes  : celles  qui  se  rapportent 
à la  prohibition  de  distance  des  bords  des  chemins  à voi- 
tures, des  édifices  et  constructions  quelconques  seront 
amstatées , réprimées  et  poursuivies  par  voie  administra- 
tive, comme  en  matière  de  grande  voirie;  toutes  les  autres 
contraventions  seront  dénoncées  et  constatées  comme  en 
matière  de  voirie  et  de  police,  et  jugées  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle. 

L’ordonnance  du  3 avril  1836,  relative  à l’exploitation 
des  carrières  de  Mainc-et-Ijoirc , appliquant  l’article  31 
du  règlement  général  du  22  mars  1813,  et  la  loi  du  29 
floréal  an  x,  attribue  aux  Ckinseils  de  préfecture  la  pour- 
suite des  contraventions  qui  auraient  pour  effet,  soit  de 
porter  atteinte  à la  solidité  des  travaux  des  carrières 
soit  de  compromettre  la  sûreté  publique,  la  sûreté  des 
ouvriers  et  celles  de  la  surface,  et  celles  d’où  résulte- 
raient des  détériorations  quelconques  aux  routes  rovales 
et  départementales.  Toutes  les  autres  contraventions*  doi- 
vent être  dénoncées  et  constatées  comme  en  matière  de 
voirie  et  de  police,  et  jugées  en  police  correctionnelle. 

On  trouve  les  mêmes  dispositions  dans  les  règlements 
relatifs  aux  ardoisières  du  Finistère  (1),  aux  carrières  et 
marnières  de  la  Vienne,  aux  carrières  souterraines  du 
Calvados,  de  Saint-.Mème  (Charente)  et  du  Loir-et- 
Cher,  aux  plàtrières  souterraines  de  Biissière-les-Belmont 
(Haute-Marne),  aux  ardoisières  d’Ille-et-Villaine,  aux 
carrières  de  gj^pse  de  la  ÎVièvre,  aux  ardoisières  de  la 
Loire-Inférieure  et  du  Morbihan,  aux  carrières  de  pierre 
a bâtir  de  la  Gironde,  aux  ardoisières  de  la  Mayenne,  et 


(I)  f'o.r  l’indication  de  tous  ces  reglements  aux  pages  SM  et  sni- 
vanles  da  tome  II. 
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aux  tan  iéifs  souterraines  de  Urantôme  et  deCliancelade, 
dc'parlement  de  la  Dordogne. 

TAari'étü  ministériel  du  .31  octobre  1847,  contenant 
règlement  pour  les  carrières  à ciel  ouvert  du  département 
de  Seine-el-Marne,  porte  que  toutes  les  contravenlions 
seront  dénoncées  et  constatées  eomme  en  matière  de  voirie 
et  de  police,  ainsi  qu’il  est  prescrit  au  titre  x de  la  loi  du 
21  avril  1810. 

L’arrêté  ministériel  du  24  janvier  1853,  contenant 
règlement  |M)ur  les  carrières  soutenaines  d’argile  du  Tcil 
(Ardèche),  porte  que  les  contraventions  seront  |)Oursui- 
vies  en  police  correctionnelle,  à rexeeption  de  celles  jmr- 
tant  atteinte  à la  grande  voirie,  qui  seront  jugées  par  les 
Conseils  de  préfecture. 

Le  décret  impérial  du  15  février  1853,  relatif  à l’exploi- 
tation des  carrières  souterraines  ou  à ciel  ouvert  du  dépar- 
tement de  la  Seine -Inférieure,  porte  que  les  procè-s- 
verbaux  de  contravention  seront  transmis  en  originaux  à 
qui  de  droit,  et  les  contrevenants  poursuivis  d’office  dev  ant 
la  juridiction  compétente,  sansprcjudice  desdommages  et 
intérêts  des  parties  ; le  même  décret  spécifie  seulement 
que  les  contraventions  qui  auraient  pour  effet  de  porter 
atteinte  à la  conservation  des  routes  im|)ériales  ou  dépar- 
tementales, canaux,  rivières,  ponts  et  autres  ouvrages 
dépendant  du  domaine  public,  seront  jugés  par  les  Con- 
seils de  préfecture,  conformément  aux  lois  et  reglements 
sur  la  grande  voirie. 

De  cet  exposé,  il  résulte  que  les  règlements  intervenus 
au  sujet  de  carrières , depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  ont  établi  une  grande  confusion  sur  la 
question  de  juridiction  en  matière  de  carrières  souterraines 
et  à ciel  ouvert. 

Aimsi,  les  contravenlions  en  matière  de  carrières  è ciel 
ouvert  sont  jugées  par  les  Conseils  de  préfecture,  dans  les 
départements  de  la  Seine,  de  Scine-ct-Oise  et  du  I^viret, 
tandis  que  dans  le  département  de  l’Orne  elles  sont  défé- 
rées aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  à l’exception 
de  celles  qui  touchent  aux  distances  è garder  vis-à-vis 
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(k-s  roules,  (}ui  sont  déférées  aux  Conseils  de  préfeeluiv; 
ajoutons  ((ue  dans  le  Maine-et-l/)ire,  le  l'inislère,  la 
Vienne,  le  l.oir-et-Cher,  rille-et-Villaine,  la  Nièvre,  la 
Loirc-lnférieure,  le  Morbilian,  la  Ciirondectla  Mayenne, 
les  contraventions  qui  auraient  pour  effet  de  porter  atteinte 
à la  solidilé  des  travaux,  à la  sûreté  des  ouvriers  et  à la 
conservation  des  routi's,  sont  jugées  en  Conseil  de  pré- 
fecture , tandis  que  tontes  les  autres  sont  renvoyées  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle. 

Pour  les  earrières  souterraines,  la  juridiction  créée  par 
les  règlements  locaux  présente  des  anomalies  du  même 
genre  : dans  le  département  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise 
et  du  Loiret,  les  contraventions  sont  jugées  par  les  Con- 
seils de  préfecture,  tandis  que  dans  le  département  des 
Ardennes  elles  sont  déférées  aux  tribunaux  de  poîice 
correctionnelle  ; enfin , plusieurs  de  ces  contraventions , 
celles  qui  se  rapportent  à la  solidité  des  travaux,  a la 
sûreté  des  ouvriers  et  à la  conservation  des  routes,  sont 
jugées  par  les  Conseils  de  préfecture , et  toutes  les  autres 
sont  déférées  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
dans  les  départements  de  la  Dordogne,  du  Finistère,  de 
la  Vienne,  du  Calvados,  de  la  Charente,  de  Ix)ir-ei-Chcr, 
de  la  Haute-Marne,  de  rille-et-Villaine,  de  la  Nièvre,  de 
la  I/)irc-Inférieure,  du  Morbihan,  de  la  Gironde  et  de 
la  Mayenne. 

Ix;s  dispositions  de  ces  divers  règlements,  en  matière 
de  juridiction,  doivent  donner  lieu  à des  conflits,  et 
c’est  ce  qui  est  arrivé  au  sujet  de  l’ordonnance  du  30 
juillet  1838,  portant  règlement  des  carrières  souterraines 
de  Saint-Même , département  de  la  Charente  : les  dispo- 
sitions de  cette  dernière  ordonnance  qui  attribuent  à la 
juridiction  administrative  les  contraventions  ayant  pour 
effet,  soit  de  porter  atteinte  à la  solidité  des  travaux,  soit 
de  compromettre  la  sûreté  publique  et  la  sûreté  des 
ouvriers,  ont  été  fortement  combattues  dans  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  déjà  cité,  en  date  du  29  août 
18.51,  rendu  dans  l’alTairc  du  sieur  Roy  dit  Rclleville  : 


342  CHAPITRE  DIX-HUITIÈME. 

n Attendu  qne  si  l’article  31  du  règlement  général  sur  l’exploita- 
» tion  des  carrières,  plàtricrcs , glaisièrcs , dans  les  departements  de 

> la  Seine  et  deSeinc-et-Oise,  appronré  par  décret  du  22  marsiSIS, 
» renvoie  au  Conseil  de  préfecture  les  contraventions  aux  dispositions 

* qn'il  établit,  et  si  on  trouve  la  même  prescription  dans  l’article  51 

> du  réglement  concernant  l’exploitation  des  carrières  de  pierre  à 
» bâtir  dans  les  mêmes  departements,  approuvé  par  décret  do  X 
k juillet  même  année,  cette  dérogation  aux  principes,  établie  spé- 
» cialement  pour  deux  départements,  reste  étrangère  aux  antres 

> localités; 

» Attendu  que  l’ordonnance  du  30  juillet  1838,  quia  légalement 

■ réglementé  l’exploitation  des  carrières  de  Saint-Même,  sitnées 

> dans  le  département  de  la  Charente , n’a  pu  modifler  les  règles  de 
» compétence  résultant  de  la  législation  antérieure;  — que  si  l’arti- 
m cle  2 du  décret  précité  du  22  mars  I8t3,  reproduit  dans  l'article  A 

> du  décret  approbatif  do  X juillet  suivant , porte  : n Les  dispositions 
a dudit  règlement  pourront  être  rendues  applicables  dans  toutes  les 
» localités  où  le  nombre  et  l’importance  des  carrières  exploitées  en 
s rendront  l’exécution  nécessaire  ; et  ce , en  vertu  d’une  décision 

■ spéciale  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  la  demande  des  préfets 
» et  le  rapport  du  Directeur  général  des  raines,  » et  si  l’ordonnanrc 
« du  30  juillet  1838  dispose,  article  53:  « I,cs  contraventions  au 
» présent  règlement  qui  seront  commises  par  les  propriétaires,  par 
« les  exploitants  on  par  tonte  autre  personne,  qui  auront  pour  cITel, 
» soit  de  porter  atteinte  à la  solidité  des  travaux  des  carrières,  soit  de 
« compromettre  la  sûreté  publique  , la  sûreté  des  ouvriers , seront 
» poursuivies  par  voie  administrative  conformément  à ee  qui  est 

> prescrit  par  les  articles  50  et  82  de  la  loi  sur  les  carrières  cl  mines, 
» du  21  avril  1810,  par  l’article  31  du  règlement  général  sur  lescar- 
« rières,  du  22  mars  1813,  ainsi  qne  par  la  loi  du  29  Horéal  an  x. . . . 

> Il  sera  statué  déGnitivement  en  Conseil  de  préfcclnrc,»  il  esta 

> remarquer  que  l’ordonnance  ne  se  fonde  point,  pour  établir  la 
a compétence  administrative  ' sur  la  délégation  ou  réserve  contenue 

• en  l’article  2 du  décret  de  1813;  qu'au  lien  de  déclarer  applicable 

> aux  carrières  de  Sainl-Hème  le  règlement  approuvé  par  ce  décret, 
» elle  dispose  à nouveau,  en  termes  plus  ou  moins  dilTérenls  ; — qne 
k d'ailleurs,  une  semblable  délégation,  en  vertu  de  laquelle  un  arrêté 

> ministériel  était  autorisé  à changer  la  pénalité  et  l’ordre  des  juri- 
» dictions,  n’a  pu  survivre  à l’établissement  du  régime  constitu- 

> tionnel  qui  a consacré  la  séparation  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le 

> pouvoir  législatif.  — Qn’enGn,  l’ordonnance,  en  dispo.sani,  comme 

> elle  l’a  fait  par  l’art.  53,  n’a  entendu  que  reproduire  les  principes 
a de  compétence  résultant  de  la  législation  existante;  qu’en  effet. 
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» c'est  en  parlant  de  ce  point  que  les  articles  SO  et  8:t  de  la  loi  du  21 

> arril  1810  attribuaient,  aussi  bien  que  le  décret  du  22  mars  ISIS, 
» juridiction  aui  Conseils  de  préfecture  , pour  connaître  des  conlra- 
u Tentions  qui  portent  atteinte  à la  solidité  des  travaux  et  à la  sûreté 

> des  personnes,  que  rarlicle  35  prescrit,  pour  ces  cas,  la  compé- 
« tence  administratire;  mais  que  celte  supposition  manque  d’exacli- 

> tnde , puisque  l’article  50 , auquel  renvoie  l’article  S2  , ne  parle  de 

• grande  voirie , en  matière  de  mines , qu’en  ce  qui  concerne  les 

• mesures  de  précaution  à prendre  parles  préfets,  tandis  que,  pour 
■ la  répression  des  contraventions  , la  compétence  judiciaire  est  for- 

> mellement  écrite  dans  l’article  05  ; — que  l’ordonnance  a si  peu 

> entendu  changer  ta  juridiction  par  un  acte  qui  aurait  force  légis- 

> lative,  qu’elle  ne  prescrit,  par  son  article  3G,  l’insertion  de  ses 

> dispositions  qu’au  recueil  des  actes  administratifs,  et  que,  de  fait, 
» cette  ordonnance  n’a  été  insérée  an  Bulletin  des  Loii  que  dans  la 

> partie  supplémentaire,  et  par  son  litre  seulement  (iJ • 

La  Cour  de  cassation  fait  à l’article  33  du  règlement 
des  carrières  de  Saint-Même,  deux  objections  qui  nous 
paraisscut  d'une  très-grande  force , savoir  : 

!•*  Qu’en  attribuant  la  juridiction  aux  Conseils  de  pré- 
fecture, il  ne  s’est  pas  appuyé  sur  l’article  2 du  décret  du 
22  mars  1813,  auquel  est  annexé  le  règlement  général; 

2“  Que  l’art.  50  auquel  renvoie  l’art.  82  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  n’établit  aucune  juridiction  administrative, 
et  ne  parle  de  grande  voirie  qu’en  matière  de  mesures 
préventives  à prendre  par  le  préfet , les  mesures  répres- 
sives étant  réglées  par  le  titre  x. 

Quant  à la  troisième  objection  tirée  de  ce  que  la  délé- 
gation contenue  à l’article  2 du  décret  du  22  mars  1813, 
n’a  pu  survivre  à l’établisscmeut  du  régime  constitution- 
nel, il  ne  nous  paraît  pas  qu’dle  soit  fondée. 

Et  en  effet,  le  décret  organique  du  22  mars  1813  est 
regardé  comme  ayant  force  de  loi,  et  la  Cour  de  cassation 
n’a  pas  attaqué  son  caractère  à cet  égard  : or,  si  ce  décret 
a force  de  loi,  il  possède  ce  caractère  dans  toutes  .ses 
dispositions , et  notamment  dans  celles  de  l’article  2 ; eu 


(1)  Dalloz,  1851 — t,  p.  279,  et  de  Boareoille,  Aimakê  det  Minei, 
A*  série,  t.  XX,  p.  (91. 
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fonst-queiiw,  lorsqu’un  arrêté  ministériel,  s’appuyant  sur 
la  délégation  contenue  à l’article  2 de  ce  décret,  défère 
aux  Conseils  de  préfecture  la  juridiction  en  matière  de 
carrières,  telle  qu’elle  est  définie  à l’article  31  du  K’glc- 
ment  général  joint  à ce  décret , cet  arrêté  ministériel  ne 
fait  qu’appliquer  un  décret  ayant  force  de  loi,  et  il  n’em- 
|)orte  rien  d'incompatible  avec  le  régime  constitutionnel, 
rien  qui  dénote  un  empiètement  du  pouvoir  exécutif  sur 
le  pouvoir  législatif. 

Malgré  cette  observation  de  forme,  nous  ne  persistons 
pas  moins  a penser  que  la  juridiction  en  matière  de  car- 
rières, telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  de  1810,  est  celle-ci  : 
les  contraventions  en  fait  de  carrières  à ciel  ouvert  sont 
justiciables  des  tribunaux  de  simple  jvolice,  et  les  contra- 
ventions en  matière  de  carrières  souterraines  doivent  être 
jugées  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  con- 
formément au  titre  x de  la  loi  de  1810,  avec  celte  double 
restriction  que  les  contraventions  commises  par  les  exploi- 
tants de  carrières  de  toutes  sortes , soit  au  point  de  vue 
de  la  prohibition  de  distance  des  routes , soit  en  matière 
de  grande  voirie,  doivent  être  jugées  par  les  Conseils  de 
préfecture. 

Il  est  fâcheux,  croyons-nous,  que  dans  les  différents 
règlements  locaux,  intervenus  depuis  la  loi  du  21  avril 
1810,  pour  l’exploitation  des  carrières,  ce  principe  de 
juridiction  générale  n’ait  pas  été  suivi. 

Observons  pourtant  que  quelques  règlements  ont  res- 
pecté ce  principe;  ainsi  l’arrêté  ministériel  du  28  mars  1 832, 
relatif  aux  carrièiy»  souterraines  de  Saint-Sa vinieii  (Cha- 
rente-Inférieure), porte  que  les  contraventions  seront 
constatées  dans  les  formes  prescrites  en  matière  de  police 
et  de  voirie,  et  que  leur  répression  sera  poursuivie  devant 
les  tribunaux  compétents. 

L’ordonnance  du  28  janvier  1834,  relative  aux  carrières 
souterraines  d'ardoise  du  département  des  Ardennes,  est 
plus  explicite  encore,  car  elle  porte  que  les  contraventions 
seront  poursuivies  en  conformité  de  l’article  î)5  de  la  loi 
du  21  avril  1810. 
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L’arrèU'  mitiistcriel  du  '24  jaiivior  1853,  relalil  aux  lar- 
rièrcs  souterraines  du  Tcil  ^ Ardèche  ',  dit  que  les  con- 
traventions seront  poursuivies  confornicmeut  au  titre  x 
de  la  loi  de  1810,  à rexceplion  de  celles  Vjui  porterout 
atteinte  a la  grande  voirie,  lesquelles  seront  jugées  par 
les  Conseils  de  préfecture. 

Disons  enfin  que  le  dernier  règlement  survenu  en  ma- 
tière de  carrières,  celui  (|ui  est  contenu  dans  le  décret 
imiKTial  du  15  févi  ier  1853,  relatif  aux  carrÜTCS  de  toute 
sorte  de  la  Seine-Inferieure,  témoigne  que  rAdininistra- 
tion  supérieure  est  entrée  dans  une  voie  nouvelle,  en 
matière  de  juridiction  de  carrières,  plus  conforme,  ce 
nous  semble , avec  l’esprit  et  les  termes  de  la  loi  de  1 8 1 0 : 
ainsi  ce  décret  siK'cilie  que  les  procé^s-verbavx  de  contra- 
vention  seront  transmis  en  originaux  à qui  de  droit,  et  les 
contrevenants  poursuivis  devant  la  juridiction  compétente, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties;  une 
seule  exception  est  faite  pour  les  contrax  entions  de  grande 
voirie,  dont  la  répression  appartient  aux  Conseils  de 
préfecture. 

Du  principe  que  les  tourbes  sont  classées  comme  mi- 
nières (article  3),  et  que  la  section  ii  du  titre  vni  ne  les 
sépare  pas  des  autres  minières,  eu  ce 'qui  concerne  les 
contraventions,  il  suit  que  la  juridiction  doit  être  la 
même  pour  les  tourbières  que  i)our  les  minières  en 
général. 

Les  contraventions  en  matière  de  tourbièrc*s  sont  donc 
soumises  aux  prescriptions  du  litre  x de  la  loi  de  1810,  et 
punissables  en  police  correctiouuclle,  à l’exception  [des 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie  qui  sont  justi- 
ciables des  Conseils  de  préfecture  (voir  pag.  328  du  présent 
chapitre). 

liC  principe  de  cette  double  juridiction  est  écrit  dans 
l’article  155  du  règlement  des  tourbières  de  la  Somme, 
approuvé  par  l’ordonnance  du  17  août  1825,  où  il  est  dit 
que  les  procès-verbaux  seront  transmis  par  le  sous-préfcl 
au  procureur  du  roi  ou  au  Conseil  de  préfecture,  suivanf 
les  cas. 
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Pareille  clause  se  trouve  dans  le  règlement  des  tour- 
bières de  l’Oise,  approuvé  par  l’ordonnance  du  26  novem- 
bre 1830  (art.  21  ). 

Le  dernier  règlement  intervenu  à notre  connaissance, 
en  matière  de  tourbières,  celui  du  14  décembre  1848, 
relatif  aux  tourbières  des  Vosges,  s’exprime  ainsi  qu’il 
suit  sur  les  contraventions  ( art.  14)  : 

U Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront 
n constatées,  dénoncées  et  poursuivies,  conformément  aux  articles 
n SA,  88,  95,  91  et  95  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  s’il  s’agit  d'infrac- 
II  tion  de  grande  voirie,  conformément  à la  loi  du  29  floréal  an  z.  n 

Pour  ce  qui  est  de  la  peine  attachée  à la  répression  des 
contraventions  en  matière  de  tourbières , il  y a une  parti- 
cularité à signaler,  qui  résulte  des  dispositions  de  l’art.  84  : 
c’est  que  tout  exploitant  non  muni  d’une  autorisation,  n’est 
passible,  pour  la  première  fois  au  moins,  que  d'une 
amende  de  100  fr.,  tandis  que  pour  les  contraventions 
générales  à la  loi  de  1810,  l’amende  peut  aller  jusqu’à 
500  fr.  (art.  95). 
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CHAPITRE  XIX. 


COMPETENCE  EN  MATIERE  DE  MINES,  MINIERES,  USINES, 

CARRIERES  ET  TOURBIERES. 

Les  questions  diverses  de  compétence  en  matière  de 
mines,  minières,  usines  métallurgiques,  carrières  et 
tourbières  ont  été  traitées  au  fur  et  à mesure  de  l’exposé 
du  présent  ouvrage  : nous  avons  cru  utile  néanmoins  de 
résumer  dans  un  dernier  chapitre  les  principes  de  compé- 
tence sur  CCS  matières. 

La  loi  du  21  avril  1810  a maintenu  au  chef  du  gouver-  du 

nemenl  le  droit  d'iustitucr  des  concessions  de  mines,  qu’il 
avait  toujours  exercé  sous  l'ancienne  monarchie,  mais, 
aux  termes  de  l’article  5,  le  décret  de  concession  doit  être  ^ 
délibéré  en  Conseil  d’Etat  : de  même,  aux  termes  de 
l’article  73,  les  usines  minéralurgiques,  régies  par  la  loi 
de  1810,  ne  peuvent  être  autorisées  <|ue  par  un  règlement 
d’administration  publique,  c’est-à-dire  rendu  en  Conseil 
d’Etat  : d’autre  part,  il  est  en  matière  de  mines  des  mesu- 
res que  le  chef  du  gouvernement  peut  prendre  seul,  sans 
le  concours  obligé  du  Conseil  d’Etat. 

Il  suit  de  là  que  des  attributions  différentes  appartien- 
nent au  chef  de  l’Empire,  agissant  seul  ou  bien  en  Conseil 
d’Etat. 

A I’Empereur,  agissant  seul,  il  appartient  : 

1“  De  faire  sur  les  mines , en  vertu  de  l’article  0 de  la 
Constitution , les  règlements  et  décrets  nécessaires  pour 
l’exécution  des  lois  sur  les  mines  (1)  ; 


(I)  yoÎT,  comme  exercice  de  celle  atIribulioD,  le  décret  du  ï5 
octobre  1853,  1. 1,  p.  lOf. 
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2"  Do  dolivror  clos  pcnriis  de  rochercluîs  de  mines  (1); 

3"  Do  régler  la  redevance  due  au  proprietaire  du  sol 
sur  les  produits  extraits  par  un  permissionnaire  de 
recherches  autorisé  à vend-e  ces  jiroduits  (2); 

4"  De  délivrer  des  permis  de  recherches  de  mines  de 
sel  et  de  sources  d'eau  salée  (3)  ; 

5"  D'autoriser  les  concessionnaires  de  mines  de  sel  et 
de  sources  ou  puits  d’eau  salée,  à extraire  ou  fabriquer 
annuellement,  au-dessous  du  minimum  de  cinq  cent  mille 
kilogrammes  de  sel  (4). 

A rEMi’EiiEiJR,  en  Conseil  d’Etat,  il  appartient: 

I"  De  régler  les  droits  des  propriétaires  delà  surface 
sur  les  produits  de  reolierchcs  de  mines  exécutées  sans  le 
consentc'ment  du  propriétaire  et  sans  autorisation  admi- 
nistrative (5); 

2"  De  juger  les  motifs  ou  considérations  d’après  les- 
quels la  préfiTcuce  doit  être  accordée  aux  divers  deman- 
deurs en  concession  de  mines,  qu’ils  soient  propriétaires 
de  la  surface,  inventeurs  ou  autres  (articles  5 et  Ifi  de  la 
loi  de  1810),  et  d'instituer  ainsi  des  concessions  qui  de- 
viennent inattaquables  par  la  voie  contentieuse,  après 
accomjilissement  des  formalités  légales  ((5); 

3"  De  déterminer  et  limiter  par  des  points  fixes 
l'étendue  de  la  concession  (art.  29); 

4"  De  régler  l'indemnité  due  à l’inventeur,  en  cas  qu’il 
n’obtienne  pas  la  concession  (art.  IG  et  17); 

5"  De  régler  les  droits  des  jiropriétaires  de  la  surface 
sur  le  produit  des  mines  concédées  (art.  G,  17  et  42), 
nonobstant  toutes  conventions  antérieures  (7); 

G"  De  régler  dans  chaque  cas  les  obligations  à insérer 


(1)  Koir  tome  I,  p.  97. 

(2)  Koir  tome  I,  p.  116  (ord.  du  19  septembre  18i0.  Asda). 

(S)  roir  tome  II,  p.  9 et  t9. 

(4)  f'oirtomell,  p.  lî  et  26. 

(5)  Foir  tome  I,  p.  86  (ord.  du  16  avril  t81l . Asda). 

(6)  Voir  tome  I,  p.  2 22. 

(7)  Foir  tome  I,  p.  267. 
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dans  les  caliicrs  des  diar^îes  aiinexi^  aux  dcerels  de  con- 
cession (l)  ; 

7«  D'accorder  la  concession  nonobstant  une  nonvclle 

• 

demande  qui  serait  prcscnicc  apres  les  delais  déterminés  . 
par  la  loi,  alors  «pie  les  demandes  primilixcs  ont  été  in- 
struites eonforniément  aux  règles  prescrites  par  la  loi  de 
1810  (2); 

8"  De  surseoir  h la  concession  si  des  demandes  en  eon- 
currcnec!  sont  |)résentées  après  les  délais,  et  s’il  le  juge 
convenable  (3)  ; 

9"  D’instituer  une  concession  de  mines,  nonobstant  les 
difficultés  |)cndantes  sur  la  propriété  de  la  surface  (1); 

10"  D'accorder  à un  demandeur  en  concession  un  ter- 
rain non  compris  dans  sa  |KHition,  et  compris  dans  la  péti- 
tion affiebée  de  son  concurrent  (5); 

11“  De  déclarer  délinitivcment  qu’il  n'y  a pas  lieu  <i 
concession  (G)  ; 

12"  D’interpniter  les  actes  de  concession  dans  toute 
leur  teneur , de  fixer  le  sens  des  limites  qui  y sont  dési- 
gnées , et  de  déierminer  d’une  manière  générale  l’étendue 
des  droits  et  des  charges  qui  découlent  de  ces  actes  pour 
les  titulaires  (7)  ; 

13"  De  décider  si  une  substance  est  susceptible  par  sa 
nature  ou  sa  disposition  d’ètre  concédée  comme  mine  (8); 

14"  De  prononcer  le  renvoi  devant  les  tribunaux  en 
cas  d’opposition  à des  décrets  de  concession  fondée  sur  la 
propriété  de  la  mine  acquise  par  concession  on  aiilre- 
meiit  (9)  ; 


(1)  f'oir  tome  1,  p.  100. 

(2)  f'oir  tome  I,  p.  207. 

(S)  y^oir  tome  I,  p.  207. 
(1)  yoir  tome  I,  p.  208. 

(5)  Voir  tome  I,  p.  210. 

(6)  f'oir  tome  I,  p.  2lS. 

(7)  f'oir  tome  I,  p.  216. 

(8)  f'oir  tome  I,  p.  106. 

(9)  f'oir  tome  I,  p.  220. 
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15"  D’examiner  et  décider  si  uu  acte  de  concession  de 
mines  a été  rendu  apri-s  nccoiuplissement  des  formalités 
légales,  à l’exclusion  des  tribunaux  qui  sont  incompétents 
sur  cette  matière  (1); 

Ifi"  De  statuer  sur  les  recours  formés  jiar  la  voie  con- 
tentieuse contre  des  décrets  de  concession,  alors  qu’ils  ont 
été  rendus  sans  que  toutes  les  formalités  légales  aient  été 
accomplies  (2)  ; 

17“  De  statuer  sur  les  requêtes  formées  par  la  \oie 
gracieuse,  dans  les  formes  prescrites  par  l’article  40  du 
décret  du  22  juillet  1800,  pour  réformatioii  d’un  décret 
de  concession  rendu  après  accomplissement  des  forma- 
lités légales  (3)  ; 

18"  De  statuer  sur  la  requête  présentée  au  chef  du 
gouvernement  par  les  héritiers  d’un  demandeur  décédé 
avant  l’acte  de  concession , à l’effet  de  jouir  du  bénéfice 
de  cette  concession  (4)  ; 

19"  De  statuer  sur  le  recours  au  contentieux  formé 
contre  un  acte  de  concession  par  uu  inventeur  qui  n’a  pas 
été  entendu  (5); 

20"  De  rectifier  par  un  décret  l'erreur  de  superficie 
contenue  dans  un  acte  de  concession  de  mines  (G); 

21“  D’approuver  les  abonnements  à la  redevanc«  pro- 
portionnelle snr  les  mines,  quand  l’évaluation  du  revenu 
net  donne  une  redevance  supérieure  à 3,000  francs  (7)  ; 

22"  De  statuer  sur  les  pourvois  formés  contre  des 
décisions  du  Conseil  de  préfecture,  eu  matière  de  dégrè- 


(1)  Koir  (omc  I,  p.  tes  cl  3IG.  ' 

(2)  P'oiV  tome  I,  p.  228. 

(5)  f'oiV  tome  I,  p.  2S0  (urd.  du  25  août  1820.  Lant). 

(a)  f'oir  tome  I,  p.  232  et  233  : observons  ici  que  le  chef  du  gou- 
vcrncmcat  statue  conformément  .î  l’article  40  du  décret  du  22  juillet 
1806. 

(B)  Foir  tome  l,  p.  322. 

(6)  f'oir  tome  I,  p.  315. 

(7J  f'oir  tome  I,  p.  559. 
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veraeut  de  la  redevance  proportionnelle,  pour  cause  de 
surtaxe  (1); 

23"  D’accorder  la  remise,  en  tout  ou  partie,  du  paie 
ment  de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines,  pour 
le  temps  qui  sera  jugé  convenable,  lorsqu’il  n’est  pas  pos- 
sible de  satisfaire  à la  demande  en  décharge  formée  par 
les  exploitants , à l’aide  des  dix  centimes  de  non  valeur 
mentionnés  à l’article  3G  de  la  loi  de  1810  (2); 

24“  De  statuer  sur  les  demandes  formées  pour  vendre 
par  lots  ou  partager  une  concession  de  mines  (3)  ; 

25"  De  statuer  sur  les  demandes  formées  par  les  con- 
cessionnaires de  mines  à l’effet  d’être  autorisés  à réunir 
leur  concession  à d’autres  concessions  de  même  nature , 
par  association  ou  acquisition , ou  de  toute  autre  ma- 
nière (4)  ; 

26"  De  déterminer,  en  cas  de  mines  menacées  d’inon- 
dation, l’organisation  définitive  et  les  attributions  du 
syndicat  sjjécifié  par  la  loi  du  27  avril  1838,  les  bases  de 
la  répartition , soit  provisoire , soit  définitive  de  la  dé- 
pense entre  les  concessionnaires  intéressés,  et  la  forme 
dans  laquelle  il  sera  rendu  compte  des  recettes  et  dépen- 
ses (5); 

27"  De  statuer  sur  le  recours  contre  le  retrait  d’une 
concession  de  mines  prononcé  par  le  ministre  conformé- 
ment à l’article  6 de  la  loi  du  27  avril  18.38  (6); 

28"  D’ajouter  des  amendements  aux  statuts  des  Socié- 
tés anonymes  des  mines,  comme  une  condition  de  l’homo- 
logation prescrite  par  l’art.  37  du  Code  de  commerce  (7); 

29"  De  statuer,  par  décrets  rendus  en  Conseil  d’Etat, 


(I)  f'oir  tome  I,  p.  Ï82. 
(ï)  yoir  tome  I,  p.  S85. 
(S)  foir  tome  I,  p.  888. 
(8)  yoir  tome  I,  p.  800. 
(5)  yoir  tome  I.  p.  888. 
(8)  yoir  tome  I,  p.  885. 
(7)  Koir  tome  I,  p.  881. 
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sur  la  délimitation  d’anciennes  concessions  ou  exploita- 
tions régies  par  l’art.  53  delà  loi  de  1810  (1); 

30"  D'accorder  les  concessions  de  mines  de  sel  et  de 
sonrees  ou  puits  d’eau  salée,  en  réglant  les  droits  des  pro- 
priétaires du  sol,  ceux  des  inventeurs,  et  d'agir,  pour 
la  concession  de  ces  substances,  comme  |)our  celles  des' 
autres  mines  en  général  (2); 

31“  D’accorder  des  peniiissious  pour  les  usines  desti- 
nées à la  fabrication  du  sel  (3)  ; 

32"  De  statuer  sur  les  recours  formés  contre  des  arrêtés 
pn'-fccloraux  portant  n'glcment  de  minerai  de  fer  entre 
divers  maîtres  de  forges  ('0; 

33"  De  concéder  les  minerais  de  fer  d’alluvion  et  les 
minerais  de  fer  en  liions  on  conciles,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  08  et  09  de  la  loi  de  1810  (5); 

34“  D'autoriser,  par  des  lèglements  d'administration 
publiciue , les  u.sines  métallurgiques  régies  par  la  loi  du 
21  avril  1810,  à l’exception  des  patouillcts,  bocards  et 
lavoirs  à mines,  lorsqu’ils  sont  établis  sur  des  cours  d’eau 
non  navigables  ni  flottables,  ou  lorsqu’étant  situés  sur 
des  cours  d’eau  navigables  on  flottables,  ils  n’ont  pas  pour 
effet  d’en  altérer  scnsiblemfmt  le  régime  (G); 

35"  D'autoriser,  par  des  règlcmciiLs  d'administration 
)>nblique,  les  agrandissements  ou  modifications  demandés 
pour  Icsditcs  usines  (7); 

30"  D liomologuer,  par  décret,  la  renonciation  du  titu- 
laire à son  acte  de  permission  d’usine  (8); 

37“  De  i-endrc  des  règlements  locaux  pour  l’exploita- 
tion des  carrières,  dans  Ic's  divers  départements  (9-; 


(1)  f'oir  tome  I,  p.  600. 

(î)  yoir  tome  II,  p.  9,  H et  (2. 

(8)  iWr  tome  II,  p.  29. 

(t)  l'oir  tome  II,  p.  129. 

(5)  Koir  tome  II,  p.  H5,  57,  155  cl  150. 

(6)  yoir  tome  II,  p.  175  cl  185. 

(7)  yoir  tome  II,  p.  221. 

(S)  f'oir  tome  II,  p.  221. 

(9)  f'oir  tome  II,  p.  251. 
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38°  De  rendre  des  règlements  d’administration  publique 
pour  l’exploitation  des  tourbières  communales  ou  parti- 
culières, dans  les  divers  départements  (I); 

39°  De  statuer  sur  les  pourvois  formés  par  la  voie  con- 
tentieuse contre  les  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture  en 
matière  de  mines,  minières,  usines  et  tourbières. 

Au  ministre  des  travaux  publics  il  appartient  ; 

1"  D’accorder  la  permission  de  vendre  les  produits  de 
recherches  de  mines  exécutées  avant  la  concession  (2)  ; 

2°  D’accorder  le  renouvellement  de  ces  permis  de 
vente  (3)  ; 

3°  De  pa'parcr  les  projets  de  décrets  de  concession  de 
mines  (4)  ; 

4"  De  statuer  sur  le  renvoi  aux  tribunaux , dans  le  cas 
d’oppositions  à des  demandes  en  concession  motivées  sur 
la  propriété  de  la  mine,  acquise  par  concession  ou  autre- 
ment (5); 

5“  D’approuver  les  abonnements  à la  redevance  pro- 
portionnelle sur  les  mines , quand  l’évaluation  du  revenu 
net  donne  une  redevance  au-dessus  de  1 ,000  francs  j usqu’à 
3,000  francs  (6)  ; 

6®  D’accorder  les  réductions  ou  décharges  de  la  rede- 
vance proportionnelle  demandées  à titre  de  secours,  lors- 
qu’on peut  y subvenir  avec  les  cinq  centimes  de  non 
valeur  (7); 

7°  D’ordonner,  dans  le  cas  de  mines  menacées  d’inon- 
dation , l’ouverture  de  l’enquête  prescrite  par  la  loi  du 
27  avril  1838  (8); 

8°  De  décider,  en  pareil  cas , d’après  l’enquête,  quelles 


(1)  f'bir  tome  II,  p.  275. 

(2)  Koir  tome  I,  p.  80. 
(S)  I^oir  tome  I,  p.  82. 
(1)  Koir  tome  I,  p.  198. 
(5)  Voir  tome  I,  p.  220. 
(8)  Voir  tome  I,  p.  559. 

(7)  KoiV  tome  I,  p.  585. 

(8)  Voir  tome  I,  p.  150. 


Digitized  by  Google 


351 


CHAPITRE  DI\-NEU\TÈME. 


sont  les  concessions  inondées  on  menacées  d’inondation 
qui  doivent  opérer  à frais  communs  les  travaux  d’assè- 
chement (I); 

9°  De  déterminer,  en  pareil  cas,  sur  la  proposition  des 
s^Tidics , le  système  et  le  mode  d’exécution  et  d’entretien 
des  travaux  d cpuiseineiit,  ainsi  que  les  épiMjues  pério- 
diques où  les  taxes  devront  être  acquittées  par  les  conces- 
sionnaires (2)  ; 

10»  De  nommer  d’oflice,  sur  la  proposition  des  préfets, 
une  Commission  investie  de  l’autorité  et  des  attributions 
des  syndics,  au  cas  où  l’assemblée  générale  dûment  con- 
voquée ne  SC  réunit  pas,  ou  ne  nomme  pas  le  nombre  de 
syndics  fixé  par  le  préfet  (3); 

1 1»  De  suspendre  les  syndics  de  leurs  fonctions  et  leur 
substituer  un  nombre  égal  de  commissaires , au  cas  où  les 
, syndics  ne  mettent  point  à exécution  les  travaux  d’assè- 
chement ou  contreviennent  au  mode,  d’exécution  et  d’en- 
tretien réglé  par  l’arrêté  ministériel  (1); 

12»  De  pouvoir  faire  cesser,  sur  la  proposition  du 
préfet,  le  pouvoir  de  ces  commissaires,  avant  l’époque 
fixée  pour  l’expiration  de  ceux  des  syndics  (5); 

13"  De  pouvoir  allouer  un  traitement  à ces  commis- 
saires, et  dans  ce  cas,  ils  en  fixent  le  taux  sur  la  proposi- 
tion du  préfet  (0); 

14»  De  pouvoir  prononcer  le  retrait  de  la  concession  , 
dans  le  cas  prévu  par  l’article  fi  de  la  loi  du  27  avril  1838, 
sauf  recours  au  chef  du  gouvernement,  en  son  Conseil 
d’Etat,  par  la  voie  contentieuse  (7); 

15»  D’indiquer  les  médicaments  et  moyens  de  secours 


(I)  f'oir  tome  I , p.  4S2. 
(î)  Koir  tome  1,  p.  455. 

(5)  Koir  tome  I , p.  455. 

(4)  Koir  tome  I,  p.  455. 

(5)  Voir  tome  I,  p.  453. 

(6)  yoir  tome  I , p.  455. 

(7)  Voir  tome  I,  p.  455. 
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que  chaque  exploitant  de  mines  sera  tenu  d’entretenir  sur 
son  établissement  (I)  ; 

16°  De  fixer  celle  des  exploitations  de  mines  qui , par 
leur  importance  et  le  nombre  d'ouvriersqu’clles  emploient, 
devront  avoir  et  entretenir  à leurs  frais , un  chirurgien 
spécialement  attaché  au  service  de  l’établissement  (2); 

17“  De  statuer  sur  les  demandes  formées  par  les  con- 
cessionnaires de  mines , à l’effet  de  suspendre  provisoire- 
ment tout  travail  dans  une  concession,  lorsqu’il  ne  doit 
pas  y avoir  préjudice  pour  le  consonunateur  (.3); 

18°  De  préparer  les  projets  de  décrets  relatifs  aux  de- 
mandes en  extension , réduction  ou  retrait  de  concession 
de  mines  (4); 

1 9"  De  préparer  les  projets  de  décrets  pour  délimitation 
de  concessions  anciennes  (5)  ; 

20"  D’accorder  les  permissions  de  vendre  les  produits 
de  recherches  de  mines  de  sel  et  de  sources  d'eau  salée , 
et  le  renouvellement  de  ces  permis  de  vente  (G); 

21°  De  préparer  les  projets  de  décrets  de  concession  de 
mines  de  sel  et  de  sources  d’eau  salée  (7)  ; 

22°  De  statuer,  en  cas  d’opposition , sur  les  autorisations 
demandées  par  les  concessionnaires  de  mines  de  sel  et  de 
soiurces  ou  puits  d’eau  salée,  pour  ouvrir  uu  nouveau 
champ  d’exploitation  (8),- 

23°  De  préparer  les  projets  de  décrets’ sur  les  deman- 
des en  permission  d’usines  destinées  à la  fabrication  du 
sel  (9); 


(1)  yoir  tome  I,  p.  et  520. 

(2)  yoir  tome  I,  p.  44i. 

(3)  yoir  tome  I,  p.  515. 

(4)  yoir  tome  T , p.  515  et  suiv. 

(5)  f'oir  tome  I,  p.  596. 

(6)  yoir  tome  II,  p.  9 et  19  et  tome  I,  p.  80. 

(7)  fVrtpme  II,  p.  10  et  20  et  tome  I,  p.  198. 

(8)  Fuir  tome  II,  p.  15  et  27. 

(9)  yoir  tome  II , p.  29. 
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24“  De  pouvoir  prononcer  le  retrait  des  concessions  de 
raines  de  sel  et  de  sources  ou  puits  d’eau  salée , dans  le 
cas  prévu  par  l’article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et 
conformément  aux  règles  établies  par  la  loi  du  27  avril 
1838  (1); 

25“  De  pouvoir  prononcer  la  révocation  des  permissions 
d’usines  destinées  à la  fabrication  du  sel,  pour  cause 
d’inexécution  des  conditions  auxquelles  elles  ont  été  accor- 
dées, sauf  tout  recours  de  droit  (2); 

26“  D’accorder,  sur  la  proposition  des  préfets,  les 
permissions  d’exploiter  les  minièr&s  de  fer  situées  dans 
les  forêts  de  l’Etat,  des  établissements  publics  et  des 
communes  (3); 

27“  De  faire , sur  la  proposition  des  préfets , des  règle- 
ments locaux  sur  les  carrières  (4)  ; 

28“  De  statuer  généralement  sur  tous  tes  recours  formés 
contre  les  actes  administratifs  des  préfets  en  matière  de 
mines,  minières,  usines , carrières  et  tourbières,  lesquels 
actes  rendus  dans  les  limites  des  attributions  de  ces  ma- 
gistrats, ne  peuvent  pas,  en  général,  être  portés  direc- 
tement au  Conseil  d’Etat  par  la  voie  contentieuse  (5). 

• wZüîSîdaprt!  préfets  donnent  des  avis  sur  les  demandes  en  auto- 

risation  d’utiliser  ou  vendre  les  produits  des  travaux  de 
recherches  (6)  ; 

Ils  donnent  des  avis  sur  les  demandes  en  permis  de 
recherches  (7); 

Ils  accordent  les  autorisations  de  recherches  dans  des 
terrains  communaux,  aux  demandeurs  agréés  par  les 
communes  (8)  ; 


(1)  f'oir  tome  II,  p,  S2. 

(2)  Voir  tome  II,  p.  SS. 

(S)  Voir  tome  II,  p.  tU. 

(t)  yoir  tome  II,  p.  2Si  et  saiv. 

(5)  yoir  tome  I,  p.  120. 

(6)  yoir  tome  I,  p.  81. 

(7)  yoir  tome  I , p.  107. 

(8)  yoir  tome  I,  p.  102. 
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Us  donnent  des  avis  sur  les  demandes  en  concession  de 
mines  (1); 

Us  président  les  comités  d’évaluation  pour  l’établisse- 
ment de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  (2); 

Ils  donnent  force  exécutoire  aux  rôles  des  redevances 
fixes  et  proportionnelles  (articles  37  et  39  du  décret  du 
6 mai  1811  ); 

En  cas  de  demandes  eu  dégrèvement  de  la  redevance 
proportionnelle , pour  trop  imposé , ils  règlent  les  frais 
d’expertise,  de  présence  et  de  vérification  (3); 

Ils  donnent  un  avis,  en  forme  d’arrêté,  sur  les  demandes 
en  réduction  ou  décharge  de  la  redevance  proportionnelle, 
pour  pertes  considérables  éprouvées  par  les  exploi- 
tants (4)  ; 

Us  approuvent  les  abonnements  à la  redevance  propor- 
tionnelle , quand  l’évaluation  du  revenu  net  donne  une 
redevance  au-dessous  de  1,0(K)  fr.  (5); 

Us  règlent,  en  Conseil  de  préfecture,  les  subventions 
par  abonnement , pour  dégradation  babituelle  ou  tempo- 
raire des  chemins  vicinaux , par  les  exploitants  de  mines, 
minières,  carrières  et  tourbières,  et  les  propriétaires 
d’usines  (6); 

Us  donnent  leur  avis  sur  les  demandes  en  partage  de 
concessions  de  mines  (7); 

Us  reçoivent  et  apprécient  la  justification  fournie  par 
les  concessionnaires,  qu’il  est  pourvu  par  une  convention 
spéciale  à ce  que  les  travaux  soient  soumis  à une  direction 
unique,  et  coordonnés  dans  un  intérêt  commun  (8); 

Us  peuvent  prononcer  la  suspension  de  tout  ou  partie 


(I)  f'oir  tome  I,  p.  195. 
(S)  ^oir  tome  1,  p.  S5I. 
(3)  f'oir  tome  I,  p.  583. 
(5)  f'oir  tome  I,  p.  583. 

(5)  f'oir  tome  I,  p.  359. 

(6)  f'oir  tome  I,  p.  385. 
^7)  f'oir  tome  I,  p.  39t. 
(8)  f'oir  tome  I,  p.  398. 
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des  travaux  d’une  mine,  lorsque  la  condition  précédente 
ne  sera  (las  remplie,  sauf  recours  au  ministre  et  au  Con- 
seil d’Ëtat,  s’il  y a lieu , par  la  voie  contentieuse  (1); 

Ils  reçoivent  et  requièrent,  an  besoin , la  déclaration  du 
domicile  administratif  des  concessionnaires  de  mines  (2)  ; 

Ils  exercent  sur  les  mines  la  surveillance  administrative 
déGnie  par  les  articles  47,  48,  49  et  50  de  la  loi  de  1810; 

Ils  accordent  ou  refusent,  sauf  recours  au  ministre,  les 
autorisations  demandées  par  les  concessionnaires  de  mines, 
pour  ouvrir  un  nouveau  champ  d’exploitation  ou  procéder 
à l’ouverture  de  puits  ou  galeries , partant  du  jour,  pour 
être  mis  en  communication  avec  les  travaux  existants  (3); 

Ils  statuent,  sauf  recours  au  ministre,  sur  les  demandes 
en  autorisation  de  pousser  des  travaux  de  mines  sous  les 
lieux  habités  (4); 

Ils  statuent,  sauf  recours  au  ministre,  sur  les  demandes 
formées  par  les  exploitants  de  mines  pour  être  autorisés  à 
abandonner  un  champ  d’exploitation,  en  raison  de  ce 
qu’il  est  épuisé  ou  pour  tout  autre  motif  (5); 

Ils  statuent , sauf  recours  au  ministre , sur  les  demandes 
formées  par  les  concessionnaires  de  mines , d’ouvrir  sur 
leur  périmètre  des  chemins  de  charroi  conduisant  aux 
travaux  d’exploitation  (6)  ; 

Lorsque  par  une  cause  quelconque,  l’exploitation  d'une 
mine  compromet  1a  sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers, 
la  solidité  des  travaux,  la  conservation  du  sol  et  des 
habitations  de  la  surface,  ils  ordonnent  telles  mesures 
qu’il  appartient,  et  y font  pourvoir  d’office,  en  cas  de  refus 
des  coucessionnaircs  (7); 


(1]  k'oir  tome  I,  p.  I9S. 

(2)  yoir  tome  I , p.  400. 

(S)  Koir  tome  I,  p.  414  et  4<9. 

(4)  Koiir  tome  I , p.  $04  et  420. 

(5)  yoir  tome  I,  p.  282  et  4SI. 
(8)  Voir  tome  I,  p.  5$5. 

(7)  yoir  tome  I , p.  426. 
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Ils  interdisent  tout  puits,  toute  galerie  ou  tout  autre 
travail  d’exploitation,  ouvert  en  contravention  aux  lois 
et  règlements  sur  les  mines , sauf  recours  au  ministre  et 
au  Conseil  d’Etat,  s'il  y a lieu , par  la  voie  contentieuse  (I); 

En  cas  de  mines  menacées  d’inondation,  ils  nomment 
les  membres  de  la  Commission  d’enquête  mentionnée  à 
l'ordonnance  du  23  mai  184 1 , et  trausmettent  au  ministre 
leur  avis  motivé  (2); 

Ils  règlent , en  pareil  cas , le  nombre  des  syndics , le 
mode  de  convocation  et  de  délibération  de  l’assemblée 
générale,  conformément  à la  loi  du  27  avril  1838  (3); 

Ils  proposent  au  ministre  d’instituer  d’oflice  une  Com- 
mission investie  des  attributions  et  de  l’autorité  des  syn- 
dics, au  cas  où  l’assemblée  générale  convoquée  ne  se 
réunit  pas  ou  ne  nomme  pas  le  nombre  des  syndics  fixé 
par  eux  (4)  ; 

Us  peuvent  proposer  au  ministre  de  faire  cesser  les 
pouvoirs  de  ces  commissaires  avant  l’époque  fixée  pour 
l’expiration  de  ceux  des  syndics  (5)  ; 

Us  peuvent  proposer  au  ministre  le  taux  du  traitement 
de  ces  commissaires  (ü)  ; 

Ils  rendent  exécutoires , en  cas  d’appUcation  de  la  loi 
du  27  avril  1838,  les  rôles  de  recouvrement  des  taxes 
dressés  {)ar  les  syndics , ou  par  les  commissaires  qui  les 
remplacent  (7)  ; 

Us  font  procédér  publicjuement,  par  voie  administra- 
tive, à l’adjudication  de  la  mine  abandonnée  (8); 

Dans  les  cas  où  l’exploitation  est  restreinte  ou  suspen- 


(1)  f'oirlome  I,  p.  lis  et  596. 

(2)  forr  tome  I , p.  131 . 

(5)  Koir  tome  I,  p.  132. 

(1)  Koir  tome  I,  p.  153. 

(5)  f'oir  tome  I , p.  153. 

(6)  Koir  tome  I,  p.  153. 

(7)  f'oir  tome  I,  p.  155. 

(8)  Voir  tome  1,  p.  135. 
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due , de  manière  à inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les 
besoins  des  consommateurs,  ils  peuvent  proposer  le  retrait 
de  la  concession  dans  les  formes  prescrites  par  l’article  6 
de  la  loi  du  27  avril  1838  (i); 

Ils  proposent  au  ministre  d’indiquer  celles  des  exploi- 
tations de  mines  qui , par  leur  importance  et  le  nombre 
d’ouvriers  qu’elles  emploient,  devront  avoir  et  entretenir 
à leurs  frais  un  ebirurgieu  spécialement  attaché  au  ser- 
vice de  l’établissement  (2)  ; 

Ils  veillent,  par  l'intermédiaire  des  ingénieurs  placés 
sous  leurs  ordres , aux  mesures  prescrites  par  le  décret  du 
3 janvier  1813,  sur  la  police  des  mines  (3); 

Ils  ordonnent  la  levée  d’oilicc  des  plans  intérieurs  des 
mines , lorsque  les  concessionnaires  négligent , soit  de  les 
adresser  à la  préfecture , soit  de  les  tenir  au  courant  sur 
leur  exploitation  (4)  ; 

Ils  veillent  à l’exécution  du  bornage  officiel  des  conces- 
sions de  mines  (â)  ; 

Us  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l’exé- 
cution, par  les  concessionnaires  de  mines,  des  mesures 
prescrites  par  les  cahiers  des  charges  des  concessions  (6); 

Ils  donnent  des  avis  sur  les  demandes  en  extension  ou 
réduction  de  concession,  et  sur  les  demandes  en  retrait 
de  concession  (7); 

Ils  donnent  des  avis  sur  les  demandes  en  délimitation 
de  concessions  anciennes  (8)  ; 

Ils  peuvent  proposer  d’office  la  délimitation  de  conces- 


(1)  FoiV  tome  I , p.  4S8. 

(2)  Voir  tome  I,  p.  444. 

(B)  Koi'rtomc  I,  p.  445  et  suiv. 

(4)  yotr  tome  I , p.  45 1 . 

(5)  Voir  tome  I,  p.  455. 

(6)  Kov  tome  I,  p.  460  et  soir. 

(7)  A'oi'r  toiQc  I,  p.  545  et  suiv. 

(8)  yoîT  tome  I , p.  soe. 
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sions  aiicieoDCS,  à défaut  i>ar  les  anciens  concessionnaires 
et  exploitants  de  la  demander  (I); 

Ils  donnent  des  avis  sur  les  demandes  en  autorisation 
de  vendre  les  produits  de  recherches  de  mines  de  sel  ou 
de  sources  d’eau  salée  (2); 

Ils  donneut  des  avis  sur  les  demandes  en  permis  de 
recherches  de  mines  de  sel  ou  de  sources  d’eau  salée  (3)^ 

Ils  accordent  les  autorisations  de  recherches  de  mines 
de  sel  ou  de  sources  salées , dans  les  terrains  couununaux, 
aux  demandeurs  agréés  par  les  communes  (4); 

Ils  donnent  des  avis  sur  les  demandes  en  coneession  de 
mines  de  sel  ou  de  sources  d’eau  salée  (5)  ; 

Ils  peuvent  approuver  les  projets  d’exploitation  pré- 
sentés par  les  concessionnaires  de  mines  de  sel  et  de 
sources  ou  puits  d'eau  salée,  sauf  recours  au  ministre  en 
cas  d’opposition  (0)  ; 

Ils  exercent  sur  les  mines  de  sel  et  les  exploitations  de 
sources  et  puits  d’eau  salée,  la  même  surveillance  de 
préservation  et  de  police  que  sur  toutes  les  mines  en 
général  (7)  ; 

Ils  donnent  des  avis  sur  les  demandes  en  permission 
d’usines  relatives  à la  fabrication  du  sel  (8); 

Ils  peuvent  interdire  toute  exploitation  de  mines  de 
sel,  sources  ou  puits  d'eau  salée,  ou  toute  fabrication  de 
sel  entreprise  avant  la  déclaration  de  satisfaire  à l'art.  51 
de  la  loi  du  24  avril  180G,  et  d’extraire  ou  fabriquer  au 
moius  cinq  cents  tonnes  de  sel  par  année , et  leurs  arrêtés 


(I)  f'oir  tome  I,  p.  5#9. 

(X)  Koir  tome  II,  p.  0 eM9  et  tome  I,  p.  Si. 

(5)  f'oir  tome  II,  p.  9 et  19  et  tome  I,  p.  107. 
(X)  f'oir  tome  II,  p.  9 et  19  et  tome  I , p.  fOX. 

(6)  I^oir  tome  II,  p.  10  et  20. 

(8)  f'oir  tome  II , p.  1 5 et  27. 

(7J  f'oir  tome  II , p.  I S et  21. 

(8)  f'oir  tome  II , p.  29  et  50. 
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d'interdiction  sont  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
tout  recours  de  droit  (I); 

Ils  peuvent  régler,  par  abonnement,  en  Conseil  de 
préfecture,  les  subventions  à payer  par  les  exploitants  de 
mines,  minières,  usines,  carrières  et  tourbières,  pour 
dégradations  de  chemins  vicinaux  (2); 

Ils  reçoivent  la  déclaration  des  propriétaires  du  sol  qui 
veulent  exploiter  des  minières  de  fer,  et  ils  donnent  acte 
de_ cette  déclaration  qui  vaut  permission,  et  ils  détermi- 
nent les  limites  de  l’exploitation  et  les  règles  sous  les 
rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques  (3); 

Ils  exercent  sur  l’exploitation  des  minières  de  fer,  opérée 
par  les  propriétaires  ou  les  maîtres  de  forges,  la  sur- 
veillance administrative,  telle  qu’elle  résulte  des  lois  et 
règlements  sur  la  matière;  ils  veillent  à l'exécution  des 
mesures  de  police  prescrites  par  les  articles  3, 4,  5,  11,  12, 
13,  14,  16,  25,  26,  27  et  26  du  décret  du  3 janvier  1813, 
et  des  prescriptions  contenues  dans  les  actes  de  permis- 
sion , sauf  à interdire  ces  exploitations  en  cas  de  contra- 
vention (4); 

Toutes  les  fois  que  des  questions  de  voisinage  se  pré- 
sentent pour  des  usines,  relativement  îi  des  minières  de 
fer,  iis  déterminent,  suivant  chaque  espèce,  selon  la  na- 
ture des  circonstances  locales,  et  sauf  recours  devant  qui 
de  droit , l’application  qui  doit  être  faite  à U'iles  on  telles 
mines , de  l’expression  de  voisinage  employée  par  l’art.  59 
de  la  loi  de  1810  (5); 

Us  constatent  le  besoin  qu’a  une  usine  des  minerais 
d’une  minière  voisine,  et  fixent  la  quantité  de  rainerai 
que  le  propriétaire  exploitant  de  minière  doit  livrer  au 
maître  de  forges  du  voisinage  (6); 


(1)  f'oir  tome  II,  p.  50. 

(3)  Voir  tome  I , p.  585. 

(5)  Voir  tome  II,  p.  65  cl  65. 

(I)  Voir  lome  II , p.  66  et  sniv.  cl  112. 

(5)  Voir  tome  II,  p.  75. 

(6)  Voir  tome  II,  p.  72,  76,  77  cl  82. 
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En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de  forges 
pour  l’achat  du  minerai  exploité  par  un  propriétaire  de 
minière , ils  règlent , sauf  recours  au  ministre , les  propor- 
tions dans  lesquelles  chacun  d’eux  aura  droit  à l’achat  du 
minerai  (1); 

Ils  opèrent  ainsi  ce  règlement , nonobstant  toutes  con- 
ventions antérieures  entre  le  propriétaire  et  le  maître  de 
forges  (2); 

Ils  accordent  aux  maîtres  de  forges  des  permissions 
pour  exploiter  les  minières  de  fer  appartenant  à des  tiers, 
qui  sont  reconnues  nécessaires  à leurs  usines,  dans  l’un  des 
trois  cas  suivants  ; lorsque  le  propriétaire  n’exploite  pas, 
lorsqu’il  n’exploite  pas  en  quantité  suffisante,  eu  lorsqu’il 
suspend  ses  travaux  d'extraction  pendant  plus  d’un  mois 
sans  cause  légitime  (3); 

En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de  forges, 
pour  l’exploitation  dans  un  même  fonds , le  préfet  déter- 
mine les  proportions  dans  lesquelles  chacun  d'eux  (x>urra 
exploiter  (4)  ; 

Ils  iKîuvent,  en  cas  d’urçence,  faire  une  aifectation 
proxisoire  de  minerai  à une  forge  menacée  de  chômage , 
avant  la  fin  de  l’expertise  ordonnée  pour  vérifier  les 
ressources  de  la  minière  (5); 

Ils  proposent  au  ministre  les  projets  de  permission 
pour  exploiter  les  minières  de  fer  dans  les  forêts  de 
l’Etat,  des  établis-sements  publics  et  des  communes  (fi)  ; 

Ils  statuent,  sauf  recours  au  ministre,  sur  la  quantité 
et  le  prix  du  minerai  qui  doit  être  fourni  par  les  conces- 
sionnaires de  mines  de  fer,  aux  usines  qui  s’approvision- 
neraient sur  les  lieux  compris  en  la  concession , le  tout , 


(t)  Voir  tome  II,  p.  122  et  72  et  soir. 
(2)  Koir  tome  II,  p.  t25. 

(5)  Foir  tome  II,  p.  102. 

(t)  f'oir  tome  II,  p.  tX2. 

(5)  yoir  tome  II , p.  121. 

(6)  Koirtomell,  p.  Ifl. 


Digitized  by  Google 


364 


CHAPITRE  DIX-5EUV1EME. 


conformément  à l’article  70  de  la  loi  de  1810,  et  aux  pres- 
criptions du  cahier  des  charges  de  la  concession  (1); 

Ils  agissent,  au  sujet  des  terres  pvriteuses  et  alumi- 
neuses, comme  pour  les  minerais  de  fer  d’alluvion  (2); 

Ils  donnent  leur  avis  sur  les  demandes  en  permission 
de  fourneaux,  forges  et  usines  régis  par  la  loi  de  1810, 
ainsi  que  sur  les  oppositions  et  les  demandes  en  préférence 
survenues  pendant  l’instruction  de  ces  affaires  (3); 

Ils  autorisent  l’établissement  des  patouillcls,  bocards 
et  lavoirs  à mines , toutes  les  fois  qu’ils  sont  établis  sur 
des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables,  ou  bien, 
lorsqu’étant  situés  sur  des  cours  d’eau  navigables  ou  flot- 
tables , ils  n’ont  pas  pour  effet  d’en  altérer  sensililement 
le  régime  (4); 

Ils  exercent  la  surveillance  administrative  sur  les  usines 
métallurgiques , telle  (qu'elle  résulte  des  lois  et  règlements 
sur  la  matière,  et  notamment  des  articles  U,  12,  13,  14, 
20  du  décret  du  3 janvier  1813,  et  ils  veillent  à l’exécu- 
tion des  clauses  insérées  dans  les  actes  de  permission  (5); 

Ils  reçoivent  des  exploitants  et  des  maîtres  d’usines , 
l’état  annuel  des  produits  brut  de  leur  exploitation,  du 
nombre  des  ouvriers,  de  la  quantité  des  matériaux  em- 
ployés et  des  matériaux  ouvrés  (G)  ; 

Ils  autorisent  les  maîtres  de  forges  à occuper  les  ter- 
rains des  tiers , pour  y établir  des  chemins  de  charroi  ou 
bien  des  patouillets  et  lavoirs,  alors  que  ces  dernières 
usines  sont  autorisées  (7)  ; 

Ils  statuent  dans  le  cas  d’agrandissement  ou  de  modi- 


(1)  Foir  lomc  II,  p.  138. 

(2)  yoir  tome  II , p.  1 52. 

(3)  PoiV  tome  II,  p.  175. 

(d)  Voir  lome  II,  p.  185  et  snir. 

(5)  f'oir  lome  II,  p.  215  et  suit. 

(6)  l'oir  lomc  II , p.  S I Ti . 

(7)  Poir  lome  II , p.  218. 
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fication  d’asincs  déjà  autorisées , comme  pour  rétablisse- 
ment d’usines  nouvelles  (1); 

Ils  veillent  à ce  que  les  propriétaires  d’anciennes  usines 
se  munissent  de  permissions , conformément  à l’article  78 
de  la  loi  de  1810,  et  ils  peuvent  interdire  les  établisse- 
ments en  contravention  à cet  égard  (2)  ; 

Ils  suspendent  l’usage  des  fourneaux , lorsque  les  pro- 
priétaires ont  encouru  la  déchéance  (3); 

Ils  reçoivent  la  déclaration  de  tous  les  propriétaires  ou 
entrepreneurs  qui  se  proposent  d’ouvrir  des  carrières  (4); 

Ils  exercent  sur  les  carrières  à ciel  omert  une  sur- 
veillance de  simple  police , et  sur  les  carrières  souter- 
raines la  surveillance  administrative,  telle  qu’elle  est 
définie  par  le  titre  v de  la  loi  de  1810,  et  prennent  sur 
toutes  ces  exploitations  les  dispositions  qu’exigent  la 
couservation  des  hommes  et  des  choses,  sans  que  leurs 
arrêtés  soient  susceptibles  de  recours  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse  (5); 

Ils  proposent  des  projets  de  règlements  locaux  pour  les 
carrières  à ciel  ouvert  ou  souterraines  de  leurs  départe- 
ments (G)  ; 

Ils  statuent  sur  les  demandes  en  autorisation  d’exploiter 
des  tourbières  (7)  ; 

Ils  exercent  sur  l’exploitation  des  tourbières  la  sur- 
veillance administrative  définie  par  la  section  ii  du  titre 
VIII  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  peuvent  contraindre  les 
contrevenants  à cesser  leurs  travaux  (8)  ; 

Ils  surveillent  et  administrent  l’exploitation  des  tour- 


(<)  f'oi'r  tome  II,  p.  231. 

(2)  ynir  tome  II , p.  227  et  soir. 

(5)  yoir  Cormenin,  p.  SSI  : décret  du  29  décembre  1813  (Arch.). 

(4)  yoir  tome  II , p.  210. 

(5)  Foir  tomell,  p.  251. 

(8)  yoir  tome  11,  p.  251. 

(7)  yoir  tome  II , p.  280. 

(8)  yoir  tome  II , p.  285. 
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bières  communales , conformément  aux  règlements  d’ad- 
ministration publique  intenrcnns  à cet  égard  (1); 

I.CS  Conseils  de  préfecture  sont  compétents  : 

1"  Pour  régler  les  indemnités  ducs  par  les  concession- 
naires aux  inventeurs,  explorateurs  et  anciens  exploi- 
tants, à l'occasion  des  travaux  antérieurs  à la  conces- 
sion (2); 

2«  Pour  régler  ces  mêmes  indemnités , lorsqu’elles  se 
rapportent  à des  travaux  antérieurs  à une  concession  an- 
cienne faite  avant  la  loi  de  1810  (3); 

3°  Pour  statuer  sur  la  demande  en  réduction  de  la 
redevance  fixe  formée  par  un  concessionnaire  de  mines , 
mais  sans  pouvoir  assigner  de  nouvelles  limites  aux  con- 
cessions ( 4); 

4"  Pour  prononcer,  sauf  le  pourvoi  selon  les  lois , sur 
les  réclamations  à lin  de  dégrèvement  de  la  redevance 
proportionnelle  sur  les  mines , pour  cause  de  surtaxe  (5); 

5"  Pour  régler  anuucllcment , sur  la  demande  des 
communes,  les  subventions  spéciales  pour  dégradations 
habituelles  ou  temporaires  des  chemins  vicinaux  par  les 
exploitants  de  mines,  minières,  carrières  et  tourbières , 
et  les  propriétaires  d’usines  (G); 

6“  Pour  juger  les  réclamations  des  concessionnaires  de 
mines  inondées  ou  menaces  d’inondation  sur  la  fixation 
de  leur  quote-part  dans  les  taxes  qui  leur  sont  imposées , 
et  celles  relatives  à l'exécution  des  travaux  d’assèche- 
ment (7)  ; 

7°  Pour  donner  un  avis  sur  les  oppositions  formées 
contre  l’établissement  des  usines  régies  par  la  loi  de  1810, 


(1)  yoir  tome  II , p.  287. 

(2)  Voir  tome  1,  p.  526. 
(J)  Voir  tome  I , p.  529. 

(4)  yoir  tome  I , p.  342. 

(5)  yoir  tome  1 , 580. 

(6)  yoir  tome  I , p.  585. 

(7)  f'oirtomel,  p.  155. 
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qui  sont  en  même  temps  classées  parmi  les  ateliers  insa- 
lubres (1); 

8“  Pour  régler  les  indemnités  dues  ù des  particuliers, 
en  cas  d’expli)itation  forcée  de  leurs  carrières  pour  tra- 
vaux publics  (2'  ; 

9“  Pour  ordonner  des  expertises  relatives  aux  indem- 
nités ducs  par  les  concessionnaires,  pour  travaux  anté- 
rieurs à la  concession  (3); 

10“  Pour  juger  les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie  commises  jwr  les  exploitants  de  mines,  minières, 
usines,  carrières  et  tourbières  (4); 

Les  triinmanx  sont  compétents  : 

' I"  Pour  statuer  sur  les  oppositions  des  parties  interes- 
rées  aux  tra^aux  de  recherches  exécutés  à moins  de  cent 
mètres  des  maisons  ou  enclos  murés  (5)  ; 

2“  Pour  régler  les  indemnités  de  terrains  dues  au  pro- 
priétaire du  sol , au  sujet  des  recherches  de  mines  con- 
senties par  ce  dernier  (6); 

3“  Pour  régler  les  indemnités  de  terrains  dues  à des 
communes,  au  sujet  de  recherches  de  mines  exécutées 
sur  des  terrains  communaux  (7); 

4“  Pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  dus  pour 
occupations  de  terrains  et  voies  de  faits  provenant  de  re- 
cherches effectuées  sans  le  consentement  du  propriétaire 
du  sol  et  sans  autorisation  administrative  8); 

5“  Pour  n'gler  l’indemnité  préalable  due  au  proprié- , 
taire  du  sol  par  les  permissionnaires  de  recherches , pour 
dégâts  et  occupations  de  terrains  (9)  ; 


(1)  Voir  totUfi  II , p.  178. 

(I)  yoir  tome  II , p.  216. 

(S)  Foir  tome  I,  p.  360. 

(1)  Foir  tome  II,  p.  520. 

(5)  Foir  tome  I,  p.  77,  H9  cl  310. 

(6)  Foir  tome  I , p.  81. 

(7)  Foir  tome  l , p.  85. 

(8)  Foir  tome  I,  p.  87. 

(9)  l'oi’r  tome  l , p.  113. 
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6°  Pour  statuer  sur  les  oppositions  aux  demandes  en 
concession  motivées  sur  la  propriété  de  la  miuc,  acquise 
par  concession  ou  autrement  (art.  28  de  la  loi  du  21  avril 
1810); 

7“  Pour  statuer  sur  les  indemnités  dues  aux  proprié- 
taires par  les  concessionnaires  de  mines,  pour  occupa- 
tions de  terrains  et  dommages  de  toutes  sortes,  provenant 
des  travaux  postérieurs  à la  conce.ssion  (1); 

8"  Pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à la  cau- 
tion et  aux  indemnités  dues  par  les  concessionnaires  de 
mines,  en  cas  de  travaux  sous  les  lieux  habités  (2); 

9°  Pour  statuer  sur  les  oppositions  des  parties  aux  tra- 
vaux ouverts  par  des  concessionnaires,  à moins  de  cent 
mètres  des  habitations  et  enclos  murés  (3)  ; 

10"  Pour  décider  si  un  inventeur  n’a  pas  aliéné  son 
droit  d’invention,  par  des  contrats  antérieurs  à la  conces- 
sion (4)  ; 

11“  Pour  ordomicr  la  destruction  d’ouvrages  exécutés 
en  contravention  à la  loi  du  21  avril  1810  (5); 

12"  Pour  prononcer  sur  tous  les  litiges  qui  concernent 
les  Sociétés  organisées  pour  l’exploitation  des  mines , à 
moins  que  les  exploitants  n’aient  adopté  explicitement 
l’une  des  formes  de  Sociétés  commerciales  définies  par  les 
lois , auxquels  cas  la  juridiction  appartient  aux  tribunaux 
de  commerce  (G)  ; 

13"  Pour  prononcer  sur  les  dommages  causés  à une 
exploitation  de  mine , par  l’exploitation  voisine  (7)  ; 

14"  Pour  prononcer  sur  les  bidemnités  dues  aux  con- 
cessionnaires de  mines  et  aux  propriétaires  redevanciers. 


())  ('atr  tome  I,  p.  S81. 

(2)  Foir  lome  I,  p.  301  et  307. 

(3)  KoiVtomeI,p.  510. 

(1)  I oiV  tome  I , p.  3X1. 

(5)  ^oir  tome  II,  p.  523. 

(6)  yotr  tome  I,  p.  565  et  suiv. 

(7)  yoir  tome  I,  p.  558  et  suiv. 
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pour  massifs  réservés  en  faveur  d’un  chemin  postérieur  à 
la  concession  de  mine  (I); 

15"  Pour  statuer,  en  fait  de  concessions  anciennes  et 
d’usages  locaux  qui  donneraient  lieu  à la  décision  de  cas 
extraordinaires,  sur  les  droits  résultant  pour  les  parties 
des  usages  ou  des  conventions  réciproques  (2); 

IG"  Pour  statuer,  en  fait  de  concessions  anciennes, 
d’après  lés  titres  des  parties  et  jusqu’à  délimilation  défi- 
nitive desdites  concessions,  sur  les  contestations  élevées 
entre  les  exploitants  voisins,  au  sujet  de  la  jouissance 
provisoire  qui  leur  compète  (art.  56  de  la  loi  du  21  avril 
1810). 

17"  Pour  juger  les  discussions  qui  peuvent  intervenir 
entre  les  propriétaires  exploitants  de  minières  de  fer  et 
les  maîtres  de  forges , au  sujet  de  la  fixation  du  prix  du 
minerai  (3)  ; 

18"  Pour  juger  les  débats  à intervenir  sur  la  fixation  de 
l’indemnité  due  aux  propriétaires  du  sol  par  le  maître  de 
forges,  qui  exploite  une  minière  en  vertu  d’une  permis- 
sion administrative  (4); 

19"  Pour  statuer  sur  les  oppositions  des  parties  inté 
ressées  à l’éUiblissement  de  patouillets , lavoirs  et  chemins 
de  charroi , par  les  maîtres  de  forges  sur  les  terrains  des 
tiers , à moins  de  cent  mètres  de  distance  des  habitations 
et  enclos  (5); 

20"  Pour  régler  l’indemnité  d’occupation  de  terrain  due 
par  les  maîtres  de  forges,  qui  établissent,  en  vertu  de 
l’article  80  de  la  loi  de  1810,  des  patouillets,  lavoirs  et 
chemins  de  charroi  sur  les  propriétés  des  tiers  (G); 

21"  Pour  statuer  sur  les  dilficultcs  relatives  aux  exper- 


(1)  f'oir  tome  I,  p.  558. 

(2)  yoir  tome  I , p.  607. 

(5)  r oir  tome  II , p.  94. 

(4)  Koir  tome  II , p.  115. 

(5)  r'oir  tome  II,  p.  SIS  et  t.  I , p.  510. 

(6)  yoir  tome  II,  p.  SI  9. 
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LOIS.  IISTRÜCTIOIIS.  BÎGLEIEITS  & CIRCDLÂIRES 

KBLATirS  AVX 

MINES,  MINIÈRES,  FORGES  ET  CARRIÈRES. 


Arrâl  du  Conseil  d’Etat  du  roi , portant  règlement  pour 
Couverture  des  carrières  et  chemins  aux  abords. 

Ou  t m«rU  ITTt. 

Le  roi  s’étant  fuit  représenter,  en  son  Conseil,  le  rapport  fait  par 
les  sieurs  commissaires  du  pas'é  de  Paris  cl  des  ponts  et  chaussées  ; 
contenant,  que  les  routes  royales  se  trouvent  souvent  endommagées, 
surtout  aux  abords  de  la  ville  de  Paris,  par  les  voilures  de  pierres  qui 
sont  employées  à l’exploitation  des  carrières  ouvertes  au  long  dcsdiles 
roules  ; que  ces  voilures  qui  sont  trcs-pcsanles,  détruisent,  en  abor- 
dant au  grand  chemin,  les  berges , les  fossés  et  les  arcotlcmcnts;  et 
que  souvent  elles  cassent  ou  endommagent  les  arbres  plantés  aux 
dépens  de  Sa  Majesté  pour  la  commodité  et  rcmbcllisscment  desdilcs 
routes;  etquc  les  dégradations  se  multiplient  et  s’étendent  de  jour  en 
jour  par  les  nouvelles  charriéres  qu’ouvrent  lesdites  voilures  à 
mesure  que  les  anciennes  sont  ruinées  : qu’il  serait  juste  que  les 
particuliers  qui  causent  les  dégradations,  fussent  tenus  de  les  réparer, 
et  qu’on  pourrait  même  les  prévenir,  en  assujettissant  les  proprié- 
taires ou  entrepreneurs  desdites  carrières  à faire  arranger  et  entretenir 
à leurs  frais , des  passages  entre  les  arbres , sur  les  fossés  et  sur  les 
accotlemenis  des  grands  chemins  pour  faciliter  l’abord  de  leursdilcs 
voilures,  en  pavé;  et  à planter  en  même  temps  des  bornes  aux 
deux  cètés  de  ces  passages  pour  que  les  plantations  ne  soient  plus 
endommagées  : que  sans  ces  précautions  l’cn  Irclicn  des  grandes  roules 
deviendrait  dans  la  suite  plus  dispendieux  et  plus  onéreux  à Sa  Majesté. 
A quoi  voulant  pourvoir  : ouï  le  rapport  du  sieur  abbé  Tcrray,  con- 
seiller ordinaire  au  Conseil  royal , contrôleur  général  des  Hnances  ; 
le  roi  étant  en  son  Conseil , a ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  ; 

Ast.  ter.  — Les  réglements  précédemment  faits , concernant  l’ou- 
verture des  carrières,  seront  exécutés  scion  leur  forme  et  teneur. 

II.  » 
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Aucune  carrière  de  pierre  de  taille , moellon , f^rès,  cl  antres  fouilles 
pour  tirer  de  la  marne,  glaise  ou  sable,  ne  pourra  être  ous-erlc  qu'à 
trente  toises  de  distance  du  pied  des  arbres  plantés  au  long  des 
grandes  mutes  ; et  ne  pourront  les  cnlrcpreneurs  dcsdiles  carrières, 
pousser  aucune  fouille  ou  galerie  soulcrrainc  du  eùlé  dcsdiles  roules, 
<à  moins  de  Ironie  toises  de  distanec  dc^dites  planlalions  ou  des  bords 
extérieurs  desdites  roules,  conformément  aux  dispositions  de  l’arrêt  du 
Conseil  du  11  mars  1 711,  et  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances 
du  39  mars  1751  (I)  concernant  la  police  générale  des  cbemins. 

Art.  3.  — Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  dcsdiles  carrières, 
ne  pourront  ouvrir  aucun  passage  entre  les  arbres  et  sur  les  fosses 
desdites  routes  royales,  sans  en  avoir  obtenu  une  permission  expresse 
et  par  écrit  du  sieur  commissaire  du  Conseil,  chargé  de  veiller  à 
renlrelicn  desdites  roules;  et  ladite  permission  ne  pourra  leur  être 
accordée  que  sur  la  soumission  qu'ils  donneront  de  se  conformer  aux 
articles  suivants. 

Art.  5.  — Aux  endroits  qui  auront  été  indiqués  par  lesdils  sieurs 
commissaires  pour  former  lesdils  passages,  le  fossé  sera  comble 
jusqu'à  la  hauteur  des  berges,  dans  la  largeur  de  douze  pieds  seule- 
ment, et  pardessus  il  sera  fait  un  bout  de  pavé  partant  de  la  bordure 
du  pavé  du  grand  chemin , et  avançant  dans  la  campagne  jusqu'à  six 
pieds  au-delà  des  arbres  ; à l'cxlrémilé  dudit  bout  de  pavé,  il  sera 
planté  deux  bornes  de  pierre;  cl  sur  le  pavé,  au  milieu  du  fossé,  il 
sera  fait  un  rassis,  ou  une  pierréc  ou  aqueduc  au-dessous,  suivant 
l’exigence  des  cas,  pour  l’écoulement  des  eaux. 

Art.  1.  — Lesdils  ouvrages  seront  consiruils  cl  cnircicmis  par  les 
entrepreneurs  des  roules  royales,  aux  dépens  des  propriétaires  cl 
entrepreneurs  des  carrières  voisines  ; et  ce , tant  que  Icsditcs  carrières 
eonlinueront  d’élre  cvploilées. 

Art.  5.  — Lesdils  ouvrages  seront  payés  aux  entrepreneurs  des 
routes,  par  les  propriétaires  ou  entrepreneurs  dcsdiles  carrières, 
conformément  aux  devis  et  étals  de  répartition  qui  auront  été  dressés 
pour  lesdiles  eonstrurtions  par  les  ingénieurs  de  Sa  Majesté,  et  visés 
par  lesdils  sieurs  commissaires;  et  lesdils  paicmens  seront  faits  dans 
le  délai  d'un  mois  après  que  la  rérepSion  dcsdils  ouvrages  aura  été 
donnée  par  lesdits  sieurs  commissaires  et  ingénieurs. 

Art.  n.  — Défend  Sa  Majesté  à tous  voituriers  de  pierres,  moellons, 
grès  cl  autres  matériaux  provenant  des  carrières,  de  se  frayer  d’au- 
tres passages  pour  aborder  les  grands  chemins,  que  ceux  qui  auront 
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cil!  ainsi  disposés  pour  learnsage,  à peine  de  cinq  cents  livres  d'amcndr 
et  de  eonliscalion  desdits  malcrianx , desquelles  amendes  ils  seront 
tenus  solidairement  avec  les  propriétaires  et  entrepreneurs  desdites 
carrières,  comme  aussi  de  tonte  dé(;radation  arrivée  par  leur  fait  aux 
berges,  fossés,  plantations  et  accotlcmcnts  desdilcs  routes.  Enjoint 
Sa  Majesté  au  bureau  des  tinanccs , aux  sieurs  intendants  et  rommis- 
saircs  départis  dans  les  généralités  du  royaume , et  aux  sieurs  eominis- 
saires  du  pavé  de  Paris  et  des  ponts  et  rlianssces , eliaeuii  en  droit  soi , 
de  faire  publier  et  affielicr  le  présent  arrêt  partout  où  besoin  sera, 
et  de  tenir  la  main  à l’exécution  des  règlemcns  y contenus,  nonob- 
stant opposition  ou  appellation  quelconques,  pour  lesquelles  il  ne  sera 
différé;  cl  si  aucunes  interviennent.  Sa  Majesté  s’en  réserve  la  con- 
naissance , et  icelle  interdit  a tontes  ses  cours  et  autres  juges. 


Lois  relatives  aux  mines  et  usines. 

Du  28  juillet  1781. 

TITRE  I-».  — des  mises  es  cÉsÉnAL. 

Art.  I« Les  mines  et  minières,  tant  métalliques  que  non  me-  Loi*  nss 

lalliqucs,  ainsi  que  les  bitumes,  cliarboiis  de  terre  ou  de  pierre,  cl 
pyrites , sont  à la  disposition  de  la  nation , en  ce  sens  seulement,  que 
CCS  substances  ne  pourront  être  exploitées  que  de  son  conseiitcmcnl, 
et  sous  sa  snrvcillance , à la  charge  d'indemniser,  d’.Tprês  les  règles 
qui  seront  prescrites,  les  propriétaires  de  la  surface,  qui  jouiront  en 
outre  de  celles  de  ces  mines  qui  pourront  être  exploitées,  ou  à tran- 
chée ouverte,  ou  avec  fosse  et  lumière,  jusqu’à  cent  pieds  de  pro- 
fondeur seulement. 

Art.  2.  — Il  n’est  rien  innovés  rextraclion  des  sables,  craies, 
argiles,  marnes,  pierres  à bâtir,  marbres,  ardoises,  pierres  à chaux 
et  à plâtre,  tourbes,  terres  vitrioliques,  ni  de  relies  connues  sous  le 
nom  de  cendres,  et  généralement  de  toutes  substances,  autres  que 
celles  exprimées  dans  l’arliclc  précédent,  qui  continueront  d’èlre 
exploitées  par  les  propriétaires,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’obtenir 
aucune  permission. 

Mais  à dchiut  d’exploitation  , de  la  part  des  propriétaires  des  objets 
énoncés  ci-dessus,  et  dans  le  cas  seulement  de  nécessité  pour  les 
grandes  roules,  ou  pour  des  travaux  d’une  utilité  publique,  tels  que 
ponts,  chaussées,  canaux  de  navigation , monuments  publics,  ou 
tous  autres  établissements  et  manufactures  d'utilité  générale,  Icsdites 
substances  pourront  être  exploitées,  d’après  la  permission  du  dircc- 
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toire  du  départcmenl,  donnée  sur  l'avis  du  directoire  du  district, 
par  tous  entrepreneurs  ou  propriétaires  desdites  manufactures,  en 
indemnisant  le  propriétaire,  tant  du  dommage  fait  à la  surface,  que 
de  la  valeur  des  matières  citrailcs  , le  tout  de  gré  à gré  , ou  à dire 
d’experts. 

5. Les  propriélaircs  de  la  surface  auront  toujours  la  prCle- 

rence  cl  la  liberté  d'exploiter  les  mines  qui  pourraient  se  trouver 
dans  leurs  fonds,  et  la  permission  ne  pourra  leur  cire  refusée,  lors- 
qu’ils 1a  demanderont. 

1. Les  concessionnaires  actuels , ou  leurs  cessionnaires  qux 

ont  découvert  les  mines  qu’ils  exploitent,  seront  maintenus  jusqu’au 
terme  de  leur  concession  , qui  ne  pourra  excéder  cinquante  années , 
à compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

En  conséquence,  les  propriétaires  de  la  surface,  sous  pretexto 
d’aucune  des  dispositions  contenues  aux  articles  premier,  second  et 
troisième  , ne  pourront  troubler  les  concessionnaires  actuels  dans  la 
jouissance  des  concessions , lesquelles  subsisteront  dans  toute  leur 
étendue,  si  clics  n’cxcèdcnl  pas  celle  qui  sera  fixée  par  l’article  sui- 
vant; cl  dans  le  cas  où  clics  excéderaient  celle  étendue,  clics  y se- 
ront réduites  par  les  directoires  des  ib’partcments , en  retranchant 
sur  la  désignation  des  concessionnaires  les  parties  les  moins  essen- 
tielles aux  exploitations. 

n. L’étendue  de  chaque  concession  sera  réglée,  suivant 

les  localités  et  la  nature  des  mines , par  les  départements,  sur  l’avis 
des  directoires  de  district;  mais  elle  ne  pourra  excéder  six  lieues 
carrées.  La  lieue  qui  servira  de  mesure  sera  celle  de  vingt-cinq  au 
degré  de  deux  mille  deux  cent  qualre  vingt-dcux  toises. 

8. I,cs  concessionnaires  dont  la  concession  a eu  pour  objet 

des  mines  découvertes  cl  exploitées  par  des  propriélaircs,  seront 
déchus  de  leurs  concessions,  à moins  qu’il  n’y  ail  eu,  de  la  part 
desdits  propriélaircs , consentement  libre , légal , et  par  écrit  formel- 
lement confirmatif  de  la  concession  ; sans  quoi  lesdilcs  mines  retour- 
neront aux  propriélaircs  qui  les  exploitaient  avant  lesdilcs  conces- 
sions, à la  charge,  par  ces  derniers,  de  rembourser  de  gré  à gré  , 
on  à dire  d’experts,  aux  concessionnaires  actuels,  la  valeur  des  ou- 
vrages et  travaux  dont  ils  profiteront.  Quand  le  concessionnaire 
aura  rétrocédé  au  propriétaire,  le  propriétaire  ne  sera  tenu  envers  le 
concessionnaire  qu’au  remboursement  des  travaux  faits  par  le  ces- 
sionnaire, desquels  le  proprietaire  pourra  profiler. 

7. Les  prorogations  de  concessions  seront  maintenues  pour 

le  terme  fixé  par  l’article  A,  ou  annulées,  selon  que  les  mines  qui  en 
sont  l’objet,  se  trouveront  de  la  nature  de  celles  mentionnées  aux 
articles  A et  0 du  présent  décret. 
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Art.  8.  — Toute  concession  ou  permission  d'exploiter  une  mine , 
sera  accordée  par  le  département,  sur  l'aris  du  directoire  du  district 
dans  l’étendue  duquel  elle  se  trouvera  située,  et  ladite  permission  ou 
concession  ne  sera  exécutée  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  roi , 
eonformément  à l’article  5 de  la  section  troisième  du  décret  du  32 
décembre  1789,  sur  les  assemblées  administratives. 

Art.  9.  — Tous  demandeurs  en  concessions  ou  en  permissions 
seront  tenus  de  justilicr  de  leurs  facultés , des  moyens  qu’ils  emploie- 
ront pour  assurer  l’exploitation,  et  de  quels  combustibles  ils  pré- 
tendront se  servir,  lorsqu’il  s’agira  de  l’exploitation  d’une  mine 
métallique. 

Art.  1 0.  — Nulle  concession  ne  pourra  être  accordée  qu’aoparavant 
le  propriétaire  de  la  surface  n’ait  été  requis  de  s’expliquer,  dans  le 
délai  de  six  mois  ^ s’il  entend  ou  non  procéder  à l’exploitation , aux 
mêmes  clauses  et  conditions  imposées  aux  concessionnaires.  Cette 
réquisition  sera  bile  à la  diligence  du  procureur-syndic  du  départe- 
ment où  se  trouvera  la  mine  à csploiler. 

Dans  le  cas  d’acceptation  par  le  propriétaire  de  la  surface , il  aura 
la  préférence , pourvu  toutefois  que  sa  propriété  seule  , ou  réunie  à 
celle  de  scs  associés,  soit  d’une  étendue  propre  à former  une  exploi- 
tation. Auront  également  la  préférence  sur  tous  autres,  cxrepté  les 
propriétaires,  les  entrepreneurs  qui  auront  découvert  des  mines,  en 
vertu  de  permission  à eux  accordée  par  l’ancienne  administration , 
en  se  conformant  aux  dispositions  contenues  au  présent  décret. 

Art.  1 1 . — Tontes  demandes  en  concessions  ou  permissions , qui 
seront  faites  par  la  suite , seront  afTiehécs  dans  le  clicf-licu  du  dépar- 
tement, proclamées  et  africliécs  dans  le  lieu  du  domicile  du  deman- 
deur, ainsi  que  dans  les  municipalités  que  cette  demande  pourra 
intéresser;  et  Icsdites  affiches  et  proclamations  tiendront  lien  d’in- 
terpellation à tous  les  propriétaires. 

Art.  t2.  — Lorsque  les  eoncessions  ou  permissions  auront  été 
accordées,  elles  seront  de  même  rendues  publiques  par  afRches  et 
proclamations,  à la  diligence  du  procureur-syndic  du  département. 

Art.  1 3.  — Les  limites  de  chaque  eoneession  aceordéc  seront  tra- 
cées sur  une  carte  ou  plan  levé  aux  frais  do  concessionnaire  , et  il  en 
sera  déposé  deux  exemplaires  aux  archives  du  département. 

Art.  11. — Tout  concessionnaire  sera  tenu  de  commencer  son 
exploitation , an  plus  tard  six  mois  après  qu’il  aura  obtenu  la  conces- 
sion, passé  lequel  temps  elle  sera  regardée  comme  non -avenue,  et 
pourra  être  faite  à un  antre , à moins  que  ce  retard  n’ait  une  cause 
légitime,  veritiéc  par  le  directoire  du  district,  et  approuvée  par 
celui  du  département. 

Art.  IS.  — Une  concession  sera  annulée  par  une  cessation  de  tra- 
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TOUX  pendant  an  an , à moins  qne  ccUc  cessation  n’ait  en  des  causes 
légitimes,  et  ne  soit  approuvée  par  le  directoire  du  département,  sur 
l'avis  du  directoire  du  district  auquel  le  concessionnaire  sera  tenu 
d’en  justiHcr.  Il  en  sera  de  même  des  anciennes  concessions  mainte- 
nues, dont  l’ciploitation  n’aura  pas  été  suivie  pendant  un  an  sans 
cause  légitime  , également  constalé. 

Abt.  16.  — Pourrontles  concessionnaires  renoncer  à la  concession 
qui  lenr  aura  été  faite,  en  donnant,  trois  mois  d’avance,  avis  de 
eetle  renonciation  au  directoire  du  département. 

Akt.  17.  — A la  fin  de  cliaquo  concession  , ou  dans  le  cas  d’aban- 
don , le  concessionnaire  ne  pourra  détériorer  scs  travaux  ; en  consé- 
quence, il  ne  pourra  vendre  qne  les  minéraux  extraits,  les  machines, 
bâtiments  et  matériaux  existant  sur  l’exploitation,  mais  jamais  enle- 
ver les  échelles , étais,  charpentes,  ou  matériaux  nécessaires  à la 
visite  et  à rcxistcncc  des  travaux  intérieurs  de  la  mine , dont  alors 
il  sera  fait  un  état  double,  qui  sera  déposé  aux  ardiives  du  dépar- 
tement. 

Art.  18.  — S'il  se  présente  de  nouveaux  demandeurs  en  conces- 
sions ou  permissions , pour  continner  l’exploitation  d’une  mine  aban- 
donnée , ils  seront  tenus  de  rembourser  .mx  anciens  concession- 
naires la  valeur  des  échelles,  étais,  charpentes,  matériaux,  et  de 
toutes  machines  qui  auront  été  reconnues  né^essairx^s  pour  l’exploi- 
tation de  la  mine,  suivant  l’estimation  qui  en  sera  faite  de  gré  à grc, 
sinon  par  experts,  gens  de  l’art,  qui  auront  clé  choisis  parles  parties 
ou  nommées  d’office. 

Atr.  19.  — Le  droit  d'exploiter  une  mine,  accordé  pour  cinquante 
ans  ou  moins,  expirant , les  mêmes  entrepreneurs  qui  auront  fait 
exploiter  par  cnx-mémcs  ou  par  ouvriers  à forfaits,  seront,  sur 
leurs  demandes,  admis  de  préférence  à tous  autres,  excepté  cepen- 
dant les  propriétaires  qui  seront  dans  le  cas  prévu  par  l’article  10  , 
au  renouvellement  de  la  concession , pourvu  toutefois  qu’il  soit  re- 
connu que  Icsdils  concessionnaires  ant  bien  fait  valoir  l’intérêt  public 
qui  leur  était  confié  ; ce  qui  aura  lieu  tant  pour  les  anciennes  conces- 
sions maintenues  que  pour  les  nouvelles. 

Ast.  XO.  — Les  concessionnaires  actuels , ou  leurs  cessionnaires 
qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils  exploitent,  et  qui  sont  maintenus, 
aux  termes  de  l’article  t,  ainsi  que  ceux  qui  léseront  conformément 
à l’article  6,  seront  obligés  d'indemniser  les  propriétaires  de  la  sur- 
face , si  fait  n’a  été , et  ce , dans  le  délai  de  six  mois , a compter  du 
jour  de  la  pnblication  dn  présent  décret. 

Art.  21 . — L’indemnité  dont  il  vient  d’etre  parlé , ainsi  que  celle 
mentionnée  dans  l’article  l«du  présent  décret,  s’entend  seulement 
des  non-jouissances  cl  dégâts  occasionnés  dans  les  propriétés  par 


Digitized  by  GuOgle 

à 


LOIS,  IILGLLMEIVTS,  ETC.  7 

l’exploitalion  des  mines , tant  à raison  des  rhemins  que  des  lavoirs, 
fuite  des  eaux  , et  tout  autre  ëlablissrmeiit,  de  quelque  nature  qu’it 
soit,  dépendant  de  l’exploitation  , sans  cependant  que  ladite  indem- 
nité puisse  avoir  lieu  lorsque  les  eaux  seront  parvenues  aux  ruis- 
seaux , fleuves  et  rivières. 

Abt.  22.  — Celte  indemnité  aura  pour  base  le  double  de  la  valeur 
inirinscqne  de  la  surface  du  sol  qui  sera  l’objet  desdits  dégâts  et  non- 
jouissanees.  L’estimation  en  sera  faite  de  gré  à gré,  ou  à dire 
d’experts,  si  mieux  n’aiment  les  propriétaires  recevoir  en  entier  le 
prix  de  leur  propriété,  dans  le  cas  où  elle  n'excéderait  pas  dix 
arpents , mesure  de  Paris , et  ce,  sur  l’estimation  qui  en  sera  faite  à 
l’amiable , on  à dire  d’experts. 

Abt.  2ï.  — Les  concessionnaires  ne  pourront  ouvrir  leurs  fouilles 
dans  les  enclos  mures , ni  dans  les  cours , jardins , prés , vergers  et 
vignes  attenant  aux  habitations  dans  la  distance  de  deux  cents  toises, 
que  du  consentement  des  propriétaires  de  ces  fonds , qui  ne  pourront, 
dans  aucuns  cas,  être  forcés  à le  donner. 

Abt.  21.  — Les  cooccssionn.iires  demeureront  civilement  rc,spon- 
sables  des  dégâts,  dommages  et  désordres  occasionnés  par  leurs 
ouvriers,  conducteurs  et  employés. 

Art.  25.  — Lorsqu’il  sera  nécessaire  à une  exploitation  d’ouvrir 
des  travaux  de  secours  dans  un  canton  on  exploitation  du  voisinage, 
l’entrepreneur  en  demandera  la  permission  au  directoire  du  départe- 
ment , pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour  extraire  des  minéraux  prove- 
nant de  ce  nouveau  canton  ; mais  pour  y étendre  des  travaux  néces- 
saires, tels  que  galerie  d’écoulement,  chemins,  prise  d’eau,  on 
passage  des  eaux , et  autres  de  ce  genre , à la  charge  de  ne  point 
gêner  les  exploitations  y existant , et  d’indemniser  les  propriétaires 
de  la  surface. 

Art.  20.  — Seront  tenus  les  anciens  concessionnaires  maintenus , 
et  ceux  qui  obtiendront  à l’avenir  des  concessions  on  permissions, 
savoir  : les  premiers  dans  six  mois  pour  tout  délai,  à compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret;  et  les  derniers  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  l’année , qui  suivront  celle  où  leur  exploitation  aura 
commencé , de  remettre  aux  archives  de  leur  département  respectif 
un  état  double  détaillé  et  cerlilie  véritable,  contenant  la  désignation 
des  lieux  où  sont  situées  les  mines  qu’ils  font  exploiter,  la  nature  de 
la  raine,  le  nombre  d'ouvrier  qu’ils  emploient  à l’exploitation;  les 
quantités  de  matières  extraites,  et  si  ce  sont  des  charbons  de  terre, 
ce  qu’ils  en  font  tirer  par  mois,  ensemble  les  lieux  où  s’en  fait  la 
principale  consommation , et  le  prix  dcsdils  charbons;  etdc  continuer 
à faire  ladite  remise  avant  le  K'  décembre  de  chaque  année,  cl  de 
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joiadrc  audit  état  un  plan  des  ouvrages  existants  et  des  travaux 
faits  dans  l’année. 

Art.  27.  — Toutes  contestations  relatives  aux  mines,  demandes  en 
réglement  d’indemnité , et  toutes  autres  sur  l'exécution  du  présent 
décret , seront  portées  pardevant  les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux 
de  district , suivant  l’ordre  de  compétence  , et  d’après  les  formalités 
prescrites  par  les  decrets  sur  l’ordre  judiciaire  , sans  que  cependant 
il  puisse  être  donné  aucune  suite  aux  procédures  criminelles , com- 
mencées depuis  le  IS  juillet  1783,  contre  les  auteurs  des  dégâts 
commis  dans  des  concessions  de  mines , lesquelles  procédures  seront 
civilisées  et  les  informations  converties  en  enquête,  à l’effet,  p.sr  les 
entreprenenrs,  de  poursuivre,  par  la  voie  civile,  la  réparation  des 
dommages  faits  à leur  concession , et  la  réintégration  en  icelle,  s’il 
J a lien,  aux  termes  des  articles  A et  0 du  présont  décret. 

TITRE  II.  — DES  MINES  DE  FER. 

Aar.  1».  — Le  droit  accordé  aux  propriétaires  par  l’article  t"  dn 
titre  1"  du  présent  décret,  d’exploiter  à tranchée  ouverte,  ou  avec 
fosse  et  lumière,  jusqu’à  cent  pieds  de  profondeur,  les  mines  qui  sc 
trouveront  dans  l’étenduo  de  leurs  propriétés,  devant  être  subor- 
donné à l'utilitc  générale,  ne  pourra  s’exercer  pour  les  mines  de  fer 
que  sous  les  modifications  suivantes. 

Art.  2.  — Il  ne  pourra , à l’avenir,  être  établi  aucune  usine  pour 
la  fonte  des  minerais,  qu’ensnitc  d’une  permission  qui  sera  accordée 
par  le  Corps  législatif,  sur  l’avis  du  département  dans  l’étendue 
duquel  oet  établissement  sera  projeté. 

Art.  s.  — Toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles  12  et  tS 
du  titre  !>',  pour  la  concession  des  mines  à exploiter,  seront  exécu- 
tées pour  la  permission  d’établir  de  nouvelles  usines. 

Art.  a.  — Tout  demandeur  en  permission  d’établir  un  on  plusieurs 
fourneaux  ou  usines,  sera  tenu  de  désigner  le  lien  où  il  prétend 
former  son  établissement,  les  mo;rens  qu’il  a de  sc  procurer  les  mi- 
nerais, et  l’espèce  de  combustible  dont  il  prétend  sc  servir  pour 
alimenter  ses  fourneaux. 

AaT.  5.  — S’il  y a coneurrenee  entre  les  demandeurs,  la  préférence 
sera  accordée  aux  propriétaires  ayant  dans  leurs  possessions  des 
minerais  et  des  combustibles;  au  défaut  de  ces  propriétaires,  et  à 
moyens  égaux  d’ailleurs , la  permission  d’établir  l’nsine  sera  accor- 
dée au  premier  demandeur  en  date. 

Ait.  0.  — La  permission  d’établir  une  usine  ponr  la  fonte  des 
minerais , emportera  avec  elle  le  droit  d’en  faire  des  recherches , soit 
avec  des  sondes  à ce  destinées , soit  par  tout  antre  moyen  praticable , 
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saaf  dins  les  lienx  exceptés  par  l’article  3S  dn  titre  I»,  ainsique  dans 
les  champs  cl  héritages  ensemencés  ou  couverts  de  fruits. 

Aiit.  7.  — Les  maîtres  de  forges  ou  usines  avertiront  un  mois 
d’avance  les  propriétaires  des  terrains  qu'ils  voudront  sonder,  et 
leur  paieront  de  gré  à gré  ou  à dire  d'experts , les  dommages  que 
cette  opération  pourrait  causer. 

Aiit.  8.  — D’après  la  connaissance  acquise  du  minerai , les  maîtres 
d’usines  en  donneront  légalement  avis  aux  proprietaires. 

Ast.  9.  — Lorsque  le  maitre  de  forge  aura  besoin , pour  le  service 
de  ses  usines,  des  minerais  qu’il  aura  reconnus  précéilcmment,  il  en 
préviendra  les  propriétaires , qui , dans  le  délai  d’un  mois  , à compter 
dn  jour  de  la  notification  pour  les  terres  incultes  ou  en  jachère,  cl 
dans  le  même  délai,  à compter  dn  jour  de  la  récolte,  pour  celles  qui 
seront  ensemencées  on  disposées  à l'élrc  dans  l'année , seront  tenus 
de  faire  enx-mémes  l’extraction  desdits  minerais. 

Ast.  10.  — Si , après  l’expiration  de  ce  délai , les  propriétaires  ne 
font  pas  l’extraction  dudit  minerai,  on  s'ils  l’interrompent  on  ne  la 
suivent  pas  avec  l’activité  qu’elle  exige,  les  maîtres  d’usine  se  feront 
autoriser  à y faire  procéder  enx-mèmes  ; et  à cet  elTet,  ils  se  pour- 
voieront  pardevant  les  tribunaux , ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’arti- 
cle 2fl  du  titre  I». 

Ast.  1 1 . — Lorsque  les  propriétaires  feront  l’extraction  dn  minerai 
ponr  le  vendre  aux  maîtres  d’usines,  le  prix  en  sera  réglé  entre  eux 
de  gré  à gré , on  par  experts  choisis  ou  nommés  d’office  , lesquels 
auront  égard  aux  localités  et  aux  frais  d’extraction , ainsi  qu’aux  dé- 
gits  qu'elle  a occ.Tsionnés. 

Ast.  12.  — Lorsque,  snr  le  refus  des  propriétaires,  les  maîtres 
d’usines  auront  fait  extraire  le  minerai,  le  prix  en  sera  détermine 
ainsi  qu’il  est  annoncé  en  l'article  précédent. 

Ast.  tS. — Indépendamment  dn  prix  du  minerai  lavé,  qui  sera 
payé  aux  propriétaires  par  le  maitre  de  forge,  celui-ci  sera  tenu 
d'indemniser  lesdits  propriétaires,  soit  à raison  de  la  non-jouissance 
des  terrains,  soit  pour  les  dégâts  qui  seront  faits  à la  superficie  , de 
gré  à grc  on  à dire  d’experts. 

Ast.  t a.  — Le  maitre  d’usine  cessant  de  jonir  de  la  faculté  qui  lui 
aura  été  accordée  d’extraire  du  minerai , sera  tenu  de  remettre  les 
terrains  en  élal  de  culture , avec  la  charrue  destinée  au  labourage  ; 
et  dans  le  cas  où  l’cxtracllon  se  serait  faite  dans  des  vignes  ou  prés , 
il  sera  également  tenu  de  les  remettre  en  état  de  culture  et  de  pro- 
duction, et  l'indemnité  en  sera  réglée  en  conséquence  par  les  experts, 
si  les  parties  ne  l’ont  déterminée  entre  elles. 

Art.  15.  — Ne  pourront  les  maîtres  de  forges  faire  aucune  exploi- 
tation ou  fouilles  dans  les  bois  et  forêts , sans  avoir,  indépendamment 
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des  formalités  prescrites  par  les  articles  7,  8 et  t da  présent  titre, 
indemnisé  préalablement  les  propriétaires  de  gré  à gré,  ou  à dire 
d’esperts,  clioisison  nommés  d’oflice,  lesquels  experts  seront  obligés 
dans  leur  estimation , d'aroir  égard  à la  râleur  superficielle  desdits 
bois  et  forêts,  et  au  retard  qu'éprouvera  le  recru;  et  lesdits  maîtres 
de  forges  seront  tenus  de  laisser  au  moins  vingt  arbres  ou  baliveaux 
de  la  meilleure  venue , par  arpent,  et  de  ne  leur  causer  aucun  dom- 
mage ni  dégradation , sous  les  peines  portées  par  les  ordonnanecs. 
Me  pourront,  au  surplus,  lesdits  maîtres  de  forges , faire  des  fouilles 
dans  l’étendue  de  plus  d’un  arpent,  par  chaque  année;  et  l'exploita- 
tion finie , ils  nivelleront  le  terrain , le  plus  que  faire  se  pourra , et 
repiqueront  de  glands  on  semis  les  places  endommagées  par  l'extrac- 
tion de  la  mine. 

Ast.  te.  — S’il  était  reconnu  par  experts  qu’il  fut  impossible  de 
remettre  en  culture  certaines  places  de  terrain  où  les  fouilles  et 
extradions  des  minerais  auraient  été  faites,  l’entrepreneur  dédom- 
magera le  propriétaire , à proportion  de  la  moins  value  de  son  ter- 
rain, occasionnée  par  l’extraction,  soit  de  gré  à gré,  soit  à dire 
d'experts. 

Art.  17. — La  mine  extraite  de  la  tête  pourra  être  lavée  et  tran- 
sportée en  toute  saison , à charge  par  les  maîtres  de  forges  de  dé- 
dommager ceux  sur  la  propriété  desquels  ils  établiront  des  patouilicts 
on  lavoirs,  des  chemins  pour  le  transport  ou  charroi , ainsi  qu’il  est 
prescrit  par  l’article  20  du  titre  I",  sans  cependant  que  le  transport 
puisse  s’en  faire  à travers  les  héritages  ensemencés. 

Art.  tS.  — Les  maîtres  de  forges  se  concerteront  avec  les  proprie- 
taires, le  plus  que  faire  se  pourra,  pour  établir  leurs  patouilicts  et 
lavoirs,  de  manière  à ne  causer  aucun  préjudice  aux  propriétés  voisi- 
nes ou  inférieures;  et  sll  résultait  quelques  dommages  de  ces  établis- 
sements, les  maîtres  d’usines  seront  tenus  d’indemniser  les  proprié- 
taires, soit  de  gré  à gré,  soit  à dire  d’experts;  mais  lesdits  lavoirs  ne 
pourront  être  établis  dans  des  champs  et  héritages  couverts  de  fruits. 

Art.  1t.  — Les  maîtres  de  forges  actuellement  existants  seront 
tenus  de  se  conformer,  à compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  à toutes  ses  dispositions,  en  ce  qui  les  concerne. 

Art.  20.  — Dans  le  eas  où  les  propriétaires  voudraient  continuer 
les  fouilles  ou  extractions  des  mines  de  fer,  qui  s’e.xploitent  avec  fosse 
et  lumière  jusqh’à  cent  pieds  de  profondeur,  déjà  commencées  par 
les  maîtres  de  forges,  ils  seront  tenus  de  rembourser  à ces  dernier» 
les  dépenses  qu’ils  justiQcront  légalement  avoir  faites  pour  parvenir 
auxdites  extractions. 

Art.  21.  — Sera,  le  présent  décret,  adressé  incessamment  aux  dé- 
partcnicnls,  pour  être  exécuté  comme  loi  du  royaume. 
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Instruction  svr  les  tourbières,  l’extraction  des  tourbes,  la 
conservation  et  l'usage  de  ce  combustible , 

PnbUéd  pir  rAfeao«  dM  Mioe«»  eD  ITM  (v«at6M  aa  III). 

Quoique  la  tourbe  et  ses  avantages  soient  connus  en  France  depuis 
longtemps , cependant  son  usage  a été  borné , jusqu’à  nos  jours , aux 
départements  de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais  , à quelques  cantons 
de  ceux  de  l’Oise,  de  l’Enrc  et  d’un  petit  nombre  d’autres  ; il  en  est 
plusieurs,  dans  la  France , où  sou  nom  n’est  pas  meme  connu,  et 
cependant  il  existe  à peine  une  vallée  qui  ne  récclc  ce  précieux  com- 
bustible. On  le  trouve  aussi  communément  dans  les  plaines  sablon- 
neuses , connues  sous  le  nom  de  landes  et  de  bruyères , et  même  sur 
quelques  montagnes , sous  des  forêts  et  des  terres  cultivées  , où  on 
ne  le  soupçonnerait  pas. 

Combien  ne  serait-il  pas  avantageux  à la  France  de  suppléer  à la 
disette  dubois  qui  se  fait  sentir  depuis  plusieurs  années,  par  une 
matière  qu’on  peut  se  procurer  dans  une  infinité  d’endroits , abon- 
damment et  à peu  de  frais , qui  peut  remplacer  le  bois  dans  presque 
tous  les  ras,  et  même  dans  plusieurs  avec  avantage. 

Il  est  donc  important  de  diriger  l'attention  et  les  efforts  des  Fran- 
çais vers  une  substance  dont  l’exploitation  doit  leur  procurer  un 
moyen  de  diminuer  la  consommation  du  bois  ; et,  si  l’on  joint  à cet 
avantage  celui  de  fournir  un  combustible  à un  prix  de  beaucoup  in- 
férieur à relui  du  premier,  et  d’offrir,  dans  sa  cendre,  non-scnlcmcnt 
un  engrais  que  ses  propriétés  font  rerhcrclicr  partout  où  il  est  connu, 
mais  encore  une  quantité  considérabblc  de  différents  sels,  on  sentira 
tout  le  prix  de  ce  genre  d’exploitation. 

Ce  sont  CCS  considérations  qui  ont  déterminé  l’Agence  des  Mines  à 
faire  rédiger  la  présent  instruction. 

I.  — Ce  que  c'est  que  la  tourbe. 

Un  amas  de  parties  végétales,  converties  en  masses  noirâtres, 
plus  on  moins  compactes  et  compressibles  , mêlées  en  diverses  pro- 
portions avec  de  la  terre , des  sables , ou  des  débris  de  coquilles  et 
d’autres  substances. 

II.  — Ses  propriétés. 

Elle  brûle  avec  flamme,  exhale  une  fumée  épaisse  et  fétide  lors- 
qu’elle s’allume  ; quand  toutes  ses  parties  huileuses  et  volatiles  sont 
dissipées  par  la  combustion  ou  par  la  carbonisation , alors  clic  ne 
répand  plus  d’odeur. 
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Elle  «’incinére  parfaitement  et  donne  pins  de  cendres  qu’ancun 
autre  combustible  : ccs  cendres  sont  trés-recherchées  pour  l’agri- 
colturc.  On  peut  en  estraire  plus  ou  moins  de  potasse,  et  souvent  du 
sulfate  de  soude. 

La  tourbe  et  le  charbon  de  tourbe  peuvent  être  employés  aux 
mêmes  usages  que  le  bois  et  le  charbon  de  bois,  et  même  avec  plus 
d'avantage  dans  plusieurs  arts. 

On  n trouvé,  dans  les  bancs  de  tourbe,  des  arbres  renversés, 
bien  conservés,  imprégnés  d’eau  j des  corps  d'animaux , aussi  bien 
conservés , et  dont  la  peau  paraissait  avoir  subi  une  sorte  de  tanage  ; 
plusienrs  autres  observations  prouvent  qne  l’eau  qui  a pénétré  des 
conebes  de  tourbes,  a des  propriétés  antiseptiques. 

111.  — Position  des  tourbières,  ou  leur  manière  d’être 
dans  la  nature. 


On  Ironve  ordinairement  des  couches  de  tourbes  dans  les  lieux  qui 
ont  été  ou  qui  sont  encore  submergés , mais  plus  particulièrement 
dans  le  fond  des  bassins,  d’anciens  lacs  ou  d’étangs,  dans  les  marais 
on  vallées  qui  ont  été  couvertes  d’eaux  stagnantes,  ou  dont  les  cou- 
rants n’étaient  ni  rapides  ni  tumultueux.  On  rencontre  des  tourbes , 
à de  grandes  hauteurs,  sur  des  plateaux  de  montagnes,  ou  même 
sur  leurs  pentes,  quand  elles  se  trouvent  dans  une  région  ou  dans 
une  atmosphère  souvent  humide.  On  en  trouve  encore , à diverses 
hauteurs,  dans  les  coleani  et  dans  les  plaines,  sons  des  altéris- 
scmenls  formés  par  des  dépôts  postérieurs  à la  formation  de  ces 
tourbes , ainsi  que  sur  les  rivages  de  la  mer,  au-dessous  des  sables 
dont  ils  sont  couverts. 

laîs  bancs  de  tourbes  sont  plus  ou  moins  compacts  et  serrés  : 
1o  suivant  la  nature  du  détritus  des  végétaux  qui  les  composent, 
dont  les  tiges  sont  conservées  entières  on  très-divisées;  2”  suivant 
le  plus  on  moins  d’épaisseur  de  la  couche  déposée,  dont  le  fond  se 
trouve  comprimé  et  serre  par  son  propre  poids,  quand  elle  est 
épaisse,  et  plus  lâche,  quand  le  dépôt  n’a  p»*  considérable; 
S»  enfin  , suivant  qu’il  y a ou  qu’il  n’y  a point  de  terres  rapportées 
par  les  alluvions  postérieures,  sur  les  bancs  de  tourbes. 

Les  bancs  de  tourbes  sont  quelquefois  entremêlés  de  dépôU  sa- 
bleux , argileux  et  coquillicrs.  Au-dessous  des  couches  de  tourbes , 
on  trouve  ordinairement  une  couche  de  marne  on  argile  crayeuse.  Il 
est  des  pays  où  cette  marne  est  très- recherchée  pour  1 agrieulturc. 

Souvent,  plusieurs  bancs  de  tourlics  sont  les  uns  au-dessus  des 
autres , séparés  par  des  dépôts  de  sable , d’argile  et  de  tern-. 
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L’épaissenr  des  banc*  de  tourbcf  est  trjs-variable.  On  en  connaît 
qui  ont  depuis  six  pouces  jusqu’à  ringl  pieds. 

Les  bancs  de  tourbes  sont  ordinairement  parallèles  aux  depots , 
dans  le  fond  des  Tallées,  et  leur  direction  suit  aussi  celle  de  la  s’alléc, 
à moins  qu’elle  n’ait  été  dérangée , ou  que  la  formation  de  la  tourbe 
n’ait  été  même  interrompue  par  un  courant  rapide,  traversant  la 
Tallée,  ou  par  quelque  autre  cause  qui  a influé  sur  l’clat  des  eaux  de 
la  vallée. 

On  peut  voir,  dans  l’ouvrage  de  H.  Duluc,  intitulé  : Letlre$  tur  Ut 
Homme»  et  Ut  Montagne» , des  détails  intéressants  sur  une  marche 
progressive  des  tourbières,  analogue  à celle  des  glneicrs  dans  cer- 
taines montagnes.  On  a rencontre,  au-dessous  de  certaines  couches , 
dans  la  vallée  de  la  Somme , des  chaussées  anciennes , divers  instru- 
ments à l’usage  des  hommes  et  des  pièces  de  monnaie. 

Il  parait  certain  que  les  tourbières  se  renouvellent , au  moins 
dans  les  circonstances  favorables  à leur  formation.  Il  est  constant 
aussi  que  leur  renouvellement  n’a  lieu  que  très-lentement. 

IV.  — Moyens  de  reconnaître  l'existence  des  tourbes. 

On  peut  espérer  qu’une  vallée  renferme  de  la  tourbe , lorsque 
son  fontLs  est  large,  évasé,  uni  et  que  les  eaux  y stagnent,  ou 
J coulent  doucemeut,  en  serpentant  d’un  célé  à l’autre. 

La  nature  des  plantes  qui  croissent  dans  les  marais  ou  vallées,  ne 
peuvent  être  un  caractère  pour  reconnaître  l’existence  des  tourbes, 
qu’antant  que  les  vallées  ne  seraient  pas  recouvertes  d’une  couche 
de  terre  végétale,  suffisante  pour  entretenir  la  végétation  , car  alors 
diverses  plantes  peuvent  s’y  trouver  comme  ailleurs. 

La  plupart  des  plantes  ne  végètent  point  dans  la  tourbe  ; mais  , 
lorsqu’une  épaisseur  médiocre  de  bonne  terre  est  superposée  sur 
des  tourbes,  une  multitude  de  plantes,  et  surtout  les  légumes,  y 
viennent  avec  une  vigueur  remarquable , sans  doute  à cause  que 
leurs  racines  obtiennent  continuellement  du  voisinage  des  tourbes 
toute  l’humidité  dont  elles  ont  besoin. 

Les  arbres,  excepté  les  aulnes,  [ne  réussissent  que  jusqu’à  ce 
que  leurs  racines  aient  atteint  ta  tourbe. 

On  ne  peut  donc  tirer  d’inductions  assez  certaines  pour  la  présence 
des  tourbes,  de  la  nature  ou  de  la  végétation  des  plantes;  on  en 
tirerait  mieux  du  dépérissement  des  arbres  , quand  leurs  racines , à 
une  certaine  profondeur,  atteignent  la  tourbe. 

Lu  caractère  plus  rcrlaiu  , c’est  le  tremblement  du  Icrraiu  , lors- 
qu’on le  frappe  du  pied  : sa  compressibilité , son  aflaissemeut,  lors- 
qu’on le  charge  d'un  certain  poids;  le  travail  des  taupes,  qui 
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ramène,  .à  la  surface,  des  parcelles  de  tonrbe , lorsqu'elle  n'est  pas 
profondément  déposée  , est  encore  souvent  un  indice.  Mais  tous  res 
moyens  ne  sont  pas  snflisanls  pour  déterminer  une  fouille,  et  établir 
une  dépense  d’extraction  ; car,  outre  la  présence  de  la  tourbe , il  faut 
rcronnaitre  sa  profondeur,  son  étendue,  ses  qualités;  et  c’est  ce  que 
le  sondage  seul  peut  asscx  bien  faire  reconnaître. 

V.  — Du  sondage  pour  la  tourbe. 

I.es  tonrbiers  se  servent  d'une  sonde  particulière , simple  comme 
tous  leurs  outils;  c'est  une  espèce  de  grande  cuiller  de  onze  ponces 
de  longueur,  dont  les  bords  sont  très-coupants,  qui  est  terminée 
par  une  pointe  acérée  et  tonriiée  en  vrille;  elle  est  garnie  d’un 
manche  de  15  à t8  pieds  de  longueur,  sur  lequel  on  a marqué  des 
divisions  de  1 1 ponces  chaque,  et  que  l'on  appelle  pointes. 

La  manière  de  s’en  servir  consiste  à faire,  d’abord , nn  trou  carré, 
de  deux  à trois  fers  de  bêche  de  profondeur,  on  jusqu'à  la  tourbe  ; 
deux  hommes  appuyant  fortement  sur  le  manche  de  la  sonde,  la 
descendant  perpendiculairement  d’une  pointe;  ils  lui  font  ensuito 
faire  un  tour  complet,  et  la  remontent  ; le  sondeur  ratisse  alors  la 
surface  interne  de  la  cuiller,  et  découvre  la  tourbe,  dont,  avee  un 
peu  d'usage , il  reconnaît  la  qualité  avec  certitude.  On  replace  en- 
suite la  sonde  dans  le  trou,  on  l’enfonce  d'une  nouvelle  pointe,  on 
la  retire  et  on  l’examine  comme  ci-dessus,  continuant  cette  ma- 
nœuvre aussi  longtemps  qu’elle  ramène  de  la  tonrbe. 

Si  la  tourbe  était  toujours  régulière,  il  suffirait  de  donner,  de  loin 
en  loin,  quelques  coups  de  sonde,  pour  s’assurer  seulement  des 
points  où  elle  commenee,  et  de  ceux  où  elle  finit;  mais  dans  une 
même  pièce  de  pré,  il  se  trouve  quelquefois  d'excellente  tourbe,  au 
milieu  d’autre  fort  inférieure.  Souvent  les  premières  pointes  sont 
bonnes  ou  mauvaises,  et  les  dernières  sont  de  qualité  opposée.  Il 
convient  donc,  lorsqu’on  veut  sonder  nn  pré,  d’introduire  la  sonde 
de  trois  en  trois  toises,  lorsqu’on  trouve  le  banc  régulier,  et  de  deux 
en  deux  , même  de  toise  en  toise,  d.ms  le  cas  contraire. 

Nous  observons  que,  lorsqu’une  couche  est  connue  dans  toute  son 
épaisseur,  et  qu’on  a rencontré  le  dépèl  sableux  ou  marneux,  on 
peut  encore  sonder  au-delà,  parce  qu'il  se  trouve  souvent  plusieurs 
bancs  de  tourbes  au-dessous  de  ces  dépèls. 

VI.  — Des  dieerses  espèces  de  tourbes. 

La  couleur,  la  pesanteur,  le  mélange  de  débris  de  plantes,  de 
coquillages  Iluviatiles  et  de  terre , sont  les  choses  qui  établissent  les 
principales  ililTércnccs  entre  les  diverses  espèces  de  tourbes. 
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Ces  accidents  peuvent  produire  un  ('rand  nombre  d’esp^es  de 
tourbes;  mais  on  ne  s'arriHc,  dans  le  commerce,  qu'à  ce  qui  établit 
«les  dilTérenccs  notables  dans  l'usage,  cl  on  y distingue  trois  espèces 
principales,  savoir  : i°  la  tourbe  légère;  2»  la  tourbe  moyenne 
(tourbe  brune,  tourbe  molle);  S»  la  tourbe  dure, 

t’  La  tourbe  légère  est  d’un  brun  mêlé  de  blanc,  poreuse,  entre- 
mêlée d'une  quantité  plus  ou  moins  grande  de  roseaux,  dq  joncs,  et 
d'autres  plantes  marécageuses.  On  y trouve  assez  ordinairement  des 
coquillages  fluvialilcs  : elle  brûle  avec  activité,  jette  beaucoup  de 
flamme  et  se  consume  vite,  exliale  peu  de  fumée,  et  laisse  une  cendre 
blancliàtre  et  fort  légère. 

La  tourbe  moyenne  est  plus  noire , moins  poreuse  et  plus  pe- 
sante que  la  précédente;  elle  ne  contient  point  de  roseaux.  On  y re- 
trouve seulement  encore  quelques  lilamcnis  fort  minces;  elle  n'oITre 
plus  OU  presque  plus  de  coquillages  : elle  s'allume  plus  difficilement 
que  la  première,  brûle  moins  vivement  d’abord , et  jette  moins  de 
flamme,  exhale  une  fumée  plus  considérable,  plus  épaLssc  cl  plus 
fétide;  donne  plus  de  chaleur,  se  consume  plus  lentement,  et  laisse 
une  cendre  jaune  fort  pesante. 

3"  La  tourbe  dure  est  d’un  noir  plus  intense  encore  que  la  tourbe 
moyenne , et  plus  pesante  que  les  deux  autres.  On  n'y  retrouve  plus 
aucun  vestige  de  coquillages  ; à peine  y aperrnit-on  quelques  légères 
filandres  , quelques  vestiges  méconnaissables  de  plantes.  Elle  s'al- 
lume encore  plus  difficilement  que  la  précédente,  jette  une  flamme 
moins  élevée,  mais  plus  vive;  exhale  une  fumée  abondante,  épaisse, 
noire,  et  très-fétide,  donne  une  chaleur  très-pénétrante,  se  consume 
lentement  et  conserve  le  feu  longtemps , laisse  une  cendre  rougeâtre 
Ires-pcsanle. 

On  pourrait  décrire  plusieurs  .autres  espèces  de  tourbes  ; depuis  la 
première  jusqu'à  la  troisième , il  y a des  nuances  presque  sans  nom- 
bre; mais  on  ne  distingue  , dans  le  commerce,  que  les  trois  genres 
qui  viennent  d'étre  décrits,  confondant  dans  chacun  d’eux  toutes  les 
espèces  qui  leur  sont  analogues;  il  en  est  cependant  encore  deux 
qui  méritent  d'être  distinguées,  à cause  de  leur  peu  de  valeur. 

L’une  est  blanche,  pesante,  pleine  de  coquillages,  très-chargée  de 
terre,  et  qu'on  nomme  tourbe  terreuse;  l’autre,  d’un  brun  clair, 
très-porcusc  et  légère,  pleine  de  trous,  et  ressemblant  plutôt  à un 
paquet  de  mousse,  qu’à  de  la  tourbe,  d'où  clic  a pris  le  nom  de 
tourbe  mousseuse. 

On  fait  si  peu  de  ras  de  ces  deux  espères,  qu'on  ne  prend  pas  la 
peine  de  les  extraire,  à moins  qu’on  n'y  soit  contraint  pour  découvrir 
la  bonne  tourbe.  On  les  rejette  alors  parmi  les  déblais,  ou  bien  on 
les  brûle  sur  place , pour  rendre  leurs  cendres  à bas  prix. 
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Vn.  — De  l'exploitation  des  tourbières. 

Quand  les  bancs  de  tourbes  ont  été  sondés  et  reconnns  dans  leurs 
dimensions  et  qualités , il  s’agit  d’obtenir  les  tourbes , de  manière  à 
ce  qu’elles  paissent  receroir  les  manipulations  qni  les  rendent  pro- 
pres au  commerce. 

Ces  operations  consistent  à diviser  les  masses,  en  les  extray-ant 
par  petits  parallclipipèdes , qui  portent  le  nom  de  tonrbes,  et  à les 
débarrasser  par  une  dessiccation  complète  de  la  quantité  d'eau  dont 
elles  sont  pénétrées. 

Afin  d’avoir  le  temps  suffisant  ponr  la  dessiecation , qui  ne  se  fait 
bien  que  pendant  le  printemps  et  l’été,  il  faut  commencer  l’extrac- 
tion des  tourbes  en  germinal. 

VIII.  — De  l'extraction. 

L’extraction  s’en  fait  à tranchée  ouverte,  parce  que  les  lieux  bas, 
dans  lesquels  se  trouvent  le  plus  ordinairement  les  tourbes  , ne  per- 
mettent pas  d’y  pratiquer  des  galeries  pour  attaquer  les  couches  de 
tourbes,  comme  on  l’a  fait  pour  celles  de  houilles. 

Une  des  plus  grandes  difficultés , et  même  la  seule  à vaincre  dans 
celte  extraction,  c’est  de  tenir  les  couches  de  tourbes  suffisamment 
à sec,  et  de  parvenir  à extraire  même  sous  l’eau , quand  on  ne  peut 
plus  faire  aulremcnt. 

U est  donc  important,  ponr  tourber  une  vallée  ai'cc  succès,  de 
disposer  l’extraclion  de  manière  à n’ètrc  pas  gêné  par  l'affluence  des 
eaux.  Pour  cela,  il  faudra  commencer  par  les  parties  les  plus  basses , 
aller  en  remontant  les  pentes,  et  laissant  derrière  soi  ou  une  pente 
suffisante  pour  écouler  les  eaux,  ou  des  parties  d’extraetion  faite  qui 
les  recevront.  Si,  au  contraire,  on  commençait  à extraire,  dans  les 
parties  plus  hautes  des  vallées,  on  aurait  à soutenir,  par  des  dignes 
et  des  batanleaux,  des  masses  d’eaux  considérables,  qui  occasionne- 
raient de  trop  grandes  dépenses,  et  des  accidents  desquels  pourrait 
résulter  la  perte  entière  des  travaux  d’extraction. 

Le  moyen  le  plus  régulier  d’exploiter  les  tourbières,  est  d’ouvrir, 
au  bas  de  la  vallée , une  tranchée  qu’on  suit  en  remontant  la  vallée , 
et  qui  y forme  un  canal.  Quand  on  a extrait  de  ce  canal  taules  les 
tourbes  qu’on  peut  extraire  an  louchcl,  on  enlève  le  reste  à la 
drague.  Celle  extraction  est  la  moins  dispendieuse , la  plus  sûre  , et 
celle  qui  laisse  perdre  le  moins  de  tonrbes. 

Le  canal  pratiqué  par  cette  exploitation  , sert  à écouler  les  eaux,  à 
transporter  les  tourbes  sur  des  bateaux , à améliorer  le  terrain  de  la 
vallée,  qui  se  trouve  égoutté  cl  raffermi.  Ce  canal  peut  se  combler  au 
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moyen  des  allavions,  par  les  terres  qui  y sont  entraînas  et  déposées 
à la  suite  des  grandes  pluies  et  des  orages,  et  devenir  lui-même  un 
bon  terrain  pour  l’agrieullure. 

Quand  ce  premier  canal  est  épuisé  de  tourbes,  on  en  pratique  un 
autre  disposé  aussi  de  manière  à écouler  les  eaux  le  mieux  possible  , 
et  à une  distance  suffisante  du  premier,  pour  éviter  l'alTaissrment  des 
terrains , ou  la  communication  latérale  des  eaux , qui  pourrait  avoir 
lieu,  s’ils  étaient  trop  voisins  l'un  de  l’antre... 

Ce  genre  d'exploitation  régulière  a lieu  dans  la  Flandre,  où  le 
défaut  de  bois  à fait  sentir  dès  longtemps  la  nécessité  d'exploiter  les 
tourbières  avec  économie  ; mais , dans  la  plupart  des  vallées , où 
on  extrait  des  tourbes  en  France,  on  a suivi  une  méthode  plus 
convenable,  à la  vérité,  aux  petites  propriétés,  en  ne  faisant  que 
des  extractions  partielles;  mais  cette  méthode,  an  lieu  d’améliorer 
le  terrain  des  vallées,  les  crible  de  trous,  les  remplit  d’eaux  sta- 
gnantes qui  infectent  l’air,  répandent  des  maladies  dans  les  habi- 
tations voisines,  et  laissent  une  quantité  considérable  de  tourbes 
enfouies.  C'est  une  très-grande  faute  d’entailler  un  pré  de  çà  cl 
de  là.  Lorsqu'on  a haché  ainsi  un  terrain , il  est  impossible  qu’on 
n’en  perde  pas  une  très-grande  partie , à raison  des  massifs  qu'on 
est  obligé  de  laisser  de  tous  côtés , et  des  communications  d’eaux 
qui  s’inliltrcnt  partout,  rendent  les  travaux  très-difCcultucux , et 
forcent  même  quelquefois  de  les  abandonner. 

Il  est  donc  indispensable  de  combiner  l’cxiraclion  des  tourbes 
dans  une  vallée , et  de  l'ordonner  suivant  les  localités  et  les  nivel- 
lements , qu’il  sera  bon  d'avoir  assez  exacts  pour  assurer  l’écou- 
lement des  eaux  avec  facilité. 

Il  est  probable  que  le  mode  d’extraction  , en  usage  dans  le  dé- 
partement de  la  Somme , n'est  qu’une  mauvaise  imitation  de  la 
manière  usitée  en  Hollande,  où  les  localités  ue  permettent  pas  de 
donner  des  moyens  d’écoulement. 

Quelquefois  la  tourbe  repose  sur  un  fonds  de  sable,  ou  sur  des 
pierres  inclinées,  fendillées,  ou  d'une  nature  |H>rcnsc,  et  propres  à 
absorber  l’eau.  Ou  peut  mettre  à profit  ces  circonstances  locales, 
pour  dessécher  les  marais  à tourbes;  il  suflit  alors  de  creuser  jusqu'à 
ce  qu’un  ait  rencontré  l'une  de  ces  espèces  de  terrain.  On  pratique, 
par  ce  moyen , un  puisard  qui  peut  être  sufllsant  pour  opérer  le 
dessèchement  de  la  tourbière. 

Lorsque  les  tourbières  sont  voisines  des  étangs  ou  des  lacs,  on 
peut  se  débarrasser  des  eaux  , en  baissant  momentanément  celle  de 
ces  grands  réservoirs. 

Une  précaution  nécessaire  encore,  en  disposant  une  exploitation 
de  lourbes,  c'est  de  s’arranger  de  manière  à avoir,  aussi  près  que 

II.  b 
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posaible  du  lieu  de  reitraclion , une  surface  sufllsantc  pour  etendre 
les  tourbes  extraites,  afin  d'obtenir  leur  dessiccation. 

A Mcnnccy,  où  les  tourbières  s’extraient  à sept  pointes  de  pro- 
fondeur, on  calcule  qu’il  faut  six  arpents  environ  pour  l’èten/e  des 
tourbes  extraites  dans  un  arpent,  d'où  il  suit  qu’en  général  le 
nombre  des  arpents  nécessaires  peur  l’ètcnte , est  à peu  près  égal  a 
celui  des  pointes  d'épaisseur  du  banc  de  tourbes. 

On  sent  que,  plus  le  lieu  choisi  pour  l'étcnte  sera  sec,  mieux  il 
vaudra  pour  accélérer  l'operation. 

IX. — Détails  de  l'extraction. 

I/irsqnc  les  dispositions  générales  sont  bien  assises  pour  l’exploi- 
tation d’une  vallée  à tourbes,  des  ouvriers  que  l’on  nomme  </è- 
blayeurt,  placés  dans  la  partie  la  plus  basse,  par  laquelle  on  doit 
commencer,  enlèvent  le  g.axon  et  la  terre  végétale,  avec  la  bèelie 
ordin.aire,  dans  un  espace  d'environ  neuf  pieds  carrés.  Ces  déblais 
doivent  être  parlés  à cinq  ou  six  pieds  des  bords  de  l'entaille,  pour 
éviter  que  leur  poids,  faisant  alTaisscr  les  terres,  n’occasionne  des 
bavures  qui  rempliraient  l'excavation  (I). 

Après  qu'on  a découvert  le  banc  de  tourbes,  sur  celte  étendue  de 
neuf  pieds  carrés,  des  ouvriers,  qui  portent  le  nom  de  tireurt,  l’en- 
tament, en  enlevant  à un  des  angles  de  l’entaille,  la  largeur  de 
deux  bêchées,  ce  qui  donne  deux  mottes  de  neuf  à dix  pouces  do 
hauteur,  sur  dix-sept  à dix-huit  de  longueur,  qu’on  nomme  chan- 
teaux, et  qui  équivalent  chacune  à deux  tourbes.  L’entamure  du 
banc  ainsi  faite,  chaque  tireur  continue  à la  découper,  l’un  allant 
à droite  et  l’autre  à gauche,  au  moj'cn  du  lourhct  à aileron.  La  forme 
des  tourbes  est  déterminée  par  cette  manière  de  les  extraire  : elles 
offrent  un  parallélipipède  de  onze  à douze  pouces  de  hauteur,  sur 
trois  pouces  dans  les  autres  dimensions;  la  hauleur  du  louchct  porte 
le  nom  de  pointe.  Ce  parallélipipède  éprouve  plus  ou  moins  de  retrait 
pendant  la  dessiccation  des  tourbes,  suivant  leur  nature  et  le  degré 
de  séclicresse  qu’elles  ont  obtenu. 

Pendant  le  travail  de  l’entaille,  on  observe  de  couper  perpendi- 
culairement scs  faces  ou  tranches  latérales.  La  conclic  de  tourbe  ne 
peut  s’écrouler,  à cause  de  la  liaison  de  ses  parties  entre  elles  ; elle 
ne  peut  être  sujette  qu’aux  affaissements  qui  arrivent,  comme  nous 
l'avons  dit,  quand  on  la  charge  ; ce  qu'il  faut  éviter  sur  le  bord  des 
entailles. 


(t)  Cv$  tlsHilais , roD)|  d«  Icrre  végétale  , sunl  ordmairtment  trd-prof rci  h la  culture  üe* 
plaatrt  potngb-es  et  des  légumes  ; oq  doit  co  Urtr  pvti. 
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On  continui;  à enfoncer  le  louehcl  verlicalcmcnt  le  long  des  tran- 
ches de  la  fosse , de  manière  que  la  tourhe  à lever  ne  tienne  jamais 
qne  parles  deux  côtés  que  tranelic  le  louelict,  et  à sa  partie  infé- 
rieure où  elle  est  faeilcment  dètaeliéc  du  reste  de  ta  masse,  par  le 
coup  de  main  de  l'ouvrier,  qui  consiste  : t°  à enfoncer  le  loueliet  de 
la  hauteur  du  fer;  2°  à le  pousser,  du  haut  du  manehe,  un  peu  en 
avant;  3°  à l’inrlincrde  même  du  côté  opposé  à l'aileron;  4°  à le 
remettre  vertical;  5<>  à enlever  la  tourbe.  Quand  on  entaille  sons 
l’eau  , il  faut  un  temps  de  plus , qui  Consiste  ; 6°  à incliner  assez  le 
louehcl  en  arrière  pour  assurer  la  tourhe  dessus  avant  de  la  jeter 
hors  de  l'entaille  , sans  quoi  la  rèsislanee  de  l'eau,  qui  tend  à déla- 
ver le  fer  du  loueliet,  entraînerait  la  tourbe. 

Deux  tireurs,  tourbant  ainsi  une  entaille,  ayant  commencé  à un 
angle,  vont  l'un  sur  la  droite  et  l'autre  sur  la  gauche,  reprenant 
à la  tôle  de  chaque  tranche  sur  le  travail  l’un  de  l'autre , jusqu'à  ce 
que,  arrivés  vers  l'angle  opposé,  comme  ils  se  gèaeraient  en  conti- 
nuant de  travailler  deux,  un  seul  finit  tout,  et  l’autre  reprend  un 
antre  travail. 

Toute  celle  opération  doit  se  faire  très-leslcment , surtout  quand 
on  a à craindre  d’etre  gagné  et  gène  par  les  eaux.  Alors , pour  aller 
plus  vite , plnsienrs  tireurs  se  mettent  dans  une  entaille , et  on 
l’exploite  par  gradins  on  banquettes;  deux  tireurs  pouvant  être  tou- 
jours, chacun  d’un  côté,  sur  le  même  plan  du  gradin  ou  de  la  ban- 
quette. Les  tourbes  extraites  sont  jetées  à des  ouvriers,  snr  le  bord 
de  l’entaille,  qui  les  reçoivent  et  les  rangent,  ainsi  qne  nous  le 
dirons  plus  bas. 

Comme  il  est  intéressant  d'exploiter,  tant  qu’on  peut  an  louchct, 
on  SC  débarrasse  des  eaux  dans  les  entailles , au  moyen  de  bascules , 
que  quelques  ouvriers  font  agir,  en  versant  l’eau  extraite , soit  dans 
l’enlaille  voisine  , soit  dans  un  courant  dont  la  pente  l’entraîne.  On 
emploie  aussi  la  vis  d’Archimède,  ou  des  pompes  â bras. 

Si  on  a besoin  de  laisser  un  batardeau  d'un  côté  quelconque  de 
l’entaille  , on  observe  de  le  fortifier,  en  laissant  depuis  le  niveau  jus- 
qu'à la  base  du  batardeau , au  fond  de  rentaille , un  renfort  composé 
de  plnsienrs  degrés  d’épaisseur  de  tourbes  , allant  en  croissant  vers 
le  bas. 

Si  on  craint  qu’un  batardeau,  ainsi  conslruil,  ne  suffise  pas  pour 
soulenir  l’eau,  on  laisse,  en  outre,  au  milieu  du  balarde.au,  un 
contrefort  de  la  largeur  de  trois  ou  quatre  tourbes,  et  d'une  lon- 
gueur proportionnée  à la  poussée  des  eaux  qu’on  a à vaincre  : on 
l’appelle  baudet. 

On  sent  qu’à  mesure  que  les  tireurs  s’cnfoiieent,  ta  diflîeullé 
augmente  pour  jeter  la  tourbe  à celui  qui  doit  la  rerevoir  sur  le  bord 
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lie  l'entaille.  Le  plus  fort  tireur  ne  peut  la  jeter  à plus  de  quinze 
pointes  de  hauteur;  ainsi,  pour  extraire  à vingt  pointes  de  profon- 
deur, il  faut  recevoir  la  tourbe  à douze  ou  quinze  pieds , et  la  rejeter 
sur  le  bord  de  rcntaille. 

Lorsque  la  tourbe  est  à une  profondeur  telle  qu’on  ne  peut  plus 
l'extraire  au  louclict , on  l’exploite  â la  drague  , an  moyen  d’un  ba- 
telet,  et  on  la  moule  ensuite. 

La  dr.igue  est  l’instrument  ronnu  pour  nettoyer  les  fossi’s  ou  les 
rividres;  par  ce  moyen,  on  dvite  la  dépense  des  épuisements  ; mais 
on  a de  plus  celle  du  moulage. 

Le  moule  dont  on  se  sert  est  semblable  à relui  pour  faire  des 
briques,  et  la  manipulation  est  aussi  très-analogue.  Dès  que  la 
tourbe  est  jetée  du  bateau  sur  le  bord  du  canal  ou  de  rcntaille,  des 
ouvriers  la  foulent,  la  pressent  dans  les  moules,  et  la  déposent  en- 
suite sur  le  ^azon  , où  elle  reste , jusqu’à  rc  qu’elle  soit  assez  aiïer- 
mie  pour  recevoir  les  manipulations  propres  à la  sécher  enbère- 
ment,  comme  nous  le  dirons  par  la  suite. 

En  üollande  (1),  on  se  sert,  pour  l’cxtraclion  des  tourbes,  d'un 
grand  coffre  sans  fond  qu’on  enfonce  sur  le  banc , et  dans  lequel  se 
placent  les  tireurs  on  coupeurs,  pour  être  â l’abri  des  eaux.  Dans 
quelques  cantons  de  ce  pays,  en  France,  dans  le  departement  du 
Pas-de-Calais,  on  fouille  la  tourbe  avec  des  filets  garnis  de  cercles 
de  fer  ; et  au  lieu  de  la  mouler,  après  l’avoir  bien  foulée,  on  l’élcnd  sur 
une  aire  préparée  ; on  en  fait  une  courbe  de  douze  à dix -huit  pouces 
d’épaisseur.  Lorsqu’elle  a pris  assez  de  consistance,  on  la  divise  par 
tranches  et  par  tourbes  , on  les  retourne , et  on  les  fait  sécher. 

X.  — DE  LA  DESSICATION  DES  TOCIIBES  ^^‘2). 
Manipulations  usilces  pour  la  dessiccation  des  tourbes. 

Nous  avons  dit  que  les  tireurs  jettent  les  tourbes  extraites  à des 
ouvriers,  qui  les  reçoivent  sur  le  bord  de  l’enlaille.  (à;s  ouvriers 
sont  des  brouetlenrs  (des  femmes  et  des  enfants  peuvent  faire  ce 
travail).  Ils  reçoivent  les  tourbes  et  les  rangent  sur  une  brouette  , 


(t)  Voir  1*  le  MûnKiire  publié  dent  te  n*  S9«  p.  337  du  /dhpra/  </<■«  Minn , sur  restratlinn 
et  la  préparation  de  la  tourbe  des  provinces  de  Hoflitiidc  et  d'Ctrecht  ; I*  la  uute  sur  un  moven 
de  rendre  la  tourbe  compacte,  p.  397  ; S*  rextrait  des  Uciuoires  sur  le  rharboiinage  de  la 
tourbe,  D*  S du  Jommal  drt  Mfneê , p.  1. 

(9)  pour  (dilenir  une  bonne  drsaiccaiioD  des  tourbes  extrailrs , on  sent  qu'il  fuit  1rs  rx|Kiaer 
aucresalvemerit , sur  toute»  leurs  faces,  ^ l’artion  de  t'air  cl  du  soleil.  Le  printemps  et  IVtc  sont  les 
Mule»  aai-sona  propre»  1i  celle  (qtêralicm  ; U biut  doue  commencer  retiraclîon  dH  le  mob  d'avril, 
et  il  DO  faut  plus  avoir  de  tourbe»  h aéobvr,  pas«.^  W 1**  srpicmbre. 
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lyant  (oia  de  ne  pas  les  briser.  Ils  n'en  doivent  pas  mettre  plus 
de  quinze  à la  fois  sur  leur  brouette;  une  plus  grande  quantité 
nuirait,  en  ce  que  celles  inférieures  scr.iieiit  écrasées. 

Les  brouettenrs  vont  déposer  les  tourbes  sur  le  lieu  de  I elenle.  Il 
faut  choisir  la  place  la  plus  scclic,  une  surface  sufrisante,  et  qui  ne 
soit  pas  trop  loin  de  l’entaille  : une  distance  de  cent  pas  est  beau- 
coup. Si  on  porte  les  tourbes  plus  loin , l’opération  est  trop  lente  , et 
les  dépenses  augmentent. 

Première  manipulation. 

Il  faut  avoir  attention  que  les  brouettenrs  ne  renversent  pas  la 
brouette,  ce  qui  briserait  les  tourbes.  Ils  doivent  les  prendre  cl  les 
ranger  sur  le  terrain  par  petits  tas,  qu’on  appelle  pUelt,  rentelcU, 
de  quinze,  etc.  Ces  petits  Lis,  pilets  on  rcntelels , doivent  être  assez 
espacés  pour  que  l’air  puisse  circuler  autour.  Dans  les  terrains  Ircs- 
sccs,  on  les  sépare  d’une  demi-semelle;  dans  ceux  moins  secs, 
d’une  semelle  entière. 

On  les  laisse  jusqu’à  ce  que  les  tourbes  soient  ce  qu’on  appelle 
bien  couanncet , c’est-à-dire  qu’il  se  soit  formé  une  conanne  à sa 
surface.  Alors,  on  leur  donne  une  seconde  manipulation. 

Seconde  manipulalion. 

On  pose,  sur  le  terrain,  les  tourbes  des  rangs  supérieurs,  qui 
SC  trouvent  les  plus  avancées  pour  la  sécheresse , et  on  met  celles 
qui  étaient  inférieures  dans  la  partie  supérieure.  Dans  celle  opé- 
ration , on  augmente  les  tas  jusqu’à  vingl-unc  tourbes , et  de 
manière  qu’il  y ait  entre  elles  le  plus  de  vide  possible  pour  la 
circulation  de  l’air.  Ces  tas  prennent  le  nom  de  canlelela,  calelela  ou 
châtelet». 


Troisième  manipulalion. 

Ouand  la  tourbe  des  calcicts  est  bien  couannéc , on  lui  donne  une 

. . ....  , . Lanlein** 

troisième  manipulation , qui  doit  achever  de  la  sécher  au  point  au- 
quel elle  doit  être.  11  y a trois  modes  dilTércnts  d’opérer  ecltc  mani- 
pulation. L’on  consiste  à mettre  les  tourbes  en  lanterne».  Pour  cela  , 
on  pose  d’abord  circulairemcnt  dix  à onze  tourbes  sèches  sur  le  sol , 
et  on  élève  dessus,  successivement  en  retraite,  de  nouveaux  rangs 
de  tourbes  de  plus  en  plus  humides,  jusqu’à  ce  qu’on  ait  formé 
une  pyramide  terminée  par  une  seule  tourbe.  Pour  donner  plus  de 
solidité  aux  lanternes,  à mesure  qu'on  les  élèvr,  on  amasse  des 
tourbes  sèches  dans  le  centre. 

On  espace  les  lanternes,  sur  le  pré,  à un  pied  l’une  de  l’autre. 
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Les  petites  lanternes  de  sept  tourbes  de  base  sont  préférables;  elle* 
se  soutiennent  mieux  : les  tourbes  inférieures  sont  moins  sujettes 
à être  brisées. 

Le  second  mode  consiste  à mettre  les  tourbes  en  monts.  On  les 
pose  les  unes  sur  les  antres',  sans  ordre , observant  seulement  de 
mettre  les  plus  sèches  en  bas  et  an  ceAlrc,  et  les  plus  humides  à 
l'extérieur  et  en  haut.  On  donne  à ecs  monts  environ  deux  pieds 
de  largeur,  et  deux  pieds  et  demi  (fe  hauteur,  sur  une  longueur 
arbitraire. 

Le  troisième  mode  consiste  à mettre  les  tourbes  en  Aaies  ou  rnifes. 
On  pose  d'abord  sur  le  sol  un  double  rang  de  tourbes  les  plus 
sèches,  debout  et  adossées  l'une  contre  l'autre;  on  élève  ensuite  sur 
celte  base  une  espèce  de  muraille  d’une  tourbe  d’épaisseur;  on  l’élève 
ainsi  à deux  ou  trois  pieds,  sur  autant  de  longueur  que  le  terrain  le 
permet,  et  pour  que  cette  muraille  se  soutienne,  malgré  son  peu 
d’épaisseur,  on  la  dispose  en  zig-zag. 

Ce  dernier  mode  est  le  plus  avantageux,  mais  il  est  le  plus 
diflicile  ; peu  d’ouvriers  sont  capables  de  bien  établir  les  renies 
ou  haies. 

Les  deux  premiers  modes  sont  d’une  exécution  plus  facile;  mais 
ils  sèchent  moins  bien,  et  on  trouve  plus  de  tourbes  brisées,  surtout 
quand  on  manipule  des  tourbes  peu  fibreuses. 

En  général , les  manipulations  pour  le  dessèchement  des  tourbes, 
méritent  toute  l’attention  de  ceux  qui  s’occuperont  de  leur  extrac- 
tion. Il  faut  observer  avec  soin , ce  qui  convient  mieux  à la  nature  de 
la  tourbe  qu’on  extrait,  et  ce  qui  est  plus  ou  moins  avantageux, 
suivant  le  terrain  qui  sert  à l’étcntc.  Si  les  tourbes  n’ont  pas  été  bien 
manipulées,  on  perdra  sur  la  quantité  et  la  qualité. 

XI.  — De  l'empilage. 

Lorsque  les  tourbes  ont  acquis  ù peu  près  le  degré  de  sécheresse 
nécessaire , on  les  réunit  en  masses  plus  considérables , appelées 
piles. 

L'empilage  étant  la  dernière  main-d’a'uvrc  , celle  qui  décide  irré- 
vocablement de  la  qualité  de  la  tourbe,  est  aussi  celle  qui  exige 
le  plus  de  connaissance  et  d'attention. 

Si  l’on  empile  trop  tôt,  la  tourbe,  encore  mouillée,  s’échanlfc  dans 
la  pile,  ne  sèche  jamais  à fond,  et  l’on  est  contraint  de  la  déscmpilcr 
au  printemps  , et  de  l’étcndrc  de  nouveau  sur  le  pré  pour  la  sécher, 
ce  qui  occasionne  des  frais  et  un  déchet  considérables. 

Si  l’on  empile  trop  tard,  la  tourbe  a déjà  essuyé  une  perte  im. 
mense  ; efle  se  brise',  se  grésille , et  une  grande  partie  se  réduit 
en  boues  , en  grumeaux  et  en  poussière. 
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Il  faut  donc  connaître  l'instant  et  le  saisir,  et  chaque  espèce  de 
tourbe  a le  sien  particulier,  relatif  à sa  nature. 

Tout  ce  qu'on  peut  établir  de  général  à cet  égard  , c'est  qu’il  s'aut 
mieux  empiler  la  tourbe  un  peu  trop  tôt , ou  , en  terme  de  tourbier, 
un  peu  verte , que  de  l’cmpilcr  trop  tard  ; il  ne  peut  résulter  de  cette 
méthode  qu'une  petite  diminution  dans  les  proportions  de  la  pile  ; 
la  tourbe  parviendra  d'ailleurs  à une  sécheresse  complète,  et  séchée 
ainsi  lentement,  elle  deviendra  compaele,  elle  sera  comme  de  la 
corne,  et  on  ne  la  rompra  qu’avec  cfTort. 

Cette  observation  porte  principalement  sur  les  tourbes  qui  sont 
sujettes  à se  grésiller,  et  sur  les  tourbes  franches;  car  pour  celles 
qui  sont  entrelacées  de  beaucoup  de  roseaux,  ou  de  libres,  elles 
soutiennent  les  alternatives  de  sécheresse  et  d’humidité,  sans  se 
désunir,  et  leur  empilage  demande  moins  de  précautions;  on  ne 
risque  rien  de  les  laisser  sécher  .à  fond  avant  que  de  les  empiler. 

La  pile  est , pour  la  tourbe  , une  mesure  commerciale,  comme  la 
corde  pour  le  bois.  A l’égard  des  dimensions  de  cette  mesure,  il  est 
à regretter  qu’elles  ne  soient  pas  encore  fixées  généralement  par 
les  mesures  métriques. 

La  pile,  mesure  de  Paris,  contient  502  pieds  cubes;  clic  se 
divise  eu  4 coudées,  et  donne  90  voies  chacune  de  5 pieds  2/5. 

La  pile,  mesure  du  département  de  la  Somme,  est  de  320  pieds 
cubes. 

lai  pile  de  Paris  a 17  pieds  de  longueur  à sa  base,  cl  ts  à son 
entablement,  9 pieds  de  largeur  de  base  sur  7 d'entablement,  1 
pieds  de  hauteur;  on  la  termine  par  un  comble  de  2 pieds  de  hauteur 
perpendiculaire. 

Il  faut  choisir,  pour  l’emplacement  qu’on  veut  élever,  la  partie 
la  plus  sèche  au  milieu  des  lanternes , monts  ou  rculcs.  On  en  trace 
les  dimensions  sur  le  terrain  au  cordeau;  on  y apporte  les  tourbes. 
On  commence  à placer  les  bases  des  murailles  sur  une  tourbe  d'é- 
paisseur; on  charge  le  milieu  de  la  pile  à la  main  à mesure  qu'on 
continue  d’élever  le  muraillcmcnt,  b qucl  se  fait  en  retraite  de  rang 
en  rang  , de  sorte  que , quand  on  est  élevé  à la  hauteur  convenable , 
la  pile  forme  une  pyramide  à quatre  faces  tronquées.  Aux  quatre 
angles  du  muraillement,  on  a soin  de  lier  et  croiser  les  tourbes  entre 
elles,  comme  les  maçons,  lorsqu'ils  élèvent  un  mur  de  briques. 

La  pile  s’achève  par  un  comble  formé  de  tourbes , placées  sans 
ordre,  terminé  par  un  rang  d'une  seule  tourbe.  On  observe  de 
mettre,  dans  le  comble,  les  tourbes  qui  ont  plus  besoin  d’étre  encore 
séchées. 

Il  n’y  a pas  d'inconvénient  à faire  les  piles  de  forme  pins  longue  , 
ou  à en  mettre  plusieurs  au  bout  les  unes  des  autres  ; mais  il  n’en  est 
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pas  de  même  de  la  largenr;  il  y anrait  de  l'inconTcnienl  à l’ang- 
meoter,  parre  que  les  tourbes  y conserveraient  trop  d'humidité , 
et  parce  que  les  ouvriers  ne  pourraient  pas  arranger  aussi  bien 
les  piles  plus  larges.  Il  leur  faudrait  des  échelles  et  d’autres  moyens, 
d'où  il  résulterait  beaucoup  de  tourbes  brisées,  et  de  poussière. 

Sur  la  liu  de  la  campagne , lorsqu’on  a été  forcé  d’empiler  des 
tourbes  encore  trop  humides , on  réduit  les  dimensions  des  piles. 
On  fait  ce  que  les  tourbiers  appellent  des  piton»,  de  6 pieds  de 
largeur,  Î2  pieds  de  longueur,  S pieds  de  hauteur,  18  pouces  de 
comble. 


XII.  — De  la  couverture  des  piles. 

Quand  les  piles  do  tourbes  doivent  rester  sur  le  pré  quelque 
temps , et  surtout  lorsqu’elles  ont  à y passer  l’hiver,  ou  seulement 
meme  une  partie  de  l’automne,  il  faut  les  couvrir,  si  on  ne  veut  pas 
perdre  le  fruit  de  scs  travaux. 

La  pluie  ou  les  brouillards  déposent  de  l’Iinmidilé  dans  les  piles; 
elles  se  tourmentent  et  finissent  par  s’écrouler.  Les  tourbes  se 
délitent , se  brisent,  s'affaissent,  et  on  n’a  plus  que  des  fragments  , 
ou  un  monceau  de  poussière.  L’elTct  des  gelées  , surtout,  est  ruineux 
pour  ceux  qui  laissent  les  tourbes  exposées  ; il  faut  donc  les  couvrir 
pour  éviter  ces  pertes. 

On  emploie  de  grand»  rotraux  pour  couvrir  les  muraillemcnis  tout 
autour,  et  de  la /iVi'cre  ou  du  cAaume  pour  le  comble,  qu’on  recharge, 
en  outre,  de  gazons  placés  de  distance  en  distance  , afin  de  l’assurer 
contre  les  vents.  Celte  opération  est  dispendieuse;  il  faut,  pour 
chaque  pile,  de  dix  à douze  bottes  de  roseaux , et  de  ^3  à trente 
bottes  de  litière  ; mais , lorsque  l'opération  est  faite  avec  soin , 
et  qu’on  les  ménage  en  déconvraut  les  piles,  les  mêmes  roseaux 
et  la  même  litière  peuvent  servir  pour  deux  ou  trois  campagnes, 
sans  grand  déchet 

C’est  une  fausse  économie  que  de  vouloir  ménager  la  litière  sur 
les  piles  , quand  on  en  fait  la  couverture,  parce  que  l’eau  pénètre,  et 
on  perd  alors  les  frais  de  la  couverture  de  la  tourbe. 

Il  faut  avoir  attention  à ce  que  les  piles  soient  placées  à l'abri  des 
inondations  , et  même  à ce  que  leur  pied  ne  soit  pas  humide. 

XII r.  — De  l’enlèvement  et  du  transport  des  tourbes. 

Lorsqu’on  vent  enlever  les  tourbes , on  commence  par  découvrir 
les  piles  , ce  qui  doit  se  faire  avec  précaution.  On  ne  doit  entamer  des 
piles  que  celles  qu'on  enlèvera  ; et  si  on  »’  qicrccvail  que  quelques 
parties  de  piles  eussent  rc(u  de  l’hamidilé , il  conviendrait  de 
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remettre  ces  tourbes  en  lanternes  ou  renies;  autrement  elles  se 
pulvériseraient  en  les  transportant. 

Le  meilleur  moyen  de  transport  pour  leslourbcs,  quand  on  ne 
peut  pas  les  porter  à la  manne  , de  la  pile  à un  bateau,  c’est  d’aroir 
des  charrettes  garnies  en  planches,  et  dont  le  fond  s’ourre  eci  deux 
parties  pour  dccliarger  les  tourbes. 

On  les  transporte  aussi  dans  dés  sacs;  mais  c’est  une  dépense 
assez  eonsidérable , et  il  est  à observer  que  le  moins  de  remuement 
possible  est  le  mieux  , pour  éviter  un  trop  grand  déchet  de  tourbes 
réduites  en  poussier. 

XIV. — De  l'uscKje  de  la  tourbe. 

La  tourbe  peut,  en  général,  remplacer  le  bois  avec  avantage, 
comme  combustible.  On  peut  rendre  moins  ineommode  l'odeur  qui 
se  répand  pendant  sa  eombustion , en  pratiquant , pour  les  usages 
domestiques , des  cheminées  qui  aspirent  fortement , comme  on  le 
fait  dans  les  pays  où  on  se  ebaufle  avec  de  la  houille  ; mais  c’est 
surtout  dans  les  manufarlnres , sous  les  chaudières , que  l’économie 
produite  par  la  tourbe  sera  très-sensible. 

Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  cuisent  la  brique,  le  plâtre,  on 
qui  font  la  chau.v. 

Les  cenilrcs  résultantes  de  sa  combustion  sont  très-recherchées 
pour  l’agrienlturc  ; elles  se  vendent  fort  cher. 

Enfin,  en  carbonisant  les  tourbes,  on  leur  enlève  toute  leur  odeur 
désagréable,  et  on  les  rend  utiles  à tous  les  arts. 


Arrilc  du  Directoire  exécutif. 

Du  5 nivôse  an  vi. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur  et 
la  loi  du  28  juillet  1791  sur  les  mines  ; 

Considérant  que  les  concessions  et  permissions  d’exploiter  les 
mines  et  salines  et  d’établir  des  usines,  ont  pour  objet  d’cmpéchcr 
les  richesses  minérales  de  la  République  de  devenir  la  proie  de 
l’ignorance  et  de  la  cupidité,  et  qu’en  conséquence  la  loi  a as.sujéli, 
entr’autres  choses,  les  demandeurs  en  concession  et  permission, 
à justifier  de  leurs  facultés  et  des  moyens  qu’ils  Itmploieol  pour  as- 
surer l'exploitation  ; 

Considérant  que  cette  justification  doit  être  également  faite  par  les 
cessionnaires,  héritiers,  donataires  et  légataires  et  autres  ayant- 
cause  des  citoyens  pourv  us  de  concessions  et  permissions  d’exploiter 
des  mines  et  salines  et  d’établir  des  usines,  aiusi  qu’il  était  ordonné 
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par  les  articles  1 et  5 de  la  déclaration  du  31  décembre  I7G  1,  qui 
n'a  point  été  révoquée; 

Arrête  ce  qui  soit  : 

Ait.  t«'.  — Aurons  transports,  cessions,  ventes  ou  autres  actes 
translatifs  de  l’excrcice  des  droits  accordés  par  les  concessions  et 
permissions  d'csploitcr  les  mines  métalliques,  des  combustibles  et 
salines,  et  d'établir  des  usines,  ne  pourront  être  exécutés,  et  les 
cessionnaires  et  autres  jouir  de  rcllrl  desdits  transports  et  actes 
équivalents,  qn'aprcs  l'autorisation  spéciale  de  l'Administration  cen- 
trale du  département  où  sera  situé  le  chef-lieu  de  l’cxploitalion , 
laquelle  sera  sujette  à l'approbation  du  Directoire  exécutif,  confor- 
mément à l’article  8 du  titre  I"  de  la  loi  du  28  juillet  1 791. 

Ast.  2.  — Tous  les  cessionnaires  et  porteurs  d'actes  énonces  en 
l’article  précédent,  ainsi  que  les  béritiers,  donataires,  légataires  et 
avant-cause  des  citoyens  pourvus  desdites  concessions  et  permis- 
sions, ou  de  leurs  cessionnaires,  seront  tenus,  dans  les  six  mois  de 
la  publication  du  présent  arrêté , de  se  pourvoir  à l’effet  d’obtenir 
ladite  autorisation.  Ledit  délai  de  six  mois  ne  courra,  pour  les  heri- 
tiers, donataires  ou  légataires  dont  les  droits  s’ouvriront  à l’avenir, 
qu’à  compter  du  jour  où  ils  auront  fait  acte  d’héritiers,  ou  de  la  date 
des  donations  et  acte  de  délivrance  de  legs. 

Ast.  s.  — Faute  par  les  cessionnaires , héritiers,  légataires,  dona- 
taires et  autres  ayant-causc , de  s’être  pourvus  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  précédent , ils  seront  considérés  comme  exploitant  sans  con- 
cession et  permission,  et  les  défenses  portées  par  la  loi  leur  seront 
faites  par  les  Administrations  centrales  des  départements,  à la  dili- 
gence des  commissaires  du  Directoire  exécutif. 

Art.  a. — Les  autorisations  énoncées  aux  denx  premiers  articles 
ne  seront  accordées  qu’après  la  justification  des  faeultés  et  des 
moyens  des  concessionnaires,  héritiers,  légataires  et  donataires 
desdites  concessions  et  permissions , pour  assurer  l’exploitation , 
conformément  à l’article  9 du  titre  l'f  de  ladite  loi.  Les  cessionnaires 
par  transport  ou  actes  équivalents,  les  donataires  et  légataires  se- 
ront en  outre  tenus  de  représenter  l’original  ou  l’expédition  authen- 
tique desdits  transports , donations , testaments , actes  de  délivrance 
et  autres. 

Art.  5.  — Les  cessionnaires  et  autres  successeurs  anxdites  conces- 
sions et  permissions,  qui  auront  été  dûment  autorisés  à continuer 
l’exploitation  , seront  obligés  à l’exécution  de  tontes  les  lois , arrêtes 
et  réglements  concernant  h-s  mines,  salines  et  usines,  cl  sujets  aux 
peines  cl  déchéances  y portées,  le  cas  y échéant. 

Art.  6.  — Le  ministre  de  l’intérieur  est  charge  de  l’exécution  du 
présent  arrêté , qui  sera  imprimé  au  Bulletin  dcê  Loit. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  tourbières , à 
tous  les  préfets  des  departements. 

Publiée  en  germinal  an  ix. 

Les  direrses  espèces  de  corabaslibles  qnc  peut  nlTrir  le  départe- 
ment dont  l’Administration  Tons  est  conriée,  auront  été  sans  doute 
l’objet  do  votre  attention. 

La  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  journaliers  de  vos  admi- 
nistrés, la  consommation  indispensable  et  en  grande  masse  de  ces 
objets  pour  les  arts  les  plus  importants,  i’iiiflncncc  très-marquée  du 
pri.\  des  combustibles  sur  les  produits  de  nos  fabriques , et  par  con- 
séquent sur  la  balance  du  commerre  : toutes  ces  considérations  vous 
auront  déterminé  à porter  des  vues  d’économie  et  de  conservation 
sur  les  combustibles  de  quelque  nature  qu’ils  soient. 

Vous  aurez  senti  que  les  forêts  et  plantations  méritaient  déjà  qu’on 
portât  une  surveillance  active  à leur  conservation  et  à leur  repro- 
duclioiij  mais  les  combustibles  minéraux,  qui  ne  sc  reproduisent 
pas , et  qui  sont  si  précieux  dans  la  pratique  des  arts , par  la  plus 
grande  intensité  de  cbalcor  qu’ils  fournissent,  nécessitent  au  moins 
aussi  impérieusement  l’attention  du  gouvernement. 

Les  mines  de  bouille , qui  vous  offrent  le  combustible  le  plus  utile 
aux  arts,  sont,  presque  partout,  mal  exploitées;  des  extractions 
voisines  de  la  surface,  et  dirigées  plutôt  par  une  avidité  inconsidérée 
que  par  une  économie  éclairée  et  sage,  sont  malheureusement  les 
plus  mullipliées.  On  laisse  ainsi  dans  les  profondeurs  des  masses 
immenses  de  ces  rielicsscs  englouties  sous  les  eaixx  et  enfouies  sous 
les  débris. 

Le  petit  nombre  d’exploitations  qui  sont  entreprises  et  suivies , 
d’après  des  vues  plus  régulières  etinriniment  plus  utiles  à la  Société, 
sont  enviées  et  trop  souvent  entravées  par  des  hommes  qui  préten- 
dent jouir  des  fruits  de  ces  travaux , sans  avoir  rien  fait  qui  puisse 
légitimer  ces  prétentions. 

Les  extractions  voisines  de  la  surface,  qui  se  font  au  moyen  de 
puits  multipliés,  sont  également  nuisibles  à l’agriculture,  en  boule- 
versant les  terrains,  aux  consommateurs  auxquels  elles  ne  fournis- 
sent le  plus  souvent  que  de  mauvaise  houille,  eu  rendant  les  travaux 
à approfondissement  impraticables  ou  très  - dispendieux , et  aux 
ouvriers  eux- mêmes  qui  trop  souvent  sont  enterrés  dans  leurs 
propres  travaux. 

Cependant  il  importe  que  la  France  jouisse  eonvcnablcment  des 
avantages  que  la  nature  a prodigués  à sou  sol , et  que  uotre  industrie 
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s’élève  au  liaal  degré  d’aeÜvilé  que  nos  richesses  en  matières  pre- 
mières loi  permettent  d’atteindre. 

Les  mines  de  houille  tenant  le  premier  rang  parmi  ces  substan- 
ces, il  convient  de  stimuler  et  d'cncounigcr  surtout  l'appliration 
à l’extraction  de  ce  combustible  minéral , des  moyens  mécaniques 
proportionnés  aux  obstacles  à vaincre  pour  les  aller  chercher  jus- 
qu’aux plus  grandes  profondeurs  auxquelles  on  puisse  parvenir,  afin 
que  la  société  jouisse  complètement  et  économiquement  de  ec» 
ressources  précieuses. 

Il  est  une  autre  espèce  de  combustibles  minéraux  plus  communé- 
ment existant  encore  que  les  houilles,  les  tourbes  dont  l'cmbrasc- 
ment  fournit  une  moindre  intensité  de  chaleur,  mais  qui  est  cncoro 
plus  active,  cependant,  que  celle  des  bois  et  cliarbons  de  bois. 

L'emploi  des  tourbes  est  avantageux  dans  la  plupart  des  foyers  de 
fabriques  à chaudières,  et  pour  les  usages  intérieurs,  quand  on  ne 
craint  pas  l'odeur  désagréable  qu’cxbalc  d’abord  ce  combustible, 
mais  à laquelle  on  s’habitue,  puisqu’il  est  constamment  d’usage  dans 
plusieurs  pays. 

Si  la  tourbe  parait  d’abord  d’une  extraction  facile,  parce  que  les 
lits  de  cette  substance  se  trouvent  le  plus  ordinairement  à peu  de 
profondeur  dans  les  vallées  qui  en  contiennent,  l’exploitation  des 
tourbières  nécessiterait  cependant  une  surveillance  éclairée , d'abord 
pour  en  déicrmincr  autant  ipi’il  est  possible  une  extraction  écono- 
mique, et  aussi  pour  obvier  aux  inconvénients  très-grax'cs  qui 
résultent  des  mauvaises  exploitations  de  ee  genre,  indépendamment 
de  la  perte  du  combustible,  tels  que  ; l"  l'insalubrité  des  communes 
voisines  des  exploitations,  quand  elles  donnent  lieu  à la  stagnation 
des  eaux  et  à la  formation  de  cloaques  infectes. 

2°  La  privaüon  des  p.iturages  ou  des  produits  quelconques  que 
les  vallées  à tourbes  pourraient  offrir. 

Je  joins  à cette  lettre  une  instruction  publiée  par  le  Conseil  des 
Mines , que  je  vous  engage  à répandre  dans  les  cantons  où  vous 
connaîtrez  ou  présumerez  l’existence  des  tourbes  (t). 

Cette  instruction  décrit  les  moyens  de  sondage  , de  reconnaissance 
des  tourbières,  les  dix'crs  roorics  d’extraetion  et  d’épuisement  des 
eaux  qui  peuvent  être  employés,  les  procédés  de  la  dessiccation 
et  de  la  conservation  de  ce  combustible. 

Mais,  sous  le  point  de  vue  de  l'économie  poliliqne,  il  est  une 
considération  très-importante  relativement  aux  tourbières  : c'est  la 
détermination  de  ces  exploitations  suivant  un  plan  déterminé  dans 
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rhaqac  ralléc , <lc  manière  à assurer  et  facililer  d’auc  part , l’eilrac- 
tion  eomplète  de  toutes  les  tourbes,  et  de  l’autre,  réconicment 
des  eaux  , la  salubrité  du  pays , l’atlcrissagc  successif  des  canaux 
qui  auraient  servi  à l'cxlraclion , et  l’amélioration  des  pâturages, 
on  antres  pratiques  agricoles  dans  ces  vallées. 

Il  est  diflirilc  d'atteindre  généralement  ce  but,  parce  que  le  droit 
de  tourbage  étant  réservé  comme  une  faculté  inhérente  à la  pro- 
priété territoriale  , d’après  l’artiele  2 de  la  loi  du  juillet  IT9t,  on 
doit  considérer  comme  impossible  de  déterminer  chacun  des  pro- 
priétaires dans  une  vallée,  à coordonner  ses  travaux  particuliers 
au  plan  qui  aurait  été  adopté  pour  toute  la  vallée. 

Hais  il  est  un  genre  de  propriété  qui  facilitera  probablement 
l’application  utile  des  moyens  d’économie  et  de  salubrité,  dont  je 
viens  de  vous  entretenir;  et  noos  devons  espérer  que  ces  exemples 
memes  donneront  lieu  généralement  à de  meilleures  exploitations, 
surtout  sur  les  propriétés  d'une  certaine  étendue. 

Je  veux  vous  parler  des  biens  communaux;  la  loi  du  10  juin 
I70Î  a réservé  (art.  9,  section  l'cj  ceux  de  ces  biens  dans  tesqiiets 
SC  trouvent  des  mines,  minières,  carrières,  ou  antres  produc- 
tions minérales  dont  la  valeur  excéderait  celle  du  sol , ou  qui  sont 
rceonnocs  d’une  utilité  générale,  soit  pour  la  commune,  soit  pour 
la  France. 

Celte  disposition,  évidemment  applicable  aux  tourbières,  vous 
fournira  un  moyen  d’en  régulariser  l’extraction  dans  ces  sortes  de 
propriétés.  Il  est  peu  de  vallé-cs  qui  n’en  offrent  même  d’a.sscz  éten- 
dues, et  il  est  urgent  de  s'occuper  de  cet  objet  avant  que  les  dix 
années  d'inaliénabilité,  déterminées  par  l'article  15  de  la  section  ii 
de  la  même  loi,  soient  écoulées. 

Vous  chargerez  l'ingénieur  du  département  de  faire  dans  ceux  de 
CCS  terrains  qui  auront  été  reconnus  propres  au  tourbage,  les  nivel- 
lements nécessaires  pour  assurer  l'éeoulcmcnt  des  eaux,  et  en  dé- 
terminant l’cxlraclion  des  tourbes  par  canaux,  ou  par  tranches 
intermédiaires  , suivant  l’exigence  des  localités.  Cet  ingénieur  aura 
soin  de  réserver  les  surfaces  nécessaires  à la  dessiccation  des  tourbes 
extraites,  et  de  ménager,  autant  qu’il  sera  possible,  les  moyens 
d’introduire,  soit  dans  les  canaux  d’extraction,  soit  dans  les  exca- 
vations par  tranches , les  eaux  venant  des  cotes  et  des  plaines , et 
propres  à clfcctucr  le  plus  promptement  possible  le  rccomblemcnt 
de  ces  canaux  et  excavations,  ainsi  que  l’atlérissagc  et  l'amélioration 
du  sol. 

Les  opérations  de  l’ingénieur  du  département  devront  vous  être 
soumises,  et  vous  en  arrêterez  l’exécution  après  que  vous  vous 
serez  assuré  qu'elles  peuvent  avoir  lieu  sans  inconvénients. 


.10 


Al’PENmCF.. 


Min«s. 


Alors  le  lourbage  des  vallées  ou  partions  de  vallées  sera  adjugé  au 
plus  ofTrant,  pardevant  vous  ou  tel  fonelionnaire  que  vous  aurez 
désigné,  aux  eliargcs  qui  auront  été  reconnues  nécessaires  pour  en 
assurer  l’cxtraelion  la  plus  régulière,  et  les  produits  seront  appliqués 
aux  dépenses  locales  et  an  besoin  des  communes  propriétaires. 

Telles  sont,  M.  le  préfet,  les  considérations  d’intérêt  général  dont 
j’ai  cru  devoir  vous  entretenir  à l’égard  des  combustibles,  et  notam- 
ment des  combustibles  minéraux.  Je  n’ignore  pas  que  des  succès 
complets  dansée  genre,  et  surtout  pour  les  tourbages,  présentent 
de  nombreuses  difficultés  ; mais  vous  savez , Monsieur,  que  ce  qui 
ne  peut  être  tout-à-coup  perfectionné,  est  au  moins  sensiblement 
amélioré  par  un  zèle  soutenu , et  je  ne  doute  pas  que  le  bien  devant 
résulter  pour  le  département  qui  vous  est  confié,  de  l’emploi  de  ces 
divers  moyens , ne  vous  détermine  à porter  une  attention  particu- 
lière à des  objets  aussi  importants. 


Loi  qui  prescrit  des  formalités  pour  les  demandes  en 
concession  de  mines. 

Du  2 février  1801  (13  pluviôse  an  ix). 

Ast.  1".  — A l’avenir,  lorsqu’une  demande  en  concession  de 
mines  sera  présentée  au  préfet  de  département,  il  pourra  l’accorder 
deux  mois  après  la  réquisition  faite  au  propriétaire  de  la  surface , 
de  s’expliquer  s’il  entend  ou  non  procéder  à l’exploitation  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  imposées  aux  concessionnaires.  Cette 
réquisition  sera  faite  à la  diligence  du  préfet  du  département. 

Art.  2.  — A cet  cITct,  toutes  demandes  en  concession  seront  pu- 
bliées et  aflicliécs  dans  le  clicf-lieu  du  département,  d.vns  celui  de 
l’arrondissement,  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur,  cl  dans 
toutes  les  communes  que  la  demande  pourra  intéresser. 

Art.  s.  — Les  publications  auront  lieu  devant  la  porte  de  la 
maison  commune,  un  jour  de  dimanche;  clics  seront,  ainsi  que 
l’aflielie,  répétées  trois  fois  aux  lieux  indiqués,  de  dimanche  en 
dimanche,  danf  le  cours  du  mois  qui  suivra  immédiatement  la 
demande. 

Art.  a.  — Le  préfet  ne  prononcera  sur  la  dcm.nndc  en  concession , 
qu’un  mois  après  les  dernières  afliches  et  publiealions. 

Art.  5.  — Il  est  dérogé,  quant  aux  dispositions  ci-dessus  , aux 
articles  10  et  1 1 du  titre  I"  de  la  loi  du  28  juillet  1791 . 
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Exposé  des  motifs  du  projet  de  la  loi  des  mines , par  le  comte 
Regnavd  de  Saint-Jean-d'Angély. 

Du  13  avril  1810. 

Il  est  pour  les  empires  des  dpoques  mémorables  où  le  progrès  des  Min»rt  u><n» 
lumières,  les  besoins  de  la  société,  le  cliangcmcnt  des  mœurs,  la 
varialioD  des  rapports  commerciaux , rintérèl  des  manufaelures  et 
des  arts,  coromandeni  une  rcronstructiou  entière  de  l'édilicc  des 
lois  nationales. 

Ainsi,  le  siècle  de  Louis  .\IV  vit  paraître  les  ordonnances  nom- 
breuses qui  régularisèrent  toutes  les  parties  du  droit  rivil , toutes 
les  brandies  de  l'Administration,  qui  statuèrent  sur  tous  les  intérêts 
du  monarque  et  des  sujets , sur  tons  les  droits  de  l'Etat  et  des 
citoyens. 

Il  appartenait  à un  règne  plus  glorieux  encore  que  celui  de  Louis- 
le-Grand,  à une  époque  où  le  temps,  l'eipéricncc  et  le  malheur 
même,  ont  étendu  les  lumières,  fortifié  le  jugement,  et  mûri  les 
grandes  pensées,  de  voir  préparer,  rédiger,  publier  des  Codes  nou- 
veaux, nécessaires  après  tant  de  changements,  après  la  proclama- 
tion successive  de  tant  de  vérités  et  d'erreurs , des  Codes  nouveaux  , 
trésors  de  législation,  où  sont  renfermées  les  richesses  de  tous  les 
siècles , les  conceptions  de  tons  les  sages , les  travaux  de  tous  les 
peuples , et  qui , appropriés  à l'état  actuel  de  la  grande  nation  , sont 
les  garants  immortels  de  la  propriété,  de  l'ordre,  de  la  justice,  de- 
la  paix  publique,  du  perfectionnement  des  arts,  de  l'accroissement 
de  l’industrie  et  bientôt  de  la  prospérité  du  commerce. 

En  établissant  les  principes  de  la  propriété,  le  Code  civil  (art.  5.52) 
avait,  en  quelque  sorte,  posé  la  première  pierre  d'un  autre  mo- 
nument législatif,  sur  lequel  devait  reposer  le  grand  intérêt  de 
l’exploitation  des  mines,  de  ces  richesses,  sans  cesse  élaborées  dans 
le  sein  de  la  terre , sans  cesse  recherchées  par  l’industrie,  sans  cesse 
versées  dans  la  société  pour  satisfaire  à scs  besoins  et  accroitre  sa 
richesse. 

C’est  cette  loi,  devenue  plus  nécessaire,  mais  pins  difficile  par  la 
multiplication,  la  diversité,  l’étendue,  l'importance  des  intérêts 
sur  lesquels  elle  statue  ; c'est  celte  loi , Messieurs , que  nous  vous 
apportons. 

Elle  a clé  préparée  par  de  longues  recherches  sur  les  principes 
suivis , en  pareille  matière , dans  les  temps  anciens  et  modernes , 
et  par  l’examen  des  inconvénients  de  la  législation  aciucllc  de  la 
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France  et  des  pajs  réunis.  Je  tous  préscnierai  d’abord  le  résullal  de 
ce  travail  préparatoire. 

Je  vous  exposerai  ensuite  comment,  en  respectant  arec  le  droit 
romain  et  le  Code  civil,  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface, 
le  Conseil  a été  amené  à consacrer  le  principe  de  la  propriété  incom- 
mulable  des  mines,  dans  les  mains  des  concessionnaires,  à leur 
imprimer  le  caractère  de  biens  patrimoniaux  pour  garantir  la  ron~ 
serration , l’activité , le  succès  des  exploitations  diverses. 

Enfin , je  vous  montrerai  comment  l’acüon  de  l’Administration 
générale  , et  d’une  Administration  spéciale  des  mines  , agira  sur  ces 
nouvelles  propriétés , sans  gêner  le  possesseur  dans  l’exercice  de 
son  droit  et  même  de  sa  volonté,  en  osant  de  l’ascendant  des 
lumières  et  non  de  l’influence  de  l’autorité , en  persuadant  sans 
contraindre.  ' 

Les  détails  de  la  loi  se  trouveront  indiqués , expliqués , justi- 
fiés dans  CCS  trois  principales  divisions  que  je  vais  reprendre  suc- 
cessivement. 

Première  partie  — De  la  législation  antérieure  et 
actuelle  en  Europe  et  en  France. 

Selon  l’ancien  droit  romain  , le  propriétaire  de  la  surface  l’était 
de  toutes  les  matières  métalliques  renfermées  dans  le  sein  de  la 
terre. 

Depuis,  et  sous  les  empereurs,  on  put  exploiter  des  mines  dans 
le  fonds  d’autrui , puisque  la  loi  régla  la  redevance  à payer  en 
ce  cas.  Elle  était  d’un  dixiéme  au  profit  du  propriétaire,  et  d’on 
dixième  au  profit  du  fisc. 

Dans  la  partie  septentrionale  de  l’Europe , oi’i  se  trouvent  les 
mines  les  plus  abondantes  , la  législation  sur  les  mines  a dû  occuper 
davantage  les  gonvernements. 

Le  droit  des  propriétaires,  la  prétention  des  seigneurs  féodaux, 
l'intérêt  de  l’exploitation , sont  les  mobiles  divers  qui  ont  dirigé 
la  législation  ; tantôt  l’on  des  motifs  l’emportant  sur  l’autre  , tantôt 
se  balançant  pour  satisfaire  à tous  les  intérêts. 

Mais  le  résultat  auquel  on  est  arrivé  dans  le  dernier  siècle,  est 
presque  uniforme  dans  les  États  voisins. 

En  Prusse,  rordonnancc  de  1772  réserve  au  Domaine  le  droit 
d’exploiter  ou  de  eoncéder  toutes  les  mines.  La  concession  réserve 
ou  droit  au  propriétaire  du  sol. 

En  nongrie , l’ordonnance  de  Maximilien  désigne  toutes  les  mines 
comme  biens  de  la  Chambre  royale,  et  défend  d’en  ouvrir  sans  l’au- 
torisation du  souverain. 
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Sn  1 781,  l'empereur  Joseph,  dans  son  reglement  snr  les  mines  (I), 
consacre  formcllemenl  le  inüme  principe. 

En  Bohème,  le  droit  régalien , egalement  consacré,  a etc  cédé  au\ 
Etals,  à la  charge  d’aecorder  des  concessions,  ainsi  qu'il  est  dit 
à l'article  premier  de  l'ordonnance  de  Joachimslhal. 

En  Autriche , l'ordonnance  de  Ferdinand  élahlit  le  même  principe 
qu'en  Hongrie. 

En  Sa\e,  la  loi  distingue  les  mines  de  houille  des  autres  mines. 
Celles-là  nc  sont  pas  sajellcs  au  droit  régalien  qui  est  établi  pour 
toutes  les  autres.  Cependant,  nulle  eiploitalion , même  des  houil- 
lères, ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permiuio»  et  la  concetâion  du 
souverain. 

En  Ilanèvre,  en  >onrège,  la  loi  dispose  comme  l'ordonnance 
de  Joachimslhal  qne  j'ai  déjà  citée  pour  la  Bohème. 

En  Snéde,  pays  que  la  nature  semble  avoir  voulu  consoler  par  scs 
richesses  minérales,  d'èlrc  si  mal  traité  sous  d'autres  rapports, 
toutes  les  mines  appartiennent  à la  ronronne. 

En  Angleterre,  le  droit  d'entamer  la  surface  du  terrain,  non- 
seulement  pour  ciploitcr  les  mines,  mais  encore  les  carrières,  se 
nomme  BoyniU,  et  appartient  au  souverain.  Guillaume  le  céda  à scs 
officiers  snr  les  terres  qu’il  leur  donna.  H a élè  l'objet  de  diverses 
transactions  qui  l'ont  fait  changer  de  main,  mais  il  est  toujours 
resté  indépendant  de  la  surface. 

En  Espagne,  les  mines  sont  considérées  comme  propriété  publique. 

En  France,  jusqu'en  1791,  la  législation  n’a  jamais  été  ni  bien 
solennelle,  ni  bien  régulière,  parce  que  les  tribunaux  n’ont  jamais 
pris  connaissance  des  affaires  de  mines  exclusivement  traitées  au 
Conseil  du  roi. 

Là , les  lois  étaient  modifiées  par  des  décisions  particulières  ; le 
crédit,  la  faveur,  l’intrigue  faisaient  obtenir  et  révoquer  successive- 
ment les  mêmes  concessions , et  l’Assemblée  constituante,  quand  elle 
s’occupa  de  cette  partie  de  la  législation , était  convaincue  que  les 
mines  étaient  devenues  la  proie  des  courtisans  se  jouant  également 
des  droits  du  propriétaire  de  la  surface  cl  de  ceux  des  inventeurs. 

Toutefois,  on  tenait  pour  constant,  avant  1791,  qne  les  mines 
en  France  étaient  une  propriété  domaniale. 

La  loi  de  juillet  1791  fut  le  résultat  d'une  discussion  solennelle, 
la  dernière  que  Uirabcau  ait  éclairée  de  son  savoir  cl  influencée  par 
son  éloquence. 


(I)  C*>tisltttilHin««  cirvk  rxdrritluii)  luelaüi 
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Vout  connaissez,  Messieurs,  ses  disposilions  principales  : je  n’en 
rappellerai  que  quelques-unes  pour  faire  apereeroir  qu'elles  furent 
pluldl  une  transacüon  entre  des  avis  opposés , qu’une  déebion  fran- 
che, claire  et  précise  sur  des  questions  controversées. 

En  effet,  l’article  1"  met  les  mines,  etc.,  à la  ditpotilion  de 
la  nation , ce  qui  suppose  que  le  gouvernement  en  disposera  selon 
l’intérét  de  la  société  ; et  l'article  5 attribue  une  préférence  ani  pro- 
priétaires de  la  surface,  ce  qui  exclut  pour  le  gouvernement  la 
liberté  de  la  disposition.  Puis  vient  l’article  10,  qui  subordonne 
le  droit  des  propriétaires  à l’examen  de  leurs  moyens  d’exploitation  , 
c'est-à-dire  fait  résulter  l’exercice  d’un  droit  positif,  de  la  décision 
arbitraire  d’un  fait. 

L’article  19  accorde  la  préférence  aux  concessionnaires  anciens 
pour  une  concession  nouvelle,  après  l’expiration  de  la  leur;  et  ce- 
pendant le  droit  du  propriétaire  de  la  surface  était  menaçant  sans 
cesse,  prêt  à le  dépouiller  si  on  le  reconnaissait,  ou  méconnu  si 
on  respectait  le  droit  du  concessionnaire. 

Aussi  cette  loi  de  1791,  dans  les  premières  années  de  sa  publi- 
cation , avait  été  prcsqn’incxécutée , et  les  raines  étaient  dans  toute 
la  France , sans  surveillance , sans  activité , pour  ainsi  dire . sans 
produits,  lorsque  le  Comité  de  Salut  public,  forcé,  pour  se  défendre, 
de  rassembler  tous  les  moyens , toutes  les  ressources , de  réunir  tous 
les  efforts,  tons  les  talents,  créa,  en  l’an  ii,  une  Administration  des 
Mines. 

Comme  tons  les  établissements  utiles  de  cette  fameuse  époque , 
l’institution  do  Conseil  dos  Mines  fut  l’ouvrage  de  quelques  savants 
précieux  , qui  ne  se  sont  distingués  que  par  leurs  serviees , et  qui 
n’ont  échappé  à la  proscription  que  par  le  besoin  que  l’on  avait 
d’eux. 

Il  fut  spécialement  l’ouvrage  de  ce  Fonreroy,  que  les  sciences  et 
les  arts  ont  pleuré , qui  fut  également  distingué  par  son  éloquence  et 
son  savoir,  et  qui , si  la  mort  ne  l’edt  enlevé  à la  patrie , aux  conseils 
du  prince,  et  à l’amitié,  porterait  aujourd’hui  la  parole  devant  vous , 
et  traiterait  bien  mieux  le  sujet  dont  je  vous  entretiens. 

Ce  Conseil  eut  la  plus  heureuse  influence  sur  la  réunion  de  toutes 
les  ressources  qui  pouvaient  fournir  aux  armées  françaises  les  moyens 
de  défense  et  de  succès.  Les  mines  furent  exploitées,  les  usines 
mises  en  activité,  et  de  ee  premier  mouvement  désordonné  d’abord, 
comme  tout  ee  qui  s’opérait  dans  ces  temps  de  troubles  , résultèrent, 
quand  la  secousse  eut  cessé,  des  connaissances  théoriques  plus 
étendues , des  connaissances  pratiques  plus  positives,  enfin  te  senti- 
ment du  besoin,  de  la  nécessité  d’une  amélioration. 

Le  Conseil  des  Mines  profila  des  travaux  de  M.  Sage,  ce  Nestor  de 
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la  mélallargie,  premier  fondateur  de  l’École  des  Mines;  des  sujets 
forent  formés  en  assez  grand  nombre,  et  par  leur  moyen,  l'Admi- 
nistration porta  les  lumières  et  la  surveillance  sur  cette  partie  trop 
longtemps  négligée. 

Mais  l’imperfection  de  la  législation  de  1791  offrait  tantét  des 
obstacles,  tantôt  des  lacnnes,  plus  sensibles  encore  depuis  la  réu- 
nion des  départements  voisins  de  l'Escaut  et  du  Rhin. 

Le  ministre  de  l'intérieur  essaya  de  remédier  aux  embarras  sans 
cesse  renaissants,  en  publiant,  le  18  messidor  an  ix,  une  inslroction 
fort  détaillée,  réglant  un  grand  nombre  de  cas  non  prévus,  et 
modifiant  par  de  nombreuses  interprétations  les  disposiüons  posi- 
tives de  la  loi  de  1791. 

L’Administration  générale  des  Mines  a marché  pendant  qnelqne 
temps,  à l’aide  de  ces  palliatifs,  dont  on  n’a  pas  tardé  à sentir 
l’insuffisance. 

Le  principal  inconvénient  était  l'ineertitndc  dans  laquelle  était 
chaque  exploitant  sur  la  permanence  de  sa  jouissance,  sur  la  nature 
de  sa  propriété. 

Obligé  d'agir  administrativement,  le  ministère  pouvait  blesser  des 
droits  sur  lesquels  il  n’était  pas  toujours  assez  éclairé,  et  les  capi- 
taux se  dirigeaient  avec  hésitation  vers  des  entreprises  trop  peu 
garanties  par  la  loi. 

D’un  autre  cété,  les  nombreuses  exploitations  des  riches  départe- 
ments du  .Nord  n'élaient  pas  régularisées;  les  droits  des  sociétés 
charbonnières  qui  n’avaient  pas  exécuté  la  loi  de  1791,  restaient 
incertains,  att.iqnés  par  des  voisins  jaloux,  par  des  intrigants  avides, 
par  des  concurrences  spécieuses. 

Il  fallait  un  terme  à ces  embarras  de  l’Administration,  à ces  in- 
quiétudes des  propriétaires,  à cette  confusion  de  droits,  à celte 
multitude  de  prétentions. 

l'ne  loi  nouvelle  était  demandée  par  l’opinion  générale,  le  ministre 
la  fît  rédiger,  la  section  de  l'intérieur  l’examina  et  la  refondit  dans 
de  longues  conférences  où  elle  appela  les  hommes  les  plus  éclairés. 
Elle  fut  portée  au  Con.scil,  discutée  et  établie  sur  les  bases  que  je 
vous  ai  indiquées  en  commenfant  et  que  je  vais  développer  dans  la 
seconde  partie. 

Deuxième  partie.  — Premier  but  de  la  loi,  concilier  les 

principes  de  la  propriété  avec  les  garanties  nécessaires 

aux  exploitants  des  mines. 

Les  mines  sont -elles  une  propriété  domaniale,  on  sont -elles  la 
propriété  de  celui  auquel  apparh'ent  la  surface  sons  laquelle  elles 
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sotil  caclires?  Telle  osl  la  question  depuis  longtemps  ronlrorersi?e 
et  sur  laquelle  les  incillenrs  esprits  sont  partagés. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  raisonnements  à l'appui  de  cliaeun 
des  systèmes,  je  vous  ferai  simplement  eonnaiire  le  résultat  des 
longues  diseussious  qui  ont  eu  lieu. 

On  a reconnu,  d’un  côté,  qu'attribuer  les  mines  au  domaine 
public,  c’était  blesser  les  principes  consacrés  par  l’article  553  du 
Code  civil,  dépouiller  les  citoyens  d’un  droit  consacré,  porter 
atteinte  à la  grande  charte  civile , premier  garant  du  pacte  social. 

On  a reconnu  , de  l’autre , qu’attribuer  la  propriété  de  la  mine  à 
relui  qui  possède  le  dessus,  e’clait  lui  reconnaître,  d’après  la  défini- 
tion delà  loi,  le  droit  d’user  et  d’abuser,  droit  destructif  de  tout 
moyen  d’exploitation  utile,  productif,  étendu;  droit  opposé  à l’in- 
térét  de  la  société  qui  est  de  multiplier  les  objets  de  consommation  , 
de  reproduction  de  richesse;  droit  qui  soumettrait  au  caprire  d’un 
seul  la  disposition  de  toutes  les  propriétés  environnantes  de  nature 
semblable;  droit  qui  paralyserait  tout,  autour  de  celui  qui  l’cxerco- 
rait,  qui  frapperait  de  stérilité  toutes  les  parties  de  mines  qui 
seraient  dans  son  voisinage. 

De  ces  vérités,  on  a déduit  tout  naturellement  cette  conséquence  , 
que  les  mines  n’élaient  pas  une  propriété  ordinaire  à laquelle  pût 
s’appliquer  la  définition  des  autres  biens  et  les  principes  généraux 
sur  leur  possession,  tels  qu'ils  sont  éciiLs  dans  le  Code  civil. 

El  cependant,  pour  que  les  mines  soient  bien  exploitées,  pour 
qu’elles  soient  l’objet  de  soins  assidus  de  celui  qui  les  occupe,  pour 
qu’il  multiplie  les  moyens  d’extraction,  pour  qu’il  ne  sacrifie  pas  à 
l’intérét  du  pn'senl  l’espoir  de  l’avenir,  l’avantage  de  la  sociélé  à ses 
spcrulations  personnelles;  il  faut  que  les  mines  cessent  d'étre  des 
propriétés  précaires,  incertaines,  non  définies,  changeant  de  main 
au  gré  d’une  législation  équivoque,  d’une  administralion  abusive, 
d’une  police  arbitraire,  de  l'inquiétude  babitucllc  de  leurs  pos- 
sesseurs. 

Il  faut  en  faire  des  propriétés  aniqnelles  tontes  les  définitions 
du  Code  civil  puissent  s’appliquer. 

Il  faut  que  ces  masses  de  richesses,  placées  sous  de  nombreuses 
fractions  de  la  superficie  ilu  territoire,  nu  lieu  de  rester  divisées 
comme  celte  superficie,  même,  deviennent,  par  l’intervention  du 
gouvernement  et  en  vertu  d’un  acte  solennel,  un  ensemble  dont 
l’étendue  sera  réglée,  qui  soit  distinct  du  sol,  qui  soit  en  quelque 
sorte  une  création  particulière. 

Dans  cette  création  , le  droit  du  propriétaire  de  la  surface  ne  doit 
pas  être  méconnu  ni  oublié;  il  faut  au  contraire  qu’il  soit  eonsacré 
pour  être  purgé,  réglé,  pour  être  acquitte,  afin  que  la  propriété  que 
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l'aclc  du  gouvernement  désigne  , délinil,  limite  et  crée  en  vertu  de 
la  loi,  soit  d’aulant  plus  invariable,  plus  sacrée,  qu’elle  aura  plus 
strictement  salisfait  à tous  les  droits,  désintéressé  même  toutes  les 
prétentions. 

Ainsi  les  mines  seront  désormais  une  propriété  perpétuelle , dis- 
ponible, transmissible,  lorsqu’un  artc  du  gouvernement  aura  con- 
sacré cette  propriété,  par  une  concession  qui  réglera  le  droit  de 
celui  auquel  appartient  la  surface. 

Tout  se  coni'ilie  dans  ce  système  : l’interét  de  l’État,  l’intérét  des 
e.\ploitanLs,  l’intérét  des  propriétaires  du  sol. 

Les  mines  changent  sur-le-cliamp  de  valeur  dans  l’opinion , 
comme  dans  les  transactions  sociales;  les  capitaux  s’y  portent  avec 
sécurité,  et  conséquemment  avec  abondance. 

La  vente,  la  donation,  la  succession  de  celle  partie  considérable 
de  la  richesse  territoriale  et  commerciale  à la  fois,  devient  soumise  à 
des  régies  communes  à toutes  les  propriétés. 

La  loi  sur  les  mines  renvoyant  an  droit  commun  sur  toutes  les 
régies  des  intérêts  particuliers,  on  est  di^rarrassé,  pour  sa  rédac- 
tion, de  toutes  les  diflicultés  que  présentaient  les  exceptions  multi- 
pliées, et  l’action  de  la  juridiction  administrative,  tanlét  trop  active, 
tantôt  trop  lente,  et  jamais  aussi  parfaitement  tranquillisante  que 
celle  des  tribunaux  ordinaires. 

Ce  principe  une  fois  découvert  et  établi,  les  conséquences  en 
découlent  sans  cITort,  et  le  système  entier  de  la  loi  se  présente  avec 
clarté. 

Pour  reprendre  tous  les  objets  que  relie  loi  .sur  les  mines  doit 
embrasser,  celle  que  nous  vous  présentons  traite  de  tonies  1rs  sub- 
stances renfermées  dans  le  sein  de  la  terre,  ou  existantes  à sa 
surface , sous  trois  grandes  divisions  ; 1°  /c<  mines;  3°  les  minières; 
î»  les  carrières. 

Aux  miucs  seules  s’dppliquent  les  principes  nouveaux  que  je 
viens  d’établir. 


De.c  mines. 

Concédées  par  un  acte  délibéré  au  Conseil , elles  seront,  comme  je 
l’ai  dit,  des  propriétés  immobilières  nouvelles,  associées  à toute  l'in- 
violabilité, toute  la  sainteté  des  amicnnes. 

Tout  ce  qui  sert  à leur  exploitation  fera  partie  de  l'immeuble 
même. 

Toutefois,  CCS  associations  par  actions  pour  exploiter  1rs  mines, 
seront  permises,  cl  les  actions  seront  meubles  : détermination  juste 
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autant  que  prévoyante,  et  propre  à rennir,  pour  faeiliter  les  grands 
travaux , tous  les  intérêts  et  tontes  les  intentions. 

Hais,  avant  que  la  coneession  puisse  s'accorder,  de  nombreux 
préliminaires  s'oITrent  à la  pensée,  et  doivent  être  soumis  à des 
régies. 

Recliercher  les  mines  est  un  travail  qui  doit  être  encouragé;  il  le 
sera  : qui  doit  être  surveillé;  et,  en  le  permettant,  l’Administration 
ne  le  perdra  pas  de  vue  ; elle  écartera  les  recherclies  des  maisons , 
des  enclos,  où  le  propriétaire  doit  trouver  une  liberté  entière  et  le 
respect  pour  l'asile  de  ses  jouissances  domestiques. 

Désintéressé  par  la  redevance  à laquelle  il  a droit,  le  propriétaire 
n’a  plus  à la  concession  ce  droit  de  préférence , l’nue  des  incon- 
séquences les  plus  remarquables  de  la  loi  de  1791. 

Juge  entre  les  prétendants  , estimateur  impartial  de  leurs  droits 
comme  de  leurs  moyens,  le  gouvernement  prononce  entre  tous  les 
concurrents  , et  assure  à l’inventeur,  s'il  ne  l’emporte  pas,  l'indem- 
nité qui  lui  est  duc. 

L’acte  de  concession  donne  la  propriété  libre,  et,  si  je  puis  ainsi 
parler,  vierge  au  concessionnaire  désigné,  parce  que  tous  les  inté- 
ressés, inventeurs  et  propriétaires  de  la  surface  sont  appelés,  et  que 
leurs  droits  sont  réglés  par  l’acte  meme. 

Le  système  des  hypothèques  est  adopté , comme  pour  les  autres 
propriétés.  Des  privilèges  qui  auront  aujourd’hui  une  base  solide, 
peuvent  être  établis,  et  faciliteront  les  grandes  entreprises. 

Les  concessions  devaient  être  demandées  ani  préfets,  et  l'ordre 
des  demandes  si  important  n’était  pas  constaté  ; leur  date  n’était  pas 
invariable;  les  délais  pour  y statuer  n’étaient  pas  fixés;  le  mode 
d’opposition  n’était  pas  solennel  : de  là  des  erreurs  et  même  des 
abus. 

Le  titre  iv  remédie  à tous  les  inconvénients  révélés  par  l’expe- 
rience,  et  ne  laisse  plus  rien  ni  à la  faveur,  ni  à l’arbitraire. 

Le  maximum  de  l'étcndoe  de  la  concession  n’est  pas  fixé  par  la 
loi  nouvelle,  comme  dans  celle  de  1791.  Il  sera  réglé  par  les 
convenances  ; et  la  jurisprudence  actuelle  du  Conseil , qui  est  de 
multiplier  les  concessions , en  ne  les  accordant  pas  trop  vastes , 
sera  sûrement  maintenue. 

Les  limites  des  concessions  seront,  en  règle  générale,  fixées 
verticalement. 

Cette  règle  toutefois  sera  susceptible  d’exception  , lortijue  In 
circonttttBCf  et  le»  localité»  Feilgeront. 

La  dérogation  an  seul  principe  raisonnable  en  matière  d’exploi- 
tation et  de  limitation  des  mines,  est  une  concession  accordée  aux 
demandes , ou  plutdf  aux  préjugés  et  aux  habitudes  très-funestes 
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d'an  (les  départements  de  la  France,  celai  de  Jcmmapc;  paissent 
ses  sociétés  charbonnières,  éclairées  par  l’Administration  , instruites 
par  l’expérience,  revenir  à de  meilleurs  usages,  à une  exploitation 
plus  utile,  concilier  leurs  intérêts,  les  confondre  pour  les  améliorer, 
et  surtout  s’affranchir  du  tribut  que  l'intrigue , la  chicane  et  les 
gens  d'alfaircs  Idvcnt  depuis  trop  longtemps  sur  leur  industrie 

Redevance  sur  les  mines. 

L’exploitation  des  mines,  considérée  jusqu’ici  comme  un  com- 
merce , était  sujette  au  droit  de  patentes. 

Aucune  redevance  n’était  doc  à l’État,  selon  la  loi  de  t79t. 

Seulement  quelques  droits  domaniaux  étaient  payés  à la  régie  de 
l’enregistrement  dans  les  pays  réunis,  et  même  elle  avait  donné  à 
ferme,  par  adjudication  ou  de  gré  à gré,  l’cxploitatiou  de  plnsicurs 
mines. 

Tontes  ces  redevances,  tous  scs  prix  de  ferme,  cesseront  désor- 
mais d’être  acquittés. 

Les  mines  seront  soumises  à deux  redevances. 

L’une,  fixe,  sera  de  to  fr.  par  kilomètre  carré  de  l'étendue  de  la 
concession. 

L'autre,  proportionnelle,  sera  une  redevance  annuelle,  juste 
tribut  que  la  propriété  doit  à l’État;  mais  tribut  réduit  au  moindre 
taux,  puisqu’on  lieu  de  s’élever  au  cinquième,  il  ne  pourra  excéder 
le  vingtième  du  produit  net  ; tribut  qui  ne  sera  jamais  onéreux , 
puisque  le  gouvernement  peut  en  exempter  dans  les  cas  où  il  le  jugera 
convenable;  tribut  qni  pourra  être  payé  par  abonnement,  et  qui 
aura , comme  les  autres  impositions , scs  fonds  de  dégrèvement  et  de 
non-valeur. 

A cette  charge  de  la  concession  envers  l’État,  se  joignent  : 1°  la 
rétribution  au  propriétaire  de  la  surface  sous  le  terrain  duquel  on 
exploite;  2°  les  indemnités  à ceux  dont  on  est  oblige  de  prendre 
la  propriété  pour  creuser  les  puits,  faire  l’extraction,  déposer  les 
matières. 

Les  règles  de  ces  indemnités  sont  établies  de  manière  à désinté- 
resser les  propriétaires,  sans  grever  la  condition  des  exploitants. 

Ces  règles  pour  les  concessions  nouvelles  avaient  paru  d'abord  ne 
pas  devoir  s’appliquer  aux  concessions  anciennes.  On  avait  conçu 
l’idée  de  les  laisser  jouir  pendant  la  durée  Gxéc  parleur  titre,  et 
de  remettre  à son  expiration  pour  les  faire  rentrer  dans  la  règle 
commnne. 

L'ne  pensée  pins  généreuse  les  appelle  à jouir  sur-lc-champ  du 
bienfait  de  la  loi , leur  eu  impose  même  l’hcurcusc  obligation  , 
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rl  gcncralisc  ainsi , au  grand  aranlagc  des  intéresses  , l’application 
de  la  loi  : ce  qui  donnera  ainsi  plus  de  simplicité,  de  facilité  et  de 
force  à l'action  de  l’Administration. 

I.a  loi  va  plus  loin  : elle  appelle  aux  mêmes  prérogatives  ceux  qui 
n'ont  pas  exécuté  encore  la  loi  de  1 79 1 , qni  n'ont  que  des  exploita- 
tions et  n’ont  pas  de  concessions,  à la  charge  de  se  mettre  en  régie 
et  d'obtenir,  par  un  décret  de  S.  M.  en  son  Conseil,  le  titre  régulier 
qni  leur  manque. 

Les  uns  et  les  autres  paieront  à l’État,  en  devenant  ainsi  proprié- 
taires, les  nouvelles  redevances  dont  nous  venons  de  parler;  mais 
ils  ne  paieront  aucunes  redevances  aux  particuliers  propriétaires  de 
la  surface,  parce  que  la  jouissance,  sans  le  paicmcntde.ee  droit, 
est  établie,  et  qu'il  n'est  pas  just.'  de  donner  à la  loi  un  cITet 
rétroactif. 

Vous  voyei.  Messieurs,  quel  immense  avantage  la  loi  que  nous 
vous  apportons  présente  aux  nombreux  caploitanis  des  mines  répan- 
dues sur  le  territoire  français. 

C'est , j’ose  le  dire  , un  don  généreux  qui  leur  est  fait , et  vous 
pouvez  le  mesurer  sur  l’opinion  cnmmnnc  qui  porte  à iO  millions 
le  produit  annuel  des  mines  métalliques  et  houillères  de  France, 
dont  le  capital  pourrait,  d’après  cela,  s’évaluer  à 800  millions. 

Ce  sont  des  propriétés  d’une  telle  T.alenr  précairement  tenues, 
temporairement  possédées,  qui,  à compter  d’aujourd’hui,  devien- 
nent des  biens  patrimoniaux  , héréditaires,  protégés  par  la  loi  com- 
mune, et  dont  les  tribunaux  seuls  peuvent  prononcer  l’expro- 
priation. 


Carrières  cl  tourbières. 

La  troisième  classe  des  substances  désignées  an  titre  I»,  peut  être 
exploitée  sans  concession  ni  permission. 

Elle  ne  doit  pas  l'ctre  sans  surveillance  ni  sans  déclaration. 

On  sait  combien  l’imprévoyance  a occasionné  d’accidents , de 
malheurs,  dans  l'exploitation  des  carrières. 

Celle  des  tourbes  a souvent  porté  l'insalnbrilé  et  la  mort,  dans 
une  étendue  considérable  de  pays  devenus  et  marécageux  et  indea- 
séchabics  par  des  fodialions  profondes  où  les  eaux  séjournent,  et  qni 
exhalent,  pendant  l’été,  des  miasmes  putrides  et  mortifères. 

Lorsque  l'cxtrarlion  de  la  tourbe  aura  lieu  désormais,  ce  sera 
d'après  nn  plan  donné  meme  aux  propriétaires , et  surtout  aux 
communes,  de  manière  à assurer  l'écoulement  des  eaux  et  le  des- 
sèchement du  terrain  tourbeux. 

Après  avoir  établi  les  règles  de  la  propriété  , de  l'exploilalion , de 
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U jouissance , de  l’osagc  de  ces  trois  classes  de  richesses , dont  la 
valeur  va  s'augmenter  par  une  législation  meilleure,  il  restait  à 
parler  de  l'aclioii  de  l’.^dininistralion  sur  leur  ensemble;  c'est  l’objet 
de  la  troisième  partie. 

C’est  surtout  aux  départements  réunis  an  nord  de  la  Franec,  qnc 
celle  législation  procurera  des  avantages  immenses,  dont  les  habi- 
tants paieront  sûrement  le  souverain  et  la  patrie  par  le  bon  usage 
do  bienfait,  par  la  prompte  régularisation  de  tout  ce  qu'il  y a 
d'illégal  dans  l'état  actuel  de  leurs  exploitations,  et  par  un  senti- 
ment plus  vif  de  rcconiiaissancc  cl  de  dés'oûmcnt. 

lilinières. 

i’ai  peu  de  chose  à dire  sur  cette  partie  de  la  loi. 

Elle  embrasse  les  substances  qui  se  trouvent  à la  superfieic  de  la 
terre;  et  quant  an  minerai  de  fer,  dit  d'alluvion  , clic  ne  contient 
qnc  les  dispositions  perfectionnées  de  la  loi  de  1791. 

Elle  règle  , en  outre,  les  cas  de  concurrence  on  la  laie  de  la  ré- 
partition du  minerai  est  nécessaire , consacrant  ainsi  la  jurispru- 
dence que  le  besoin  avait  fait  adopter  au  Conseil. 

L’exploitation  des  terres  pyritcuscs  ou  alumineuses  a donné  lieu  à 
une  section  nouvelle,  qui  rend  commune  à cette  branche  de  com- 
merce et  d'industrie  qui  prend  une  utile  et  grande  activité,  la 
nécessite  des  permissions  déjà  voulues  pour  le  traitement  du  minerai 
de  fer. 

Ainsi  la  loi  qui,  pour  les  mines , exige  une  concession  cl  crée  une 
propriété,  n'exige,  pour  les  minières,  qu’une  permission,  et 
n’arcorde  que  l’usage  ou  l’emploi  temporaire  et  conditionnel  de 
leurs  produits;  différence  sagement  conçue  et  motivée  sur  la  diver- 
sité des  substances  et  la  différence  de  leur  exploitation. 

Troisième  partie.  — De  l'aclion  de  l' Adminixiralion 
sur  les  mines. 

L’action  de  l’Administration  sur  les  mines  est  réduite  aux  plus 
simples  termes,  elle  est  renfermée  dans  le  strict  besoin  de  la 
société. 

Le  Corps  des  ingénieurs  des  mines,  dont  l’organisalion  dérinitive 
suivra  néeessairemenl  de  près  la  publication  de  cette  loi , portera 
partout  des  lumières  et  des  conseils,  sans  imposer  de  lois,  sans 
exerrer  aucune  contrainte  sur  la  direction  des  travaux. 

Ils  n auront  d action  que  ponr  prévenir  les  dangers,  pourvoir 
à la  conservation  des  édifices,  à la  sûreté  des  individus. 
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Ils  tclaircront  les  propriétaires  et  l’Administration , ils  rccliercbc- 
ront  les  faits , les  constateront  et  ne  statneront  jamais. 

Ce  droit  est  réservé  aux  tribunaux  ou  à V Admimsiration. 

Il  est  réservé  anx  tribunaux,  dans  tous  les  cas  de  contravention 
aux  lois  : eux  seuls  peuvent  prononcer  des  condamnations;  et  cette 
garantie , Messieurs , doit  être  d'un  grand  prix  à vos  yeux. 

Ce  droit  est  réservé  à V Admim'ttralion , si  la  sûreté  publique  est 
eompromise  , ou  si  les  exploitations  restreintes , mal  dirigées , sus- 
pendues , laissent  des  craintes  sur  les  besoins  des  consommateurs. 

En  ce  cas,  la  concession  jadis  était  révoquée.  L'n  tel  système  est 
incompatible  avec  celui  de  la  propriété  des  mines. 

Il  y sera  pourvu , s’il  se  présente  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l’intérieur,  comme  aux  cas  extraordinaires  et  inhabituels  que  la 
législation  ne  peut  prévoir. 

Et  si  , ultérieurement , le  besoin  d'une  règle  générale  se  fait 
sentir,  elle  ne  sera  établie  qu’après  qnc  l’expérience  aura  répandu  sa 
lumière  infaillible  sur  cette  question  fort  difficile  à résoudre , de 
savoir  comment  on  peut  concilier  le  droit  d’un  citoyen,  sur  sa 
propriété,  avec  l’intérêt  de  tous. 

J’ai  dit  que  toutes  les  contraventions  anx  lois  sur  les  mines  se- 
raient portées  anx  tribunaux. 

Les  procureurs  de  S.  M.  sont  tenus  de  les  poursuivre  d’ofCce , 
et  cette  importante  disposition  est  encore  une  garantie  donnée  aux 
utiles  et  grandes  exploitations,  contre  les  exploitations  frauduleuses 
par  lesquelles,  pour  un  gain  modique  et  temporaire,  des  cultivateurs 
avenglés  détruisent  la  valeur  de  leur  champ,  le  rendent  à jamais 
infécond , ou  en  font  le  réceptacle  des  eaux  malsaines,  qui  répandent 
la  putridité  dans  l’atmosphère. 

Espérons  que  les  magistrats  feront  leur  devoir,  et  que  ce  désordre 
qui  a nui  au  progrès  des  exploitations  régulières , qui  a détourné 
de  s’y  livrer,  cessera  sous  le  règne  de  la  législation  tiourcllc  que 
nous  vous  présentons. 

J’en  ai  parcouru  toutes  les  parties , je  vous  en  ai  exposé.  Messieurs, 
les  principes  et  les  conséqueuces. 

Les  résultats  importants  à toutes  les  époques,  doivent  l’être 
davantage  encore  à celle  où  nous  nous  trouvons. 

A la  bonne  et  féconde  exploitation  des  mines  et  des  bouilles  se 
lient  non-seulement  de  grands  avantages  en  économie  adminis- 
trative, mais  encore  d’immenses  avantages  politiques,  la  possibilité 
d’un  grand  accroissement  de  puissance  pour  l'État. 

Le  combustible  minéral  peut  remplacer  le  bois,  si  nécessaire  à 
nos  grandes  grandes  constructions  civiles  , militaires  et  maritimes. 

Des  canaux  nombreux  amèneront  des  dé|iarlcments  septentrio- 
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naiu , dus  ceux  da  centre  et  dans  U capitale,  les  abonduls  produits 
de  ces  riches  houillères,  qni  rendront  une  partie  des  bois  à une 
antre  destination. 

En  ce  moment,  la  France  va  voir  s’ouvrir  ces  urnes  destinées 
à remplir  le  lit  de  ce  cual  de  Saint-Quentin,  qui  joint  la  Seine 
à l'Bsraut , et  mettra  bientdt  en  commun  les  produits  de  tant  de 
belles  contrées,  étonnées  et  heureuses  de  leurs  jouissances  et  de 
leurs  richesses  nouvelles. 

Pendant  que  nos  bois  s’amoncelleront  dans  nos  chantiers , pour 
construire  des  vaisseaux,  nos  forges  , nos  fonderies,  abondamment 
pourvues  de  charbons  de  terre,  multiplieront  les  fers  de  tous  échan- 
tillons , les  armes  de  toute  espèce,  les  projectiles  de  tous  les  calibres , 
destinés  à compléter  nos  armements  maritimes,  les  moyens  de  dé- 
fense pour  nos  côtes , les  moyens  de  vaincre  pour  nos  armées. 

Ainsi  se  prêteront  un  mutuel  secours  la  législation  civile  et  la 
politique;  ainsi  se  perpétueront,  par  les  succès  insensibles,  mais 
durables  d’une  Administration  sage , 1rs  snccès  éclatants  et  glorieux 
de  nos  armées. 


Rapport  sur  la  loi  des  mines , fait  au  Corps  léfjislutiJ,  pur 
M.  le  comte  Stanislas  de  Girardin. 

Du  21  avril  1810. 

L’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  mines , développe  avec 
clarté,  méthode  et  précision,  le  système  entier  de  la  loi  : il  en  fait 
ressortir  les  avantages,  en  justifie  les  dispositions,  et  apprend,  rela- 
tivement à la  législation  des  mines,  tout  ce  qu'il  importait  de  savoir. 
L’oratenr  du  gouvernement,  chargé  de  vous  présenter  cet  exposé, 
l’a  fait  avec  ce  talent  fécond,  facile  et  brillant,  qui  étonne  même 
les  personnes  les  plus  à portée  d'en  être  habituellement  témoins.  Il  a 
donc  laissé  peu  de  cliosc  à dire  sur  un  sujet  dont  il  a traité  tontes  les 
parties.  Aussi,  pour  éviter  les  répétitions  toujours  fatigantes,  lors- 
qu’elles sont  inutiles,  votre  Commission  d’administration  intérieure 
SC  bornera  uniquement  à vous  soumettre  l’analyse  des  articles  du 
projet,  et  j’essaierai  de  vous  faire  connaître  comment  ils  ont  été 
discutés,  dans  quel  sens  nous  les  avons  entendus , quels  avantages 
ou  quels  inconvénients  nous  avons  cru  y apercevoir. 

Iæ  titre  1"  du  projet  renferme  quatre  articles.  Ce  sont  des  nomen- 
clatures fort  étendues.  Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé,  qu’en 
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général , il  y a de  l'inronvénient  à faire  entrer  des  détails  minuticos 
dans  une  loi;  mais  nons  avons  considéré  qae  le  système  entier  du 
projet  snr  lequel  vous  allez  délil'ércr,  repose  sur  la  classiliealion  des 
substances  qui  en  font  l’objet.  Il  fillail  donc  nommer  toutes  ces  sub- 
stances, pour  les  ranger  ensuite  dans  leurs  divisions  respectives. 

La  première  renferme  les  mines  proprement  dites , c'est-à-dire  les 
matières  métalliques  et  les  charbons  de  terre  ou  de  pierre.  Les 
dispositions  nombreuses  et  importantes  qui  leur  sont  applir.ablcs, 
remplissent  les  titres  ii  et  suivants,  et  les  deux  paragraphes  du 
titre  VI. 

Le  minerai  de  fer,  dit  d'alluvion,  les  terres  alumineuses,  et  les 
terres  pyriteuscs,  propres  à être  converties  en  siilfatcs  de  fer, 
appartiennent  à la  seconde  division.  Le  litre  vu  contient  les  disposi- 
tions qui  les  concernent,  et  traite  aussi  de  l’établissement  des  four- 
neaux , forges  et  usines. 

Les  tourbes,  les  terres  pyriteuscs  d'engrais,  toutes  les  pierres, 
marnes,  et  autres  matières  semblables,  sont  rangées  dans  la  troi- 
si'*mc  division.  Le  titre  vin  leur  est  consacré. 

Les  deux  derniers  titres  de  la  loi  renferment  des  dispositions 
applicables  à la  totalité  du  projet. 

Je  dois , Messieurs  , vous  faire  eonnaitre  les  diverses  discussions 
auxquelles  le  titre  n a donné  lien.  La  question  tendant  à établir  à qui 
doit  être  la  propriété  des  mines,  devait  nécessairement  en  amener  de 
très-étendues. 

La  réponse  la  plus  ordinaire  à eette  question  est,  que  les  mines 
doivent  appartenir  aux  propriétaires  de  la  surfaec. 

Cette  opinion,  soutenue  par  beaucoup  d'hommes  éclairés,  a été 
consacrée  par  le  droit  romain. 

Il  s’agit  d’examiner  si  elle  est  fondée. 

Peut-on  contester  au  propriétaire  d’un  champ  le  droit  d’y  fouiller, 
d’y  creuser  des  fossés,  des  puits,  d’en  tirer  de  la  pierre? 

Si  CCS  droits  résultent  de  celui  de  propriété,  nul  autre  que  lui  ne 
peut  les  exercer,  sur  son  terrain , sans  son  ronsentement  formel. 

Ces  droits  sont,  sans  doute,  incontestables,  et  si  leur  excrciec 
suflisait  pour  exploiter  des  mines,  la  question  serait  résolue  en 
fa  veur  des  propriétaires  de  la  surface. 

L’opiuion  de  ceux  qui  veulent  consacrer  en  principe  que  les  mines 
font  partie  de  la  propriété  du  sol,  a été  victorieusement  réfutée  par 
Mir.at>cau;  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  rappeler  ees  paroles  pleines 
de  sens  et  de  force,  les  dernières  proférées  par  lui  à la  tribune  de 
l'Assemblée  constituante. 

« Si  l'intérêt  commun  et  la  justice  sont  les  deux  fondements  de  la 
» propriété,  l’intérêt  commun  ni  l'équité  n’exigent  p.ns  que  les 
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il  milict  soient  des  accessoires  ilc  la  snrfacc.  L'intérieur  de  la  terre 
V n’est  pas  susceptible  d'un  partage;  les  mines,  par  leur  marche 
O irrégulière,  le  sont  encore  moins.  Quant  à la  surface,  l’intérét  de  la 
U soeiélé  est  que  les  propriéles  soient  divisées  ; dans  l’intérieur  de  la 
H terre,  il  faudrait  au  contraire  les  réunir.  Ainsi,  la  législation  qui 
U admettrait  deux  sortes  de  propriétés,  comme  accessoires  l'une  de 
<•  l'autre,  et  dont  l’une  serait  inutile,  par  cela  seul  qu’elle  aurait 
» l’autre  pour  base  et  pour  iiicsurc , serait  absurde,  o 

l’uur  éelaireir  la  question  que  nous  discutons,  il  faut,  avant  tout, 
se  faire  une  idée  bien  nette  de  ce  qu'est  une  mine  , et  s’en  mettre,  si 
l’on  peut  s’exprimer  ainsi , le  plan  sous  les  yeux,  par  la  pensée. 

Les  mines  sont  des  couehes  de  rombustibles,  ou  des  fdons  de  sub- 
stances métalliques,  qui  sc  prolongent  quelquefois  sur  une  étendue 
de  plusieurs  myriamètres,  et  qui  s’enfoncent  diversement  dans  le 
sein  de  la  terre,  jusqu’à  des  profondeurs  indériuies. 

Pour  exploiter  une  mine  avec  av.intage,  d’une  manière  régulière 
et  durable,  il  faut  la  traiter  en  matae , ou  dans  des  jec(/an<  d'une 
eertainc  étendue,  réglées  sur  le  ji'aemen/ et  les  allure»  des  couches 
ou  des  filons.  Il  faut  faire  abstr.aelion  des  limites  de  la  surface,  et 
surtout  de  la  direction  de  ces  limites,  qui  ne  peuvent  jamais  être  en 
rapport  avec  celles  qu’il  faut  établir  autour  d’une  exploitation. 

La  largeur  et  l’inclinaison  d’un  lilon  varient  et  ehangent;  il  se 
subdivise  quelquefois  en  portions  qui  s’écartent,  sc  réunissent,  et  se 
ramifient  en  plusieurs  filets;  et  si  le  terrain  dans  lequel  ou  suivait  le 
filon , vient  à ehanger  de  nature,  l’cspéranec  s'évauouit,  les  dépenses 
restent,  et  le  moyen  de  les  couvrir  a disparu. 

Le  minerai  se  trouve  aussi  en  amas;  mais  il  serait  superflu  d’en- 
trer ici  dans  des  détails  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  amener  la 
solution  de  la  question  que  nous  traitons.  Il  suffit  de  voir  le  filon  qui 
renferme  le  minerai , parcourir,  dans  la  profondeur  de  la  terre , une 
étendue  ronsiilérablc,  pour  prouver  qu’il  n’est  pas  divisible  de  sa 
nature,  et  qu’il  embrasse,  dans  sa  marche  incertaine  et  variée,  des 
propriétés  divisées  à l’infini  entre  les  propriétaires  de  la  snrfacc. 
Quel  est  parmi  eux  celui  qui  doit  avoir  la  propriété,  de  ce  filon?  Sera- 
ce  relui  qui  parviendra  le  premier  à l’atteindre?  Mais,  du  moment 
où  il  croit  le  saisir,  il  lui  échappe  , et  il  est  sous  la  propriété  voisine; 
tous  scs  droits  sont  alors  perdus:  pour  les  recouvrer,  les  assoriera- 
t-il  avec  des  droits  limitrophes,  et  ces  propriétaires,  en  poursuivant 
leurs  richesses  souterraines , s’uniront-ils  ensuite  avec  Ions  ceux 
qu’ils  rencontreront  dans  leur  marche?  parviendront-ils  à lever 
toutes  les  oppositions,  à eoneilicr  tous  les  intérêts?  Il  est  permis 
d'en  douter,  car  l’exploitation  d’un  filon  ne  présente  pas  les  mêmes 
avantages  dans  toute  son  étendue  ; il  peut  être  abondant  dans  un 
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point,  et  stérile  dans  un  autre.  Un  seul  opposant,  parmi  ces  nom* 
breux  proprietaires,  peut  retarder  et  même  empêcher  l’exploitation 
d’nnc  mine,  et  nuire  ainsi,  par  son  entêtement  on  son  intérêt  mal 
entendu,  à l'intérêt  général  delà  société.  Je  suppose  tons  les  pro- 
priétaires d'une  surface , qui  récèle  une  on  plusieurs  mines , égale- 
ment d’accord  pour  les  exploiter,  il  but  commencer,  avant  d’entre- 
prendre une  exploitation  régulière , par  j consacrer  d’immenses 
capitaux  ; les  propriétaires  fonciers  en  ont  bien  rarement  de  disponi- 
bles, et  s’ils  en  avaient,  ils  aimeraient  bien  mieux,  sans  doute,  en 
faire  usage  pour  améliorer  leur  sol  par  des  engrais  on  une  coltnre 
plus  soignée,  que  de  les  employer  à rechercher  des  richesses  toujours 
douteuses,  et  toujours  très-coûteuses  à extraire. 

Les  capitalistes  peuvent  seuls  se  livrer  à des  opérations  hasar- 
deuses, et  courir  les  chances  toujours  inséparables  des  grandes 
entreprises. 

Ce  qu’il  faut  réunir  de  capibnx  pour  établir  des  travaux  régu- 
liers, est  considérable;  ce  qu'il  faut  en  dépenser  avant  d’obtenir 
un  produit,  est  immense.  L’on  assure  que  la  Compagnie,  qui  exploite 
les  mines  d’Anzin,  a travaillé  pendant  vingt-deux  ans  avant  de 
parvenir  à extraire  du  charbon , et  a dépensé  plus  de  seize  millions 
pour  établir  toutes  les  machines  nécessaires  à leur  exploitation.  Cette 
somme,  toute  forte  qu’elle  est,  cessera  peut-être,  Ncssicurs,  de 
vous  paraître  exagérée,  lorsque  vous  parcourrez  la  série  des  travaux 
à faire  pour  exploiter  une  couche,  ou  un  filon  dans  toute  son 
étendue.  Non-seulement  il  faut  creuser  des  puits  à une  profondeur 
de  plus  de  trois  à quatre  cents  mètres,  il  faut  pratiquer  des  galeries 
qui,  parlant  du  fond  des  puits,  se  dirigent  horizontalement  jusque 
dans  les  couches  on  les  filons  de  la  mine  ; les  percer  à travers  les 
rochers , et  employer  tonjonrs , pour  parvenir  à les  étayer,  les  plus 
beaux  arbres  des  forêts.  Il  faut  encore  les  préserver  d’être  inondées  ; 
épuiser  les  eaux  par  des  pompes  à feu , dont  la  moindre  coûte  plus  de 
100  mille  francs  à établir,  les  faire  écouler  par  des  canaux  toujours 
très-dispendieux  à construire,  entretenir  par  des  ventilateurs,  dans 
toute  retendue  des  travaux , une  circulation  vive  et  continuelle 
de  l’air  atmosphérique;  il  faut  enfin  se  préserver  du  méphitisme 
de  l’air  qui  asphixie  tout-à-coup  les  ouvriers , qui  incendie  et  détruit 
si  souvent,  par  des  explosions  comparables  à la  foudre,  les  établis- 
semsnLs  les  plus  anciens  et  les  mieux  fondés, 

La  dépense  do  ces  travaux , qui  exigent  tons  les  genres  de  con- 
naissances, et  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  est  encore  aug- 
mentée, lorsqu’il  s'agit  d'exploiter  des  mines  métalliques,  et  cette 
dépense,  comme  on  doit  être  forcé  d’en  convenir,  ne  peut  être  bite 
par  les  senis  propriébires  de  la  snrbce , si  la  direction  des  filons , 
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tonie  anssi  incertaine  que  leur  élenilue , a servi  à prouver  qu’ils 
ne  devaient  point  appartenir  aux  propriétaires  de  la  surface,  les 
frais  de  leur  exploitation  ont  démontre  que  les  mines  abandonnées  à 
ces  propriétaires  ne  seraient  point  exploitées,  ou  le  seraient  d’une 
manière  peu  profitable  pour  eux,  et  extrêmement  nuisible  à l’intérêt 
général,  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  un  seul  instant  dans  le  cours 
de  cette  discussion. 

De  ce  qui  vient  d’être  établi , il  résulte  que  les  mines  étant  la  pro- 
priété de  tous,  ne  sont  réellement  relies  de  personne,  et  doivent 
conséquemment  entrer  dans  le  domaine  de  l’État.  Il  est  nécessaire 
anssi  qu’rllcs  en  fassent  partie  pour  qu'elles  soient  e.vploilérs.  Cette 
exploitation  est  tellement  coûteuse,  que  je  pourrais  citer  l>caucoup 
de  pays  où  le  gouvernement  seul  est  en  état  d’en  supporter  les 
frais. 

Les  Compagnies  assez  puissantes  pour  entreprendre  l’exploitation 
des  mines , n’existent  que  dans  les  États  riches  et  florissants. 

Lorsque , dans  tons  les  pays , la  volonté  des  hommes  est  d’arrord 
sur  un  point,  il  faut  en  chercher  la  raison  dans  la  nature  des 
choses. 

Les  mines  elTectivement  sont  uniformément  placées  dans  tontes 
les  contrées  de  la  terre,  les  avantages  qui  résultent  de  leur  exploi- 
tation y sont  également  appréciés;  elles  ont  dû  dés  lors  être  assu- 
jéties  à noc  législation  presque  uniforme,  et  l’on  a déclaré  partout 
que  les  mines  étaient  des  propriétés  domaniales. 

Ce  principe,  il  est  vrai,  n’a  pas  été  consacré  par  la  loi  du  28 
juillet  1791  , mais  elle  est  arrivée  au  même  but,  en  les  mettant  à la 
disposition  de  la  nation. 

Les  auteurs  du  projet  soumis  aujourd’hui  à votre  délibération , 
paraissent  anssi  avoir  reconnu  avec  votre  Commission  : 

Que  la  société  crée  seule  la  propriété  dont  elle  seule  assure 
l’exercice  ; 

Qu’elle  peut  le  régler  ou  le  restreindre,  suivant  son  plus  grand 
avantage; 

Elle  l'abandonne  dans  tonte  sa  plénitude,  lorsqu’elle  en  retire  le 
plus  grand  bénélirc. 

Le  même  motif  l’engage  à le  resserrer  dans  certaines  eireon- 
stanees. 

Ainsi , elle  oblige  le  propriétaire  à céder  tout  ou  partie  de  sa  pos- 
session, lorsqu’elle  est  réclamée  au  nom  de  l’utilité  générale. 

Pour  soutenir  un  siège  , on  détroit  les  faubourgs  d’une  ville , des 
maisons  sont  démolies  pour  rectifier  l’alignement  d’un  grand  che- 
min , des  moulins  abattus,  pour  faciliter  le  dessèchement  d’un 
marais , on  l’écoulement  des  eaux. 
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C’esl  poar  le  profil  de  U commun«uté  qu’elle  soumet  à de  cer- 
Uincs  règles  le  droit  de  propriété. 

L’origine  cl  l’cxcrcicc  de  ce  droit  ont  donc  pour  résultat  le  bicn- 

élre  du  corps  social. 

Puisqu’il  cacrcc,  dans  certains  cas,  une  sunrcillance  active  sur 
les  productions  territoriales,  ne  devait-il  pas  aussi  chercher  le 
meilleur  mode  d'extraire  les  richesses  disséminées  dans  le  sein  de 
la  terre? 

N’cst-il  pas  de,  son  intérêt,  cl  conséquemment  de  I intérêt  de 
tous,  de  les  en  tirer  pour  les  faire  entrer  dans  la  circulation?  ti'esl-ce 
pas  un  moyen  assuré  d’augmenter  la  richesse  commune  par  de  nou- 
veaux capitaux  ? 

Celui  de  séparer  les  mines  de  la  surface  paraissait  présenter  le 
plus  d’avantages. 

Cette  manière  d’envisager  la  question,  a en  pour  résultat  la  créa- 
tion d’une  propriété  nouvelle. 

A qui  celte  propriété  doit-elle  appartenir  ? 

Si  elle  était  inséparable  de  la  surface,  elle  serait  à tous  les  proprié- 
taires du  sol , et  conséquemment  à personne. 

Celle  propriété  serait  comme  une  terre  sans  produit,  puisqucllo 
ne  serait  pas  cultivée. 

Pour  quelle  le  soit,  il  est  nécessaire  que  le  gouvernement  en 
dispose. 

Mais  enfin , à qui  la  propriété  des  mines  doit-elle  appartenir  ? 

L’opinion  de  votre  Commission  , Messieurs , est  qu’elle  doit  être 

Elle  présume  que  le  projet  l’eût  dit  nettement , s il  eût  précédé  le 

ColJc  civil.  . . 

Le  déclarer  positivement  eût  été  blesser  une  de  scs  disposiUoiis 

fondamentales.  ^ 

Attaquer  la  loi  civile  est  toujours  une  chose  fâcheuse.  C est  ce 
qu’on  a xoulu  éviter,  et  l’on  a bien  fait. 

« La  propriété  du  sol  (aux  termes  de  l’article  552  du  Code  civil) , 
>•  emporte  la  propriété  du  dessous. 

» Le  propriétaire  peut  faire  au-dessous  toutes  les  construetions  et 
» fouilles  qu'il  jugera  à propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  pro- 
. duils  qu’elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résultant  des 
» lois  cl  règlements  relatifs  aux  mines.  » 

Prononcer  que  les  mines  sont  des  propriétés  domaniales,  c’eût  été 
annuler  l’article  552  , et  non  le  modifier. 

Cette  modification  offrait  un  problème  difficile  à résoudre;  il  a cte 
résolu  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  puisqu’elle  est  la  plus  utile 
à l’intérêt  de  la  société;  il  l’a  été  en  déclarant  que  let  mines  ne  peueenl 
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Arc  erploitif  qu’tn  orrttt  <T un  nc(c  de  conceuion  délibéré  au  Comeil 
<f  KUil  ; mni«  cet  acte  réglera  le»  droite  de»  propriélaireê  de  la  nirface 
tur  le  produit  det  mines  concédées. 

Cette  rccennaU»anre  formelle  des  droits  des  propriétaires  est  une 
modineation  qui  concilie  le  Code  civil  et  le  projet. 

Ces  droits  des  propriétaires  de  la  surface , maintenus  et  reconnus 
par  l’article  6 , ne  pourront  être  réglés  sans  beaucoup  de  précaution; 
ils  ont  paru  offrir  d’abord  à votre  Commission  des  difficultés  dans 
l'exéeutien.  Elle  a remarqué  qu'il  y aurait  des  embarras  toujours  re- 
naissants, pour  constater  sous  quelle  propriété  se  fait  l’exploitation  ; 
que  même  il  est  souvent  impossible  de  déterminer,  d.ans  une  exploi- 
tation en  grand  , ce  qui  provient  des  points  divers  de  la  concession. 
Mais  l’article  13  dn  projet,  qui  explique  l'article  8,  porte  que  le 
droit  attribué  aux  propriétaires  de  la  surface , sera  réglé  à une  somme 
déterminée  par  l'acte  de  concession,  et  le  titre  même  sur  lequel  elle 
V sera  fondée,  préviendra  ainsi  toute  contestation  ultérieure. 

Comme  ce  droit  ne  doit  être  stipulé  que  pour  les  mines  à ouvrir, 
attendu  que  la  loi  ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif,  il  est  naturel  de 
prévoir  qu'il  s'établira  , entre  le  demandeur  d'une  concession  et  les 
propriétaires  du  terrain,  une  sorte  de  transaction  dont  le  gouver- 
nement sera,  en  dernière  analyse,  le  modérateur  suprême.  C’est 
à une  assemblée  composée  de  propriétaires,  c’est  au  Corps  législatif 
qu’il  appartient,  surtout,  d’apprécier  la  sagesse  d'une  disposition, 
qui  est  un  hommage  rendu  au  droit  de  propriété. 

Les  concessions  à perpétuité  ne  sont  pas  nne  chose  nouvelle;  il 
en  existe  en  Hongrie,  en  Doliême,  en  Autrirlie,  et  même  en  France. 

Si  l’on  consulte  les  ordonnances  du  royaume,  on  y verra  que 
les  concessions  y sont  eonsidérées  comme  devant  être  perpétuelles. 
Les  lettres-patentes  des  rois,  ou  les  octrois  des  Grandf- Maîtres  des 
mines,  concèdent  presque  toujours  les  mines  à perpétuité.  Cepen- 
dant, il  est  notoire  que  la  possession  des  exploitants  était  rarement 
de  longue  durée  , et  l’Assemblée  constituante  elle-même , qui  avait 
proclamé  tant  de  fois  l’inviolabilité  des  engagements,  a cru  pouvoir, 
par  la  loi  de  1791,  restreindre  tontes  les  concessions  à 50  années. 

Tons  aurez,  sans  doute,  saisi.  Messieurs,  la  dilTércncc  que  nous 
venons  d’établir  entre  une  concession , même  perpétuelle , et  la 
propriété  de  la  mine.  La  concession  n’est  proprement  qu'une  auto- 
risation, un  bail,  un  privilège;  elle  donne  le  droit  d’appliquer  son 
travail,  ses  capitaux,  son  industrie,  à l’exploitation  d’une  mine 
dont  la  propriété  réside  en  d’autres  mains. 

Toutes  les  concessions  étaient  jadis  soumises  à des  conditions  plus 
on  moins  onéreuses;  elles  pouvaient  être  révoquées  dans  certains  cas. 

Les  concessionnaires  étaient  assujétis  à un  mode  d'exploitation 

II.  d 
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délcrminc  par  «les  règlements,  et  surreillé  par  des  agents  de 
l’antorilé. 

Les  mines  eoncédecs  à perpétuité  n’élaicut  donc  pas  de  véritables 
propriétés  ; mais,  du  moment  où  la  loi  proposée  sera  publiée,  toutes 
les  mines  du  rojaume  exploitées  légitimement  en  vertu  de  droits 
acquis,  deviennent  entre  les  mains  de  eeux  qui  les  exploitent,  des 
propriétés  perpétuelles,  protégées  et  garanties  par  le  Code  eivil. 

Les  mines  conciliées  à l’avenir,  recevront  le  meme  earactère  par 
l’acte  de  concession.  Ce  caractère  de  propriété  aura  l’avantage  inap- 
préciable de  donner  aux  exploitants  cet  esprit  de  prévoyance,  «le 
conservation  et  do  perfectionnement  qui  semble  appartenir  exclusi- 
vement aux  propriétaires. 

A l’instant  donc  où  la  loi  sera  publiée,  les  concessionnaires  de- 
viennent propriétaires  incommutablcs , leur  propriété  est  entière- 
ment détachée  de  la  surface.  Une  propriété  séparée  de  la  surface  est 
une  conception  absolument  neuve  émanée  du  génie  qui  consolide  et 
agrandit  chaque  jour  les  destinées  de  1 Empire. 

Les  mines  sont  immeubles,  pour  la  sécurité  de  leurs  possesseurs. 

Les  actions  en  sont  meubles,  pour  leur  avanlage. 

L’article  51  a du  Code  civil  leur  est  applicable  comme  à tontes  les 
autres  propriétés. 

Elles  sont  transmissibles  comme  les  autres  biens;  elles  offrent 
des  facilités  pour  emprunter,  puisqu’elles  peuvent  être  grevées 
«l’hypollièqucs. 

l)ii  motif  d’intérêt  général  réclamait  l’article  8.  Les  saisies  attei- 
gnent tout  ce  qui  est  mobilier;  cependant  la  vente  des  chevaux, 
agrès,  outils  et  ustensiles  arrêterait  tonl-à-coup  l’exploitation,  et 
causerait , par  cela  seul,  des  perles  irréparables. 

Les  chevaux  employés  non  dans  les  travaux  inhérents  à l’exploi- 
tation , mais  dans  les  services  secondaires , ont  été  exceptés  de  celle 
disposition  , et  réputés  meubles. 

La  vente  d’une  mine  , soit  forcée,  soit  volontaire  , ne  peut  se  faire 
par  lots  ou  portions  détachées,  si  ce  n’est  avec  l'autorisation  préa- 
lable du  gouvernement.  C’est  une  conséquence  du  motif  qui  a dé- 
terminé à faire  de  la  mine  une  propriété  distincte  de  la  propriété  de 
la  surface. 

Avant  de  pouvoir  demander  des  concessions,  il  faut  s’occuper  «les 
moyens  de  connaître  l’existence  des  mines  , et  conséquemment  tra- 
vailler à les  découvrir.  Le  titre  iii  que  nqus  allons  examiner,  com- 
prend , dans  ses  deux  scetions , tous  les  actes  qui  pri'cèdent  la 
demande  en  concession  de  mines.  Le  même  respect  pour  la  propriété 
dont  le  titre  précédent  a offert  tant  de  preuves  , se  retrouve  dans  tou- 
tes les  dispositions  de  la  première  section  de  celui-ci. 


Digilized  by  Google 


LOIS,  RÈGLEMENTS,  ETC.  '>1 

T.e  propricbiire  peut  faire  des  rerlierehes  dans  son  terrain , c’est 
an  droit  qni  dérive  de  la  propriété. 

Le  gouvernement  peut  aussi , par  un  motif  d'intérêt  général , 
en  accorder  la  permission  à d'autres,  à la  charge  d’une  indemnité 
préalable  en  faveur  du  propriétaire , et  dont  les  bases  sont  fixées 
par  les  articles  Tâ  et  suivants  du  projet. 

Cependant  ni  cette  permission  de  recherche , ni  même  la  pro- 
priété de  la  mine  acquise  conformément  à la  présente  loi,  n’au- 
torisent jamais  à faire  des  fonillcs , des  travaux  ou  établissements 
d'exploitation,  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire,  dans  ses 
enclos  murés,  cours  an  habitations,  et  dans  scs  terrains  attenant 
anxdites  habitations  ou  cldturcs  murées  dans  un  rayon  de  cent 
mètres.  Vous  jugerez , sans  doute , Messieurs  , que  le  respect  pour 
le  domicile  d’un  citoyen  commandait  celle  restriction  : elle  ne  com- 
prend pas  d’ailleurs  les  galeries  d’écoulement  ou  d'exploitation  que 
la  disposition  des. lieux  nu  de  la  mine  obligerait  à prolonger  sous 
terre, dans  une  profondeur  telle  que  la  solidité  des  édifices  ne  pour- 
rait en  être  compromise. 

La  dernière  disposition  de  l’article  12  interdit  toutes  recherches 
dans  un  terrain  déjà  concédé.  Des  recherches  qui  auraient  pour 
objet  la  mine  concédée , seraient  une  entreprise  sur  la  propriété 
d’autrui;  s’il  existait  dans  un  terrain  déjà  concédé,  une  mine  in- 
connue, tous  les  moti.fs  se  réunissent  pour  en  attribuer  exclusive- 
ment la  rcehcrche  au  concessionnaire  de  la  première. 

Le  gouvernement  s’étant  réservé  exclusivement  par  la  seconde 
section  du  litre  iii,  le  droit  de  concéder  les  mines,  a dd  sc  donner 
toute  latitude  pour  accorder  des  concessions  à ceux  qui  oITriraicnl  le 
pins  de  moyens  d'en  tirer  parti;  à ceux  qui  réuniraient  beaucoup  de 
capitaux  à beaucoup  de  connaissances , et  auxquels  des  succès  passés 
donneraient  la  presque  certitude  des  succès  à venir. 

Il  appelle  même  les  étrangers  à ce  concours,  ils  sont  admis  à 
jouir  des  richesses  nouvelles , et  à rceevoir  des  propriétés  lorsqu’ils 
offriront  l'assurance  de  les  faire  valoir. 

Vous  aurez  remarqué  , sans  doute.  Messieurs  , combien  cette  dis- 
position est  libérale  et  politique.  Elle  engage  des  hommes  éclairés  à 
venir  se  fixer  parmi  nous,  et  leur  présente  des  avantages  capables 
de  les  décider  à nous  apporter  leurs  capitaux  et  leur  industrie. 

Quiconque  a les  facultés  nécc.ssaires  peut  donc  obtenir  une  con- 
cession , en  justifiant  qu'il  peut  donner  caution  de  payer  toute  in- 
demnité en  cas  d’accidents  causés  par  ses  travaux,  soit  à des  habita- 
tions , soit  à d’autres  exploitations  voisines. 

Votre  Commission  avait  pensé  qu’il  convenait  d’assurer  la  préfé- 
rence au  propriétaire  de  la  surface , quand  son  terrain  est  d'une 
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élenduc  propre  à former  une  cxploitotion.  Son  but  était  d'eicher  les 
proprietaires  à faire  des  reclicrelies  dans  leurs  fonds;  et,  comme 
toulc  mine  n’a  d'aceds  et  d’issue  que  par  des  puits  creusés  à travers 
le  sol , et  par  des  eliemins  ouverts  sur  la  surface  pour  arriver  à 
la  voie  publique,  c'était  aux  yeux  de  la  Commission  une  raison  de 
plus  d'acrnrder  retic  préférence , car,  s’il  s'agissait  de  disposer  d’uu 
terrain  enclavé  dans  un  liérilage,  il  semble  que  le  propriétaire  de 
cet  héritage  aurait  la  préférence  pour  le  cultiver. 

D’autres  considérations  ont  motivé  la  rédaction  qui  vous  est  sou- 
mise. Le  gouvernement,  en  se  réservant  le  pouvoir  de  statuer  entre 
les  concurrents,  loin  d’exclure  aucun  des  motifs  de  préférence 
qui  viennent  d’élre  développés  , se  réserve  au  contraire  de  les 
peser  tous,  cl  de  ne  l’accorder  qu’à  celui  qui  en  réunira  le  plus  en  sa 
faveur. 

Il  y a,  en  cOet,  dans  ces  sortes  de  demandes,  un  concours  si  varié 
de  circonstances,  qu'il  par.ait  préférable  de  laisser  à l’autorité  la 
faculté  de  les  apprécier. 

Celui  qui , par  des  rcclicrchcs  autorisées,  a découvert  une  mine, 
paraît,  sans  doute,  avoir  des  titres  à la  prt^ércncc.  Cependant  il 
y aurait  eu  de  l'inconvénient  à obliger  le  gouvernement  à la  lui 
donner;  mais  s'il  la  lui  refuse,  il  loi  assure  une  indemnité. 

Pour  saisir  l’esprit  des  autres  articles  de  la  section  du  projet  que 
nous  discutons,  il  faut  se  reporter  à l'article  552  du  Code  civil; 
la  loi  proposée  réalisant  la  modifieation  prévue  par  cet  article  meme, 
fait  de  la  mine  une  propriété  distincte  de  eellc  de  la  surface;  mais, 
pour  ne  pas  préjudicier  aux  droits  acquis , la  mine,  qui  est  détachée 
de  cette  surface,  est  grevée  en  sa  faveur  d’une  rente  foncière,  afTcctéc 
de  toutes  les  hypothèques  et  charges  qui  grevaient  le  sol.  Désormais, 
cl  jusqu’au  rachat  opéré  légalement,  cette  rente  restera  attachée 
â la  supcrlieic.  * 

Les  formalités  à suivre  pour  obtenir  des  concessions  sont  établies 
par  le  titre  iv:  il  est  divisé  en  deux  sections;  l'une  traite  de  l’ob- 
tention  des  concessions,  cl  l’autre  des  obligations  des  propriétaires 
de  mines. 

Les  dispositions  qui  tracent  les  règles  à suivre  pour  demander 
et  obtenir  une  concession,  cesseront  de  paraître  minutieuses,  si 
on  réfléchit  que , dans  une  matière  aussi  importante , il  était  né- 
cessaire de  prescrire  aux  demandeurs  et  aux  autorités  elles-mêmes  , 
une  marche  assurée  qui  servît  de  garantie  contre  les  surprises  cl 
les  autres  abus;  et,  puisque  ces  règles  sont  nécessaires,  puisqu’elles 
conviennent  à toutes  les  parties  de  la  France  indislinclemcnt , et 
qu’elles  sont  applieahles  dans  tous  les  temps,  il  valait  mieux , comme 
on  l’a  fait , les  établir  par  une  loi , que  de  les  renvoyer  à des 
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réglctncnU  à faire,  dont  l'inslabilité  seule  est  toujours  un  incoir- 
rduienl. 

A la  lecture  de  ce  titre , votre  attention,  Messirnrs , s'est  allaclice, 
sans  doute,  aux  dispositions  fmportanles  contenues  d.ins  P.-irticle  28. 
Les  demandes  en  concurrence  pour  une  concession  ne  peuvent  être 
adressées  directement  an  ministère  de  l’intérieur,  ni  au  Conseil  d’Élat. 
La  marche  administrative  et  la  disposition  expresse  de  l’article  22 
vcident  qu’elles  soient  soumises  d’abord  an  préfet  du  département.  Il 
en  est  autrement  des  oppositions  : il  convenait  qu’elles  fussent  ad- 
missibles tant  que  le  Conseil  d’Élat  n’a  pas  prononcé  sur  la  concession. 

La  loi  ne  détermine  pas  l’étrndne  qu’une  concession  peut  avoir  ; 
elle  s’en  rapporte  à cet  é^rd  au  f^uvernement , et  l’arliele  SS 
renferme  d'ailleurs  une  disposition  qui  ne  permet  pas  de  craindre 
qu’elles  soient  jamais  d’une  trop  grande  étendue. 

L’article  29  est  susceptible  de  quelques  développements , et  nous 
allons  TOUS  les  présenter. 

Les  digues  connues  par  les  mineurs  et  les  gens  de  l’art , sous  le 
nom  d’éponles,  dont  toute  roneession  doit  être  entourée  ponr  prévenir 
l’affluence  des  eaux  étrangères,  seront  ordinairement  verticales. 
Cependant  la  loi  autorise  les  digues  inclinées,  quand  les  circonstances 
et  les  localités  l’exigeront. 

Quoique  cet  article  soit  clair  en  lui-méme,  il  sera  difficilement 
entendu  par  ceux  qui  ne  sonipas  versés  dans  l’exploitation  des  mines. 

Les  couches  de  mines  se  prolongent  du  levant  au  couchant , dans 
une  étendue  de  plusieurs  mpriamétres  ^ elles  s’enfoncent  ordinaire- 
ment du  nord  au  midi,  et  quelquefois  du  midi  au  nord. 

Au  levant  et  au  couchant,  les  digues  sont  toujours  verticales  : on 
ne  saurait  empêcher  celle  direction , et  le  charbon  qu’elles  renfer- 
ment, est  soustrait  pour  toujours  à la  consommation. 

An  nord  et  an  midi,  on  évite  ectte  perte  en  prenant  ponr  digne  le 
rocher  qui  se  trouve  entre  deux  couches;  et  quand,  par  un  bienfait 
inappréciable  de  la  Providence,  les  couches  sont  inclinées  vers  le 
midi  ou  vers  le  nord,  la  digne  qui  sépare  deux  exploitations,  est 
inclinée  comme  les  couches  elles-mêmes. 

Ce  mode  d’exploitation  présente  un  avantage  d’un  grand  prix, 
puisqu'il  économise,  chaque  année , le  charbon  qui  suffirait  à l’appro- 
visionnement d’une  grande  ville. 

Dans  plusieurs  mines,  le  même  mode  a été  suivi  pendant  des 
siècles.  Il  serait  maintenant  physiquement  impossible  d’y  sobslilucr 
des  digues  verticales,  puisqu’elles  se  trouveraient  ouvertes  jusqu’à 
deux  ou  trois  cents  mètres  de  profondeur,  dans  tous  les  endroits  où 
elles  traverseraient  des  couches  déjà  exploitées. 

Louis  XIV,  après  avoir  conquis  le  Uainaull,  y établit  des  intendanta 


Digitized  by  Google 


54 


APPENDICE. 


qui  furcot  charges  d'observer  les  exploitations  des  mines  de  charbon. 
Dans  leurs  rapports,  ils  louent  l’aetiTité  des  exploitants,  et  ils  attri- 
buent la  prospérité  des  exploitations  à la  division  Je»  charbonnage» , 
en  plusieurs  sociétés,  qui , émules  les  unes  des  antres , travaillent  de 
concert  à atteindre  le  meilleur  mode  d'exploitation. 

Ce  fol , d’aprt'S  les  rapports  de  MU.  Fauthier,  Bemier  et  Bagnole , 
que  lx>uis  XIV  lit  rendre  l'arrêt  du  Conseil  du  1 3 mai  1 CSS. 

Ces  mines,  encore  en  pleine  activité  aujourd'hui,  sont,  comme 
alors , divisées  en  un  grand  nombre  de  compagnies. 

Réunir  ces  compagnies  eti  une  seule , ec  serait  nuire  à l'intérêt 
public.  Jusqu'iri  tout  le  charbon  a été  exploité , tandis  qu'une  compa- 
gnie unique  abandonnerait  les  couches  peu  productives,  pour  suivre 
exelusivcment  l’exploitation  de  celles  qui  le  sont  davantage  ; mais  un 
plus  grand  inconvénient  encore  serait  que  celte  compagnie  pût 
hausser  à sa  volonté  le  prix  du  charbon  , et  faire  peser  tons  les  incon- 
vénients do  monopole  sur  les  consommateurs,  au  nombre  desquels 
les  manufactures  se  présentent  an  premier  rang. 

Le  dernier  article  de  la  section  première  du  titre  iv,  porte  que  tonte 
concession  d'une  mine  est  faite  à la  charge  de  tenir  l'exploitation  en 
activité.  Cela  découle  de  la  nature  mémo  des  choses.  On  ne  doit 
concéder  une  mine  qu'à  celui  qui  s'engage  à en  faire  l'exploitation. 

La  section  n du  litre  iv  concerne  les  obligations  des  propriétaires 
de  mines.  Nous  allons  vous  rendre  compte  des  observations  auiquellcs 
la  discussion  de  celte  partie  du  projet  a donné  lieu. 

L’exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  commerce, 
et  n'est  pas  sujette  à patente.  Celle  déclaration  était  nécessaire  pour 
fixer  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et  soustraire  les  sociétés 
formées  pour  l'exploitation  des  mines,  à l’empiredn  Code  de  commerce, 
à la  solidarité  des  dettes  et  à la  contrainte  par  corps. 

La  redevance  fixe  cmpcchera,  comme  noos  l'avons  déjà  fait  obser- 
ver, 1rs  demandes  de  concessions  trop  étendues,  et  cela  seul  est  un 
grand  bien  ; elle  servira  à fixer  et  à conserver  les  limites  des  mines. 
Votre  Commission  pense,  quoique  cela  ne  soit  pas  dit  dans  le  projet, 
que  quand  plusieurs  concessions  auront  été  accordées  sous  la  même 
surface,  la  redevance  fixe  sera  répartie  entre  tous  les  concessionnaires. 
Cette  observation  sera  appréciée,  sans  doute,  par  le  gouvernement, 
et  l'on  peut  s'en  rapporter  à sa  justice. 

La  redevance  proportionnelle  est  déterminée,  chaque  année,  par  le 
budget  de  l'Etat. 

Les  produits  de  ces  deux  redevances  ne  sont  pas  considérés  comme 
faisant  partie  des  finanecs  de  l'Etal;  ils  en  sont  séparés  par  l'art.  S9, 
qui  leur  assigne  une  destination  spéciale,  en  les  afTcclantaux  dépenses 
de  l'Administration  des  mines  exclusivement.  C'est  une  garantie  qui 
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doit  rassurer  pleioemenl  les  exploitants  actuels , et  tous  ceux  qui  se 
livreront,  à l’avenir,  à ce  genre  d’industrie. 

Qu’il  nous  soit  permis.  Messieurs,  d’arrdier  encore  quelques 
moments  votre  attention  sur  ee  point  impartant. 

S’il  est  juste  que  les  proprietaires  de  mines  paient  une  rcifevance, 
à titre  de  propriétaires,  il  est  nécessaire,  pour  l’intcrét  général, 
qu’elle  soit  extrêmement  modique; car  si  elle  était  considérable,  elle 
paralyserait  ou  anéantirait  bientôt  les  anciennes  exploitations,  et 
serait  un  obstacle  à ce  qu’il  puisse  s’en  établir  de  nouvelles. 

Il  est  reconnu  qne  tout  impôt  qui  pèsé'sur  l’industrie , est  beaucoup 
pins  nuisible  qu’utile. 

L’exploitant  d’une  mine  n’a  d’autre  propriété  qne  le  fruit  de  son 
travail.  Lorsque  la  mine  est  abondante , il  en  tire , il  est  vrai , un 
proUt  qui  le  dédommage  de  l’intérêt  de  scs  avances,  mais  ce  profit 
est  toujours  balancé  par  des  risques  au  moins  proportionnés  à l’clen' 
due  des  bénéfices. 

L'exploitation  des  mines  doit  être  encouragée,  car  leurs  productions 
sont  incontestablement  une  richesse  de  plus  pour  la  nation  et  une 
dépense  de  moins,  pnisqu’il  faudrait  acheter  de  l’étranger  de  quoi  sub- 
venir aux  besoins  de  la  société  et  des  manufactures. 

Nous  sommesencore  tributaires  de  l’etranger  pour  un  qnart  environ 
du  fer  qui  se  consomme  en  France.  Cependant  les  mines  de  fer  répan- 
dues presque  sur  toute  la  surface  du  royaume,  sont  abondantes  et 
inépuisables. 

Il  faut  donc  diriger  l’industrie  et  les  capitaux  vers  la  fabrication 
du  fer,  et  pour  y parvenir,  il  faut  favoriser  l’exploitation  du  charbon 
de  terre  ; il  faut  lui  procurer  de  l'éconlement  dans  l’intérieur,  afin 
d’économiser  le  bois,  et  de  le  réserver  pour  l’usage  des  fourneaux  et 
des  forges. 

La  loi  favorise  cette  exploitation,  en  garantissant  qu’elle  ne  sera 
jamais  as.snjétie  aux  contributions  ordinaires,  et  que  les  taxes  levées 
seulement  pour  couvrir  les  dépenses  de  l’AdininisIration , seront  si 
peu  considérables , qu’elles  ne  détourneront  personne  de  continuer  ou 
d’entreprendre  l’extraction  de  la  houille. 

Quant  à I ’éconicment  de  ce  rombustible , il  est  facilité  par  rcntrelien 
des  routes  anciennes,  ou  la  confection  de  roules  nonvelles,  par 
l’amélioralion  de  toutes  les  navigations  intérieures  et  l’ouvertarc  de 
nouveaux  canaux. 

La  circulation  on  le  transport  au  loin  des  charbons  de  terre  procure 
bien  d’autres  avantages  non  moins  précieux.  C’est  à l’usage  général 
de  ce  combustible,  que  la  Belgique  doit  principalement  l’état  florissant 
de  .son  agriculture.  La  cendre  du  charbon  est  un  engrais  pour  les 
prairies  naturelles  et  artificielles,  <|ui  nourrissent  nn  grand  nombre 
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de  bestiaux , et  les  bestiani , à leur  tour,  améliorent  les  terres  et  miri- 
tiplicnt  les  engrais. 

En  favorisant  la  consommation  de  la  houille,  ou  ménage  le 
bois. 

Une  autre  considération  d’un  grand  poids , exige  encore  que  la  taxe 
sur  les  charbons  soit  légère,  afin  que  les  étrangers  ne  trouvent  aucun 
avantage  à nous  les  fournir,  et  que  nous  puissions  soutenir  la  concur- 
rence an  dehors.  Depuis  l'instant  où  l'Escaut  et  la  Vense  débouchent 
dans  la  mer  du  Nord,  les  charbons  de  terre  des  départements  de 
l'Onrthe,  de  Sambre-et-Meuse  et  de  Jemmape  peuvent  être  livrés, 
dans  tous  1rs  ports  de  l'ouest , à un  prix  sinon  inférieur,  au  moins 
égal  à celui  des  charbons  étrangers. 

La  somme  fixée,  chaque  année,  par  le  budget,  sera  répartie  entre 
les  départements  où  il  7 a des  mines  en  exploitation  ; elle  sera  imposée 
et  perçue  , comme  la  contribution  foncière  , sans  pouvoir  néanmoins 
lui  être  assimilée  ni  par  la  quotité,  ni  par  l'emploi  de  scs  produits. 

Le  temps  seul  pourra  établir  l'égalité  proportionnelle  d'une  manière 
équitable;  mais,  comme  dans  les  premières  années,  les  dépenses  de 
l’Administration  des  mines  seront,  sans  doute , fort  modérées , les 
contribuables  n’en  souffriront  pas  sensiblement. 

La  loi  permet  les  abonnemeuLs,  mais  sans  préjudicier  à l’égalité 
proportionnelle  que  le  gouvernement  conservera  toujours  comme  le 
moyen  le  plus  sûr  de  prévenir  les  surtaxes  et  les  rédamations. 

Les  perquisitions  et  les  recherches  dans  les  registres  des  exploitants 
ne  peuvent  avoir  lien , et  s'ils  sont  quelquefois  dans  le  cas  de  les  pro- 
duire an  Conseil  de  préfecture , pour  établir  leurs  réclamations , cela 
sera  volontaire  de  leur  part,  et  n’aura  lieu  que  rarement;  cette  pré- 
sentation de  registres  offre,  dans  cette  circonstance,  peu  d’inconvé- 
nients, tandis  qu'il  y en  aurait  eu  de  très-graves  pour  le  commerce, 
s'H  avait  fallu  les  laisser  parcourir  par  tons  les  agents  des  contribu- 
tions publiques. 

Votre  Commission  ne  s’est  pas  dissimulé  la  dimculté  qu’il  y aura 
pour  les  réclamants  de  faire  constater  le  produitnetdc  l'exploitation; 
mais  elle  a considéré  qu'il  valait  mieux  encore  admettre  cette  mesure,, 
que  de  n’en  établir  aucune.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  quec'estdans 
un  Conseil  déj;  instruit  par  la  notoriété  des  pertes  ou  des  bénéliccs 
des  exploitations,  que  les  réclamations  seront  discutées  et  jugées.  Un 
corps  permanent,  formé  d’éléments  paternels,  se  procurera,  par  des 
voies  indirectes,  mais  sûres,  les  connaissances  nécessaires  pour  asseoir 
des  jugements  équitables. 

Un  fonds  de  non  valeur  était  une  chose  utile  à établir,  et  un  décime 
pour  franc,  prélevé  sur  la  redevance  proporliounellc,  est  destiné  à le 
former. 
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Le  ministre  de  l'intdriear  en  disposera  comme  étant  à portée  de 
connaître  les  pertes  et  accidents  que  pourraient  eprouver  les  proprié- 
taires de  mines. 

Le  fi^uTernement,  par  une  disposition  pleine  de  justice  et  de  pré- 
voyance, se  résers-e  de  taire , dans  certains  ras , la  remise  de  toutou 
partie  de  la  redevance  proportionnelle.  Cette  remise  pourra  être  faite, 
à titre  d'encouragement,  à do  nouveaux  ou  à d’anciens  coucession- 
naires. 

Les  articles  40  et  11  du  projet  renferment  des  dispositions  impor- 
tantes , qni  prouvent  jnsqu'à  quel  point  le  gouvernement  veut  favo- 
riser les  exploitations  de  mines.  Les  redevances  dues  à l’Etat  cesseront 
à compter  do  jour  où  les  redevances  nouvelles  seront  établies.  La  loi 
excepte  seulement  de  celte  abolition , les  rentes  cl  prestations  qui , 
sans  être  entachées  de  féodalité,  procèdent  de  concession  de  fonds  on 
d’antre  cause  équivalente. 

Les  articles  43  et  44  règlent  les  indemnités  auxquelles  les  exploi- 
tants sont  soumis  pour  les  dommages  causes  à la  surface  du  sol. 

La  loi  imprimant  aux  mines  le  caractère  ,de  la  propriété  foncière, 
il  semble,  au  premicraper^u,  qu’on  aurait  pu  leur  appliquer  l'art.  082 
du  Code  civil , ainsi  conçu  : 

< Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  et  qui  n’a  aucune 
> issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds 
» de  ses  voisins,  pour  l’cxproitation  de  son  héritage , à la  charge  d’une 
« indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasionner.  > 

Les  mines,  en  eflet,  sont  doublement  enclavées  : le  corps  de  la 
mine  est  dans  le  sein  de  la  terre.  On  ne  peut  y arriver  que  par  des 
puits;  et  ces  puits  eux-mêmes,  dont  l'emplacement  est  toujours  in- 
diqné  d'une  manière  absolue  par  le  gieement  ou  V allure  de  la  mine, 
sont  ordinairement  dans  l’intérieur  des  terres. 

Cependant  votre  Commission  a pensé,  comme  le  Conseil  d’Etat, 
qu'on  ne  pouvait  sc  borner  à une  simple  indemnité  proportionnée  an 
dommage. 

Le  passage  pour  la  culture  des  terres  étant  une  servitude  réciproque, 
l'équité  n'exigeait  que  la  simple  indemnité  du  dommage. 

Mais,  dans  l’exploitation  des  mines,  il  n’y  a pas  de  réciprocité 
entre  le  propriétaire  de  la  surface  et  le  propriétaire  de  la  mine. 

Sons  ce  rapport,  il  était  donc  juste  de  doubler  l’indemnité,  et  même 
le  prix  du  terrain,  en  cas  d’achat. 

L'article  22  de  la  loi  du  28  juillet  179t,  fixait  aussi  l’indemnité  an 
double  du  dommage;  mais,  en  cas  d’achat,  ^lo  prix  ne  s’élevait  pas 
au-dessus  de  la  valeur  estimative. 

Néanmoins,  votre  Commission  n’a  pas  cru  devoir  demander  que 
celte  dernière  dtsposiliou  de  la  lui  de  1791  fût  conservée.  Elle  a pensé 
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qae  l’intérét  de  l’ai'riealture , et  le  respect  dd  à la  plas  aocicDnc 
comme  à la  plas  pn-ciruse  des  propriétés,  exif^eaicnt  que  les  exploi- 
tants fussent  contraints,  pour  leur  propre  intérêt,  d’y  causer  le  moins 
de  dommage  possible;  c'est  pourquoi  l’obligation  d'acheter  le  terrain 
au  double  de  sa  s'aleur  leur  a été  imposée.  Au  reste,  cette  disposition, 
un  peu  rigoureuse  peut-être , est  adoucie  par  l’application  des  règles 
établies  dans  la  loi  do  16  septembre  <807. 

Tontes  les  questions  d’indemnités  on  d’achats,  dont  il  vient  d’être 
parlé,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  et  Cours,  puisque  ce  sont 
des  contestations  entre  des  propriétaires  voisins,  à raison  de  leurs 
droits  respectifs  de  propriété. 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lien  des  travaux  auto- 
risés par  le  gouvernement,  et  antérieurs  à l’acte  de  concession,  sont 
de  la  compétence  administrative , conformément  â l’article  S de  la 
loi  du  33  pluviésc  an  vm. 

Les  mines  n’élant  pas  et  ne  pouvant  pas  être  considérées  comme 
des  propriétés  ordinaires,  devaient  être  assujéties  à des  règles  parti- 
culières, et  soumises  à une  surveillance  de  la  part  de  l’Administration. 
La  manière  dont  elle  doit  être  exercée  est  fixée  par  le  titre  v. 

Les  dispositions  que  ce  titre  renferme,  ont  paru  à voire  Commission 
être  en  harmonie  avec  tous  les  principes  consacrés  dans  le  projet. 

a En  général  (ce  sont  les  paroles  d’un  sage  et  vertueux  magistrat), 

> les  hommes  sont  assez  clairvoyants  sur  ce  qui  les  touche.  On  peut 

> se  reposer  sur  l’énergie  de  l’intérêt  personnel  du  soin  de  veiller 
» sur  la  bonne  culture.  La  liberté,  laissée  aux  cultivateurs  et  aux 
a propriétaires,  fait  de  grands  biens  et  de  petits  maux.  L’intérêt 
m publie  est  en  sdreté  quand , au  lien  d’avoir  un  ennemi , il  n’a  qu’un 
» garant  dans  l’intérêt  privé.  « 

I.CS  conseils  que  les  ingénieurs  donneront  aux  exploitants , seront 
d’autant  plus  efficaces,  qu’ils  n’auront  pas  le  caractère  de  l’autorilé 
et  du  commandement. 

Ils  seront  les  intermédiaires  par  lesquels  les  lumières  de  l’expé- 
rience, recueillies  et  épurées  au  sein  de  l’Administration  générale, 
parviendront  jusqu’aux  exploitants.  On  s’adressera  à eux  avec  con- 
fiance; l’onedt  redouté  leurs  visites,  s’ils  avaient  apporté  des  ordres 
on  des  directions  absolues  ; on  les  verra  arriver  avec  satisfaction  dans 
les  établissements , quand  on  saura  qu’il  s ne  s’y  présentent  que  comme 
des  observateurs  bienveillants,  ou  des  amis  éclairés. 

Les  travaux  souterrains , en  général , et  surtout  les  exploitations  de 
mines,  doivent  être  sous  la  surveillance  et  sujets  à l’action  de  la 
police,  à cause  des  accidents  dont  ces  travaux  sont  quelquefois  la 
cause.  Les  diverses  dispositions  du  titre  dont  nous  vous  rendons 
compte , sont  des  conséquences  nécessaires  de  cc  principe. 
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Mais  cette  sarreillance  et  cette  action  de  la  police  donneraient  lien 
à des  abus,  si  les  exploitants  ponvaient  iUe  jngés  sans  avoir  ëld  en- 
Icmlas,  ou  si  l'instruction  préalable  pouvait  se  faire  sans  l’interven- 
tion des  préfets.  Tons  aurez  remarqué.  Messieurs,  que  toutes  ces 
mesures  protectrices  se  trouvent  dans  le  projet. 

Pour  terminer  notre  rapport  sur  la  première  partie  de  la  loi  rela- 
tive aux  mines  proprement  dites,  il  nous  reste  à rendre  compte  du 
titre  VI. 

Nous  avons  déjà  montré  les  avantages  qui  résultaient  pour  l’Etat  de 
l’exploitation  des  mines.  Elles  multiplient  les  matières  premières, 
augmentent  la  masse  des  ricbesscs  en  circulation;  elles  emploient 
une  inllnité  d’ouvriers;  elles  apportent  l’abondance  et  couvrent  de 
populations  nombreuses  des  lieux  que  la  nature  paraissait  avoir  des- 
tinés à être  inhabités.  Ces  bienfaits  envers  la  société  sont  le  résultat 
des  anciennes  exploitations;  ne  pas  le  reconnaître,  c'eût  été  de  l’in- 
gratitude; ne  pas  les  récompenser,  e’eùt  été  manquer  de  générosité. 
Ainsi,  les  mines  concédées  deviendront  de  plein  droit,  et  par  l’cITet 
immédiat  do  la  publication  de  la  loi , des  propriétés  incommutables. 
Elles  seront  assujéties  aux  deux  redevances,  comme  les  mines  qui 
seront  concédées  à l’avenir. 

Ne  craignez  pas.  Messieurs,  que  les  mots  conceut’oiu  on  concea- 
tiotmaireê  puissent  faire  naître  des  incertitudes  ou  des  difficultés. 

L’esprit  de  cette  disposition  est  facile  à saisir;  il  a pour  but  d’im- 
primer le  caractère  de  la  propriété  aux  mines  ouvertes  et  exploitées  à 
titre  légitime.  Or,  quand  l’esprit  de  la  loi  est  évident,  il  est  aisé  alors 
d'en  fixer  le  véritable  sens.  Votre  Commission  a eu  recours  aux  ordon- 
nances des  rois  et  aux  instructions  du  ministre  de  l’intérieur,  des  18 
brumaire  et  1 8 messidor  de  l’an  ix,  pour  bien  entendre  la  loi  de  t79l. 

En  parcourant  les  ordonnances , elle  a reconnu  que  1rs  actes  de 
l’autorité  des  contrôleurs-généraux  des  finances  et  des  Grands-Maî- 
tres sur-intendants  des  mines,  qui  ont  accordé  des  exploitations, 
sont  qualifies  indistinctement  d’ocfroi,  priçilcges,  arréU,  Uitru- 
patenlet,  ooneei*ion» , permûnoRS, 

Depuis  t S98  jusqu’à  1 711,  tons  les  propriétaires  ont  été  autorisés  à 
ouvrir  des  mines  de  charbons  dans  leurs  terrains , on  d’en  permettre 
à d’antres  l’ouverture  et  l’exploitation. 

La  loi  du  28  juillet  1 791  a respecté  les  exploitations  légitimement 
établies  d’après  les  lois  on  les  actes  de  l’Administration  publique,  et 
voulant  les  maintenir  toutes,  elle  s’est  servie  des  expressions  géné- 
rales de  conOeuiom  ou  conceuionnaire». 

Cette  loi  a été  publiée  dans  les  départements  réunis,  pour  y opérer 
les  mêmes  effets  qu’en  France.  Dans  ces  uouvenux  départements,  les 
mots  coBcesaioiM  et  concettiomaires  reufcrmaicnl  donc  aussi  tous  les 
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actes  et  tontes  les  sonrees  Ugitimes  d’où  proTient  le  droit  d’exploiter 
une  mine. 

C’est  dans  le  même  sens  et  dans  les  mêmes  xnes  générales  qnc  le 
ministre  de  l'intérieur  a employé  et  ezpliqné  le  mot  concenion,  dans 
les  denx  instructions  dont  nons  venons  de  parler. 

Ces  obserrations  paraissent  ne  pas  laisser  de  donte  sur  le  sens  et 
l’étendue  des  mêmes  mots  eoitoetsioni  et  eonoetnoimairtt , employés 
dans  le  paragraphe  1‘r  du  titre  ti. 

L’artirle  5S  a fixé  longtemps  l’attention  de  votre  Commission.  Per- 
mettez-nons  de  vous  rappeler  les  dispositions  de  la  loi  de  t7tt,  aux- 
quelles  il  se  rapporte. 

L’art.  1 ordonne  aux  concessionnaires  dont  la  concession  excéderait 
l’étendne  de  six  lieues  carrées , de  les  faire  réduire  à cette  étendue  par 
les  directions  des  départements. 

L’article  2S  leur  ordonne  de  remettre  aux  archives  du  département 
un  état  contenant  la  désignation  des  lieux  où  sont  situées  les  mines 
qu’ils  font  exploiter,  la  nature  de  la  mine , le  nombre  d’ouvriers , les 
quantités  de  matières  extraites , et  de  renouveler  cette  déclaration 
d’année  en  année.  Cette  dernière  disposition  est  tirée  de  l’article  3 de 
l’arrêt  du  Conseil  du  t4  janvier  t74t , et  de  l’article  5 de  l’arrêt  du 
tO  mars  1783. 

■Votre  Commission  s’csl  convaincue,  par  la  lecture  des  paragraphes  6 
et  1 6 de  l’instruction  du  1 8 messidor  an  ix , que  la  loidel79i  n’im- 
pose pas  d’antres  obligations  aux  concessionnaires  maintenus  dans 
leurs  droits. 

En  rapprochant  ainsi  l’article  53  du  projet  des  articles  4 et  36  de  la 
loi  de  1791  , les  autorités  qui  en  feront  l’application  y trouveront  la 
règle  de  leur  conduite  ; il  résulte , an  reste,  de  l’ensemble  et  de  l’es- 
prit général  de  la  loi  nouvelle,  que  tous  les  concessionnaires  et 
exploitants  qui  n’ont  pas  déposé  aux  archives  delà  préfecture  les  plans 
de  la  surface  et  la  limitation  de  leurs  mines,  les  titres  et  autres 
preuves  de  la  légitimité  de  leurs  exploitations,  devront  les  fournir  à 
l’elTct  de  faire  reconnaitre  les  limites  de  leurs  concessions. 

La  dernière  partie  de  l’article  53  donne  une  nouvelle  garantie  que 
les  articles  6 et  42  de  la  loi  ne  seront  appliques  qu’aux  concessions 
nouvelles. 

L’on  ne  pouvait  y astreindre  les  anciens  concessionnaires  sans 
donner  à la  loi  un  elTet  rétroactif  ; mais  ils  auraient  pu,  sans  injustice, 
y être  assujétis  à l’expiration  de  la  durée  de  leurs  concessions  : ils 
accueilleront  donc  avec  reconnaissance  les  dispositions  d’une  loi  libé- 
rale, qui,  de  fermiers  qu’ilsétaient,  les  rend  désormais  propriétaires, 
et  qui  a voulu  même  les  soustraire  aux  contestations,  dont  la  difli- 
culté  de  Axer  les  sommes  à payer  aux  propriétaires  de  la  surface , eût 
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êt^  rin^DÎsable  sonrce.  Mail , s'il  existait  îles  conventions  entre  env  et 
les  propriétaires,  loin  d'élre  abolies , elles  sont , nu  eontraire , positi- 
vement maintenues.  L’on  a été  généreux  envers  les  rnneessionnaires, 
et  juste  envers  les  propriétaires.  Ils  n’auront  point  à se  pl.'iindre, 
puisque  leur  condition  restera  la  méme;ct,  si  celle  des  cxploilanls  est 
améliorée,  elle  ne  l'est  que  ponr  l’intérét  de  tous;  et,  comme  membres 
de  la  société,  ils  en  retireront  aussi  un  avantage. 

En  procédant  à la  reconnaissance  des  limites , on  rencontrera  sans 
doute  des  difficultés.  Si  c’est  entre  les  exploitants,  elles  seront  jugées 
par  les  tribunaux  ordinaires  ; si  l’exploitant  réclamait  des  limites  con- 
testées par  l’Administration , ce  sera  alors  le  gouvernement  qui  pro- 
noncera d’après  l’acte  de  concession. 

Ici  se  termine  le  rapport  de  votre  Commission  sur  les  six  premiers 
titres  du  projet,  tl  est  temps  de  passer  aux  objets  compris  dans  la 
seconde  division , sons  la  dénomination  générique  de  minière*.  C’est 
la  matière  du  titre  vu. 

nous  n’aurons  pas  beaucoup  d’observations  à faire  sur  ce  titre;  les 
dispositions  en  sontclaires  et  conformes,  à peu  de  choses  près,  à celles 
contenues  dans  la  loi  de  t79t. 

Nous  avons  eu  l’honneur.  Messieurs,  de  vous  faire  observer,  en 
commençant  ce  rapport,  que  les  mines  ne  pouvaient  faire  partie  de 
la  propriété  de  la  surface  ; et  l’argument  le  plus  fort  en  faveur  de  ce 
système,  est  qu’elles  ne  ssnt  pas  divisibles  de  leur  nature;  mais 
ce  raisonnement  n’est  pas  applicable  aux  mines  superficielles, 
désignées  sous  le  nom  de  minière*;  et,  si  vous  avez  reconnu  qu’ou 
a dd  détacher  les  mines  proprement  dites  de  la  propriété  du  sol , 
parce  qu’elles  sont  formées  dans  un  système  naturel  qui  n’a  aucun 
rapport  avec  les  divisions  des  terrains  qui  les  couvrent,  et  parce  que 
leur  exploitation  doit  se  faire  en  grand,  vous  reconnaîtrez  aussi  que 
les  minières,  placées  ou  à la  surface  du  sol,  ou  presque  immé- 
diatement au-<lessons  de  la  couche  végétale , pouvant  être  exploitées 
sans  de  grands  travaux , et  sans  comproraettre  en  rien  les  ressources 
de  l’avenir,  doivent  rester  à la  disposition  du  propriétaire  de  la  super- 
ficie. 

Les  minières  étant  des  productions  du  sol,  ne  devaient  pas  être 
assnjétics  aux  redevances  établies  par  le  projet,  puisque  le  sol  dont 
elles  sont  le  plus  souvent  l’unique  produit,  paie  déjà  la  contribution 
foncière,  fiais , comme  Icsminières  sont  aussi  des  richesses  nationales 
qu’il  importe  de  ménager,  leur  exploitation  ne  peut  avoir  lieu  sans 
permission , et  sera  assujétie  à des  règles  spéciales.  Elles  sont  fixées 
par  les  différentes  sections  du  titre  vu;  noos  les  examinerons  suc- 
cessivement. 

Les  fourneaux  et  les  forges , plus  nécessaires  et  plus  productifs  dans 
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nn  État  que  l(!s  mines  des  métaux  les  plus  précieux , doivent  être  ali- 
menlcs  de  minerai  de  fer.  C’est  sur  cette  considération  que  portent 
les  principales  dispositions  do  titre  vn. 

Les  trois  derniers  articles  de  ce  titre  concernent  les  concessions  de 
mines  de  fer.  La  loi  de  1791  n’en  parle  pas,  mais  des  motifs  d'intérét 
général  exigeaient  que  le  projet  autorisât  les  concessions  de  mines  de 
fer,  lors  même  qu’elles  proviennent  d’allurions,  si  l’exploitation 
ordinaire  des  propriétaires  on  des  maîtres  de  forges  était  sur  le  point 
de  tarir,  et  qu’il  fallût  des  travaux  d’art  pour  assurer  le  service  ordi- 
naire des  fourneaux.  Les  articles  68  et  09  expriment  clairement  quand 
on  devra  demander  nne  concession , et  quand  il  y aura  lieu  do 
l’accorder. 

Toutefois,  le  projet  assujétit  le  gouvernement,  qui  accordera  une 
concession  de  mines  de  fer,  à régler  par  l’aclc  de  concession,  ou  par 
le  cahier  des  charges,  la  quantité  de  minerai  que  le  concessionnaire 
devra  fournir  aux  usines  destinées  à le  traiter,  et  le  prix  qu’il  pourra 
en  exiger.  La  sagesse  de  cette  disposition  est  facile  à .saisir.  Le  gon- 
vernementetant  le  plus  grand  consommateur  des  produits  des  forges, 
a,  sous  ce  rapport,  un  immense  intérêt  a maintenir  le  prix  du  fer  à 
nn  taux  modéré;  et,  pour  y parvenir,  il  devait  ae  réserver  de  fixer  la 
valeur  du  minerai  dans  l’acte  de  eoncession. 

Les  terres  pyriteuses  et  alumineuses  restent  aussi  à la  disposition  du 
propriétaire  du  terrain.  Il  n’est  souftiis  ,spour  en  pouvoir  tirer  parti , 
qu’à  la  demande  d’une  permission  cl  à suivre  les  règles  qui  lui  seront 
prescrites  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques.  Ces 
dispositions  sont  contenues  dans  les  articles  71  et  S8  du  projet. 

La  section  iv  du  titre  vn , traite  de  l’établissement  des  forges,  four- 
neaux et  usines. 

On  ne  peut  tes  établir  sans  la  permission  du  gouvernement.  Deux 
motifs  puissants  ont  dicté  cette  disposition,  conforme,  d’ailleurs, 
aux  lois  antérieures  et  à ce  qui  s’observe  généralement  dans  tous  les 
Étals  dcl’Europc.  la:  premier,  c’est  que  le  cours  d’eau  considéré  comme 
action  motrice,  est  toujours  réservé  au  gouvernement;  le  second, 
c’est  que  les  établissements  de  même  nature  établis  arec  l’autorisation 
du  gouvernement  sont,  par  là,  sous  sa  protection  spéciale.  Cepen- 
dant ils  seraient  bientût  sans  valeur  et  sans  utilité , si  chacun  pouvait, 
de  son  propre  mouvement,  former  d’autres  établissements  qui  absor- 
beraient les  matières  premières,  ou  consommeraient  le  combustible. 

Pour  obtenir  la  permission  d’établir  des  usines,  l'on  ne  sera  assu- 
jéti  qu’au  paiement  d’une  taxe  modérée,  puisqu’elle  ne  pourra  être 
au-dessous  de  50  fr.,  et  au-dessus  de  SOO  fr. 

La  section  v ne  présente  qu’un  seul  article  qui  mérite  de  fixer  votre 
attention. 
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Les  propriétaires  d'asincs  en  activité  sont  astreints  à représenter  la 
permission  qni  a dû  leur  être  accordée , ou  d’en  obtenir  une  qui  leur 
sera  délivrée  en  payant  la  taxe  déterminée. 

Votre  Commission  avait  pensé  d'abord  que  plus  une  usine  était 
ancienne,  plus  on  devait  présumer  qu'elle  avait  été  légitimement 
établie;  et  dans  ce  cas,  il  est  assez  rare  que  la  permission  primitive 
se  retrouve.  Hais  elle  a reconnu  ensuite  qu’il  importe  aux  possesseurs 
d'usine  de  se  munir  d'un  acte  du  gouvernement  qui,  en  coniirmant 
leurs  droits,  soit  pour  eux  une  nouvelle  garantie;  et,  comme  l'Admi- 
nistration peut  établir  une  écliellc  do  proportion  depuis  00  fr.  jusqu'à 
300  fr.,  elle  pourra,  quand  elle  le  trouvera  juste,  tempérer  cc  que 
cette  disposition  paraît  avoir  de  rigoureux. 

Le  titre  vin  est  consacré  aux  carrières  et  tourblèreâ  qui  forment  la 
troisième  et  dernière  division  du  projet. 

Les  dispositions  de  ce  titre  u'cnlèv'ent  pas  au  propriétaire  de  la 
surface  le  droit  qu'il  a de  disposer  de  toutes  les  substances  comprises 
dans  cette  division.  Elles  prescrivent  seulement  ccrLiincs  règles, 
sons  les  rapports  essentiels  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  des  tourbes. 

Au  premier  aperçu,  on  pourrait  envisager  les  règles  prescrites  par 
rapport  aux  tourbes,  comme  dus  entraves  à l’cxcrcicc  du  droit  de 
propriété. 

Hais  votre  Commission , après  un  examen  approfondi , s’est  con- 
vaincue qu’elles  sont  dictées  par  une  sage  prévoyance , et  dans  l’in- 
térêt même  des  propriétaires. 

L’existence  des  tourbes  suppose  que  le  fonds  est  marécageux  ; qu’il 
a été  couvert  pendant  des  siècles,  par  des  eaux  stagnantes,  qui  ont 
imprégné  le  terrain  de  miasmes  putrides.  Pour  extraire  la  tourbe,  il 
faut  enlever  ta  couche  de  terre  neuve  qui  la  couvre,  et  comprimer 
ses  exhalaisons.  L’extraction  faite,  l'eau  prend  la  place  de  la  tourbe 
enlevée , elle  croupit  faute  d’écoulement  et  occasionne  souvent  des 
fièvres  contagieuses.  C’en  est  assez  pour  justifier  toutes  les  disposi- 
tions de  la  section  n qui  traite  spécialement  des  tourbières. 

Il  nous  reste  à parler  des  deux  derniers  titres  qui  renferment  des 
dispositions  générales  applicables  aux  trois  divisions  du  projet. 

Le  litre  ix  qui  traite  des  expertises,  est  conforme  aux  dispositions 
générales  du  Code  de  procédure  civile. 

En  discutant  l'article  90,  nous  avons  observe  qu’il  n’est  applicable 
qu'aux  plans  qui  seront  levés  à l’avenir,  et  à ceux  qui  peuvent  encore 
être  vérifiés.  La  disposition  de  l’article  est  sage,  mais  elle  ne  doit  pas 
empêcher  que  les  plans  levés  anciennement  et  longtemps  avant  l'éta- 
blissement du  Conseil  des  mines  et  des  ingénieurs,  ne  soient  admis 
parmi  les  preuves  des  parties. 
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Le  titre  X renferme  qaclqnex  itispositions  snr  la  police  et  la  jnridic- 
tion  rclatirea  .aux  mines.  Elles  sont  claires;  elles  (léronlent  des  prin- 
cipes consacrés  dans  le  corps  du  projet,  et  ne  demandent  de  notre 
part  ni  développements,  ni  obserralions. 

Noos  avons  parcourn  les  trois  divisions  du  projet;  nous  vous  avons 
rendu  compte  des  observations  qu’a  fait  naitre  la  discussion  des 
articles  les  plus  importants  de  ce  projet;  il  ne  nous  reste  plus  qu’à 
vous  soumettre  les  motifs  principaux  qui  ont  décide  votre  Commission 
à en  voler  l’adoption. 

Le  but  d’une  bonne  loi  sur  les  mines  doit  être  d’en  multiplier  les 
exploitations. 

L’ancienne  législation  en  était  fort  éloignée. 

Ce  but  n’a  point  clé  non  plus  atteint  par  la  loi  de  1 79t . 

Elle  s’en  est  écartée,  soit  pour  les  mines  ouvertes,  soit  pour  les 
mines  à ouvrir. 

Presque  toutes  les  concessions  étaient  à perpétuité. 

La  propriété  de  la  mine  n’en  éüiit  pas  la  conséquence,  mais  il  en 
résultait  le  droit  de  l'exploiter  sans  limitation  de  temps. 

Cette  durée  indéfinie  a été  restreinte  à 50  années  par  la  loi  de  170t. 

Les  engagements  contractés  entre  l’Etat  cl  les  concessionnaires  ont 
été  rompus. 

Ce  manque  de  foi  a fait  disparaître  la  confiance. 

L’cxploilaüon  des  mines  s’est  ralentie. 

La  propriété  de  ces  sortes  d’entreprises  est  attachée  à l’abondance 
des  capitaux;  ils  ont  pris  une  antre  direction. 

Ces  entreprises  ont  donc  été  , sinon  détruites,  au  moins  fortement 
ébranlées  par  la  loi  même  qui  devait  contribuer  à les  consolider. 

La  loi  dont  une  disposition  porte  atteinte  à des  droits  acquis , laisse 
sans  garantie  ceux  qui  sont  conservés  par  elle. 

Celte  disposition  plaçait  les  coneessionnaircs  dans  la  position  d’un 
fermier  dont  le  bail  serait  révocable  à volonté. 

Cela  suffit.  Messieurs,  pour  vous  faire  apercevoir  le  préjudice 
qu’elle  portait  à ce  genre  d’industrie. 

Cette  disposition  était  injuste  envers  les  anciennes  concessions  à 
perpétuité;  envers  les  nouvelles,  elle  était  imprévoyante. 

Elle  introduisit  un  abus  dont  les  conséquences  furent  extrêmement 
fâcheuses. 

C’était  celui  de  ne  permettre  d’exploitation  qu'à  quarante  mètres 
au-dessous  de  la  superficie. 

Elle  laissait  ainsi  aux  propriétaires  du  dessus  la  faculté  de  creuser 
jusqu’à  celle  profondeur,  pour  extraire  du  minerai  et  de  la  houille. 

Cette  faculté  a multiplie  les  exploitations  irrégulières,  qui  sont 
nuisibles  à ceux  qui  les  cntrcprconcnt,  et  funestes  à l’intérêt  public. 
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rendent  impossibles  les  travaux  ré^liers , compromettent  ceux  qni 
seraient  commencés,  et  fixent  à jamais  dans  le  sein  de  la  terre  des 
richesses,  à l’extraction  desquelles  elles  mettent  d'insurmontables 
obstacles. 

Les  inconvénients  de  la  loi  de  1791,  indiqués  par  des  hommes 
versés  dans  l’art  d’exploiter  les  mines,  furent  constatés  par  l’expé- 
rience. 

lis  sont  écartés  par  la  loi  soumise  à votre  sanction.  Elle  rétablit, 
pour  les  consolider  à jamais,  des  droits  violés  par  celle  de  1791 . 

Les  droits  résultant  de  la  propriété  du  sol,  definis  par  l’article  553 
du  Code  civil,  sont  réservés  par  le  projet,  et  celte  réserve,  qui  con- 
cilie la  loi  sur  les  mines  as'cc  le  Code  civil,  l’associe  en  quelque  sorte 
à scs  hantes  destinées. 

IjCS  mines  entièrement  séparées  de  la  surface  deviennent  une  pro- 
priété nouvelle. 

Les  concessionnaires  s’attacheront  d’autant  plus  à en  multiplier  les 
produits,  qu’ils  sont  délivrés  de  l’inquiétude  d'clre  troublés  dans  leur 
jouissance;  Us  perfertionneront  des  travaux  dont  ils  sont  appelés 
à recueillir  les  fruits,  et  à transmettre  les  avantages  à leurs  héritiers. 

La  propriété  des  mines  sera  régie  par  le  droit  commun , comme 
toutes  les  autres  propriétés. 

Le  gouvernement  qui  connaît  et  apprécie  la  tonte  puissance  de 
l’Intérêt  particulier,  s’en  rapporte  presque  cxclusivcmeut  à lui  pour 
l’exploitation  des  mines. 

L’action  de  l’Administration  des  mines  se  bornera  pour  ainsi  dire 
à oITrir  les  résultats  de  rcxpcrience  et  les  conseils  de  la  sagesse. 

Les  dépenses  de  cette  Administration,  instituée  principalement 
ponr  l’avantage  des  propriétaires  des  min'cs,  seront  payées  par  eux. 

Les  taxes  auxquelles  ils  seront  assujélis , seront  légères  et  n’auront 
pas  d'autre  destination. 

Ils  en  ont  pour  garants  la  justice  du  gouvernement  et  son  intérêt. 

La  loi  proposée  imprimera  une  activité  nouvelle  à toutes  les  an- 
ciennes exploitations,  et  l’on  en  verra  beaucoup  d’autres  se  former. 

Les  capitaux  se  porteront  avec  afiondance  dans  ces  établissements, 
parce  qu’ils  offriront  plus  d’avantages  aux  capitalistes,  et  leur  assu- 
reront plus  de  garantie. 

La  valeur  des  actions  s'augmentera , puisque  leur  gage  sera  plus 
certain,  et  leur  bénéfice  plus  considérable. 

La  loi  soumise  à votre  .sanction  est  donc  la  meilleure  de  celles 
qu’on  a publiées  jusqu’à  présent  sur  les  mines.  Elle  est  libérale  dans 
son  ensemble,  généreuse  dans  son  application,  et  juste  dans  toutes 
scs  parties. 

Si  cette  loi  obtient  votre  assentiment,  comme  il  nous  est  permis  de 
II.  r 
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l’espcrer,  nous  osons,  Messienrs,  tous  garantir  qn’ellc  sera  laTorO' 
blement  accueillie  dans  tontes  les  parties  de  ce  vaste  empire,  l’on  y 
bénira  le  génie  qui  l'a  conçue , et  la  reconnaissance  publique  s'ous 
récompensera  d’en  avoir  pressenti  l’iicurcusc  inducnce. 

J’ai  l’honneur.  Messieurs,  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre  Com- 
mission d’administration  intérieure,  de  convertir  en  loi  le  projet  sur 
les  mines. 


Loi  sur  les  mines,  du  21  avril  1810. 

TITRE  I". — Des  mines,  minières  et  carrières. 

Aar.  trr.  — tes  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  renfer- 
mées dans  le  sein  de  la  terre  ou  eaislantes  à la  surface , sont  classées, 
relativement  auv  règles  de  l’cxpluilation  de  chacune  d’elles,  sous  les 
trois  qualifications  de  mines,  minières  et  carrières. 

A«t.  2.  — Seront  considérées  eumine  mines,  celles  connues  pour 
contenir  en  fdons,  en  eouches  ou  en  amas,  de  l’or,  de  l’argent,  du 
platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filons  ou  couches,  du 
cuivre,  de  l’étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  hismulli,  du  cobalt, 
de  l’arsenic,  du  manganèse,  de  l'antimoine,  du  molybdène,  de  la 
plombagine  on  autres  matières  métalliques;  du  soufre,  du  charbon 
de  terre  on  de  pierre , du  bois  fossile,  des  bitumes,  de  l’alun  et  des 
sulfates  à base  métallique. 

Art.  i.  — Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d’al- 
Invion , les  terres  pyritcuscs  propres  à être  converties  en  sulhitc  de 
fer,  les  terres  alumineuses  cl  les  tourbes. 

Art.  1.  — Les  carrières  renferment  les  ardoises  , les  grès,  pierres 
à bâtir  et  antrea,  les  marbres,  granits,  pierres  à cliaux , pierres  à 
plâtre,  les  pouzzolanes,  le  Iras,  les  basaltes,  les  laves,  les  marnes, 
craies,  sables,  pierres  à fusil,  argiles,  kaolin,  terres  â foulon,  terres 
à poterie , les  substances  terreuses  cl  les  cailloux  de  toute  nature,  les 
terres  pyritcuscs  regardées  comme  engrais,  le  tout  exploité  à ciel 
ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines.  * 

TITRE  11.  — De  la  PROfRiÈTÉ  les  mises. 

Art.  5.  — Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu’en  vertu  d’un 
acte  de  concession  délibéré  en  Conseil  d’Èlat. 
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Art.  6.  — Cet  acte  r^gle  les  droils  des  propriétaires  de  la  surface 
*nr  le  produit  des  mines  eoncédccs. 

Aar.  7.  — Il  donne  la  propriélc  pcrpéluclle  de  lamine,  laquelle  est 
dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  tous  antres  biens , et 
dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  cl  selon  les  formes 
prescrilcs  pour  les  autres  propriétés , conformemeut  au  Code  civil  et 
au  Code  de  procédure  civile. 

Toutefois  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée,  sans 
une  autorisation  préalable  du  gouvernement,  donnée  dans  la  même 
forme  que  la  concession. 

Abt.  8.  — Les  mines  sont  immeubles. 

Sont  aussi  immeubles,  les  Uitimcnts,  machines,  puits,  galeries  et 
antres  travaux  établis  à demeure , conformément  à l’art  521  du  Code 
civil. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  les  chevani,  agrès,  outils 
et  ustensiles  servant  à l’exploitation. 

Mc  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  à l'exploitation , que 
ceux  qui  sont  cxclusivcmcut  attachés  aux  travaux  intérieurs  des 
mines. 

Néanmoins  les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise 
pour  l’exploilaliou  des  mines , seront  réputés  meubles,  conformément 
à l’arliclc  529  du  Code  civil. 

Art.  9.  — Sont  meubles , les  matières  extraites , les  approvisionne- 
ments et  autres  objets  mobiliers. 

TITRE  ni.  — DES  ACTES  QIT  PRÉCÈDEMT  LA  DEMANDE 
EN  CONCESSION  DE  MINES. 

Section  1”=.  — De  la  recherche  et  de  la  découverte 
des  minex. 

Abt.  10.  — Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des 
mines,  enfoncer  des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appar- 
tient pas , que  du  consentement  du  propriétaire  de  la  surface , on  avec 
l’autorisation  du  gouvernement,  dounéc  après  avoir  consullc  l'Admi- 
nistration des  mines,  à la  charge  d'une  préalable  indemnité  envers 
le  propriétaire,  et  après  qu'il  aura  été  entcudu. 

Abt.  11.  — Nulle  permission  de  recherches , ni  concession  de 
mines  , ne  pourra,  sans  le  conscnlemcnt  formel  do  propriétaire  de  la 
surface,  donner  le  droit  de  faire  des  sondes  et  d'ouvrir  des  puits  ou 
galeries , ni  celui  d’établir  des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos 
murés,  cours  ou  jardins  , ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations 
ou  cldtnres  murées,  dans  la  dislauce  de  cent  mètres  desdites  délurés 
ou  des  habitations. 
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Akt.  <3.  — Le  proprit'Iairc  pourra  faire  des  recherches,  sans  for- 
malite préalable,  dans  les  lieux  réservés  par  le  précédent  article, 
comme  dans  les  autres  parties  de  sa  propriété,  mais  il  sera  obligé 
d'obtenir  une  coneession  avant  d’y  établir  une  exploitation.  Dans 
aurun  cas,  les  reclicrclics  ne  pourront  être  autorisées  dans  un  terrain 
déjà  concédé. 

Section  II.  — De  la  préférence  à accorder  pour  les 
concessions. 

Art.  13.  — Tout  Français  ou  tout  étranger  naturalisé  ou  non  en 
France,  agissant  isolément  ou  en  société,  a le  droit  de  demander  et 
peut  obtenir,  s'il  y a lieu,  une  concession  de  mines. 

A«t.  H.  — L’individu  on  la  société  doit  juslilier  des  faeullés  néces- 
saires pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux,  et  des  moyens  de 
satisfaire  aux  redevances,  indemnités  qui  lui  seront  imposées  par  l’acte 
de  concession. 

Art.  15.  — Il  doit  aussi , le  cas  arrivant  de  travaux  à fiirc  sous  des 
maisons  on  lienx  d'habilation , sous  d’autres  exploitations  ou  dans 
leur  voisinage  immédiat,  donner  caution  de  payer  toute  indemnité, 
en  cas  d’acrident  : les  demandes  ou  oppositions  des  intéressés  seront, 
en  ce  cas,  portées  devant  nos  tribunaux  et  Cours. 

Art.  16.  — Le  gouvernement  juge  des  motifs  on  considérations 
d'après  lesquels  la  préférence  doit  être  accordée  aux  divers  deman- 
deurs en  concession,  qu'ils  soient  propriétaires  de  la  surface,  inven- 
teurs ou  autres. 

En  cas  que  l'inventeur  n'obtieiinc  pas  la  concession  d'une  mine,  il 
aura  droit  à une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire;  elle  sera 
réglée  par  l'acte  de  eoncession. 

Art.  17.  — L'aetc  de  concession  fait  après  l’accomplissement  des 
formalités  prescrites,  purge,  en  faveur  du  concessionnaire,  tous  les 
droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  des  inventeurs , ou  de  leurs 
ayant-droit,  chacun  dans  leur  ordre,  après  qu'ils  ont  été  entendus  ou 
appelés  légalement,  ainsi  qu’il  sera  ci-après  réglé. 

Art.  18.  — La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du  propriétaire 
de  la  .surface , en  vertu  de  l’article  6 de  la  présente  loi,  demeurera 
réunie  à la  valeur  de  ladite  surface , et  sera  alTcelée  avec  elle  aux  hy- 
pothèques prises  par  les  créanciers  du  propriétaire. 

Art.  19.  — Du  moment  on  une  mine  sera  conrédée , même  au 
propriétaire  de  la  surface,  cette  propriété  sera  distinguée  de  celle  de 
la  surface,  et  désormais  considérée  comme  propriété  nouvelle,  sur 
laquelle  de  nouvelles  hypothèques  pourront  être  assises,  sans  préjudice 
de  celles  qui  auraient  été  ou  seraient  prises  sur  la  surface  cl  la  rede- 
vance , comme  il  est  dit  à l'artirlc  précédent. 
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Si  la  concession  est  faite  au  propriiitairc  de  la  surface  , ladite  rede- 
Tance  sera  évalude  pour  rcTc'ciilion  dudit  arliclc. 

Abt.  20.  — l'ne  mine  concédée  pourra  dire  afTcrlée , par  privilège, 
en  faveur  de  ceux  qui,  par  acte  public  cl  sans  fraude,  justifieraient 
avoir  fourni  des  fonds  pour  les  rcrlicrclics  de  la  mine  , ainsi  que  pour 
les  travaux  de  construction  ou  confection  de  macliincs  nécessaires  à 
son  exploitation,  à la  charge  de  se  conformer  aux  articles  2105  et 
autres  du  Code  civil,  relatifs  aux  privilèges. 

Ast.  2t.  — Les  antres  droits  de  privilège  ctd’liypotlicquc  pourront 
être  acquis  sur  la  propriété  de  la  mine , aux  termes  et  en  conformité 
du  Code  civil,  comme  sur  les  antres  propriétés  immobilières. 

.TITRE  IV.  — Des  corcessions. 

Section  I™.  — De  l’obtention  des  concessions. 

Ast.  22.  — La  demande  en  concession  sera  faite  par  voie  de  simple 
pétition  adressée  au  préfet,  qui  sera  tenu  de  la  faire  enregistrer,  à sa 
date,  sur  un  registre  particulier,  cl  d’ordonner  les  publications  et 
afiiehes  dans  les  dix  jours. 

Art.  2S.  — Les  afficlics  auront  lieu  pendant  quatre  mois,  dans  le 
chef-lieu  du  département,  dans  celui  de  l'arrondissement  od  la  mine 
est  située,  dans  le  lien  du  domicile  du  demandeur , et  dans  toutes  les 
communes  dans  le  territoire  desquelles  la  concession  peut  s’étendre. 
Elles  sont  insérées  dans  les  journ.iu\  de  département. 

Art.  2A.  — Les  publications  des  demandes  en  concession  de  mines 
auront  lieu  devant  la  porte  de  la  maison  commune  et  des  églises  pa- 
roissiales et  consistoriales,  à la  diligence  des  maires,  à l’issue  de 
l’ofnce , un  jour  de  dimanche , cl  au  moins  une  fois  par  mois  pend.snt 
la  durée  des  affiches.  Les  maires  seront  tenus  de  certifier  ces  publi- 
cations. 

Art.  25.  — Le  secrétaire- général  de  la  préfecture  délivera  au  re- 
quérant un  extrait  certifié  de  l’enregistrement  de  la  demande  en 
concession. 

Art.  26.  — Les  demandes  en  concurrence  cl  les  oppositions  qui  y 
seront  formées,  seront  admises  devant  le  préfet,  jusqu’au  dernier 
jour  du  quatrième  mois,  à compter  de  la  date  de  raffiche.  Elles  seront 
DOtinées  par  actes  extrajudiciaires  à la  préfecture  du  département, 
OÙ  elles  seront  enregistrée}  sur  le  registre  indiqué  à l'article  22.  Les 
oppositions  seront  notihées  ans  parties  intéres.sées  ,.et  le  registre  sera 
ouvert  à tous  ceux  qui  en  demanderont  communication. 

Art.  27.  — A l’expiration  du  délai  des  afiiehes  et  publications,  et 
sur  la  preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  portées  aux  articles 
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préccdea(5 , dans  le  mois  qui  suivra , au  plus  tard , le  préfet  du  dépar- 
tement, sur  l'avis  de  l’ingénicnr  des  mines,  cl  après  avoir  pris  des 
ioformalions  snr  les  droils  et  les  farnllés  des  demandeurs , donnera 
son  avis  et  le  transinctira  au  ministre  de  l'inlérieur. 

Ast.  28.  — Il  sera  déiinitiremeot  slalué  sur  la  demande  en  con- 
cession , par  un  décret  délibéré  au  Conseil  d'État. 

Jusqu'à  l'émission  du  décret,  tonie  opposition  sera  admissible 
devant  le  ministre  de  l'intérieur  ou  Ife  secrétaire- général  du  Conseil 
d’Etat  : dans  ce  dernier  eas , elle  aura  lieu  par  une  requête  signée  et 
présentée  par  un  avocat  an  Conseil,  comme  il  est  pratiqué  pour  les 
affaires  contentieuses;  et,  dans  tous  les  cas,  elle  sera  notifiée  aux 
parties  intéressées. 

Si  l'opposition  est  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine  acquise  par 
conression  ou  autrement,  les  parties'  seront  renvoyées  devant  les 
tribunaux  et  Cours. 

Art.  29.  — L’étendue  de  la  concession  sera  déterminée  par  l'acte 
de  conression  : elle  sera  limitée  par  des  points  fiscs  pris  à la  surface 
du  sol , et  pass.mt  par  des  plans  verticaux  menés  de  cette  surfarc  dans 
l'intérieur  île  la  terre  à une  profondeur  indéfinie  ; à moins  que  les 
circonstances  et  les  localités  ne  nécessitent  un  autre  mode  de  limi- 
tation. 

Art.  30.  — Ln  plan  régulier  de  la  surface , en  triple  expédition,  et 
.sur  une  éclicllc  de  dix  millimétrés  pour  cent  mètres , sera  annexé  à la 
demande. 

Ce  plan  devra  être  dressé  ou  vérifié  par  l'ingénieur  des  mines,  et 
certifié  par  le  préfet  du  département. 

Art.  ôt.  — Plusieurs  concessions  pourront  être  réunies  entre  les 
mains  du  même  cimccssioniiairc , soit  comme  individu,  soit  comme 
représentant  une  Compagnie,  mais  à la  charge  de  tenir  en  activité 
l'exploitation  de  chaque  concession. 

Section  H.  — Des  obligations  des  propriétaires  de  mines. 

Art.  S2 L’exploitation  des  mines  n’est  pas  considérée  comme  un 

commerce,  et  n’est  pas  sujette  à patente. 

Art.  33.  — Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  à l'Etal 
une  redevance  fixe  et  une  redevance  proportionnelle  au  produit  de 
l'extrartion. 

Art.  31.  — lai  redevance  fixe  sera  annuelle,  cl  réglée  d'après 
l'étendue  de  celle-ci  : elle  sera  de  10  fr.  par  Lilomètre  carré. 

La  redevance  proportionnelle  sera  une  contribution  annueUc,  à 
laquelle  les  mines  seront  assujélics  sur  leurs  produits. 

Art.  35.  — La  redevance  proporlionncllc  sera  réglée,  chaque 
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année,  par  le  budget  de  l’Etal , comme  les  antres  contribations  publi- 
ques : toutefois  elle  ne  pourra  jamais  s’élever  au-dessus  de  cinq  pour 
cent  du  produit  net.  Il  pourra  être  fait  un  abonnement  pour  ceux  des 
proprietaires  des  mines  qui  le  demanderont. 

Art.  S6.  — Il  sera  imposé  en  sus  un  dérime  pour  franc,  lequel 
formera  un  fonds  de  non  valeur,  à la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  degrèvement  en  faveur  des  propriétaires  des  mines  qui 
éprouveront  des  pertes  on  accidents. 

Ast.  37.  — La  redevance  proportionnelle  sera  imposée  cl  perçue 
comme  la  conlribolion  fonrirre. 

Les  réclamations  à fin  de  dégrèvement  on  de  rappel  à l’égalité  pro- 
portionnelle, seront  jugées  par  les  Conseils  de  préfecture.  Le  dégrè- 
vement sera  de  droit , quand  l’exploitant  justifiera  que  sa  redevance 
excède  cinq  pour  cent  do  produit  net  de  son  exploitation. 

Art.  3S.  — Le  gouvernement  accordera , s’il  y a lien,  pour  les  exploi- 
tations qu’il  en  jugera  susceptibles,  et  par  un  article  de  l’acte  de  con- 
cession , ou  par  un  décret  spécial  délibéré  en  Conseil  d’Etat  pondes 
mines  déjà  concédées , la  remise  en  tout  ou  partie  du  paiement  de  la 
redevance  proportionnelle , pour  le  temps  qui  sera  jugé  convenable  ; 
cl  ce , comme  encouragement , en  raison  de  la  diffirnllé  des  travaux  : 
semblable  remise  pourra  aussi  être  accordée  comme  dédommagement, 
en  cas  d’accident  de  force  majeure  qui  surviendrait  pendant  l'exploi- 
tation. 

Art.  39.  — Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  de  la  redevance 
proportionnelle  formera  un  fonds  spécial , dont  il  sera  tenu  un  compte 
particulier  au  trésor  public,  et  qui  sera  appliqué  aux  dépenses  de 
l'Adminislralion  des  mines,  et  à celles  des  rccbcrelics,  ouvertures  et 
mises  en  activité  des  mines  nouvelles,  ou  au  rétablissement  des 
mines  anciennes. 

Art.  iO.  — Les  anciennes  redevances  ducs  à l'Etat,  soit  en  vertu 
de  lois,  ordonnances  ou  reglements,  soit  d’après  les  conditions  énon- 
cées en  l'acte  de  concession,  soit  d'apres  les  baux  et  adjudications  an 
profit  de  la  régie  du  domaine,  cesseront  d’avoir  cours  à compter  du 
jour  où  les  redevances  nouvelles  seront  établies. 

Art.  11.  — Ne  sont  point  comprises  dans  l’abrogation  des  an- 
ciennes redevances,  celles  ducs  à titre  de  rentes , droits  et  prestations 
quelconques,  pour  cession  de  fonds  ou  autres  causes  semblables,  sans 
déroger  toutefois  à l’application  des  lois  qui  ont  supprimé  les  droits 
féodaux.  ' 

Art.  ii.  — Le  droit  attribué  par  l’article  C de  la  présente  loi  aux 
propriétaires  de  la  surface  , tera  réglé  à une  somme,  déterminée  par 
l’acte  de  concession. 

Art.  >5.  — Ia!s  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  les. 
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inderanilrs  ducs  au  proprirtaire  de  la  surface  , sur  le  terrain  duquel 
ils  établiront  leurs  travaux. 

Si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs  on  par  les  proprietaires 
de  mines  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  été  faits  peut 
être  mis  en  culture  au  bout  d'un  an,  comme  il  l’élait  auparavant, 
l'indemnité  sera  réglée  au  double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le  terrain 
endommagé. 

Art.  Al.  — Lorsque  roccnpalion  des  terrains  pour  la  rcclicrelie 
on  les  travaux  des  mines,  prive  les  propriétaires  du  sol  de  la  jouissance 
du  revenu  au-delà  du  temps  d’une  année,  ou  lorsqu’aprés  les  travaux, 
les  terrains  ne  sont  plus  propres  à la  culture,  on  peut  exiger  des  pro- 
priétaires des  mines  l’aequisition  des  terrains  à l'usage  de  l’exploita- 
tion. Si  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert,  les  pièces  de  terre 
trop  endommagées  ou  dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur 
surface,  devront  être  achetées  en  totalité  par  le  propriétaire  de  la 
mine. 

L’évaluation  dn  prix  sera  faite,  quant  au  mode,  suivant  les  règles 
établies  par  la  loi  du  tS  septembre  1807,  sur  le  dcssèeliement  des 
marais,  etc.,  titre  xi;  mais  le  terrain  à acquérir  sera  toujours  estimé 
an  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'exploitation  de  la  mine. 

Art.  15.  — Lorsque,  par  l'rtfet  du  voisinage  on  pour  tonte  autre 
cause,  les  travaux  d’csploitation  d’une  mine  occasionnent  des  dom- 
mages à l’exploitation  d'une  autre  mine,  à raison  des  eaux  qui  pénè- 
trent dans  cette  dernière  en  plus  grande  quantité;  lorsque , d’un  autre 
câté,  CCS  mêmes  travaux  produisent  un  elTet  eonlraire,  et  tendent  à 
évacuer  tout  ou  partie  des  eaux  d’une  autre  mine,  il  y aura  lieu  à 
indemnité  d’une  mine  en  faveur  de  l'autre;  le  règlement  s'en  fera  par 
experts. 

Art.  16.  — Toutes  les  questions  d'indemnités  à payer  par  les  pro- 
priétaires de  mines,  à raison  des  rcclicrclics  aux  travaux  antérieurs  à 
l’acte  de  concession,  seront  décidées  couformément  à l’article  1 de  la 
loi  du  38  pluviôse  an  viii. 

TITRE  V.  ^ — DE  l’kxebcice  de  la  SUIIVEILLANCE  SL  U 
LES  M17ÎES  PAR  l’aDMIMSTRATJOX. 

Art.  17.  — la's  ingénieurs  des  mines  exerceront,  sous  Tes  ordres 
du  ministre  dn  l'intérieur  et  des  préfets,  une  surveillance  de  police 
pour  la  conservation  des  édifiées  et  la  sûreté  dn  sol. 

Art.  18.  — Ils  observeront  la  manière  dont  l'exploitation  sera  faite, 
soit  pour  éclairer  les  propriétaires  sur  ses  inconvénients  ou  son  amé- 
lioration , soit  pour  avertir  l’Administration  des  vices,  abus  ou  dan- 
gers qui  s’y  trouveraient. 
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Akt.  40.  — Si  reiploilation  est  restreinte  oa  saspendae,  de  manière 
à inquiéter  sur  la  sArctc  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs, 
les  préfets,  après  aroir  entendu  les  propriétaires,  en  rendront  rompte 
au  ministre  de  l’intérieur  pour  y être  pours'u  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Aar.  50.  — Si  reiploilation  compromet  la  sûreté  publique,  la 
conservation  des  puits,  la  solidité  des  traraui,  la  sdretc  des  ouvriers 
mineurs  ou  des  habitations  de  la  surface,  il  y sera  pourvu  par  le  préfet, 
ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie  et  selon  les  lois. 

TITRE  VI.  — DES  CONCESSIONS  Oü  JOUISSANCES  DES  MINES 
ANTÉRIEURES  A LA  PRÉSENTE  LOI. 

$ t — Det  anciennes  conoettions  en  général. 

Art.  51 . — Les  concessionnaires  antérieurs  à la  présente  loi  devien- 
dront, du  jour  de  sa  puliliration , propriétaires  incommulables,  sans 
aucune  formalité  préalable  d'africlies,  vériricalionsde  terrain  ou  autres 
préliminaires,  à la  eliarge  seulement  d’eiéculer,  s’il  y en  a,  les  con- 
ventions faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface,  cl  ians  que  ceui- 
ci  paissent  se  prévaloir  des  articles  C cl  4J.  ' 

Art.  52.  ■ — Les  anciens  concessionnaires  seront,  en  conséquence, 
soumis  an  paiement  des  contributions,  comme  il  est  dit  ù la  section  ■■ 
dn  titre  iT,  articles  35  et  31,  à compter  de  l’année  1811. 

J 3.  — De»  erploitalions  pour  lesquelle»  on  n’a  pas  exécuté  la  loi 
de  t’Ul. 

Art.  53.  — Quant  aux  exploitants  de  mines  qui  n’ont  paseicrnté 
la  loi  de  1 791 , et  qni  n’ont  pas  fait  lixer,  conformément  à cette  lui,  les 
limites  de  leurs  conressions,  ils  obtiendront  les  conce.ssions  de  leurs 
exploitations  actuelles  conformément  .s  ta  présente  loi;  à l’elTct  de 
quoi  les  limites  de  leurs  concessions  .seront  llxécs  sur  leurs  demandes 
ou  à la  diligence  des  préfets,  à la  charge  seulement  d'exécuter  les 
conventions  faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface,  et  sans  que 
ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  articles  A et  .12  de  la  présente  loi. 

Art.  54.  — Ils  paieront,  en  conséquence,  les  redevances,  comme- 
il  est  dit  à l’article  53. 

Art.  55.  — En  cas  d'usages  locaux  ou  d'anciennes  lois  qui  don- 
neraient lieu  à la  décision  de  cas  extraordinaires,  les  cas  qui  se  pré- 
senteront, seront  décidés  par  les  .actes  de  concession  ou  par  les  juge- 
ments de  nos  Cours  et  tribunaux,  selon  les  droits  résultant  pour  les 
parties,  des  usages  établis,  des  prescriptions  légalement  acquises , ou 
des  conventions  réciproques. 

Art.  50.  — Les  diflicultcs  qui  s'élèveraient  cuire  l’Administration 
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et  les  exploitanU,  rclatircment  à la  limitation  des  mines , seront  déci- 
dées par  l’aclc  de  concession. 

A IVjçard  des  eontestations  qni  auraient  lien  entre  des  exploitants 
Toisins , elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  et  Cours. 

TITRE  VII.  — Règlements  sur  la  propriété  et  l’ex- 
ploitation DES  MINIÈRES,  ET  SUR  L’ÉTABLISSEMENT 

DES  FORGES,  FOURNEAUX  ET  USINES. 

Section  I™.  — Des  minières. 

Ast.  57.  — L’exploitation  des  minières  est  assujétic  à des  régies 
spéciales. 

Elle  ne  peut  avoir  lien  sans  permission. 

Ast.  58.  — La  permission  détermine  les  limites  de  l’exploitation 
et  les  régies  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques. 

Section  II.  — De  la  propriété  et  de  l'exploitation  des 
minerais  de  fer  d’alluvion. 

Akt.  69.  — Le  propriétaire  du  fonds  Sur  lequel  il  y a du  minerai  de 
fer  d'alluvion , est  tenu  d’exploiter  en  quantité  suffisante  pour  fournir, 
autant  que  faire  se  pourra,  aux  besoins  des  usines  établies  dans  le 
voisinage  avec  autorisation  légale  : en  ce  cas , il  ne  sera  assujéti  qu’à 
en  faire  la  déclaration  an  préfet  du  département;  elle  contiendra  la 
désignation  des  lieux  ; le  préfet  donnera  acte  de  cette  déclaration,  ce 
qni  vaudra  permission  pour  le  propriétaire,  et  l’exploitation  aura  lien 
par  lui  sans  autre  formalité. 

Ast.  60.  — Si  le  propriétaire  n'exploite  pas,  les  maîtres  de  forges 
auront  la  faeulte d'exploiter  à sa  place,  à la  charge,  1°  d'en  prévenir 
le  propriétaire,  qui,  dans  un  mois,  à compter  de  la  notification, 
pourra  déclarer  qu'il  entend  exploiter  lui-méme;  î»  d'obtenir  du  préfet 
la  permission  sur  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines,  apres  avoir  entendu 
le  propriétaire. 

Aav.  G I . — Si , après  l'expiration  du  délai  d’un  mois,  le  proprietaire 
ne  déclare  pas  qu’il  entend  exploiter,  il  sera  sensé  renoncer  à l’exploi- 
tation; le  maître  de  forges  pourra , après  la  permission  obtenue, faire 
les  fouilles  immédiatement  dans  les  terres  incultes  et  en  jachères,  et, 
apres  la  récolte,  dans  toutes  les  autres  terres. 

Aar.  02.  — Lorsque  le  propriétaire  n’exploitera  pas  en  quantité 
suffisante,  on  suspendra  ses  travaux  d’extraction  pendant  plus  d'un 
mois,  sans  cause  légitime,  les  maiiresde  forges  se  pourvoiront  auprès 
du  préfet  pour  obtenir  la  permission  d'exploiter  à sa  place. 
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Si  le  maître  de  forges  laisse  deoulcr  an  mois  sans  faire  usage  de  cette 
permission , elle  sera  regardée  comme  non  avenue,  et  le  propriétaire 
du  terrain  rentrera  dans  tous  ses  droils. 

Art.  es.  — Quand  un  mailre  de  forges  cessera  d'evploilcr  un  ter- 
rain, il  sera  tenu  de  le  rendre  propre  à la  culture,  ou  d’indemniser  le 
propriétaire. 

Art.  ai.  — En  cas  de  concurrenee  entre  plusieurs  maîtres  de  forges 
pour  l’esploitation  dans  un  même  fonds,  le  préfet  déterminera,  sur 
l'avis  de  l’ingénieur  des  mines,  les  proportions  dans  lesquelles cliacun 
d'eux  pourra  exploiter;  sauf  le  recours  au  Conseil  d’Etat. 

Le  préfet  réglera  de  même  les  proportions  dans  lesquelles  eliaquo 
maître  de  forges  aura  droit  à l’achat  du  minerai,  s’il  est  exploité  par 
le  propriétaire. 

Art.  65.  — Lorsque  les  propriétaires  feront  l’extraction  du  minerai 
pour  le  vendre  aux  maîtres  de  forges,  le  prix  en  sera  réglé  entreeux 
de  gré  à gré,  ou  par  des  experts  choisis  ou  nommés  d’oflicc,  qui  au- 
ront égard  à la  situation  des  lieux , aux  frais  d’extraction  et  aux  dégâts 
qu’elle  aura  occasionnés. 

Art.  66.  — Lorsque  les  maîtres  de  forges  auront  fait  extraire  le 
minerai,  il  sera  dd  an  propriétaire  du  fonds,  et  avant  l’cnlévement 
du  minerai,  une  indemnité  qui  sera  aussi  réglée  par  experts,  lesquels 
auront  égard  à la  situation  des  licnx,  aux  dommages  causés,  à la 
valeur  du  minerai,  distraction  faite  des  frais  d’exploitation. 

Art.  67.  — Si  les  minerais  se  trons’cnt  dans  les  forêts  royales,  dans 
celle  des  établissements  publics  ou  des  communes , la  permission  de 
les  exploiter  ne  pourra  être  accordée  qu’aprés  avoir  entendu  l’.Admi- 
nistration  forestière.  L’acte  de  permission  déterminera  l'étendue  des 
terrains  dans  lesquels  les  fouilles  pourront  être  faites  : ils  seront 
tenus,  en  outre,  de  payer  les  dégâts  occasionnés  par  l’exploitation,  et 
de  repiquer  en  glands  ou  plants  les  places  qu’elle  aurait  endommagées, 
ou  une  autre  étendue  proportionnelle  déterminée  par  la  permission. 

Art.  68.  — Les  propriétaires  ou  maitres  de  forges  ou  d’usines 
exploitant  les  minerais  de  fer  d’alluvion,  ne  pourront,  dans  cette 
exploitation,  pousser  des  travaux  réguliers  par  des  galeries  souter- 
raines, sans  avoir  obtenu  une  concession,  avec  les  formalités  et  sous 
les  conditions  exigées  par  les  articles  de  la  section  l'<  du  litre  ui  et  les 
dispositions  du  titre  iv. 

Art.  60.  — Il  ne  pourra  être  accordé  aucune  concession  pour 
minerai  d’alluvion  ou  pour  des  miucs  en  filons  ou  couches,  que  dans 
les  cas  suivants  : 

I»  Si  l’exploitation  à ciel  ouvert  cesse  d’étre  possible,  et  si  l’établis- 
sement de  puits,  galeries  et  travaux  d’art  est  nécessaire; 

2«  Si  l’exploitation,  quoique  possible  encore,  doit  durer  peu  d'an- 
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nées,  et  rendre  ensailc  impossible  l’cxploitalioa  arec  puits  et  galeries. 

Ast.  70.  — En  cas  de  concession , le  concessionnaire  sera  tent» 
tonjonrs,  l°  de  fournir  aux  usines  qui  s’approrisionneraient  de  mi- 
nerai sur  les  lieux  compris  en  la  concession,  la  quantité  nécessaire  à 
leur  exploitation , au  prix  qui  sera  porté  au  cabicr  des  charges  ou  qui 
sera  fixé  par  l'Administration;  2°  d’indemniser  les  propriétaires  au 
profit  desquels  l’exploitation  avait  lien,  dans  la  proportion  du  revenu 
qu’ils  en  tiraient. 

Sectios  III.  — Des  terres  pyrileuses  et  alumineuses. 

Ast.  7t.  — L’exploitation  des  terres  pvriteoscs  et  alumineuses  sera 
assujétie  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  57  cl  SB , soit  qu’elle 
ait  lieu  par  les  propriétaires  des  fonds,  soit  par  d’autres  individus 
qui , à défaut  par  ceux-ci  d’exploiter,  en  auraient  obtenu  la  permission. 

Art.  72. — Si  l’exploitation  a lieu  par  des  non  propriétaires,  ils 
seront  assujétis , en  faveur  des  propriétaires , à une  indemnité  qui  sera 
réglée  de  gré  à gré  ou  par  experts. 

Section  IV.  — Des  permissions  pour  rétablissement  des 
fourneaux,  forges  et  usines. 

Aet.  7S.  — Les  fourneaux  à fondre  les  minerais  de  fer  cl  antres 
substances  métalliques,  les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et 
le  cuivre,  les  usines  servant  de  patouillcls  cl  borards,  celles  pour  le 
traitement  des  substances  salines  cl  pyrileuses,  dans  lesquelles  on 
consomme  des  combustibles,  ne  pourront  être  établis  que  sur  une 
permission  accordée  par  un  règlement  d’administration  publique. 

Art.  7J.  — La  demande  en  permission  sera  adressée  au  préfet,  en- 
registrée le  jour  de  la  remise  sur  un  registre  spécial  à ce  destiné,  et 
affiebée  pendant  quatre  mois  dans  le  chef-lieu  du  département,  dans 
celui  de  l’arrondissement,  dans  la  commune  où  sera  situé  l’élablls- 
aement  projeté,  et  dans  le  Heu  du  domirile  du  demandeur. 

Le  préfet , dans  le  délai  d'un  mois , donnera  son  avis  tant  sur  la 
demande  que  sur  les  oppositions  et  les  demandes  en  préférenre  qui 
seraient  survenues;  l’Administration  des  mines  donnera  le  sien  sur  ta 
quotité  du  minerai  à traiter;  l’Administration  des  forêts,  sur  rétablis- 
sement des  bouches  à feu  en  ce  qui  concerne  les  bois,  et  l’Administra- 
tion des  ponts  et  chaussées,  sur  ce  qui  concerne  les  cours  d’eau  navi- 
gables ou  flottables. 

Art.  75.  — Les  impétrants  des  permissions  pour  les  usines,  suppor- 
teront une  taxe  une  fois  payée,  laquelle  ne  pourra  être  au-dessous  de 
50  fr.,  ni  excéder  300  fr. 
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Section  V.  — Dispositions  génc.ralrs  sur  les  permissions. 

Akt.  7#.  — Les  permissions  seront  donniies  à la  charge  d’en  faire 
nsage  dans  an  délai  déterminé;  elles  auront  une  durée  iiidénuic,  â 
iDoins  qu’elles  n’en  contiennent  la  limitation. 

Ani.  77.  — Eu  cas  de  contraventions  , le  procès-verbal  dressé  par 
les  autorités  compclciitcs  sera  remis  an  procureur  impérial,  lequel 
poursuivra  dans  les  formes  prcscitcs  ci-dessns,  article  67,  la  révo- 
cation de  la  permission,  s’il  y a lien,  et  l’application  des  lois  pénales 
qui  y sont  relatives. 

Art.  78.  — Les  établissements  actuellement  existants  sont  main- 
tenns  dans  lenr  jouissance,  à la  charge  par  ceux  qui  n’ont  jamais 
eu  de  permission,  ou  qui  ne  pourraient  représenter  la  permission 
obtenue  précédemment,  d’en  obtenir  une  avant  le  1«janvicr  I81S, 
sons  peine  de  payer  un  triple  droit  de  permission  pour  chaque  année 
pendant  laquelle  ils  auront  négligé  de  s’en  pourvoir  et  continué  de 
s’en  servir. 

Ait.  79.  — L’acte  de  permission  d'établir  des  usines  à traiter  le  fer, 
autorise  les  impétrants  à faire  des  fouilles,  même  hors  de  leurs  pro- 
priétés, et  â exploiter  les  minerais  par  eux  découverts,  ou  ceux  anté- 
rieurement connus,  à la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
la  section  ii. 

Art.  80.  — Les  impétrants  sont  aussi  autorisés  à établir  des  pa- 
tonillcts,  lavoirs  et  chemins  de  charroi,  sur  les  terrains  qui  ne  leur 
appartiennent  pas;  mais  sous  les  restrictions  portées  eu  l’article  il; 
le  tout  à charge  d’jndcmnilé  envers  les  propriétaires  du  sol , cl  en  les 
prévenant  un  mois  d’avance. 

TITRE  VUI. 

Section  1™.  — Des  carrières. 

Art.  81.  — L’exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert  a lien  sans 
permission,  sons  la  simple  surveillance  de  la  police,  et  avec  l'obser- 
vation des  lois  ou  règlements  généraux  ou  locaux. 

Art.  82.  — Quand  l’exploita  lion  a lieu  par  galeries  souterraines, 
elle  est  soumise  à la  surveillance  de  l’Administration , comme  il  est 
dit  au  titre  v. 


Section  II.  — Des  tourbières. 

Art.  83.  — Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  pro- 
priétaire du  terrain , ou  de  son  consentement. 
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Aut.  81.  — Toat  proprietaire  aducllrmrnlcxploitant,  onqui  voudra 
commencer  à cxploilcr  des  tourbes  dans  son  terrain , ne  pourra  con- 
tinuer ou  commencer  son  csploltation,  à peine  de  tOO  fr.  d'amende, 
sans  en  avoir  préalablement  fait  la  déclaration  à la  sous-préfeclurc  et 
obtenu  l’autorisation. 

A«t.  85.  — Un  réglement  d'administration  publique  déterminera  la 
direction  générale  des  travaux  d’extractioii  dans  le  Icrrain  où  sont 
situées  les  tourbes,  celles  des  rigoles  de  desséebement,  enfin  toutes 
les  mesures  propres  à faciliter  réeoulemcnt  des  eaux  dans  les  vallées 
et  l'altcrissemcnt  des  entailles  tonrbées. 

Art.  86.  — Les  propriétaires  evploitants,  soit  partiruliers,  soit 
communautés  d'Iiabitants , soit  établissements  publies,  sont  tenus  de 
s’y  conformer,  à peine  d’etre  coulrainls  à cesser  leurs  travaux. 

ÏITHE  IX.  — Des  ea-pertises. 

Art.  87.  — Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi  et  antres 
nais.sant  des  circonstances  où  il  y aura  lieu  à cxperti.se , les  dispositions 
do  titre  xnr  du  Code  de  proeédure  civile,  articles  508  à 533,  seront 
exécutées. 

Art.  88.  — Les  experts  seront  pris  parmi  les  ingénieurs  des  mines, 
ou  parmi  les  hommes  notables  et  expérimentés  dans  le  fait  des  mines 
et  de  leurs  travaux. 

Art.  89.  — la:  procureur  impérial  sera  toujours  entendu,  et 
donnera  ses  conclusions  sur  le  rapport  des  experts. 

Art.  90.  — Nul  plan  ne  sera  admis  comme  pièce  probante  dans  une 
contestation , s'il  n’a  été  levé  ou  vérifié  par  un  ingénieur  des  mines.  La 
vérification  des  plans  sera  toujours  gratuite. 

, Art.  91.  — lÆS  frais  et  vacations  des  experts  seront  réglés  et  arrêtés, 
selon  les  cas,  par  les  tribunaux  : il  en  sera  de  meme  des  honoraires 
qui  pourront  appartenir  aux  ingénieurs  des  mines;  le  tout  suivant  le 
tarif  qui  sera  fait  par  un  réglement  d’administration  publique. 

Toutefois,  il  n’y  aura  pas  lieu  à honoraires  pour  les  ingénieurs  des 
mines,  lorsque  leurs  opérations  auront  été  faites  soit  dans  l’intérêt 
de  l’Administration,  soit  à raison  de  la  surveillance  et  de  la  police 
publiques. 

Art.  93.  — La  consignation  des  sommes  jngées  nécessaires  pour 
subvenir  aux  frais  d’expertise,  pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal 
contre  celui  qui  poursuivra  l’expertise. 
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TITRE  X.  — DE  LV  POLICE  ET  DE  L\  JLniDICTION 
RELATIVES  ALX  MINES. 


Art.  os.  — Les  rontraTcnlions  drs  pcopri^Iaires  (le  mincR,  exploi- 
tants, non  encore  concessionnaires  ou  autres  personnes,  aux  lois  et 
T^gleincnls,  seront  dénoncées  et  constatées,  comme  les  contrarentions 
en  matière  de  roiric  et  de  police. 

Art.  94.  — Les  procès-verbaux  contre  les  contrevenants  seront 
affirmés  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les  lois. 

Art.  95.  — Ils  seront  adressés  en  originaux  à nos  procureurs  impé- 
riaux, qui  seront  tenus  de  poursuivre  d’office  les  contrevenants 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  réglé  et 
usité  pour  les  délits  forestiers , et  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts des  parties. 

Art.  96.  — Les  peines  seront  d’une  amende  de  500  fr.  an  plus,  et 
de  tOOfr.  an  moins,  double  en  cas  de  récidive,  et  d'une  détention 
qui  ne  pourra  excéder  la  durée  fixée  par  le  Code  de  police  correction- 
nelle. 


Instruction  ministérielle . du  .3  août  1810,  relative  rt  l’exé- 
cution de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  usines, 
salines  el  carrières. 

S I".  — Généralités.  — Classement. 

Les  substances  minérales  ont  été  classées,  par  la  loi  du  21  avril  1810, 
en  trois  divisions  distinctes , à chacnne  desquelles  sont  appliquées  des 
dispositions  législatives  dilTércntcs. 

§ II.  — Des  mines.  — Généralités. 

Les  mines  no  doivent  être  exploitées  qu’en  vertu  d'un  acte  de  con- 
cession délibéré  en  Conseil  d'Etat. 

Cet  acte,  par  lequel  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  seront 
réglés  à l’égard  des  mines  à concéder,  investit  le  concessionnaire  de 
la  propriété  perpétuelle  de  la  mine. 

Le  goux'crncmcnt  se  fera  rendre  compte  de  l’état  de  l’cxploilalion. 
Les  entrepreneurs  seront  éclairés  sur  les  progrès  de  l’art.  Des  amé- 
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Horations  basics  sar  nnc  Uidoric  sûre  cl  constatée  par  l’expérience , 
leur  seront  proposées.  Les  travaux  utiles  seront  encourages. 

L’Aclminislralion  surveillera  tous  les  établissements,  pour  leur 
porter  sans  eessc  secours  et  lumières,  par  rintermédiairc  des  ingé- 
nieurs des  mines.  Ces  ingénieurs,  qui  réunissent  le  plus  d'instruction 
théorique  à la  connaissance  des  procédés  mis  en  usage  dans  tous  les 
pays  où  l’csploilation  des  mines  prospère,  feront  aussi  profiter  nos 
entreprises,  des  résultats,  des  connaissances  acquises,  et  de  l'expé- 
rience des  hommes  les  plus  consommés  dans  l’art. 

Enfin,  s’il  arrivait  que,  par  négligence  ou  mauvaise  gestion  de 
quelques-uns  des  propriétaires  des  mines,  la  sûreté  publique , celle  des 
mineurs  ou  autres  individus,  fusscnlcompromiscs,  ou  s’il  n’était  point 
convenablement  pourvu  aux  besoins  des  consommateurs,  le  gonverne- 
meut  sévirait  contre  de  telles  infractions  aux  obligations  du  conces- 
sionnaire, qui,  recevant  cette  nouvelle  propriété,  doit  en  garantir 
à la  société  les  produits,  en  même  temps  qu'il  bénéficie  sur  l’exploi- 
tation. 

C’est  afin  d’avoir  moins  à craindre  cet  abus  de  la  chose  concédée , 
qu’il  devra  être  porte  une  attention  sévère  dans  le  choix  des  conces- 
sionnaires , sous  le  rapport  de  leurs  facultés  cl  de  leur  capacité^ 
pour  assurer  rexèculion  du  mode  d’exploitation  le  plus  avantageux  de 
la  mine  qui  leur  sera  accordée;  cl  c’est  .aussi  pour  assurer  l’unité  de 
vues,  cl  la  suite  des  travaux  d’après  un  plan  constant,  que  la  loi  a 
établi  celte  dilTércncc  entre  la  propriété  des  mines  et  les  autres  pro- 
priétés, que  celle-là  ne  pourra  être  vendue  par  lots  ou  partagée,  sans 
une  autorislftion  du  gouvernement,  donnée  dans  la  même  forme  que 
la  concession. 

En  général,  il  est  bon  que  les  mutations  n’aient  lieu  qu’avec  l’ap- 
probation du  gouvernement,  afin  de  s’assurer  que  les  nouveaux  pré- 
tendants à cette  propriété  atteignent  le  but  de  la  loi , et  qu’ils  possèdent 
les  facultés  nécessaires  pour  exécuter  les  conditions  de  l’acte  de 
concession  : on  sent  que  si  cela  n’était  pas  ainsi,  tous  les  soins  que 
prend  le  gouvernement  pour  n'aeeordcr  les  concessions  qu’à  des 
personnes  rcronnues  en  état  de  les  faire  valoir,  seraient  illusoires,  si , 
par  l’effet  des  mutations,  ces  propriétés  passaient  indifféremment 
dans  toute  sorte  de  mains. 

E’clenduc  que  pourront  avoir  les  concessions  de  mines  n’est  pas 
fixée  par  la  loi;  il  est  réserve  à l’Administration  de  la  déterminer  sui- 
vant l’état  des  mines  et  les  cireoiistances  locales.  On  n’aura  pas , par 
conséquent,  à redouter  les  mauvais  effets  des  concessions  trop  v.oslcs. 

Eue  redevance  fixe  sera  perçue  en  raison  de  l’étendue  : cette  rede- 
vance est  encore  un  moyen  répressif  de  l’abus  des  trop  grandes  con- 
cessions. 
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Uneantre  redevance,  proporliunnellcanx  proiInîNdea  mines,  a pour 
olijet  d’augmenter  les  fonds , pour  pouvoir  en  appliquer  aux  seroiirs 
el  encouragements,  et  pour  faire  f.irc  aux  dépenses  administratives 
générales. 

Lctte  seconde  redevance  n’excèdera  pas  cinq  pour  eent  du  produit 
uet;  elle  sera  modérée  en  raison  de  l’état  des  exploitations. 

La  rcelicrehe  des  mines  est  stimulée,  éclairée  par  les  soins  des  agents 
du  gouvernement.  Les  ingénieurs  des  mines  aident  de  leurs  conseils 
veux  qui  sc  livrent  à ces  travaux.  Il  en  sera  rendu  compte  à l’Admi- 
nistration. 

La  découverte  est  encouragée , soit  par  la  concession  de  la  mine  , 
soit  par  une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire,  si  l’auteur  de 
la  découverte  n’obtient  pas  la  concession,  à défaut  de  mos'ens  sufii- 
sants.  les  anciens  concessionnaires  sont  non-seulement  maintenus 
dans  les  droits  qu’ils  avaient,  mais  ils  sont  associés  aux  avantages 
accortlés  aux  nouveaux  coneessionnaires , à l’égard  de  la  propriété 
des  mines,  et  ils  ne  sont  astreints  qu’aux  nouvelles  rcdcranccs  envers 
l’Etat,  prescrites  par  la  loi. 

Les  exploitants  concessionnaires  qui  n’ont  pas  exécuté,  quant  à la 
limilalion,  les  dispositions  prescrites  par  la  loi  de  t70t,  sont  appelés 
à faire  légitimer  leur  jouissance. 

S III.  — Des  minières.  — Géncralilcs. 

Les  minières  seront  exploitées  à ciel  ouvert  par  les  propriétaires  ie,„i. 

des  terrains,  on  par  d’autres  personnes  au  refus  des  propriétaires, 
mais  en  vertu  d’une  permission  de  l’Administration , donnée  sur  l’avis 
de  l’ingénieur  des  mines,  après  avoir  entendu  le  proprietaire  du 
terrain. 

(’.ettc  permission  déterminera  les  limites  et  les  règles  de  l’exploita- 
tion , sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques , et  de  ma- 
nière à satisfaire  aux  besoins  des  asines  et  des  ronsommatcurs  en 
général. 

Les  minières  rentrent  dans  la  elasse  des  mines,  et  sont  coneédées 
de  la  même  manière  quand  l’exploitation  à ricl  ouvert  cesse  d’ètrc 
possible  ou  peut  devenir  nuisible  ; mais  le  roneessionnairc  est  assnjeti 
à la  condition  de  fournir  aux  usines  établies  légitimement,  les  minc- 
r.ais  qui  leur  sont  nécess.iircs,  à un  prix  déterminé , et  d’indemniser 
les  propriétaires  du  sol.  dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  tiraient 
de  l’cxtraetion  des  minerais. 

On  sent  que  cette  dernière  condition  ne  sera  pas  toujours  rigoureu- 
sement exécutable.  Il  faut  ici  observer  l'esprit  de  la  loi,  qii;  est  de 
réserver  aux  propriétaires  des  terrains  le  plus  gr.iiid  avantage  possible  : 

II.  f 
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mais,  lorsque  dcscxploitationssuperCcicllcs  auront  ouvert  les  terrains , 
y auront  ilonué  accès  aux  eaux,  que  colles-ei  sc  seront  accumnlvcs,  il 
faudra  que  les  fouilles  du  concessionnaire  soient  portées  assez  profon- 
dément pour  être  à l'abri  des  dangers  ronlinnels  que  lui  présenterait 
le  voisinage  des  masses  su|>crieorcs;  il  faudra  qu’il  sc  débarrasse  des 
eaux,  on  par  dns  galeries  d'écoulement,  ou  à l'aide  de  machines  assez 
puissantes.  Il  pourra  alors  éire  accordé  anx'propriétaires  des  terrains 
une  portion  de  bénéfice,  les  dépenses  prévciccs;  cl  il  ne  &ut  pas 
perdre  de  vue  que  si  on  élève  le  prix  des  minerais  au-delà  d’une 
certaine  limite , on  pandyscra  l’activité  des  usines , abus  qui  serait 
nuisible  à l’Etat  et  au  propriétaire  lui-même. 

la»  tourbières  se  trouvent  comprises  dans  la  classe  des  minières; 
elles  ne  peuvent  cire  exploitées  que  par  le  propriétaire,  on  de  son 
ronsentement,  et  en  vertu  d’un  règlement  d'administration  publique, 
qui  fixe  le  mode  général  d'extraction  et  les  moyens  d’éoonlcment  des 
eaux  dans  cliaque  vallée. 

IV,  — Des  carrières.  — Généralités. 

Les  carrières  peuvent  être  exploitées  à ciel  ouvert,  sans  permission, 
sauf  la  surveillance  cl  les  réglements  de  police. 

Si  l’exploitation  sc  fait  par  galeries  souterraines,  elle  est  soumise 
à la  surveillance  île  l’Adminislralion,  comme  les  mines. 

§ V.  — Action  de  l'autorité  publique. 

L’exécution  de  la  loi  présente  deux  sortes  d’actions  distinctes  de 
l’autorité  publique. 

L’action  administrative,  qui  constate  la  nature  de  l’objet,  en 
établit  la  propriété,  la  surveille  et  la  protège,  sons  les  rapports  de 
sûreté  publique  et  de  sûreté  individuelle , et  sous  celui  des  avantages 
commerciaux. 

U.  L’action  judiciaire , qui  a pour  objet  le  maintien  des  droits  légi- 
times, la  répression  des  contraventions  à la  loi,  cl  qui  prononce  sur 
toutes  les  contcslalions  auxquelles  peut  donner  lieu  la  propriété  des 
mines,  minières  et  carrières,  soit  entre  les  exploitants , soit  entre 
ceux-ci  et  les  propriétaires  du  sol  ou  autres  personnes. 

A.  § l*'''.  — Action  administrative.  — Kecherchc 
et  découverte  des  mines. 

loi  rccbcrclic  des  mines  peut  avoir  lieu  de  deux  manières;  savoir 
|o  par  les  propriétaires  îles  terrains  ou  avec  leur  asscniiment;  dans 
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ce  ras,  il  n’y  a aacunc  formalité  à roaiplir;  a<>  par  d'anircs  que  les 
pnipriélaircs  el  sur  le  refus  de  ceux-ci  ; clans  rctle  rirronslanre,  les 
reelirrelccs  ne  doii'cnt  l’Irc  faites  (|u‘aprrs  en  avoir  obtciiii  la  permis- 
sion, ainsi  i|u’il  suit. 

Les  permissions  de  rrrhcrclies  sont  arrordiVs  par  le  ministre  de  fit  lll,.irt  lo 
l’intérirur,  sur  l’avis  de  l’Administration  des  mines,  d’après  nn  arreté 
pris  par  le  préfet  du  département  sur  la  demande,  qui  doit  ronteuir, 
d’une  manière  précise,  l’objet  de  la  rccberclie,  la  désignation  du 
terrain,  et  les  noms  et  domicile  du  propriétaire  du  terrain  : la  permis- 
sion ne  peut  être  aecordéc  qu’à  la  charge  d’une  indemnité  préalable 
envers  lui , en  raison  de  la  non-jouissance  cl  des  dégâts  occasionnés 
à la  surface,  et  après  qu’il  a été  entendu. 

I.c  préfet  prend  l’avis  de  l'ingénieur  des  mines  , qui  fait  connaître 
I.V  nalure  du  terrain,  la  probabilité  du  succès  que  présentent  les  cir- 
constances locales,  et  la  meilleure  direction  à suivre  dans  les  travau.x. 

E’arrèlé  du  préfet  qui  statue  sur  la  demande,  doit  énoncer  les  noms, 
qualités  et  domicile  du  demandeur,  la  date  de  la  demande , l’objet  de 
la  recherche,  ta  désignation  précise  du  lien  on  des  lieux  sur  lesquels 
elle  pourra  porter,  la  date  de  la  communieation  faite  au  propricUire 
du  terrain , l’avis  de  l’autorité  locale , celui  de  l’ingénieur  des  mines , 
la  discussion  de  l’opposition  de  la  part  du  propriétaire  ou  des  proprié- 
taires , s’ils  en  ont  fait,  l'avis  des  experts  sur  l’indemnité  à payer  aux 
propriétaires,  enlin,  l’opinion  motivée  du  préfet  sur  le  tout,  en  con- 
sc'qucncc  de  laquelle  ce  magistrat  admet  ou  rejette  la  demande,  en 
fixant,  en  cas  d’admission,  la  durée  de  la  permission  , l’élcndue  des 
terrains  sur  lesquels  elle  devra  porter  , et  ordonne  le  renvoi  de  son 
arreté  et  des  pièces  de  l’affaire  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  dire 
statué  délinitivement. 

La  durée  des  permissions  de  reelierclies  d'après  les  anciens  usages , 
auxquels  il  n’cst  point  dérogé,  n’excède  pas  deux  années;  elles  peuvent 
être  renouvelées  après  cette  époque,  s'il  y a lieu,  sur  l’avis  de  l’Ad- 
ministration des  mines  et  aux  mêmes  conditions,  à l'égard  des  pro- 
priétaires des  terrains.  Les  travaux  doivent  être  mis  en  activité  dans 
les  trois  mois  de  la  date  de  la  permission  accordée  par  le  ministre.  Les 
travaux  doivent  être  suivis  avec  activité;  et  dans  le  cas  d'inaction  for- 
mellement eonslatéc,  après  avoir  entendu  Icpcrmissionnairc,  et  sur  le 
rapport  du  préfet  du  département  et  de  l’Administration  des  mines,  la 
permission  peut  être  révoquée  par  le  ministre . et  accordée  à d’autres. 

Aucune  pcrmi.ssion  de  rccberclic  ne  peut  être  accordée  pour  faire  Tiilll.ari  ii 
des  sond.xges,  ouvrir  des  puits,  ou  établir  des  inacliincs  dans  les 
enclos  murés  et  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations,  dans  la 
distance  de  cent  mètres  desdites  clétures  ou  liahilations , qu'aver  le 
ronscntcmcnl  formel  du  propriétaire. 
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Tout  propriétaire  de  terrains  droit  de  rechercher,  sans  permission 
préalable,  îles  mines,  minières  ou  carrières  dans  son  terrain;  mais, 
comme  tout  autre,  il  ne  peut  suivre  l’exploitnlion  des  substances  qu'il 
aura  découvertes,  qu'en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi, 
pour  obtenir  une  concession  on  pcrmi.ssion  d'exploiter,  suivant  les  cas. 

Des  rcchcrclics  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  l'étendue  d’une  conces- 
sion déjà  obtenue,  que  par  le  concessionnaire  lui-mème,  on  d’après 
son  consentement  formel.  S’il  en  était  antrcment,il  est  évident  que  la 
loi  serait  éludée,  et  que,  sons  prétexte  de  rcclierclies,  il  s’établirait 
des  exploitations  illicites. 

Lorsque  celui  qui  a découvert  une  mine  ne  pourra  en  obtenir  la 
concession,  à défaut  de  moyens  suffisants  pour  en  faire  prospérer 
l’exploitation,  il  aura  droit  à une  indemnité  de  la  part  du  concession- 
naire. Cette  indemnité  est  réglée  par  l’acte  de  concession. 

On  ne  doit  considérer  comme  découvertes,  en  fait  de  mines,  que 
celles  qui  font  connaître  non-seulement  le  lieu  où  se  trouve  nnc 
substance  minérale , mais  aussi  la  disposition  des  amas , rouelles  ou 
liions , de  manière  à démontrer  la  possibilité  de  leur  utile  exploitation. 

S II.  — Des  concessions . 

Il  y a lieu  à demande  de  concession , soit  pour  des  mines  nouvelle- 
ment découvertes,  lorsque  le  gisement  des  couches  minérales  est 
tellement  reconnu  qu'il  y a certitude  d’une  exploitation  utile,  soit  pour 
des  mines  exploitées  et  non  encore  concédées. 

Il  y a aussi  lieu  à concession  pour  des  minières , lorsqu’il  est  néces- 
saire de  les  exploiter  par  puits  et  galeries,  et  dans  ce  cas,  les  forma- 
lités à remplir  sont  les  mêmes  quepodr  la  concession  des  mines. 

les  terrains  d’une  même  concession  doivent  être  contigus. 

Plusieurs  concessions  peuvent  être  réunies  entre  les  mains  d’un 
même  concessionnaire;  ces  concessions  peuvent  même  être  limi- 
trophes, pourvu  que  toutes  soient  tenues  constamment  en  activité 
d'exploitation. 

Les  concessionnaires  antérieurs  à la  présente  loi  sont  devenus,  par 
son  effet,  propriélaires  des  mines  qui  leur  avaient  été  concédées  : ils 
sont  tenus  de  payer  les  nouvelles  redevances  fixes  et  proportionnelles 
que  la  loi  établit. 

La  loi  n’ayant  point  porté  d'exception  à l’égard  des  anciens  con- 
cessionnaires qui  auraient  encouru  la  déchéance  aux  termes  de  la  loi 
de  1791,  mais  à l’égard  desquels  il  n’a  point  été  prononcé,  on  doit 
anssi  leur  appliquer  les  mesures  favorables  des  articles  53  et  51,  mais 
à la  charge  de  mettre  les  travaux  en  activité  dans  l’année , à dater  de 
la  publication  de  la  loi. 
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Toute  nouvelle  <1cmandc  en  concession  doit  être  préscnl<5caupréfct 
du  ddpartemcnt  dans  l’ëleiidnc  duquel  la  mine  est  située. 

lai  pclilioii  doit  indiquer  les  noms,  prénoms,  qualités  et  domicile  dp 
demandeur,  la  désignation  précise  du  lieu  de  la  mine,  la  nature  du 
minerai  i extraire,  l’élat  auquel  les  produits  seront  livrés  au  com- 
merce, les  lieux  d’où  on  tirera  les  bois  et  combustibles  qui  seront 
nécessaires,  l'clendue  de  la  concession  demandée,  les  indemnités 
oITertqs  aux  propriétaires  des  terrains,  à celui  qui  aurait  découvert  la 
mine , s'il  y a lieu;  la  soumission  de  se  conformer  au  mode  d’exploi- 
tation déterminé  par  le  gonveracmcnl  ; si  la  concession  demandée  a 
pour  objet  des  minières  dont  les  produits  sont  nécessaires  à des  usines, 
la  pétition  doit  contenir  la  soumission  de  fournir  aux  usines  dans  la 
proportion  et  au  prix  à fixer  par  l’Administration. 

Dans  tons  les  cas,  il  devra  être  joint  à la  pétition  un  plan  régulier 
de  la  surface , en  triple  expédition , et  sur  une  échelle  de  dix  millimè- 
tres pour  cent  mètres , qui  présente  l’étendue  de  la  concession , et  les 
limites  déterminées,  le  plus  possible,  par  des  lignes  droites  menées 
d’un  point  à un  autre , en  observant  de  diriger  les  lignes  de  préférence 
sur  des  points  immuables.  Ce  plan  devra  faire  ronnaiire  la  disposition 
des  substances  minérales  à exploiter. 

Il  sera  joint  nn  extrait  du  rôle  des  impositions,  constatant  1a  rote 
des  demandeurs;  on  si  c’est  une  Société,  elle  justifiera,  par  un  acte 
de  notoriété , que  ses  membres  réunissent  les  qualités  nécessaires  pour 
exécuter  les  travaux,  et  satisfaire  aux  indemnités  et  redevances  aux- 
quelles la  concc.ssion  devra  donner  lieu. 

La  demande  en  concession  sera  enregistrée  a la  date  de  sa  réception 
à la  préfecture. 

Le  secrétaire-général  donnera  au  requérant  extrait  certifié  de  l’cn- 
registrement. 

Le  préfet  ordonnera  les  publications  et  affiches  de  la  demande , 
dans  les  dix  jours  de  sa  réception. 

Les  pétitionnaires  ne  peuvent  se  charger  eux-mèmesde  l’exécution 
des  publications  et  affiches  prescrites  par  la  loi  ; elles  doivent  avoir 
lien  à la  diligence  des  sous-préfets  cl  des  maires. 

Les  afTiches  seront  exposées  pendant  quatre  mois  dans  le  chef-lieu 
du  département,  dans  celui  de  l’arrondissement  où  la  mine  est  située, 
celui  du  domicile  du  demandeur,  et  dans  foutes  les  communes  sur  le 
territoire  desquelles  la  concession  peut  s’étendre.  Les  publications  de 
la  demande  doivent  être  faites , en  outre , aux  termes  de  l’article  21 , 
an  moins  une  fois  par  mois  , pendant  le  temps  fixé  pour  la  durée  des 
affiches. 

Apres  l’expiration  du  ilélai  légal , le  préfet  acquerra  la  preuve  de 
l’accomplissement  des  formalités  ci-dessus  . au  movcii  des  rcrtilicals 


Til.  IV,*rrt.  I’*, 
art.  tl  rt 


Tit.  IV,  ai’l.  î9, 

30 

Til.  VI,  an. 

Til  II , art.  «. 
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à loi  ndrossts  par  1rs  sons-préfcls  cl  les  maires,  lesquels  rcrtilirals 
«loiTcnt  filtre  mention  îles  oppositions,  s’il  leur  en  est  parvenu  : 1rs 
SQUS'prcfeLs  joignent  leur  avis. 

I.es  oppositions  faites , soit  pardevant  les  autorités  loralcs , soit  à la 
prcferturc,  sont  enregistrées  comme  l’a  été  la  demande  en  ronrrssion  : 
dics  son!  notiliécs  aux  parties  intéressées,  et  le  registre  est  ouvert  .à 
qui  veut  en  avoir  communication. 

L’ingénieur  des  mines  auquel  les  pièces  de  l'afTairc  seront  remises, 
véririera  le  plan  cl  le  cerliiiera.  Cet  ingénieur  donnera  son  avis  sur 
l’ensemble  de  l’affaire , fera  connaître  l’état  de  la  mine;  il  indiquera  le 
mode  d'exploitation  le  pins  utile,  la  redevance  fixe  cl  proportionnelle 
dont  la  concession  loi  paraît  susceptible,  à raison  de  l’innucncc 
qu'elles  pourront  avoir  sur  la  suite  de  l’exploitation. 

S’il  y a discussion  entre  les  proprietaires  du  terrain  cl  le  demandeur 
en  concession  , relativement  aux  indemnités  autorisées  par  les  art.  c 
et  Si  de  la  loi,  on  réclamation  de  sa  part,  .à  l’égard  des  rcdcvaiircs 
propo.sécs  par  l’ingénieur  des  mines , ces  objets  seront  soumis  à l’avis 
du  Conseil  de  préfecture. 

Le  préfet,  sur  le  vu  de  la  demande,  des  plans  qu’il  doit  viser,  des 
rcrtilieats  qui  constatent  l’exécution  des  formalites  prescrites,  de 
l’avis  des  autorités  locales,  de  celui  de  l’ingénieur  des  mines,  des 
oppositions,  de  l’avis  du  Conseil  de  préfecture,  s'il  y a lien,  et  après 
avoir  pris  des  informations  sur  les  droits  et  facultés  des  dcraamicurs, 
donne  son  opinion  sur  le  tout  et  la  transmet  au  ministre  du  l’iii- 
terieur,  avec  toutes  les  pièces. 

Tu.  IV,  an.  1».  Jusqu'à  l’émission  du  décret  impérial , toute  opposition  est  rigou- 
reusement admissible;  mais  celles  tardivement  formées  R’arriveront 
qu’avec  le  préjugé  défavorable  qui  doit  accompagner  des  démarches 
que  l’on  a paru  désirer  soustraire  à l’examen  préalable  des  autorités 
loralcs,  auxquelles  cependant  ces  réclamationsscront  renvoyées,  dans 
tous  les  cas , pour  avoir  nn  avis  motivé. 

Tii.  IV,  an.  18.  I.OS  oppositions  adressées  à l’Administration , et  qui  seraient  moti- 
vées sur  la  propriété  déjà  acquise  de  la  mine , seront  renvoyées  devant 
les  tribunaux  cl  Cours. 

tu  III,  an  16.  Le  gouvernement  juge  des  motifs  ou  considérations  d’après  lesquels 
la  préférence  doit  être  accordée  aux  demandeurs,  soit  comme  pro- 
priélaims  de  la  surface,  soit  comme  ayant  découvert  la  mine , ou  à 
quelque  autre  titre  que  ce  soit. 

Les  principaux  motifs  qui  déterminent  à arcéder  à une  demande  en 
concession,  sont,  l®  l’existence  reconnue  d’un  minéral  utilement 
exploitable;  2“  la  ecrlitude  de  moyens  d’cxploilalion  offerte  par  les 
localités , sans  anéantir  des  établissements  antérieurement  en  activité; 
.î"  la  faeullé  d’asseoir  l’cxpluilation  sur  une  étendue  de  terrain  sufli 
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Mitlc,  pour  qu’elle  soit  suivie  par  les  moyens  les  plus  i^coiiomiques  ; 
40  la  connaissanre  des  debourhés  qui  doivent  assurer  la  prospérild  de 
l'entreprise  ; 5°  nne  intelligence  active  de  la  part  des  demandeurs , et 
la  jttsiiticalion  des  moyens  néeessaires  pour  satisfaire  aux  dépenses 
de  l'entreprise. 

Le  décret  de  roncesslun  énonce  les  prénoms,  noms,  qnalilés  et 
domicile  du  concessionnaire  ou  des  concessionnaires,  la  nature  et  la 
situation  de  l'objet  concédé  : il  désigne  les  limites  de  la  concession 
accordée,  exprime  son  étendue  en  kilomètres  carrés,  Gxe  les  indem- 
nités à payer  envers  qui  de  droit  ; il  détermine  le  mode  d’exploitation 
qui  devra  être  suivi  par  le  concessionnaire,  et  notamment  les  galcrios 
d’écoulement  et  autres  grands  moyens  d’épuisement,  d'aérage  on 
d'extraction  des  minerais,  qui  devront  dire  exécutés  pour  l'exploitation 
la  plus  économique  ; les  autres  conditions  dépendantes  des  circons- 
tances locales,  et  à l'exécution  desquelles  le  coneessionnaire  se  serait 
soumis;  enfin  l’obligation  d'acquitter  les  redevances  générales,  aux 
termes  de  la  loi  : il  indique  l'époque  à partir  de  laquelle  la  redevance 
proportionnelle  commencera  à être  percevable  pour  l'objet  concédé, 
et  l’obligation  aussi  d’acquitter  envers  les  propriétaires  de  la  surface 
ou  à l’égard  des  inventeurs , les  indemnités  qui  seront  fixées  ou  qui 
seraient  dues  aux  termes  des  articles  6,  lit,  St,  S3,  S5  cl  43,  44,  45 
cllO. 

Un  plan  de  la  concession  reste  joint  à la  minnte  du  décret. 

S’il  y avait  des  changements  à opérer,  en  vertu  du  décret,  sur  les 
plans  fournis,  ces  cbangcmenls seraient  exécutés  sous  la  surveillance 
de  l’Administration  générale  des  mines,  et  les  plans  seraient,  à cet 
égard , certifiés  par  le  chef  de  l'Administration  et  visés  parle  ministre 
de  l’intérieur. 

Le  décret  de  concession  est  adressé  par  te  ministre,  au  préfet  du 
département  qui  le  notifie,  sans  délai,  au  concessionnaire , et  qui  en 
ordonne  les  publications  et  affiches  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s’étend  la  concession. 

S 111.  — Des  mvtnUuns  et  du  partage  des  mines  ou 
minières  concédées. 

L’objet  de  la  concession  ne  peut  être  partagé  on  vendu  par  lots,  sans 
une  autorisation  spéciale  du  gouvernement. 

La  division  d’une  mine  ou  d’une  minière  en  exploitation  cntmincrait 
le  plus  souvent  la  ruine  de  renireprisc  : d’ailleurs,  le  but  que  .s’est 
proposé  le  gous'crneinent  en  accordant  la  roneession  à des  personnes 
reconnues  capables  de  faire  valoir  la  chose  qui  leur  est  confiée  , ne 
serait  plus  rempli.  Le  parlaïe  de  l'objet  concédé  donnerait  lieu  à des 
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cxtractiuns  particUcs,  toujours  beaucoup  plus  nuisibles  qu’dlcs  ne 
peuvent  dre  utiles. 

Il  est  donc  indispensable,  lorsque,  par  cITct  d'Iicrédité  ou  autre- 
ment, une  mine  ou  une  miniire  concédée  se  trouverait  dans  le  ras 
d'élrc  parlagcc,  que  la  question  du  partage  soit  soumise  au  gouver- 
nement. 

Dans  ce  cas,  l’Administration  a à examiner, 

I ° Si  la  mine  ou  la  minière  concédée  est  susceptible  de  division  sans 
inconvénient; 

2°  Si  chacun  des  copartageants  qui  deviendrait  propriétaire  de  por- 
tion de  la  mine  ou  de  la  minière,  aurait  les  facultés  nécessaires  pour 
suivre  les  travaux  à faire  dans  chacune  des  parties  et  acquitter  les 
charges  qui  seraient  alTectécs  proportionnellement  à cliaquc  portion. 

La  demande  en  division  de  mine  ou  minière  doit  être  adressée  au 
préfet  du  département,  avec  les  plans  de  la  surface,  sur  une  échelle 
de  di.\  millimètres  pour  cent  mètres,  et  celui  des  travaux  intérieurs 
sur  celle  d'un  millimètre  pour  mètre,  avec  les  extraits  des  rôles  d’im- 
pasitions  rcrtirianl  les  cotes  de  chacun  des  demandeurs,  cl  as’cc  les 
avis  des  aulorilqs  locales  sur  leurs  mos  ens  et  leurs  facultés. 

L’ingénieur  des  mines  donne  son  avis  sur  la  possibilité  de  laditision, 
en  eouservant  des  exploitations  utiles.  S’il  y a possibilité,  il  indiquera 
le  mode  de  division  préférable,  et  les  travaux  qui  devront  avoir  lira 
par  suite  de  cette  division. 

S'il  y a impossibilité  de  partager  sans  comproraeltre  la  sûreté  et 
l'ulilitédc  l'exploitation,  l'ingénieur  des  mines  motivera  son  avis  dans 
ee  sens,  d'après  les  eonsidérations  de  l'état  de  la  mine  et  des  résultats 
nuisibles  que  produirait  la  division. 

Le  préfet  du  déparicnicnl  adresse  son  opinion,  sur  le  tout,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  lequel,  après  avoir  pris  l’avis  de  l'Administration 
générale  des  mines,  soumet  un  rapport  à Sa  Majesté  impériale,  qui 
stalue  sur  la  demande,  en  Conseil  d’Etat. 

Si  la  demande  en  division  est  admise,  le  déeret  impérial  détermine 
le  mode  de  partage,  les  travaux  à exécuter  par  ehaeiin  des  coparta- 
geants,ctia  proportion  des  charges  cl  redevances  qni  leur  sont  impo- 
sées. Chacun  jouit  ensuite  de  son  lot,  comme  s’il  eût  été  concessionnaire 
originaire. 

En  cas  de  simple  mutation  par  vente  ou  hérédité,  l’approbation 
pourra  avoir  lieu  dans  la  même  forme,  avec  cette  difTérenec,  qu’il  ne 
s’agira  que  de  eonsLiter  les  facultés  des  héritiers  ou  des  acquéreurs , 
au  mnjcii  d'extraits  des  rôles  de  rontribulions  et  de  l’avis  des  auto- 
rités locales,  lesquelles  pièces  seront  adressées,  avec  lu  demande,  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  être  ensuite  statué  comme  il  vient  d'être 
dit. 
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IV.  — De.  l'abandon  (les  nihics  ou  minières  concét/rcs. 

I.orsque  le  propriélairc  d’nnc  mine  ou  d'iinc  minière  coneddée  en 
aliaiidonnera  l’eaploilalion  pour  quelque  r.iuse  que  ce  soit,  il  e^t 
extrdmemeni  important  que  l’état  de  la  mine  ou  minière  et  celui  des 
traraux  restent  ronstalcs  par  des  plans  et  des  descriptions  exacts. 

Sans  cette  précaution,  il  serait,  dans  tous  les  temps,  plus  diftirilc 
et  plus  dangereux  de  reprendre  l'exploilation  , cl  il  est  utile  pour  celui 
même  qui  l’abandonne  que  d’autres  puissent  en  tenter  la  reprise,  et 
l’indemniser  de  la  valeur  des  travaux  et  machines  qu’il  y aurait  laissés. 

Cela  est  intéressant,  d’ailleurs,  pour  les  propriétaires  des  terrains,  à 
raison  des  droits  qui  pourraient  leur  avoir  été  attribués  en  vertu  de 
l'article  6 de  la  loi,  et  à raison  de  la  sécurité  qu’ils  ont  droit  de  réclamer 
pour  la  conservation  de  leur  propriété. 

C’est  donc  une  mesure  d’ordre  public,  que  d’exiger  d’un  proprié- 
taire de  mine  ou  minière  qu’il  prévienne  l’Administration  des  mines, 
au  moins  trois  mois  d'avance,  lorsqu’il  sera  déterminé  à abandonner 
l’exploitation,  afin  qu'il  soit  pris,  par  l’Administration,  les  mesures 
convenables  pour  conserver  une  connaissance  exacte  de  l’état  des 
travaux , et  qu’il  soit  pourvu  aux  moyens  de  sûreté  et  de  conservation 
qui  seront  jugés  nécessaires. 

naos  tout  éhitde  choses,  une  expédition  dn  procès-vcrhal  de  des- 
rription  et  du  plan  avant  l’abandon  de  l’exploitation , doit  être  déposée 
aux  archives  de  la  préfecture,  et  une  autre  à celles  de  l’Administration 
des  mines,  pour  y avoir  recours  an  besoin. 

L’exploitation  abandonnée  restera  à la  disposition  du  gouvernement, 
comme  bien  vacant. 

S V.  — Des  /urines  à observer  pour  l'erploUalion 
des  minières. 

On  a x’u,  § ni,  que  les  minières  exploitables  à ciel  ouvert  sont  assu-  Ta.  vu 
jélies  à des  permissions  qui  règlent  les  limites  de  rcxploitalion , et 
prescrivent  les  mesures  nécessaires  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de 
salubrité  publiques. 

Ces  minières  peuvent  être,  exploitées  par  les  propriétaires  des  ter- 
rains. Ils  sont  tenus  d'en  faire  la  dèelaration  au  préfet,  avec  désigna- 
tion précise  du  lieu.  Le  préfet  donne  acte  de  cette  déclaration,  ce  qui  An  i». 
vaut  permission  pour  le  propriétaire , lequel  est  soumis , à l’égard  de 
scs  travaux,  aux  règlements  de  police  cl  de  sûreté  publique. 

Slais , sur  le  refus  de  la  part  du  proprietaire  du  terrain  de  procéder  Ari  i».  «i , si. 
à l’cxlraetion,  et  lorsque  cela  est  nécessaire  pour  l’activité  d'usines 
légalement  établies,  le  chef  d'usine  obtient  du  préfet,  et  sur  l'avis  de 
l’iugénieur  des  mines,  la  faculté  il  exploiter. 


l<(*i  <I«*  ITil  aii 
16.  17,  tK. 


ThkIo  Nu|ioU.x>ii  , 
art.  138. 
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Dans  CT  ras,  la  ileminilc  est  faite  par  le  chef  (t'usine  au  préfet  du 
département. 

Elle  contient  l’imlication  précise  du  lien,  et  les  noms  et  domicile  du 
propriétaire. 

Le  préfet  ordonne  la  Dotiliention  au  propriétaire , qui  doit  déclarer, 
dans  le  mois,  s’il  entend  exploiter  parlui-méme. 

Après  le  délai  d’un  mois,  l'alTairc  est  donnée  en  communication  à 
l’in"énicur  des  mines,  arec  la  réponse  du  propriétaire,  si  elle  a eu  lieu, 
et  l'ingénieur  fait  son  rapport  sur  la  demande  et  sur  les  oppositions , 
s'il  y eu  a. 

Si , après  le  délai  d’un  mois,  Icpropriétairc  du  terrain  n’a  pas  répondu 
à la  noliCcation  , il  est  censé  avoir  renoncé  à l’exploitation. 

(il.  1,6.  Le  préfet  aceordc  la  permission  : elle  énonce  les  limites  du  terrain 

dans  lequel  elle  aura  lieu  et  le  mode  qui  devra  être  suivi  ; elle  prescrit 
la  condition  de  payer  au  propriétaire  du  fonds,  et  avant  l’enlèvement 
du  minerai , une  indemnité  pour  la  voleur  de  ceux-ci,  qni  doit  être 
réglée  de  gré  à gré  ou  à dire  d’experts,  défalcation  faite  des  dépenses 
d’extraction. 

\,(.  «}.  La  permission  porte  aussi  l'obligation,  par  le  chef  d’usine,  de  réta- 

blir, apri'a  l’extraction , le  terrain  en  état  de  culture,  ou  d’indemniser 
le  propriétaire  de  la  valeur  de  ce  terrain. 

Sri  65  Lorsque  le  propriétaire  du  terrain  se  charge  d'extraire  lui-méme  les 

minerais  pour  les  livrer  aux  usines , le  prix  en  est  également  réglé  de 
gré  à gré  avec  les  chefs  d’usine,  ou  à dire  d’experts  choisis  ou  nommés 
d’oilice. 

Il  est  évident  que  dans  toutes  ces  évaluations  de  prix  des  minerais, 
on  doit  prendre  essentiellement  en  considération  la  conservation  de 
r.'ictivitédes  usines.  Il  faut  donc  avoir  égard,  avec  une  grande  cir- 
conspection, aux  procédés  plus  ou  moins  dispendieux  au  moyen 
desquels  les  substances  minérales  à traiter  seront  émises  dans  le  com- 
merce. La  ruine  des  usines  serait  funeste  à l’intérél  public,  et  serait 
nuisible  à l’intérêt  du  propriétaire  du  Icrr.iin  lui-méme. 

\,i  «I  Lorsque  plusieurs  usines  ont  besoin  des  minerais  d'une  même 

minière,  le  préfet  détermine,  sur  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines,  les 
proportions  dans  lesquelles  chacun  des  chefs  d’usine  aura  droit  à 
rcxtraction,  si  elle  est  f.xitc  p.vr  eux  on  pour  leur  compte,  ou  à l’achat 
du  minerai,  s’il  est  extrait  parle  propriébiirc. 

C’est  dans  cette  circonstance  qu’il  importe  le  ptus  que  le  préfet, 
sur  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines,  prescrive  le  mode  d’exploitation 
cl  l’ordre  qui  doit  être  suivi  pour  éviter  les  dégâts  qui  résultéraienl  de 
la  concurrence  des  extractions  à une  même  minière. 

»n  6T  Enfin,  si  l’cxploilation  doit  être  opérée  dans  des  forêts  dépendantes 

du  domaine  public  ou  des  buis  runiumnaux.  la  loi  a prescrit  des  mesures 
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(cmiant  à ompt-clwr  la  ilévaslalion  ilc  res  proprick'».  II  faut  alors  i|iic 
rAilministralion  forcsiièrc  soit  ciilrndiic  ronjoinlemcnt  avec  l’Adiiii- 
iiistr.ilion  des  mines,  afin  qu’il  ne  soit  eonsacrc  à l'eslraclion  que  1rs 
terrains  reconnus  indispensablement  nécessaires,  et  qu’il  soit  pris 
tous  1rs  moyens  de  eanservation  et  de  reproduction  que  les  circon- 
stances locales  permettent. 

Dans  ce  cas , le  préfet  ne  devra  prononrer  sur  la  permission  à arror- 
der  qu’après  avoir  vu  les  rapports  du  ronserealeur  des  forets  et  de 
l'ingénieur  des  mines,  et  après  avoir  même,  s'il  le  jugeait  neeessaire, 
mis  CCS  fonclionnaires  à portée  de  se  communiquer  leurs  vues,  et  de 
conrerter  la  détermination  à proposer. 

Les  permissions  de  cette  espèce  seront  soumises  pur  le  préfid  nu 
minisirc  de  l’intérieur,  qui  statuera  définitivement,  après  avoir  pris 
l’avis  de  l’Administration  générale  des  mines  et  celui  de  l’AdminisIrn- 
tion  générale  îles  forêts. 

Toutes  ces  règles  s’appliquent  aux  minières  qui  fournissent  des 
minerais  de  fer,  ou  des  minerais  dont  on  obtient  des  sels,  tels  que  les 
sulfates  de  fer,  de  cuivre , d’alumine , cIc. 

S VI.  — Des  tourbières. 

Les  tourbières , que  la  loi  a mises  dans  la  classe  des  minières , sont  y,,  vill 
soumises  à des  dispositions  qui  dilTcrcnt , à quelques  égards , de  relies 
qui  précèdent. 

Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  proprietaire  du  Ati  si 
terrain  dans  lequel  elles  se  trouvent,  ou  que  du  consentement  de  rc 
propriétaire. 

Il  est  d’une  très-grande  importance  pour  la  salubrité  des  pays  où 
l’extraction  des  tourbes  a lieu , et  pour  l’économie  de  ce  combustible, 
que  l’cxploitalion  en  soit  faite  avec  régularité , cl  surtout  en  évitant  la 
stagnation  des  eaux  dans  les  vallées  tourbeuses,  stagnation  qui  ne 
manque  pas  de  produire  des  épidémies  funestes. 

Il  est  donc  indispensable  que  l’exploilalion  de  rbaque  propriétaire 
soit  coordonnée  an  système  reconnu  le  plus  salubre  et  le  plus  utile 
dans  chaque  canton  à tourbe. 

A cet  effet , les  ingénieurs  des  mines , après  avoir  p ris  dans  ces  1er  An  h-, 
raiiis  les  nivellements  nécessaires,  et  avoir  reconnu  le  gi.scmrnt  et 
la  puis.sancc  des  bancs  de  tourbe  par  des  sondages,  soumettront  au 
préfet  un  plan  général  d’cxploilation  , auquel  ee  magistrat  doiincra 
son  approbation,  s’il  y a lieu,  et  sauf  le  recours  au  ministre  de  l’in- 
térieur. 

Tout  propriélairc  de  terrain  à lourbc  <loit,  aux  ternies  de  la  loi,  \ii  n,  «■; 
demander,  à la  sous-préfeelure  du  lieu,  la  permission  d'cxlrairc. 
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Il  désignera  avec  précision  le  lien  où  il  voudrait  établir  son  extraction; 
il  indiquera  l’étendue  de  sa  propriété,  la  qualité  et  l’épaisseur  des  bancs 
de  lonrlie  qu’il  aura  reconnus  par  des  sondages. 

L’ingénieur  des  mines  consulté  donnera  son  avis  sur  la  demande. 
L’autorisation  accordée  par  le  préfet  au  propriétaire  exprimera  la  direc- 
tion , l’étendue , la  profondeur  à donner  à l’eiploilalion,  et  l’époque  à 
laquelle  elle  devra  avoir  lieu,  en  conformité  du  mode  et  du  plan 
général  d’extraction  qui  auront  été  déterminés. 

§ VII.  — Des  cairières. 

L’exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert  continuera  d’élre  soumise 
aux  lois  et  règlemcnls  de  police  qui  leur  sont  relatifs. 

Les  ingénieurs  des  mines  rendront  compte  aux  préfets  des  dépar- 
tements de  l’état  de  ees  exploitations,  et  proposeront  les  mesures  à 
prendre  suivant  les  circonstances. 

Les  carrières  exploitées  par  puits  et  galeries  nécessitent  une  sur- 
veillance plus  allciilive  et  plus  suivie.  Il  s’agit  d’obvier  aux  atteintes 
qui  peuvent  dire  portées  aux  droits  des  propriétaires  du  terrain , 
d’cmpcclicr  que  la  sûreté  des  ouvriers  ne  soit  compromise  par  un 
mauvais  mode  d’exploitation , d’obvier  à la  disparition  et  à l’absorption 
des  eaux  de  la  surface  qui  sont  nécessaires  aux  besoins  des  communes 
et  des  particuliers. 

La  proximité  où  ces  travaux  sont  de  la  superficie,  les  rend  suscep- 
tibles de  plus  d’inconvénients  et  de  dangers  plus  fréquents  que  les 
travaux  des  mines  exploitées  en  profondeur,  lesquels  exigent  cepen- 
dant tant  de  prudence  et  d’instruction. 

Les  carrières  exploitées  par  puits  et  galeries,  doivent  être  visitées 
fréquemment  par  les  ingénieurs  des  mines , et  par  les  gardes-mines 
sous  leurs  ordres. 

Ia:s  exploitants  doivent  avoir  les  plans  et  coupes  de  leurs  travaux  , 
traeés  sur  une  écliclled’un  millimètre  pour  mètre.  Ils  fourniront  à la 
préfecture,  tous  les  ans,  dans  le  mois  de  janvier  ou  de  février,  au 
plus  tard , lesdits  plans  et  coupes , pour  être  vérifiés,  certifiés  et  déposés 
au  bureau  de  l’ingénieur  des  mines. 

A l’aide  de  ees  plans , qui  seront  eontinucllcmcnt  utiles  aux  exploi- 
tants, l’Administration  parviendra  a rendre  l’exploitation  des  carrières 
plus  sûre  sous  tous  les  rapports,  et  les  tribunaux  seront  aussi  plus 
promptement  en  état  de  prononcer  sur  les  plaintes  qui  leur  seraient 
portées. 
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^ VIII.  — Des  fourneaujr, /or f/es  et  usines  pour  le  trnitemenf 
(les  substances  minérales. 

Les  famlcrics  cl  usines  dans  lesquelles  les  substances  minérales  ilni- 
Tenl  être  traitées  pour  en  extraire  les  métaux  et  les  sels,  les  forges, 
martinets,  laminoirs  et  fonderies  pour  le  fer  ou  le  cuivre,  et  en 
général  les  usines  dans  lesquelles  les  substances  minérales  sont  éla- 
borées à l’aide  des  combustibles,  ne  doivent  être  en  .activité  qu'en 
vertu  d’une  permission  du  gouvernement,  aceordée  après  quatre 
mois  de  publication  et  afTicbcs  de  la  demande , comme  pour  les  con- 
cessions des  mines. 

La  demande  en  permission  est  adressée  au  préfet  du  département  : 
clic  énonce  la  nature  de  la  substance  qu’on  se  propose  de  traiter,  la 
eonsislancc  de  l’usine,  le  lieu  d’où  l’on  tirera  le  minerai  ou  le  mêlai  à 
traiter,  l’espèce  et  la  quantité  de  combustible  qu'on  consommera,  les 
lieux  qui  le  fourniront,  le  cours  d’eau  dont  on  se  servira  (lorsqu’on 
veut  en  employer),  la  durée  désirée  de  la  permission,  l'n  plan  de 
l'usine  ctdu  cours  d’eau  y est  joint  : ces  plans  seront  dressés  sur  une 
échelle  d’un  mlllimcirc  pour  dix  mètres. 

Les  oppositions,  s’il  en  survient  pendant  le  délai  légal  des  amclics, 
doivent  être  communiquées  au  demandeur  pour  y répondre. 

Les  autorités  locales  donneront  leur  avis. 

Les  clioscs  essentiellement  nécessaires  pour  l'activilé  de  ecs  usines, 
sont  : 

<0  L’existence  en  qualité  utile  et  en  quantité  suffisante  de  minerai  .à 
traiter; 

S”  La  possibilité  de  se  procurer  les  eombustiblcs  qui  peuvent  être 
appliqués  à l’opération  qu'on  veut  entreprendre  ; 

3°  L’emploi  d’un  cours  d’eau  est  presque  toujours  indispensable  on 
utile. 

Il  convient  donc  que,  pour  ces  sortes  de  demandes,  le  préfet  soit 
éclairé  du  rapport  de  l’ingénieur  des  mines,  de  relui  du  conservateur 
des  forêts  , si  l’on  emploie  le  bois  pour  combustible,  et  du  rapport  de 
l’ingénieur  des  ponts  et  cliaussécs , rclalivcmcnt  au  cours  d’eau , si  l’on 
en  fait  usage. 

Aussitôt  après  le  délai  expiré  pour  les  affiches  et  publications,  le 
préfet  prend,  sur  la  demande,  l’avis  du  conservateur  des  forêts  et 
celui  de  l’ingénieur  des  ponts  et  ebaussées , s’il  y a Heu  ; après  quoi, 
il  communique  l’ensemble  de  l’alTuire  a l’ingénieur  des  mines.  Celui- 
ci  expose,  dans  son  rapport,  la  nature  et  le  gisement  des  minerais 
qu’on  se  propose  de  traiter;  il  entre  dans  le  détail  de  tous  les  moyens 
d’activité  que  les  localités  peuvent  présenter;  il  en  déduit  l’utilité  ou 


Tu  vil. 
Art.  7J. 

Art  71. 
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le  i].in"cr  (le  l'ctUrr^rise,  fait  rnnnaitre  si  elle  peut  être  nuisible  ou 
non  à (les  entreprises  (li-jà  c-Uablies  : s’il  juge  l’établissement  utile,  il 
c\pli({ue  la  niétliodc  qui  lui  paraît  la  plus  éeonomique  à suivre  pour  le 
traitement  (lu  minerai,  l'espi'ce  cl  la  quantité  du  combustible  qu’il 
conviendrait  d’y  appliquer,  la  meilleure  disposition  des  fourneaux  et 
foyers,  les  moyens  mécaniques  qui  produiraient  les  cITcts  les  plus 
avantageux  pour  atteindre  le  but  qu’on  se  propose  , et  par  conséquent 
la  force  matrice  qu’il  faudra  employer,  soit  qu’on  l’emprunte  d’un 
cours  d’eau  on  de  tout  antre  moyen. 

Ti(.  VII.  MCI.  Enfin  l'ingénieur  donne  son  avis  sur  les  oppositions,  surla  préfé- 
rence à accorder,  s’il  y a concurrence  pour  la  demande,  cl  sur  la 
quotité  de  la  taxe  une  fois  payée  à laquelle  les  permissions  sont  assn- 
Jéties.  Il  certifie  rcxacliludc  du  plan  après  l’avoir  vérifié. 

En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  demandeurs,  celui  qui,  à 
faculté  égale  d’ailleurs,  réunirait  dans  sa  propriété  territoriale  ou 
qui  aurait  à sa  disposition  les  minerais  et  les  combustibles  à employer, 
mériterait  la  préférence. 

Tii.  vil.siTi  II.  Lorsque  la  demande  en  permission  csl  complètement  instruite  de- 
vant le  préfet,  ce  magistral,  sur  le  vu  de  la  pétition,  des  certificats 
d’afficlics  cl  publications , des  oppositions,  s’il  y en  a,  de  l’avis  des 
autorités  locales  et  de  ceux  des  fonctionnaires  ci- devant  dénommés, 
ainsi  qu’il  y a lieu,  donne  son  opinion  sur  le  tout,  et  l’adresse  au 
ministre  de  l’intérieur  avec  toutes  les  pières. 

Lcdécrct  à intervenir  énonce  les  prénoms,  nom,  qualités  cl  domi- 
cile du  demandeur,  l’objet  de  la  permission  : la  substance  ou  les  sub- 
stances ,-i  traiter  sont  désigni'cs;  l’espèce  et  la  quantité  des  bouches  à 
feu  sont  pr(s;isécs;  la  nature  des  combustibles  qui  seront  employés, 
les  conditions  de  conservation  ou  de  rcproduclion  qui  pourront  cire 
exigées. 

Les  disposilions  relatives  au  cours  d’eau  sont  fixées,  lors(|u’il  y a 
lieu,  ainsi  que  l’époque  à laquelle  l’usine  devra  être  mise  en  activité, 
et  la  durée  de  la  permission,  si  elle  est  limitée,  les  charges  particu- 
lières qui  pourraient  être  prescrites  en  faveur  d’un  service  public, 
enfin  la  taxe  fixe  que  le  permissionnaire  devra  acquitter. 

Ari  7H  Les  éI.ablissemcnLs  existant  antérieurement  à la  publication  de  la  loi 

du  31  avril  tSlO,  sont  maintenus,  à la  charge  de  justifier  d’une  per- 
mission légale,  ou  d’en  obtenir  une  avant  le  1»  janvier  tKtS,  sous 
peine  de  payer  un  triple  droit  de  permission  pour  chaque  année  de 
retard  de  la  demande  qu’ils  doivent  faire,  à dater  de  la  loi. 

En  conséquence  , lcs  ingénieurs  des  mines  présenteront  aux  préfets 
des  départements  un  état  circonstancié  des  usines  en  .activité.  Cet  état 
fera  cannaître  le  nombre  et  l’espèce  de  leurs  feux,  et  la  nature  de 
leurs  produits. 
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Les  préfets  ilnirrnt  se  faire  remettre  ropic  nntlientiqne  des  titres  en 
vertu  desquels  chaque  usine  aurait  été  établie;  et  à défaut  de  titre 
valable,  le  chef  d’usine  sera  prévenu  de  la^néeessilé  où  il  est  de 
former  sa  demande  confurinémcut  ù la  présente  iuslmction,  pour 
être  statue  par  le  gouvernement. 

§ IX.  — Duchungetiinnt  d’état  des  usines. 

La  suppression  d'une  usine,  sa  transformation  eu  usine  d'un  autre 
genre,  les  cliangemenis  dans  l’espèce  ou  le  nombre  des  feux,  les 
changements  à l’état  du  cours  d’eau , le  transport  d’une  fabrique  d'une 
localité  dans  une  autre,  sont  des  choses  qni  intéressent  l’ordre  pnlilic 
sous  plusieurs  aspects  importants,  cl  qui  peuvent  aussi  nuire  à l'in- 
lérêt  des  particuliers. 

Ces  changements  ne  doivent  avoir  lieu  qu’avec  l'approbation  préa- 
lable du  gouvernement,  donnée  dans  la  même  forme  que  la  permis- 
sion; et,  comme  celle-ci  n’a  été  donnée  qu’à  la  ebarge  d'en  faire  usage 
dans  un  délai  détermine,  et  par  conséquent  de  tenir  l'usine  en  acti- 
vité, celle  qui  resterait  inactive,  sans  cause  légitime,  au-delà  du 
temps  ordinaire  de  sa  fériation,  ne  pourra  être  remise  en  feu  qu’en 
vertu  d’une  nouvelle  permission. 

Si  l’on  ne  suiv.ait  pas  cette  marche,  il  arriverait  que  les  matières 
premières  qni  alimentaient  l’usine,  ayant  été  réparties  pendant  le 
temps  de  son  inaction  sur  d’antres  points  de  eonsommalion , la  remise 
en  aelivité  pourrait  être  une  cause  de  ruine  pour  des  élablissemcnts 
formés  postérieurement  avec  autorisation,  et  d’après  la  considération 
même  de  la  cessation  du  premier. 

L'n  propriétaire  d’usine  qui  ferait  des  changements  sans  aniorisation 
préalable,  serait  d’ailleurs  passible  de  tous  les  dommages soulTerls  par 
des  tiers,  sans  qu’il  fût  admis  à prétendre  que  ces  memes  dommages 
résultaient  de  l'état  antérieur. 

SX.  — Droits  des  concessionnaires  de  mines,  et  des 

permissionnaires  pour  etablissement  d’usines  à traiter 

les  substances  minérales  et  les  métaux. 

Les  concessionnaires  de  mines  ou  les  permissionnaires  sont  pro- 
priétaires absolus  des  objets  concédés  ou  des  usines  établies  en  vertu 
de  pcriuissions  : cctle  propriété  est  immeuble.  Les  chevaux,  machines, 
agrès , outils  et  ustensiles  nécessaires  à la  continuité  de  l’cxploitalioii, 
sont  des  dépendances  qui  ne  peuvent  être  séparées  de  l’établissement 
sans  en  suspendre  l’activité;  elles  sont  aussi  considérées  comme 
immeubles. 
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Celte  propriété  est  absolument  iVistincte  de  la  propriété  des  terrains 
SDperfiricls. 

I.OS  inscriptions  prises  sur  ccllc-ri  ne  portent  pas  sur  ccllc-l.à,  et 
rériproijueinent. 

Tous  les  droits  de  propriété  résultant  des  lois  civiles,  peuvent  être 
cicrcés  à l'égard  de  l’objet  concédé,  tant  qu'il  reste  indivis  entre  les 
mains  de  propriétaires  reconnus  en  état  d’exécuter  les  conditions  de 
la  concession.  On  ne  peut  être  exproprié  que  dans  la  forme  prescrite 
au  Code  .Napoléon  et  au  Code  de  procédure  civile,  ou  à la  ponrsniledu 
gouvernement,  pour  ne  s’étre  point  conformé  aux  conditions  essen- 
tielles de  l’acte  de  concession.  L’objet  concédé  est  passible  de  tous  les 
elTcts  du  Code  hypothécaire.  Il  peut  être  affecté  par  privilège,  en 
faveur  de  ceux  qui  justifieraient  formellement  avoir  fourni  les  fonds 
nécessaires  à son  exploitation. 

L’indemnité  qui  aurait  été  fixée  en  faveur  des  propriétaires  de  la 
surface  , en  vertu  de  l'article  fi  de  la  loi , demeure  réunie  à la  valeur 
de  la  surface,  cl  passible  indivisément  des  hypotlicqucs  qui  seraient 
prises  par  les  créanciers  du  propriétaire  du  terrain. 

C’est  par  cette  raison  que  l’indemnité  pour  les  propriétaires  de  la 
surface,  lorsqu’il  y a lieu , doit  être  fixée , meme  lorsque  la  propriété 
appartient  au  concessionnaire  de  la  mine  on  de  la  minière. 

Les  actions  où  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  pour  l’exploi- 
tation des  substances  minérales,  sont  réputées  meubles;  sont  aussi 
réputées  meubles  les  matières  extraites , les  approvisionnements  et 
antres  objets  mobiliers  ordinaires. 

L’acte  de  concession  purge,  en  faveur  du  concessionnaire,  tous 
les  droits  des  propriétaires  de  suifaee , inventeurs  ou  de  leurs  ayant- 
cause,  chacun  dans  leur  ordre. 

Ia:s  propriétaires  d’usines  légalement  établies  pour  le  traitement  des 
substances  minérales,  peuvent  faire  des  fouilles  cl  exploiter  inéincan 
dehors  de  leur  propriété  les  minerais  nécessaires  à l’activité  de  leurs 
usines,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  litre  vu,  pour  l’exploi- 
tation des  minières. 

Les  concessionnaires  ou  permissionnaires  peuvent  appliquer  aux 
travaux  d’extraction  des  minerais,  ou  à leur  traitement,  les  cours 
d’eau  qui  sont  sur  le  lieu  de  leur  établissement,  ou  qu’ils  y amène- 
raient , si  ces  dispositions  sont  reconnues  n’ètrc  pas  nuisibles  à l’usage 
des  habilans  du  pays,  aux  usines  préexistantes,  à la  navigation  on 
.aux  moyens  de  défense  des  places  de  guerre. 

Ils  peuvent,  en  conséquence,  être  autorisés  par  l’Adininislralion  à 
ouvrir  des  canaux  souterrains  ou  à découvert,  les  élendrc  même,  à 
l’égard  des  concessionnaires,  hors  de  l’cncrinto  de  leur  concession  , 
pourvu  qu’ils  n’y  pratiquent  p.is  d’cxploitalion , et  construire  cl 
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élever  tonies  dignes  ou  Cluses  necessaires,  des  patooillets  et  des 
laveries. 

S XI.  — Des  obligations  des  propriétaires  de  mines  et  des 
propriétaires  d'usines,  pour  le  traitement  des  substances 
minérales  et  des  métaux. 

Les  eoncessionn aires  propriétaires  de  mines,  et  les  pcrmi-ssionnaires 
propriélairesd'nsines,  sont  obligés  à extraire  cl  à traiter  les  substances 
minérales  dont  l’exploitation  leur  est  ronfiéc,  de  manière  à satisfaire 
aux  besoins  de  la  consommation  , et  suivant  le  mode  le  plus  avanta- 
geux à la  sociétc.  Ce  mode  est  aussi  le  plus  profitable  pour  ces  exploi- 
tants, aujourd’hui  surtout  que  toutes  les  dispositions  qu’ils  feront 
pour  une  exploitation  économique  cl  durable , non-seulement  conser- 
veront dans  leurs  mains  une  propriété  importante,  mais  ajouteront 
encore  à sa  valeur. 

Les  travaux  des  concessionnaires  ou  permissionnaires  doivent  être 
en  activité  an  plus  tard  un  an  apres  avoir  obtenu  la  roncession  ou  la 
permission  du  gouvernement,  cl  ils  sont  obligés  de  les  suivre  cons- 
tamment et  sans  interru|><ion.  Celle  oblrgalion  sera  énoncée  dans  les 
actes  de  concession  et  dans  les  permissions.  La  cessation  d’activité  sur 
CCS  établissements  est  souvent  la  cause  de  leur  ruine  : elle  occasionne 
au  moins  toujours  de  plus  grandes  dépenses;  d’ailleurs,  elle  prive  les 
consommateurs  et  les  fabriques  qui  s’alimentent  de  ces  produits  : dans 
certaines  circonstances  même , elle  peut  compromettre  le  service  de 
l’Etal. 

Une  obligation  essentielle  qui  doit  aussi  être  énoncée  aux  actes  de 
concession  et  permissions,  et  dont  les  exploitants  éclairés  sentiront 
bien  toute  l’imporlanec , c’est  celle  d’avoir  des  plans  et  coupes  des 
travaux  à mesure  de  leurs  progrès.  Sans  celle  pratique  indispensable, 
ou  est  exposé  à chaque  instant,  dans  riolérienr  des  mines,  à tontes 
sortes  d’accidents  désastreux.  La  confection  des  plans  dans  les  travaux 
des  mines  est  une  mesure  de  sûreté  publique  et  de  la  plus  grande 
utilité  pour  l’intérêt  de  l’eiploilant.  Il  est  donc  nécessaire  que  chaque 
exploitant  adresse  au  préfet  de  son  departement , tous  les  ans , dans  le 
mois  de  janvier  ou  de  février  an  plus  tard,  les  plans  et  coupes,  sur 
une  échelle  d’un  millimètre  pour  mètre , des  travaux  faits  pendant 
l’année  précédente;  et  il  joindra  à ce  premier  envoi,  pour  Ica  mines  anté- 
rieurement exploitées , les  plans  des  travaux  précédemment  exécutés, 
autant  qu’il  sera  possible  de  le  faire.  Ces  plans  seront  transmis  à l’in- 
génieur en  chef  des  mines  de  l’arrondissement , ou  à l’ingénieur  ordi- 
naire faisant  les  fonctions , pour  être  vérifiés , certinés , et  conservés 
en  ordre  dans  leurs  bureaux,  afin  d’être  consultés  au  l>esoin. 

II.  g 
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Tout  concessionnaire  on  csploitaiit  de  mines , minières  ou  carrières , 
doit  s’abstenir,  de  la  manière  la  plus  absolue,  de  faire  aucun  sonda j;c, 
d’ouvrir  des  puits,  ni  de  communiquer  par  des  galeries,  ni  d’établir 
des  machines , magasins  ou  dépèts  de  matières  cxtrailcs  dans  les  ter- 
rains faisant  partie  d’enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les 
terrains  attenant  aux  liabilalions  ou  clôtures,  dans  la  distance  de  cent 
mètres  dcsdilcs  clôtures  on  liabitalions. 

Ils  ne  peuvent  se  permettre  aucune  espèce  de  travaux  dans  ces 
lieux , qn’après  en  avoir  obtenu  des  propriétaires  une  permission  spé- 
ciale et  aullicntique. 

la;s  concessionnaires  on  permissionnaires  doivent  acquitter  avec 
exactitude  les  indemnités  ou  rentes  auxquelles  ils  ont  été  soumis, 
conformement  au  décret  de  concession  ou  de  permission,  et  les  indem- 
nités ducs  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  ils  établissent 
leurs  travaux,  déblais  ou  matériaux. 

Si  le  roncessionnaire  vient  à déeouvrir,  dans  l’étendue  de  sa  con- 
cession , nne  substance  minérale  d’une  autre  espèce  que  celle  pour 
laquelle  il  lui  a été  accordé  une  concession , il  en  demandera  une  par- 
ticnlièrc  pour  cet  objet,  s’il  veut  l’exploiter.  On  sent  parfaitement, 
t»  que  celui  qui  a obtenu  la  concession  d’un  objet,  peut  n’étre  pas 
jugé  susceptible  de  la  même  faveur  pour  un  autre  ; 3°  que  les  limites 
déterminées  pour  la  première  concession , et  les  dispositions  prescrites 
par  le  décret  qui  y est  relatif,  peuvent  n’ètrc  pas  également  conve- 
nables pour  la  seconde;  S»  il  peut  arriver  encore,  et  il  arriverait 
souvent  que  la  nouvelle  substance  déconvcrtc  dût  donner  lieu  à une 
concession  qui  se  porterait  hors  des  limites  de  la  première,  et  même 
sur  d’autres  concessions  de  mines  différentes;  1°  enfin,  sous  le  rapport 
des  droits  des  tiers  et  celui  de  l’intérêt  de  l’Etat , il  est  indispensable 
que  le  gouvernement  établisse  positivement  et  distinctement  les  droits 
du  concessionnaire  pour  chaque  espèce  de  mines. 

§ XII.  — Redevances  publiques. 

Ta.  IV,  H-ct.  II.  L’exploitation  des  mines,  minières  et  carrières  n’est  pas  sujette  à 
patente;  mais  les  propriétaires  de  mines  doivent  payer  annuellement , 

1°  Une  redevance  fixe  de  10  francs  par  kilomètre  carré  de  la  con- 
cession accordée.  Il  est  évident  que  cette  redevance  porte  sur  l’étendnc 
de  la  concession  rapportée  à un  plan  horironltd , soit  que  la  concession 
ait  été  accordée  par  limites  verticales  ou  par  couches.  Ce  serait  éluder 
la  loi  que  de  prétendre  que  les  concessions  par  couches  de  minerai 
ne  doivent  p.iycr  cette  redevance  que  relativement  à une  seule  surface 
■ commune  à tontes  ces  concessions.  Elles  peuvent  être  en  nombre 
indéfini  au-dessous  de  cette  seule  surface;  outre  que  ce  serait  là  une 
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application  inexacte  <lc  la  loi , ce  serait  encore  cncourafçcr  un  inoilc 
lie  concession  reconnu  séiii'ralcment  comme  clanl  le  plus  mauvais  : 
et  nufin,  si  l'une  îles  concessions  par  couches  était  alianiloiinée,  la 
redevance  serait  augmentcc  pour  les  concessions  reslanles  ; celte  rede- 
vance ne  serait  donc  plus  lise.  Sous  aucun  rapport,  on  ne  peut  voir 
qu’il  y ait  ici  d’équivoque  sur  le  sens  de  la  loi  ; et  qu’est-cc  d’ailleurs 
que  cette  redevance  de  lO  francs  par  kilomètre  carré?  La  surface 
concédée  ne  sera  jamais  nsseï;  grande  pour  que  cette  taxe  soit  impor- 
tante : c’est  le  vœu  prononcé  du  gouvernement;  et  dans  le  départe- 
ment de  Jemmapes,  pour  lequel  cette  prétention  a été  élevée , les  con- 
cessions sont  souvent  au-dessous  d’un  kilomètre  carré. 

L’acquittement  de  la  redevance  fixe  ne  présentera  nuenne  difficulté  : 
elle  sera  évaluée  sur  le  plan  même  de  la  concession  accordée , qui  fera 
connaître  l’ctcnduc  de  sa  surface. 

2“  La  redevance  proportionnelle  imposée  sur  les  produits  a pour  An  ai 
objet,  eu  ajoutant  la  somme  de  son  produit  à celle  de  la  redevanec 
fisc , de  f.iire  face  aux  dépenses  de  l’Administration  des  mines,  à celles 
des  rcchcrclics,  ouvertures  et  mises  en  activité  de  mines  nouvelles,  ou 
au  rétablissement  de  mines  anciennes.  Ce  produit  pourra  encore  être  An  js 
très-utilement  applique  pour  encouragements  à raison  de  rexéeution 
de  machines  puissantes  ou  de  grands  travaux  économiques,  et  surtout 
à rétablissement  de  moyens  d’exploitation  utiles  à plusieurs  mines 
d’un  même  canton  ; par  exemple , au  percement  de  galeries  profondes 
d’é-coulement  qui  prépareraient  un  nouveau  champ  d'extraction  à 
plusieurs  concessions  de  mines,  à rétablissement  de  fonderies  cen- 
trales, etc.,  etc. 

La  redevance  proportionnelle  réglée  chaque  année  par  le  budget  de  An  jr 
l’Etat,  sera  imposée  et  perçue  comme  la  contribution  fon’cièrc;  elle 
n'cxccdcra  pas  cinq  pour  cent  du  produit  net. 

Les  propriélaires  de  mines  adresseront  au  préfet  du  dép.irlcment, 
dans  la  première  quinzaine  de  chaque  trimestre  de  l’année , les  états 
de  produits  de  leurs  mines , conformément  aux  modèles  qu’ils  auront 
reçus  de  la  préfecture , avant  le  1 5 février  de  chaque  année.  Ces  états 
seront  adressés  à l’ingénieur  des  mines , qui  les  visera  et  y portera  scs 
observations,  s'il  y a lieu. 

Il  sera  perçu  un  décime  par  franc  en  sus  de  la  rcilcvance  propor-  An  m 
lionnclle,  pour  former  un  fonds  de  non-xalcur,  lequel  sera  à la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  pour  dégrèvement  en  faveur  des 
exploitants  qui  auraient  éprouvé  des  pertes. 

Les  réelamalions  à fin  de  dégrèvement  seront  adressées  an  préfet , 
avec  l’avis  de  l’autorité  locale. 

L’ingénieur  des  mines  fera  son  rapport  au  préfet  sur  l’étal  de 
l’exploitation,  et  le  tout  sera  soumis  au  Conseil  de  préfecture,  pour 
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ütrc  stilud,  sauf  appel  au  Conseil  d’Blal  de  la  part  des  réclamants,  on 
cvoealion  par  le  ministre  de  l’interienr,  sur  l'avis  de  l'Administration 
des  mines. 

Les  propriétaires  de  mines  pourront  proposer  an  abonnement.  11 
sera  statué  sur  eette  demande  comme  on  vient  deie  dire  pour  les 
dégrèvements.  La  durée  de  l'abonnement  n’excédera  pas  cinq  années. 
Il  sera  renouvelé  après  ce  terme,  et  fixé  en  raison  de  l'état  des  exploi- 
tations et  des  circonstances  qui  influent  sur  leur  activité. 

Lorsque  des  accidents  de  force  majeure  qui  ne  résulteront  pas  de 
négligence  on  d'impéritie  dans  l'cxécntion  du  mode  d'exploitation,  ou 
lorsque  des  motifs  d'encouragements  pour  des  travaux  difficiles  don- 
neront lieu  à ce  qu'il  soit  fait  une  remise  sur  la  redevance  propor- 
tionnelle, les  demandes  seront  adressées  aussi  au  préfet  du  départe- 
ment, et  l’alfairc  sera  instruite  dans  la  même  forme  que  pour  les 
demandes  en  dégrèvement,  mais  avec  cette  dilTérence  , que  l’appro- 
bation du  gouvernement  est  indispensable  dans  ces  ras,  et  qne  par 
conséquent  il  est  statué  par  nu  décret  impérial , snr  le  rapport  du 
ministre  et  l'avis  de  l'Administration  générale  des  mines. 

11  esta  remarquer  ici  que  les  exploitations  sont  affranchies  de  toutes 
antres  redevances  envers  l’Etat,  que  celles  fixes  et  proportionnelles 
établies  par  la  loi  du  21  avril  1810,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  prix 
de  travaux  faits  par  l’Etat , et  cédés  aux  concessionnaires,  onde  droits 
en  général  acquis  au  domaine  national  comme  propriétaire. 

Suivant  l'article  51,  les  anciens  concessionnaires  sont  devenus  pro- 
priétaires des  mines,  sans  anenne  formalité  nonvelle;  et  suivant 
l'article  53,  les  exploitants  concessionnaires  de  mines  qui  n'ont  pas 
exéenté  la  loi  de  1791  pour  les  limites,  obtiendront  la  concession  de 
leur  exploitation , en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
2 1 avril  1 8 1 n,  en  exécutant  les  conditions  qui  auraient  été  convenues 
antérieurement  avec  les  propriétaires  de  la  surface,  mais  sans  que 
ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  articles  6 et  42  de  la  présente  loi. 

S XIII.  — De  la  surreillancc  administrative. 

L’objet  de  l'Administration  des  mines  est,  1»  d’assurer  l’exéculion 
des  lois , tant  sons  les  rapports  de  sûreté  publique  et  particulière,  qne 
sons  cenx  des  besoins  de  la  consommation  générale,  et  ceux  de  la 
conservation  des  exploitations; 

2»  D’acquérir  la  connaissance  la  plus  complète  possible  des  ressources 
que  présente  le  territoire  de  l’Empire , relativement  aux  richesses 
minérales  ; de  réunir  tous  les  moyens  qui  peuvent  concourir  au  per- 
fectionnement de  l’art,  afin  de  compléter  l'inslniclion , et  de  donner 
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i celle  branche  iniporlanle  d’indastric  iialionalc  la  dirrelion  la  pins 
utile,  cl  qui  tienne  tous  les  exploitants  au  niveau  des  connaissances 
journellement  acquises; 

>«  De  rendre  compte  au  gouTcmement  de  l'état  des  exploitations  et 
de  leurs  produits;  lui  proposer  les  moyens  d’amélioration  dépendants 
de  l’autorité  administrative,  les  secours  et  encouragements  qu'il  serait 
juste  et  utile  d’accorder,  les  grands  moyens  d’art  à appliquer  aux 
besoins  de  plusieurs  exploitations  et  qu’un  seul  concessionnaire  ne 
pourrait  pas  exécuter,  enfin  la  proposition  de  toutes  les  déterminations 
propres  à faire  obtenir  des  mines  de  l’Empire,  non-seulement  les 
produits  nécessaires  ponr  la  consommation  intérieure,  mais  aussi 
ceux  qui  peuvent  faire  profiter  l’Etat  des  avantages  politiques  qui 
doivent  en  résulter. 

L’Administration  dirige , sons  l’autorité  du  ministre  de  l'intérienr, 
des  éeoles  établies  en  vertu  des  decrets  impériaux.  Là  des  élèves  sortis 
de  l’Ecole  polytechnique,  et  déjà  forts  dans  diverses  parties  de 
sciences,  sont  instruits  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique  de  l'art 
des  mines,  sons  des  professeurs  habiles  et  des  praticiens  expérimentés. 

Les  élèves  ne  sont  admis  au  grade  d’ingénieur  qu’apres  des  examens 
sévères  et  la  certitude  acquise  qu’ils  ont  les  connaissances  nécessaires; 
ils  sont  alors  employés , sons  les  ordres  des  inspecteurs  généraux  et 
des  ingénieurs  en  chef,  d’abord  aux  établissements  nationaux  dépen- 
dants des  écoles;  ensuite  ils  sont  répartis  dans  les  divisions  départe- 
mentales, pour  le  service  de  PAdininistration  générale. 

Les  ingénieurs  des  mines  donnent  leur  avis  aux  préfets  des  dépar- 
tements dans  rinslruction  des  affaires  administratives  qui  ont  trait  aux 
mines , minières,  usines  et  carrières  : ils  soumettent  à ces  magistrats 
toutes  les  mesures  de  sdreté  et  d’amélioration  qn’ils  jugent  utiles. 

Ils  avertissent  les  propriétaires  de  mines  et  usines  des  défauts  qui 
leur  paraissent  avoir  lieu  dans  leurs  opérations  ; ils  leur  démontrent 
les  inconvénients,  les  dangers  qui  doivent  en  résulter,  leur  font 
connaitre  les  moyens  de  réforme  et  ceux  de  perfectionnement;  ils 
vérifient , an  besoin , les  plans  et  coupes  de  leurs  travaux  ; ils  rendent 
compte  à l’Administration,  de  l'état  des  exploitations,  provoquent  les 
secours  et  encouragements  à accorder,  donnent  leur  avis  sur  les 
demandes  en  dégrèvement  et  sur  les  demandes  d’abonnement  pour 
*es  redevances. 

Les  ingénieurs  ont  le  droit,  il  est  même  de  leur  devoir  rigoureux, 
de  dénoncer,  tant  aux  autorités  locales  qu’aux  préfets  et  aux  procu- 
reurs impériaux  des  Cours  de  justice,  les  infractions  cl  contraventions 
aux  lois,  les  exploitations  illicites,  toutcc  qui  compromettrait  la  con- 
servation des  travaux  , ce  qui  porterait  obstacle  à l’activité  des  exploi- 
tations légitimes,  cl  toute  action  qui  attenterait  à la  sûreté  publique 
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uu  particulière,  sous  le  rapport  de  rcxploitatiou  des  mines,  usines  et 
carrières. 

Les  ingénieurs  peuvent  être  rc(|iiis  comme  experts  parles  tribunaux  : 
ils  doivent  aussi,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  une  Cour  de  justice  , 
vèriiie.r  les  plans  fournis , à moins  que  celte  vèrilicalion  ne  soit  impos- 
sible par  l’èlat  dos  lieux,  ce  qu’ils  constateront  par  procès-verbal. 

Il  n’y  a pas  lieu  à indemnités  ou  honoraires  pour  les  ingénieurs 
des  mines , lorsque  leurs  opérations  auront  été  faites  dans  l’intérêt  de 
l’Administration  et  de  la  surveillance  publique. 

les  ingénieurs  rendent  compte  de  toutes  leurs  opérations  à l’Admi- 
nistration générale  des  mines , à laquelle  ils  adresseronten  outre,  tous 
les  ans,  un  état  général  de  situation  et  des  produits  des  exploitations 
de  leur  arrondissement,  avec  leurs  observations. 

Ils  .adressent  aussi  à l’Administration  des  mémoires  détaillés  sur  la 
slalisliquc  minéralogique  de  leurs  arrondissements,  avec  des  cartes 
correspondantes,  et  envoient,  ù l’appui  de  leurs  descriptions,  les 
suites  de  ininêraux  qui  peuvent  compléter  le  tableau  général  de  la 
France,  par  ordre  de  déparlemenis , déjà  commencé  et  qui  se  con- 
tinue au  dépôt  de  l’Administration. 

Les  fonctions  des  ingénieurs  des  mines,  et  leurs  rapports,  soit  entre 
eux,  soit  avec  l'Administration,  seront  plus  particuliéreiiient  établis 
dans  le  décret  d’organisation  du  Corps  impérial  des  mines. 

il.  S — Action  ne  L'ACTontTÉ  JutttciAittE. 

Toutes  discussions  relatives  à la  propriété  des  mines,  minières, 
usines  et  carrières,  toutes  relies  ayant  pour  objet  l’arquitlcment  des 
indemnités  déterminées  par  le  décret  de  coneession  ou  de  permission, 
ainsi  que  les  contestations  sur  les  dédommagements  pour  dégâts 
occasionnés  à la  surface  des  terrains,  sont  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires. 

t.cs  eontraventions  aux  lois  et  réglements  à cause  d’explnilalions 
illicili’S,  sont  dénoncées  et  constatées  eomme  en  matière  de  voirie  et 
de  police,  suivies  comme  pour  les  délits  forestiers,  et  jugées  par  les 
tribunaux  de  police  correctiomicllc  , sans  préjudiec  des  dommages  et 
mléréts  des  parties. 

l.’aiiiundc  à prononcer  est  de  500  francs  au  plus,  de  100  francs  au 
moins,  de  1,000  francs  en  cas  de  nWdivc,  et  d’une  déicniion  qui  ne 
peut  c.\céder  celle  fixée  par  le  Corte  de  police  correetionncHc. 
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Decret  du  18  novembre  1810,  contenant  oerjanifUion  du 
Corps  impérial  des  ingénieurs  des  mines. 

TITRE  I".  — Composition  nu  coups  impérial  des 

INGÉNIEURS  DES  MINES. 

Art.  I«.  — Le  Corps  impcrial  îles  ingénieurs  des  mines  sera  disisc 
en  grades  de  la  manière  sniranlc  : 

Inspecteurs  généraux , 

Inspecteurs  divisionnaires , 

Ingénieurs  en  chef. 

Ingénieurs  ordinaires. 

Aspirants , 

Élèves. 

Art.  2.  — Il  y aura  dès  à présent 
l Inspecteurs  généraux  , 

5 Inspecteurs  divisionnaires, 

15  Ingénieurs  en  chef, 

50  Ingénieurs  ordinaires , 

1 0 Aspirants , 

25  Elèves. 

Art,  s.  — Le  nombre  des  ingénieurs  eu  chef  et  ordimaircs  pourra 
être  augmenté  successivement  et  dans  la  proportion  des  besoins  du 
service , sur  le  r.appnrt  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  a.  — Les  ingénieurs  en  chef,  les  ingénieurs  ordinaires  et  les 
élèves  seront  divisés  en  deux  classes. 

Deux  cinquièmes  appartiendront  à la  première  classe  et  trois  cin- 
quièmes à la  seconde. 

Art.  5.  — Lorsque  le  besoin  du  service  exigera  que  des  ingénieurs 
en  chef  de  première  classe , pour  des  cas  spéciaux , aient  sous  leurs 
ordres  un  ou  plusieurs  ingénieurs  en  chef,  ils  prendront , pendant  la 
durée  de  ces  fonctions,  le  titre  d'ingenieurê  en  chef  directeur». 

Art,  C.  — A la  première  organisation  et  pour  cette  fois  seulement, 
notre  ministre  de  l’intérieur  pourra  admettre  quatre  élèves,  pris  dans 
les  départements  réunis , sans  qu’ils  soient  tenus  de  justifier  de  leurs 
cours  d’étude  à l’école  polytechnique. 

Toutefois , ils  subiront  un  examen  devant  les  inspectenrs  généraux 
des  mines , et  devront  en  obtenir  un  ccrtilicat  do  capacité. 

Art.  7.  — 1.CS  deux  inspecteurs  particuliers  des  carrières  sous 
Paris , et  l’ingénieur  géomètre  eu  chef  employé  aux  travaux  de  ces 
earrières,  seront  considérés  comme  faisant  partie  du  Corps  impérial 
des  mines. 
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Le*  grade*  leur  seront  assigné*  par  notre  ministre  de  l’intérieur. 

Ils  continueront  d’élre  payés  par  la  ville  de  Paris. 

AaT.  8. A l’avenir,  le  remplacement  de  ces  ingénieurs , ainsi 

que  celui  de  l’inspeclenr  général  des  carrières,  actuellement  ingé- 
nieur en  chef  des  mines , s’opérera  par  des  individus  du  Corps  impé- 
rial des  mines. 


TITRE  II.  — Des  isgésieurs. 

^ 1>T_  — service  et  de  la  résidence  des  ingénieurs. 

9.  — Le  territoire  de  l’Bmpire  français  formera  donxe  divi- 
sions sous  le  rapport  du  service  des  mines , minières  et  carrières , 
conformément  an  tableau  annexé  au  présent  décret. 

AsT.  10.  — Les  ingénieurs  en  chef  de  première  et  de  deuxième 
classes,  et  les  ingénieurs  ordinaires  de  première  et  de  deuxième 
classes,  seront  rèparlis  dans  les  déparicments,  d’après  des  états  de 
distribution  et  de  classification  qui  nous  seront  présentés  par  notre 
ministre  de  l’intérieur,  sur  la  proposition  du  directeur  général. 

Aar.  U . — Les  trois  inspecteurs  généraux  sont  résidants  à Paris; 
ils  pourront  néanmoins  être  chargés  d’inspections  extraordinaires  sur 
les  points  qui  leur  seront  désignés  par  notre  ministre  de  l’intérieur, 
d’après  l’avis  du  directeur  général. 

Art.  12.  — Les  inspecteurs  divisionnaires  seront  employés  aux 
lonrnées  on  missions  proposées  par  le  directeur  général  et  approu- 
vées par  notre  ministre  de  l’intérieur  : les  époques  anxquelles  ils 
devront  venir  à Paris,  pour  en  rendre  compte,  seront  déterminées. 

Art.  1î.  — Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  deux  classes 
résideront  dans  les  lieux  qui  seront  ultérieurement  déterminés  par 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

Art.  U.  — Les  élèves  résident  dans  les  écoles  d’application,  sauf 
les  missions  relatives  à leur  instruction  et  le  service  extraordinaire 
auquel  ils  pourraient  être  momentanément  appelés. 

§ II.  — Fonctions  des  ingénieurs  en  chef. 

Art.  15.  — Les  ingénieurs  en  chef  des  mines  sont  sous  les  ordres 
du  directeur  général  pour  l’exécution  des  lois  et  règlements  sur  le  fait 
des  mines,  minières,  carrières,  et  des  usines  désignées  dans  l’art.  75 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  pour  l’exécution  de  toutes  les  mesures 
prescrites  par  notre  ministre  de  l’intérieur. 

Art.  te.  — Ils  rendent  compte  aux  préfets  des  travaux  relatifs  aux 
exploitations , reçoivent  et  exécutent  leurs  ordres  dans  tous  les  cas  où 
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la  loi  exige  l’intervention  de  l’anlorité  administritive.  Ils  leur  don- 
nent  les  renselgnemcnLs  qne  ces  fonctionnaires  leur  demandent,  et 
tous  ceux  qu’il  serait  utile  de  leur  faire  connaîlrc  pour  l’avancement 
des  arts,  le  sucras  de  l’industrie  et  du  commerce. 

Art.  17. — Ils  correspondent  avec  le  directeur  général , avec  les 
autorités  couslilnées  de  leur  arrondissement  et  avec  les  ingénieurs 
ordinaires. 

Art.  18.  — Ils  dénoncent  an  directeur  général,  aux  préfets,  aux 
procureurs  généraux  et  impériaux,  les  infractions  aux  lois,  les  exploi- 
tations ou  entreprises  illicites,  et  les  travaux  qui  compromettraient  la 
sdreté  publique , ou  les  exploitations  qui , par  la  diminution  succes- 
sive des  produits,  ou  par  la  cessation  absolue  des  travaux,  donneraient 
des  craintes  pour  les  besoins  de  la  consommation. 

Art.  t9.  — Ils  sont  tenus  de  faire  des  tournées  aux  époques  et  de 
la  manière  qui  seront  réglées  par  le  directeur  général,  pour  inspecter 
les  travaux  et  surveiller  les  objets  qui  peuvent  interesser  le  service. 

Art.  SO.  — Ils  se  feront  rendre  compte  des  résultats  de  la  sur- 
veillance exercée  par  les  ingénieurs  ordinaires  sur  taules  les  exploita- 
tions de  leur  arrondissement. 

Art.  2 1 . — Ils  pourront  consulter  les  plans  de  toutes  les  concessions 
anciennes  de  mines  qui  doivent  être  déposés  dans  les  préfeclurcs;  ils 
en  prendront  des  copies  qui  resteront  dans  leurs  bureaux,  ainsi  que 
des  minutes  de  tous  les  plans  et  caries  relatifs  aux  concessions  nou- 
velles qui  auront  été  demandées  ou  obtenues. 

Art.  23.  — Ils  veilleront  à ce  que  les  concessionnaires  remplissent 
les  conditions  que  la  loi  leur  impose. 

Art.  îi.  — Ils  donnent  leur  avis  motivé  à la  suite  de  l'avis  on  des 
rapports  des  ingénieurs  ordinaires,  sur  les  demandes  en  concession, 
permission,  renouvellement  de  concessions  on  permissions,  sur  les 
questions  d’arts  et  de  sciences , cl  sur  Ions  les  objets  contentieux  pour 
lesquels  ils  seront  consultés  par  les  autorités  compétentes. 

Art.  21.  — Ils  proposeront  aux  préfets  et  ils  adresseront  au  direc- 
teur général  les  projets  d’affiches  et  les  conditions  du  cahier  des 
charges,  pour  toutes  les  concessions  de  mines,  cl  pour  celles  des 
usiues  désignées  par  l’article  73  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  25.  — Ils  surveilleront,  vis-à-vis  des  ingénieurs  ordinaires, 
l’exécution  des  mesures  qui  seront  prises  en  vertu  des  ordres  de  nos 
ministres  de  l’inlérienr  et  des  finances,  pour  la  rentrée  des  sommes 
provenant  soit  des  redevances  fixes  et  proportionnelles,  soit  des  abon- 
nements qui  auront  lieu  aux  termes  de  la  loi  du  31  avril  1810. 

Art.  26.  — Les  ingénieurs  en  chef,  à defaut  d’iogéuieurs  ordi- 
naires , devront  en  remplir  les  fonctions. 


KKi 


APPESniCE. 


^ 111,  — l'onctimis  des  inyénieurs  ordinaires. 

A>t.  37.  — Les  ÎDgéniears  ordinaires  sont  sons  les  ordres  des 
ingénieurs  en  chef. 

Ils  reçoivent  immédiatement  les  ordres  des  préfets , lorsqu’il  n’y  a 
pas  d’ingénieurs  en  chef  employés  dons  leur  arrondissement , ou  dans 
les  cas  d’urgence. 

Ast.  38.  — Ils  ne  pourront  jamais  s’éloigner,  sans  antorisation,  de 
l’arrondissement  de  leurs  exploitations;  ils  visiteront,  an  moins  une 
fois  par  an,  chacnne  des  exploitations  qui  y existent  ; ils  examineront 
soigneusement  les  travaux  souterrains,  ctobserveront  principalement 
tout  ce  qui  pourrait  compromettre  l’existence  de  ceux  déjà  faits , et 
rendre  les  travaux  ultérieurs  impossibles  on  plus  difficiles. 

Aar.  39.  — Dès  qu’une  infraction  aux  lois  sera  parvenue  à leur 
connaissance , ils  se  rendront  sur  les  lieux , et  dresseront  un  procès- 
verbal,  qu’ils  transmettront  aux  autorités  compétentes  et  à l’ingénieur 
en  chef. 

Art.  50.  — Si  une  exploitation  est  conduite  do  manière  à compro- 
mettre la  sdrctc  publique,  la  conservation  des  travaux  intérieurs,  la 
sûreté  des  ouvriers  ou  celle  des  habitations  à la  snrface , ils  en  feront 
rapport  au  préfet , et  proposeront  les  moyens  de  prévenir  les  accidents 
qui  pourraient  en  résulter,  ou  d’y  remédier;  ils  donneront  avis  de  ces 
procès-verbaux  et  rapports  à l’ingénieur  en  chef. 

A«t.  51.  — Lorsqu’une  exploitation  sera  restreinte  on  suspendue 
de  manière  à ne  pouvoir  plus  satisfaire  aux  besoins  des  consomma- 
teurs, ils  feront  leur  rapport  à ce  sujet,  pour  qu’il  soit  pris  des  me- 
sures par  l’autorité  administrative  on  par  l’antoritc  judiciaire,  suivant 
l’cxigcncc  des  cas. 

Art.  53.  — Ils  préviendront  les  propriétaires  des  vices  ou  défec- 
tuosités qu’ils  auront  remarqués  dans  leurs  mines,  nsincs  on  machi- 
nes; ils  pourront  leur  proposer  des  vues  d’amélioration,  et  aider  les 
directeurs  d'établissements  de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience. 

Art.  55.  — Lorsqu’il  y aura  une  demande  en  permission  de  re- 
cherche, concession  ou  permission  d’usine,  ils  feront  les  reconnais- 
sances et  les  opérations  nécessaires  soit  à la  fixation  des  limites,  soit 
pour  SC  mettre  à même  de  fournir  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  indiquer  le  mode  général  d’exploitation,  et  pour  régler  les  con- 
ditions qui  seront  exigées  par  l’acte  de  concession.  Us  soumettront 
leur  rapport  à l’ingénieur  en  chef,  qui  le  transmettra  au  préfet. 

Art.  54.  — Après  s’être  .assurés  par  cni-memes  de  l’exactitude  des 
plans  qui  leur  seront  soumis  par  les  demandeurs  en  coucessiou  on  les 
exploitants  de  niines , ils  v ap|WSoroiit  leur  visa. 
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Akt.  3S.  — lis  donneront  aux  préfets  les  avis  qui  leur  seront  de- 
mandés sur  les  questions  de  degrèvement. 

Art.  SG.  — Ils  recevront  des  exploitants  et  des  maîtres  d'usines, 
par  rintcrinédiaire  des  préfets,  l’état  des  produits  bruts  de  leur 
eiploitalion  aux  époques  délermiiiccs  par  le  directeur  général,  celui 
de  la  quantité  des  ouvriers,  de  celle  des  matériaux  employés  et  des 
matériaux  ouvrés;  ils  reeexTont  également  le  plan  des  travaux  sou- 
terrains faits  dans  l’année  préredente;  ils  viseront  toutes  ces  pièces, 
et  y ajouteront  leurs  observations , pour  le  tout  être  vérifié  par  l’in- 
génieur en  chef,  lors  de  sa  tournée. 

Art.  37.  — Dans  le  cas  où  une  exploitation  serait  délaissée,  et  où 
il  n'y  aurait  eu  .'uicnnactc  judiciaire  conservatoire,  ils  surveilleront, 
sous  les  ordres  des  préfets,  la  conservation  des  machines  et  instru- 
ments, celle  des  constructions  et  travaux  souterrains  et  bàliiuents 
servant  à l’exploitation  de  la  mine,  üos  Cours  et  tribunaux  pourront 
leur  confier  les  mêmes  fonctions,  quand  il  y aura  pourvoi  devant  eux. 

Les  frais  nécessaires  par  suite  de  ces  actes  conservatoires  seront  à 
la  charge  des  concessionnaires , et  ne  pourront  être  payés  que  sur  les 
valeurs  existant  dans  la  raine,  soit  en  minerai  extrait,  suit  en  ma- 
chines et  ustensiles  .servant  à l’exploitation. 

Art.  3S.  — Ils  dirigent,  sous  les  ordres  de  l’ingénieur  en  chef,  les 
travaux  de  recherches , ainsi  que  ceux  des  mines  exploitées  au  compte 
du  gouvernement. 

Art.  39.  — Ils  dirigent  et  surveillent  tous  les  travaux  concernant 
l’extraction  des  tourbes  cl  ras.sainisscmcnt  des  terrains.  Leurs  projets 
doivent  être  approuvés  par  l'ingénieur  en  chef. 

Art.  4U.  — Ils  visitent  les  carrières,  et  donnent  des  iustructious 
pour  la  conduite  des  travaux,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et  de  la 
salubrité. 

Art.  1 1 . — Toutes  les  fuis  qu’ils  en  seront  requis  par  les  autorités 
compétentes,  ils  donneront  leur  avis  sur  les  indemnités  ou  rautiounc- 
mcnls  réclamés  par  les  propriétaires  des  terrains  sous  lesquels  sont  les 
exploitations  ; sur  le  dégrèvement  ou  la  remise  des  impositions  ducs 
par  les  exploitants  ; sur  les  rontcslalinns  élevées  entre  deux  conces- 
sionnaires voisins;  sur  la  propriété  du  minerai,  et  les  indemnités  pour 
préjudice  provenant  de  l’e.xpluitation. 

Art.  42.  — Ils  pourront  se  charger  des  expertises  en  fait  de  mines , 
et  concernant  les  usines  désignées  dans  l’article  73  de  la  loi  du  21  avril 
têtu,  lorsque  ces  expertises  auront  été  ordonnées  par  les  tribunaux, 
ou  demandées  par  les  parties  contciulTntcs. 

,Vkt.  43.  — Ils  pourront,  en  outre,  avec  l’aulorisalion  du  directeur 
général , et  sur  la  demande  des  concessionnaires  , lever  des  plans  de 
mines,  cl  suivre  des  travaux  d'exploitation  ou  des  roustruclious  d'u- 
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aines;  mais  ils  ne  pourront  ni  verbaliser,  ni  faire  de  rapport,  ni 
s’immiscer  d’une  manière  quelconque  dans  les  aflaircs  judiciaires  ou 
administratives  auxquelles  lesdiles  exploitations  donneraient  lieu. 

Akt.  si.  — Les  indemnités  qui  leur  seront  allouées  pour  ce  travail 
particulier  seront  payées  de  ^ré  à g;ré  par  les  concessionnaires  ou 
exploitants,  on  après  avoir  été  taxées  d’office  par  les  préfets  ou  Iriliu- 
nanx. 

TITRE  III.  — COÎISEIL  GÉNÉRAL  DES  MINES,  MINIÈRES 
ET  CARRIÈRES. 


Art.  S5.  — Le  Conseil  général  des  mines  est  composé  des  inspec- 
teurs généraux  résidant  à Paris  et  des  inspecteurs  divisionnaires  qui 
seront  appelés  par  le  directeur  général. 

Les  audileursy  prendront  séance  immédiatement  après  le  directeur 
général;  ils  y auront  voix  délibérative  seulement  dans  les  affaires  où 
ils  auront  été  rapporteurs  et  voix  consnltatis  e dans  les  antres  cas. 

Le  directeur  général  pourra  y appeler  les  ingénieurs  de  tout  grade 
qui  se  trouveront  à Paris;  mais  ils  n’j  auront  que  voix  consultative. 

En  secrétaire  de  ce  conseil  sera  nommé  par  notre  ministre  de 
l’intérieur,  sur  la  présentation  du  directeur  général  ; il  sera  pris  parmi 
les  ingénieurs. 

Le  Conseil  général  est  présidé  par  le  directeur  général. 

Il  y aura  un  vice-président  nommé  pour  une  année  par  notre 
ministre  de  l’intérieur,  sur  la  présentation  do  directeur  général  ; il 
sera  pris  parmi  les  inspecteurs  généraux  : il  pourra  être  continué. 

Art.  16.  — Le  Conseil  général  donnera  son  avis , 

Sur  les  demandes  en  concession  ; 

Sur  les  travaux  d’art  aulqucls  il  conviendra  d'assujétir  le  conces- 
sionnaire , comme  condition  de  la  concession  ; 

Sur  les  reprises  de  travaux; 

Sur  l’otilité  on  les  inconvénients  des  partages  des  concessions  ; 

Sur  le  perfectionnement  des  procédés  de  l'art; 

Et  sur  tous  les  autres  objets  popr  lesquels  il  serajogé  utile  au  serviee 
de  connaître  l’opinion  du  Conseil. 

Le  Conseil  général  sera  nécessairement  consulté  sur  les  questions 
contentieuses  qui  devront  être  décidi^s  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, ou  portées  an  Conseil  d’Etat  ; dans  ce  dernier  cas,  son  avis, 
signé  de  la  majorité  des  membres , sera  joint  au  rapport  qui  nous 
sera  soumis  sur  ces  questions. 

Art.  47 Le  Conseil  général  s'assemblera  une  fois  par  semaine, 

et  pourra,  en  outre,  être  assemblé  extraordinairement  sur  la  ronvo- 


Digitized  by  Google 


LOIS,  nÉr.LEMEXTS,  ETC.  lOî) 

ralion  du  directeur  gruéral,  qui  le  mettra  en  comité  lorsqu’il  le 
jugera  ronrcnablc. 

ART.  AS.  — Le  secrétaire  du  Couscil  général  inscrira  les  délibéra- 
tions sur  deus  registres;  l’un  pour  le  Conseil,  l’autre  pour  le  comité. 
Le  procès-verbal  des  séances  sera  signé  à la  séance  suivante,  et 
présenté  au  directeur  général,  pour  être  par  lui  visé,  lors  même 
qu’il  n’aurait  pas  présidé. 

'flTRE  IV.  — Nomisatio?!  et  ava>cement. 

Art.  49.  — Les  élèves  des  mines  sont  pris  parmi  ceux  de  l’école 
polytechnique  qui  auront  complété  leurs  études  et  rempli  les  condi- 
tions exigées;  le  directeur  général  en  proposera,  et  notre  ministre  de 
l’intérieur  en  déterminera  le  nombre  chaque  année. 

Art.  SO.  — Les  places  d’aspirants  du  Corps  des  ingénieurs  des  mines 
seront  données  aux  élèves  de  première  classe , suivant  le  rang  qu’ils 
auront  aux  écoles,  en  raison  de  leurs  progrès  cl  de  leur  application. 

Art.  5 t.  — Lorsqu'il  y aura  lieu  à une  ou  plusieurs  nominations, 
le  premier  ou  les  premiers  de  la  première  classe  seront  choisis,  sur  1a 
proposition  du  directeur  général,  par  notre  ministre  de  l’inléricur. 

Art.  52.  — Les  ingénieurs  ordinaires  sont  pris  parmi  les  aspirants  : 
ils  sont  nommes  par  nous,  sur  le  rapport  du  ministre  et  l’avis  du 
directeur  général. 

Art.  55.  — Les  ingénieurs  en  chef  sont  pris  parmi  les  ingénieurs 
ordinaires  de  première  classe , sans  exclusion  de  la  seconde  ; ils  sont 
nommés  par  nous , sur  le  rapport  du  ministre  et  l'avis  du  directeur 
général. 

Art.  54.  — La  promotion  d'une  classe  à l'autre , rclalivrmcot  aux 
ingénieurs  en  chef  et  ordinaires , est  faite  par  notre  ministre  de  l’inté- 
rieur, SU4'  le  rapport  du  directeur  général. 

Art.  55.  — Les  inspecteurs  divisionnaires  seront  pris  parmi  les  in- 
génieurs en  chef  des  deux  classes,  et  nommés  par  nous,  sur  le  rapport 
du  ministre,  d'après  l’avis  du  directeur  général. 

Art.  56.  — Les  inspccleurs  généraux  seront  pris  parmi  les  inspec- 
teurs divisionnaires  et  les  ingénieurs  en  chef  de  la  première  classe  : 
ils  seront  nommés  par  nous,  sur  le  rapport  du  ministre  et  sur  l’indi- 
eation  do  directeur  général. 

TITRE  V.  — Traitements,  frais  de  fournitures  et  de 
LOYERS  de  bureau,  FRAIS  DE  TOURNÉE. 

Art.  57.  — Les  appointements  des  différents  grades  et  classes  des 
ingénieurs  sont  fiscs  de  la  manière  suivante  ; 
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Eicrc  de  deaiicmc  classe fr.  80o 

Elève  de  première UOU 

Aspirant t,5(l0 

, . ■ 1 <lc  deuxième  classe 2,5U0 

' de  première 8,000 

, . . , , I de  deuxième A.SOO 

Ingénieurs  en  chef. . . !.. 

( de  première S, 000 

Ingénieur  en  chef  directeur  d’une  école ; 

Ingénieur  en  chef  ayant  d’antres  ingénieurs  du  > 0,000 

même  grade  sous  ses  ordres ) 

Inspecteur  divisionnaire 8,000 

Inspecteur  général 12,000 


Art.  58.  — Les  insperteurs  généraux  en  tournée  reecvronl  15  fr. 
par  jour  d’indemnité,  et  10  fr.  par  poste. 

Art.  59.  — Les  inspecteurs  divisionnaires  et  les  ingénieurs  en 
chef  faisant  les  fonctions  de  directeur,  recevront,  pour  frais  de  tour- 
née , 1 2 fr.  par  Jour  et  8 fr.  par  poste. 

Les  ingénieurs  en  chef  en  mission  extraordinaire  hors  de  leur 
arrondissemeut , recevront  12  fr.  par  jour  d'indemnité,  et  0 fr.  par 
poste. 

Les  ingénieurs , pour  indemnité  de  leurs  frais  de  lourncH:  dans  les 
départements  auxquels  ils  sont  attachés , recevront  annuellement  une 
somme  qui  sera  déterminée  par  le  ministre , sur  le  rapport  du  direc- 
teur général,  à la  lin  de  chaque  exercice,  en  raison  des  tournées 
effectives  dont  les  ingénieurs  auront  justilié. 

Le  ministre  réglera  provisoirement  la  quotité  des  à-comptes  que 
CCS  ingénieurs  devront  recevoir  sur  cette  indemnité. 

Art.  CO. — Les  frais  de  bureau  des  iuspcctcurs  généraux  sont  fixés 
à t,500  fr. 

Art.  et.  — Les  frais  de  foiirnilnrcs  et  de  loyers  de  bureau  des  in- 
génieurs en  chef  cl  ordinaires  des  deux  cl.isscs  seront  réglés  par  notre 
ministre  de  l’intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur  général  : ils  ne 
pourront,  pour  aucun  grade,  excéder  1 ,000  fr.,  ni  être  au-dessous  de 
100  fr. 

Art.  02,  — Les  aspirants  recevront  annuellement  une  somme  de 
300  fr.,  et  les  élèves  de  service  loo  fr.,  pour  leur  campagne. 

Art.  05.  — Notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  le  rapport  du 
directeur  général,  statuera  sur  les  indemnités  que  les  cirronslanres 
exigeraient,  et  qui  ne  sont  point  déterminées  par  les  articles  ei- 
dessus. 

Art.  ci.  — Il  ne  sera  alloué  aucuns  frais  aux  ingénieurs  de  tout 
grade  qui  seront  dépl.icés  pour  leur  avanreinent. 

Art.  05,  — U sera  fait  un  fonds  annuel  par  le  Imdgcl  des  mines  , 
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destiné  .i  snbrenir  aux  frais  de  voyage  d’an  on  deplasicnrs  auditeurs, 
ingénieurs,  aspirants  ou  élèves. 

Ces  voyages  auront  lieu,  soit  en  France,  soit  dans  les  pays  étran- 
gers. 

La  nomination  pour  faire  des  voyages  sera  accordée  aux  ingénieurs, 
comme  une  distinction  et  une  récompense  d’études  et  de  travaux  an- 
térieurs. 

Le  ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  général,  déterminera 
l’objet  et  la  durée  de  ees  voyages , et  en  réglera  les  frais. 

’riTRE  VI.  — Police  et  uniforme  du  corps. 

SI".  — Police. 

Art.  G6.  — Les  ingénieurs  des  diiïércnts  grades  cl  des  différentes 
classes  observeront  la  subordination  envers  le  grade  et  la  classe  snpc- 
rienrs  : dans  le  cas  où  des  ingénieurs  de  même  grade  seront  en 
concurrence  de  fondions,  le  plus  ancien  commandera. 

Art.  67.  — Les  fautes  simples  contre  lu  subordination  ou  l’exacti- 
tude du  service  seront  réprimées  par  les  arrêts , suivant  l’ordre  ci- 
apres  : 

L’élève  ou  aspirant , en  mission , pourra  être  mis  aux  arrêts  pour 
dix  jours  au  plus , par  l’ingénieur  ordinaire , à la  charge  d'en  rendre 
compte  à l’ingénieur  en  chef. 

Les  élèves,  les  aspirants  et  les  ingénieurs  ordinaires,  pourront  être 
mis  aux  arrêts  pour  vingt  jours  au  plus,  par  l’ingénieur  en  chef,  à la 
charge  d’en  avertir  les  préfets , et  d'en  rendre  compte  au  dircclcnr 
général,  qui  pourra  lever,  confirmer  ou  prolonger  les  arrêts.  ’ 

Les  ingénieurs  en  chef  pourront  être  mis  aux  .arrêts  pour  qninze 
jours  au  plus,  parles  inspecteurs  divisionnaires  et  par  les  ingénieurs 
en  chef  directeurs , et  pour  un  mois  par  les  inspecteurs  généraux  en 
tournée,  et  par  le  directeur  général.  Les  inspecteurs  généraux  infor- 
meront les  préfets,  et  rendront  compte  au  directeur  général. 

Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  divisionnaires  pourront, 
sur  le  rapport  du  directeur  général , être  mis  aux  arrêts  par  notre 
ministre  de  l’intérieur,  pour  nn  terme  de  dix  jours  an  plus. 

Art.  68.  — la:s  fautes  plus  graves  contre  la  subordination  et 
l’onlrc  du  service  seront  réprimées  par  une  suspension  de  fonctions, 
et  une  privation  de  traitement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois  : ces 
peines  seront  prononcées  par  le  ministre. 

Art.  09.  — Les  fautes  très-graves  qui  auraient  compromis  ou  le 
service , ou  les  fonds  du  trésor  public , ou  l’honneur  du  Corps  ; les 
fautes  récidivées  contre  la  subordination  et  i’cx.actitndc , seront  punies 
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de  la  deslilution , sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait  par  notre  mi- 
nistre de  l’intérieur,  d’après  l'avis  motivé  du  directeur  ^néral. 

Ast.  70.  — Hors  les  ras  de  tournées  autorisées,  les  iuspecteura 
généraux  ne  pourront  s'absenter  de  Paris,  sans  une  permission  déli- 
vrée par  le  directeur  général. 

Les  ingénieurs  en  chef  ne  pourront  quitter  la  circouscriplion  de 
leur  service  sans  une  pareille  autorisation. 

Les  ingénieurs  ordinaires  ne  pourront  quitter  le  département  ou  le 
service  auquel  ils  seront  attachés,  sans  une  permission  de  l'ingénieor 
en  chef;  et  les  aspirants  on  élèves , sans  une  permission  de  l'ingénieur 
ordinaire.  Les  ingénieurs  ordinaires  préviendront  les  ingénieurs  en 
chef,  et  ceux-ci  préviendront  le  directeur  général  des  permissions 
qu'ils  auront  accordées. 

Ast.  71.  — Les  ingénieurs  qui  ne  se  rendront  pas  à leur  poste  aux 
époques  assignées,  seront  privés  de  leurs  appointements  pour  tout  le 
temps  de  leur  absence. 

Si  le  retard  excède  un  mois , il  y aura  lien  à une  suspension  de  trai- 
tement pendant  quatre  mois. 

Si  le  retard  excède  trois  mois , il  y aura  lieu  à prononcer  la  desti- 
tution. 


§ II.  — Uniforme  du  Corps. 

Aet.  72.  — L'uniforme  des  ingénieurs  des  mines  de  tout  grade  sera 
le  même  que  celui  des  ingénieurs  de  tout  grade  des  ponts-et-chaus- 
sées,  déterminé  par  notre  décret  du  7 fructidor  an  xii,  sauf  les 
exceptions  ci  après  ; 

Le  collet  et  les  parements  de  l'habit  seront  en  velours  bleu  impérial. 

Les  boulons  auront  pour  légende  ; Corpi  impérial  det  Mintt;  au 
centre , un  aigle. 

Il  leur  est  interdit  de  rien  changer  à l'uniforme  prescrit  pour  chaque 
grade. 

TITRE  VII.  — Comptabilité. 

Art.  73.  — Les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  du  service 
des  mines  seront  acquittées  sur  les  fonds  spéciaux  des  mines. 

Art.  71.  — Le  budget  de  ce  service  sera  réglé  d'avance,  pour 
chaque  c.\ercice , sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’intérieur  et 
l’avis  du  directeur  général  : des  crédits  seront  ouverts,  comme  pour 
les  autres  parties  de  l’administration  publique. 

Art.  75.  — Tous  les  ans , dans  le  courant  de  la  première  quinzaine 
de  février  au  plus  tard , il  sera  rendu , par  les  ingénieurs  des  mines 
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qui  seraient  chargés  de  surveiller  des  élahlissemenls  au  compte  du 
gouvernement,  un  eompteen  deniers  sous  la  forme  d'état  de  situation,' 
dont  le  modèle  leur  sera  transmis. 

Ast.  76.  — Lorsque  les  ingénieurs  dirigeront  par  eux-memes  une 
mine  en  exploilalioo  pour  le  compte  du  gouvernement , ils  devien- 
dront personnellement  comptables  : ils  rédigeront  en  celte  qualité  et 
signeront  eux- mêmes  les  étals  de  situation  qu’ils  devront  envoyer  au 
directeur  général , à l’époque  indiquée  dans  l'artiele  précédent,  et 
dans  la  forme  qui  leur  sera  prescrite. 

A«t.  77.  — Les  comptes  des  établissements  qui  forment  les  écoles 
d’application , seront  préparés  par  l’ingénieur  en  chef  directeur,  dans 
le  sein  du  comité  de  l’école , qui  les  visera. 

Ast.  78.  — Les  comptes  ou  états  de  situation  seront  soumis  à 
l’examen  du  directeur  général , au  ts''  mars  de  chaque  année,  et  déli- 
nitivement  arrêtés  par  le  ministre. 

• 

TITRE.  VIII.  — Rl’kf.vu.x  nr.  la  mREcno.N  géaér.vle 

PES  MI>ES. 

Ast.  79.  — Les  bureaux  de  la  direction  générale  des  mines  forme- 
ront, dans  le  même  sens  que  ceux  des  ponls-el-cliaussées,  une  divi- 
sion de  ceux  de  l'intérieur;  les  employés  continueront  de  coneoiirir 
avec  les  employés  du  ministère , par  la  retenue  qui  sera  exercée  sur 
leur  traitement,  à la  formation  d’une  masse  commune  destinée  au 
paiement  des  retraites,  pensions  et  secours. 

Toutes  les  dispositions  du  décret  du  1 juillet  1 806  sont  applic.Tblrs 
aux  employés  des  bureaux  de  la  direction  des  mines. 

Art.  80.  — A compter  de  l’exécution  du  présent  décret,  il  sera 
prélevé  pendant  dix  ans,  sur  les  fonds  des  redevances  imposées  sur 
les  mines  et  usines,  une  somme  de  10,000  fr.,  pour  le  premier  fonds 
des  retraites  et  pensions  à accorder  à ceux  des  employés  du  ministère 
âgés  ou  infirmes  dont  la  mise  en  retraite  ne  peut  être  différée.  La 
distribution  de  celte  somme  sera  soumise  à l’approbation  du  gouver- 
nement. 

Le  montant  de  ces  fonds  sera  versé  par  trimestre,  sur  les  ordon- 
nances du  ministre  de  l’inléricur,  à la  caisse  d’amortissement. 

TITRE  IX.  — Retraites  et  teasions. 

Art.  8t.  — A dater  de  la  publication  du  présent  decret , il  sera  fait, 
chaque  mois,  une  retenue  de  trois  pour  cent  sur  les  appointements 
des  ingénieurs  de  tout  grade,  jusques  cl  compris  les  aspirants,  pour 
former  un  fonds  destiné  à l’aequil  des  pensions  tant  des  ingénieurs 
II.  h 
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qui  seront  dans  le  cas  d'obtenir  leur  retraite , que  de  leurs  veuves  et 
de  leurs  enfants. 

Ait.  8i.  — Les  ingénieurs  de  tout  grade  arlue'lement  en  activité 
auront  droit  à la  retraite,  après  trente  ans  de  service  effectif,  aux 
termes  de  l’article  8 du  décret  du  A juillet  1806.  Ceux  qui  sont  entrés 
dans  le  corps  depuis  l’établissement  de  l’école  polytechnique,  n’au- 
ront droit  à la  retraite  qu'apres  trente  ans  de  service  effectif  dans  ce 
corps. 

A l’avenir,  les  trente  ans  dateront  de  la  nomination  comme  aspi- 
rant, on  de  l’âge  de  vingt  ans,  dans  le  cas  où  l’aspirant  aurait  été 
au-dessous  de  cet  âge  lors  de  sa  nomination. 

Art.  8S.  — Les  pensions  et  secours  accordés  aux  veuves  des  ingé- 
nieurs des  mines  ne  pourront  excéder  la  moitié  de  la  pension  à laquelle 
le  décédé  aurait  eu  droit. 

Art.  8A.  — La  quotité  des  pensions  de  retraite  des  ingénieurs, 
celles  qui  seront  accordéoit  à leurs  veuves , et  les  secours  dont  leurs 
enfants  orphelins  seront  susceptibles,  seront  réglés  conformément  aux 
dispositiansdulitreviiidudécrctd’organisationdesponls-ct-chanssécs. 

Art.  83.  — l'nc  réserve  sera  faite  sur  les  fonds  des  pensions,  pour 
pourvoir  aux  secours  annuels  qui  seront  accordés  aux  enfants  orphe- 
lins. 

Art.  80.  — Tout  ingénieur  destitué  perd  scs  droits  à la  pension, 
quand  il  aurait  le  temps  de  service  nécessaire  pour  l’obtenir  : il  ne 
peut  prétendre  ni  au  remboursement  des  sommes  retenues  sur  son 
traitement  pour  les  pensions,  ni  à aucune  indemnité  équivalente. 

Il  en  est  de  même  des  ingénieurs  qui  passeraient  à un  autre  service 
hors  du  Corps  des  mines , sans  la  permission  expresse  du  gouverne- 
ment. 

Art.  87.  — Les  appointements  des  ingénieurs  seront  payes  par 
mois  ; les  ordonnances  délivrées  à cet  clTct  seront  sujettes  à la  retenue 
de  trois  pour  cent  : il  sera  fait  mention  expresse  de  la  retenue  sur  les 
ordonnances. 

Art.  88.  — Il  sera  prélevé,  sur  le  fonds  spécial  des  mines,  une 
somme  de  23,000  francs,  pour  former  le  premier  fonds  des  retraites 
et  pensions  à accorder  à ceux  des  ingénieurs  âgés  ou  infirmes  dont 
la  mise  en  retraite  ne  peut  être  dilTéréc , et  aux  veuves  actuellement 
existantes  susceptibles  de  pensions. 

La  durée  de  ce  prélèvement,  et  sa  quotité,  seront  ultérieurement 
réglées  en  raison  de  l’accroissement  que  recevra  le  Corps  des  mines. 

'IITIIK  X.  — Dispositions  généualf.s. 

Art.  89,  — Lorsque  les  ingénieurs  des  mines  auront  clé  employés 
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pour  l’cxi-rulion  des  jugcmcnls  des  Cours,  et  lorsqu’ils  auront  été 
eomniis  pour  des  travaux  dépendant  particuliérement  des  départements 
et  des  communes , ou  qu’ils  auront  été  requis,  comme  experts,  dans 
des  discussions  entre  des  exploitants,  chefs  d’usines  et  autres  parti- 
culiers, ils  seront  remboursés  de  leurs  frais  de  voyage  et  autres  dé- 
penses, d’après  la  fixation  qui  en  sera  faite  par  les  Cours,  les  tribu- 
naux ou  le  préfet,  selon  les  ras,  et  d'après  on  mandat  du  préfet,  rendu 
exécutoire , on  en  vertu  d'une  ordonnance  de  justice. 

A«t.  90.  — Il  sera  fait  un  inrcnlaire  détaille  de  tous  les  plans, 
papiers  et  cartes,  et  des  instruments  appartenant  à l’Etat,  existant 
dans  les  bureaux  des  ingénieurs  en  chef  et  des  ingénieurs  ordinaires. 
Le  double  de  cet  inventaire,  veriGé  et  visé  par  l’ingénieur  du  grade 
supérieur  dans  la  division , sera  adressé  an  directeur  général  dans  le 
courant  de  l’année  qui  suivra  rexéention  du  présent  décret. 

En  cas  de  décès  d’un  ingénieur  de  tout  grade  eu  aetivité  de  ser- 
vice, les  sons-prcfcls  et  les  maires  feront  former  des  oppositions  aux 
scellés,  s’il  eu  est  apposé  ; s'il  n’est  pas  apposé  de  scellés,  ils  feront, 
sans  délai,  procéder  au  récolement  de  l'inventaire  des  bureaux,  à 
reolèvcmcnt  des  objets  y énoncés , et  au  séquestre  de  tous  les  plans, 
mémoires  cl  cartes  relatifs  an  service  des  mines. 

Les  sous-préfels  informeront  de  ces  mesures  le  directeur  général, 
qui  désignera  le  successeur  du  décédé  ou  tel  autre  ingénieur,  pour 
faire  le  triage  de  ce  qui  appartiendra  à l'Etat. 

Si , parmi  les  papiers  , cartes  ou  plans  appartenant  à la  succession, 
il  s’en  trouve  qui  puissent  cire  utiles  an  service  des  mines  et  usines, 
ils  seront  retenus  en  en  payant  la  valeur. 

Akt.  91 . — Il  pourra  être  accordé,  pour  récompense  des  services 
distingués,  aux  ingénieurs  qui  auront  obtenu  leur  retraite,  le  brevet 
simplement  honoraire  d’un  grade  supérieur. 

Akt.  92.  — Le  directeur  général  des  mines  rédigera  et  soumettra 
à notre  ministre  de  l’inléricar  les  instructions  générales  nécessaires 
à l’exéculion  du  présent  décret. 

Akt.  9ï.  — Nos  ministres  de  l’intérieur,  des  Gnances  et  du  trésor 
public,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret. 


Arrflé,  du  4 février  1811,  de  son  Excellence  le  Ministre  de 
l’intérievr,  relatif  à la  confection  des  plans  d'usines  et 
cours  d'eau  en  dépcndatil. 

Art.  ter.  — L’expression  du  ^ 8 de  rintrurlion  minisIéricHc  du 
â août  tStO,  qui  prescrit  la  confection  des  plans  d'usines  et  cours 
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d'eau  en  dépendant,  sur  une  éclicllc  d’un  millimétré  puur  dix  mètres, 
est  rapportée  comme  erronée. 

Ait.  2.  — Ces  plans  devront  être  tracés,  savoir  : les  plans  {généraux 
d'usines  et  cours  d’eau  en  dépendants , sur  une  échelle  de  deux  milli> 
mètres  pour  métré,  ou  l/SOOmi-;  et  les  plans  de  détails,  sur  une 
échelle  rinq  fois  plus  grande,  on  de  l/lOO'»’'  de  mètre. 


Dccrct,  dv  G mai  1811,  relatif  aux  redemnees  fixes  et 
proportionnelles  sur  les  mines. 

Voulant  pourvoir  au  mode  de  recouvrement  des  redevances  fixes 
et  proportionnelles  à percevoir  sur  les  mines,  en  exécution  des 
articles  5S,  SA,  62  et  6A  de  la  loi  du  2t  avril  tSIO; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi , aucune  mine  ne  peut  être 
exploitée  sans  concession  ; 

Qu’il  existe  un  grand  nombre  de  mines  qui  n’ont  encore  pu  rire 
concédées,  et  qui  cependant  sont  en  pleine  exploitation  sans  titre 
légal  ; 

Qu'a  la  rigueur  ces  exlraetions  devraient  être  suspendues; 

Que  cependant  elles  fournissentaux  besoins  du  commeree,  et  qu’il 
est  juste  d’arcorder  aux  exploitants  de  bonne  foi  le  temps  de  remplir 
les  formalités  nécessaires  pour  sc  mettre  en  règle  et  obtenir  des  con- 
cessions ; 

Qu'en  attendant,  les  exploitants  continueront  de  jouir  des  mines  et 
de  s’en  allribncr  le  produit; 

Qu'étant  provisoirement  admis  à participer  aux  mêmes  avantages 
que  les  conressionnaires , il  est  conforme  aux  principes  de  la  justice 
et  du  bon  ordre  qu'ils  en  partagent  les  charges, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

i riRE  1".  — Assit,  n'c  de  i,.\  Ill:l)EVA^cE  fixe. 

Section  I".  — Assiette  de  la  redevance  fixe  sur  les 
mines  concédées. 

Ast.  I".  — Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret, 
chaque  préfet  fera  dresser  le  tableau  de  loutet  tes  mines  concédées 
existant  dans  son  département. 

Art.  2.  — Ces  tableaux  des  concessions  de  mines  énonceront 
(conformément  au  modèle  n^  1")  le  nom  et  la  désignation  de  la  mine 
concédée,  sa  situation;  les  noms,  professions  cl  demeures  des  con- 
cessionnaires; la  désignation  et  la  date  du  titre  de  concession  ; l'éten- 
due de  la  concession  exprimée  en  kilomètres  carrés  et  fraction  de 
Jûlomètre  carré  jusqu’à  deux  décimales , et  la  somme  à percevoir. 
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A«t.  5.  — S’il  n'y  a pas  dn  double  des  titres  de  roneession  d’une 
mine  déposé  à la  préfecture , le  préfet  en  instruira  immédiatement  le 
coneessionnaire,  qui , dans  le  delai  d’un  mois , sera  tenu  d’en  faire  le 
dépét , en  orijçinal  ou  cspédilion  authentique , et  il  lui  en  sera  remis 
un  récépissé  : faute  par  lui  de  fournir  son  titre,  la  eonlenancc  de  sa 
concession  sera  pros  isoii-emcnt  portée  au  labirau,  sur  le  pied  de  l’éva- 
luation approximative  qui  en  sera  faite  par  le  préfet,  sur  l'avis  de 
l’ingénieur  des  mines  ; le  concessionnaire  sera  imposé  en  conséquence, 
sauf  le  dégrèvement , comme  il  sera  dit  article  7. 

Ast.  a.  — la  réduction  en  nouvelles  mesures  de  l’élcndue  super- 
ficielle énoncée  en  mesures  anciennes  dans  les  actes  de  concession, 
sera  opérée  par  les  ingénieurs  des  mines;  et  leurs  procès-verbaux  de 
réduction  seront  annexés  aux  titres  déposés  dans  les  préfectures,  et 
copie  en  sera  remise  aux  concessionnaires. 

Abt.  5.  — Si  la  contenance  supernciclle  d'une  concession  ne  sc 
trouve  point  énoncée  dans  le  texte  du  titre , soit  en  kilomètres  carrés, 
soit  en  lieues  carrées , soit  en  toute  autre  mesure  anciennement  en 
usage,  le  préfet  en  préviendra  immédiatement  le  concessionnaire,  qui 
sera  tenu  de  justifier,  dans  le  délai  d'un  mois,  par  un  arpentage 
légal,  ou  relevé  sur  des  cartes  exactes,  de  la  surface  rigoureusement 
contenue  dans  les  limites  prescrites  par  l’acte  de  concession;  et, 
faute  par  loi  de  faire  cette  justification  , la  contenance  do  terrain  sera 
provisoirement  portée  sur  le  tableau , et  la  redevance  provisoirement 
exigible,  conformément  à la  disposition  de  l’articlo  S ci-dessus. 

Art.  6.  — La  vérification  de  la  surface  des  concessions  sera  faite 
par  l’ingénieur  des  mines  du  département;  à ceteflct,  les  concession- 
naires qui  seront  dans  le  c.vs  de  l’article  précédent,  fourniront  un 
plan  de  leur  concession  en  triple  expédition,  et  dressé  sur  une 
échelle  de  dix  millimètres  pour  cent  mètres  : ce  plan,  accompagné 
d’un  procès-verbal  d'arpentage  détaillé,  sera  envoyé  au  préfet,  qui 
le  transmettra  à l’ingénieur  des  mines,  pour  être  vérifié  sur  le  terrain, 
s’il  y a lieu , et  visé  par  lui. 

Art.  7.  — Aussitôt  que  les  concessionnaires  qui  seraient  restés  en 
retard  relativement  à l’exécution  des  articles  5,  5 et  0 ci-dessus, 
auront  satisfait  aux  dispositions  prescrites  par  ces  mêmes  articles , ils 
scrontadmis  en  dégrèvement,  eu  raison  de  la  différence  de  l’étendue 
réelle  de  leur  concession,  d’avec  celle  qui  leur  aura  été  provisoirement 
attribuée  sur  les  tableaux  et  sur  les  réfca,  en  vertu  de  la  décision  du 
préfet,  mais  seulement  pour  l’avenir. 

Art.  8.  — La  contenance  des  concessions  anciennes,  dont  la  sur- 
face excède  le  maximum,  et  qui  n’ont  point  etc  réduites  conformément 
à la  loi  de  i 79 1 , sera  portée  sur  les  tableaux  pour  son  étendue 
actuelle,  jusqu’à  ré|ioquc  où  les  roiicessioniiaires  sc  seront  rois  en 
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règle  pour  obtenir  la  lixalioii  ilcrinitive  des  limites  de  leurs  conces- 
sions et  celle  de  la  redevance. 

Art.  9.  — Quant  aux  concessions  dont  le  titre  n’exprimerait  ni 
contenance  supcrneiellc  positiro,  ni  limites  suffisamment  précisées 
pour  que  la  juslification  exigée  par  les  articles  S et  C fdt  actuellement 
praticable,  elles  seront  taxées,  par  provision,  ranformément  à la 
disposition  de  l’arliclc  5,  jusqu’à  la  fixation  définitive  des  limites. 

Art.  tO.  — Les  tahleaux  de*  conceation*  de  mines  arretés  par  les 
préfets  serviront  de  matrice  de  rilc;  ils  seront  rectifiés,  cliaquc 
année,  soit  par  suite  de  mutation  de  propriété,  soit  en  raison  des 
rédactions  ou  augmentations  survenues  en  vertu  de  décisions  légales, 
et  seront  transmis,  pour  la  confection  des  ro/ea,  aux  directeurs  des 
contributions  directes. 

Section  II.  — AssicUe  de  la  redevance  fixe  sur  les  mines 
exploitées  sans  concession  régularisée,  ou  sans  aucune 
concession. 

Art.  fl.  — Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret, 
chaque  préfet  fera  dresser  le  tableau  de*  minet  exploitée*  dans  son 
département  sans  concession  régularisée , ou  sans  aucune  concession. 

Ces  tableaux  énonceront  (conforniément  au  modèle  n"2)  le  nom 
et  la  désignation  de  la  mine  exploitée  sans  concession,  sa  situation  ; 
les  noms,  professions  et  demeures  des  exploitants;  la  date  de  leur 
demande  en  concession,  confirmation  ou  limitation  de  concession  ; 
l’étendue  superficielle  du  terrain  qui  leur  aura  été  provisoirement 
assigné  on  attribué  par  les  autorités  anciennes  on  actuelles,  ou  sur 
lequel  s’étend  leur  exploitation,  quoique  les  limites  n’en  aient  pas 
encore  été  déterminées,  exprimé  eu  kilomètres  carrés  jusqu’à  deux 
décimales,  et  la  somme  à percevoir. 

Art.  ti.  — I.es  particuliers  qui  exploitent  des  mines  non  encore 
concédées,  et  qui  ne  sont  point  en  règle,  seront  tenus  de  faire,  dans 
le  mois  de  la  publication  du  présent  décret,  une  déclaration  de  la 
contenance  superficielle  du  terrain  dont  ils  veulent  obtenir  la  con- 
cession. I.e  préfet,  apres  avoir  pris  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines, 
évaluera  la  quotité  de  surface  à attribuer  provisoirement  à l’exploitan  t ; 
celui-ci  sera  impose  en  conséquence,  sauf  son  recours  en  dégrève- 
ment, s’il  y a lieu,  dès  qu’il  aura  obtenu  une  concession. 

Art.  fî.  — Les  exploitants  non  concessionnaires  qui  négligeront 
de  se  conformer  à l’article  précédent,  seront  considérés  comme  occu- 
pant une  étendue  superficielle  égale  an  maximum  fixé  par  la  loi  du  SH 
juillet  1791  ; et  ils  seront  portés  au  tableau  pour  être  taxés  en  consé- 
quence, sauf  dégrèvement  lorsqu'ils  se  seront  mis  en  règle. 
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Art.  M.  — Les  tahleaux  Jet  minet  erploitéet  tant  eonoettion , ainsi 
Ibrinés,  seront  arrêtés  par  les  préfets,  et  serriront  provisoirement  de 
matrice  de  rôle;  ils  seront  rectifiés  chaque  année,  soit  en  raison  des 
mutations,  quant  aux  exploitants,  soit  en  raison  des  réductions  on 
augmentations  survenues  en  vertu  de  décisions  léfpdes,  et  seront 
transmis,  pour  la  confection  des  rôle»,  aux  directeurs  des  contribu- 
tions directes. 

Art.  15.  — Les  concessionnaires  de  mines  et  les  exploitants  non 
concessionnaires  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  se  prévaloir  de  la 
quotité  de  surface  qui  leur  aura  été  provisoirement  attribuée  sur  les 
tableaux  et  rdles  concernant  la  redevance  fixe,  pour  inquiéter  ou 
troubler  les  exploitations  voisines,  ni  pour  appuyer  aucune  de  leurs 
prétentions  sur  la  fixation  définilive  de  l’étendue  et  des  limites  de 
leur  exploitation. 

TITRE  II.  — ASSIETfE  DE  LA  REDEVANCE 
PROPORTIONNELLE. 

Section  première.  — Assiette  de  la  redevance  propor- 
tionnelle sur  les  mines  concédées. 

Art.  16.  — La  matrice  de  rite  pour  la  redevance  proportionnelle 
sur  les  mines  concédées  qui  sont  en  extraction  , sera  dressée  d'après 
des  ctatt  d’exploitation  (conformes  an  modèle  n°  A), 

Art.  1 7. — Il  y anra  un  état  d’exploitation  pour  chaque  mine  con- 
cédée : la  confection  en  sera  divisée  en  deux  parties,  savoir,  1“  fa 
partie  descriptive  ; S»  la  proposition  de  l'évaluation  du  produit  net 
imposable. 

Art.  18.  — La  partie  descriptive  des  états  d’exploitation  sera  faite 
par  l'ingénieur  des  mines  du  departement,  apres  avoir  appelé  et 
entendu  les  conccs.sioonaircs  et  leurs  agents,  conjointement  avec  les 
maires  et  adjoints  de  la  commune  ou  des  communes  sur  lesquelles 
s’étendent  les  concessions,  et  les  deux  répartiteurs  communaux  qui 
seront  les  plus  forts  imposés. 

Elle  comprendra  le  nom  et  la  nature  des  mines,  le  numéro  des 
articles,  les  noms  des  capitules;  les  noms,  professions  et  demeures 
des  concessionnaires,  possesseurs  ou  usufruitiers;  la  désignation 
sommaire  des  ouvrages  souterrains  entretenus  et  exploités,  ainsi  que 
celle  des  machines;  enfin,  la  désignation  des  bàtimcnis  et  usines 
servant  à l’exploitation. 

Art.  19.  — La  proposition  de  l’évaluation  du  produit  net  imposable 
sera  faite  par  les  mêmes  individus  désignés  à l’article  précédent,  et 
portée  à l’avant-dcrniêrc  colonne  du  tableau. 
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La  dcclaralion  du  produit  net  du  revenu  à laquelle  $e  tiendront  le 
proprietaire  ou  ses  a|;ents,  sera  mentionnée  au  tableau,  si  elle  dilTcrc 
de  l’évaluation. 

Aar.  30.  — Les  préfets  régleront  les  époques  auxquelles  les  inge- 
nieurii  des  mines,  maires,  adjoints  et  répartiteurs,  devront  se  réunir, 
de  manière  que  la  partie  descriptive  des  états  d’exploitation  et  la 
proposition  d’évaluation  soient  achevées  sans  délai  cette  année,  et 
que,  par  la  suite,  elles  aient  subi , avant  le  15  mai  de  chaque  année, 
les  changements  qu’il  sera  m-cessairc  d’y  faire  annaellcment. 

Ast.  3t, — Les  mines  dont  la  concession  superfleielle s’étendra  sur 
deux  ou  plusieurs  communes,  seront  portées  sur  les  états  d’exploita- 
tion , au  nom  de  la  commune  où  sont  sitnés  les  bâtiments  d’exploi- 
tation , usines  et  maisons  de  direction.  Il  en  sera  de  même  des  mines 
dont  la  concession  superficielle  s’étendra  sur  les  frontières  de  deux  ou 
plusieurs  départements. 

Ast.  32.  — Ia:s  états , ainsi  préparés , seront  ccrtiliés  et  signés  par 
les  ingénieurs  des  mines , maires , adjoints  et  répartiteurs  qui  auront 
concouru  n leur  formation. 

Art.  2ï.  — D’après  ces  états,  l’ingénieur  des  mines  fera  préparer 
la  matrice  de  râle  (conformément  au  modèle  n°  5],  en  y laissant  en 
blanc  la  colonne  des  évaluations  définitives  du  produit  net  imposable  ; 
il  transmettra  le  tout  au  préfet,  qui  le  soumettra  an  comité  d’éva- 
luation. 

Art.  2t.  — Ce  comité  sera  composé  du  préfet , de  deux  membres 
du  Conseil  général  du  département  nommes  parle  préfet,  du  directeur 
des  contributions  et  de  l’ingéuicur  des  mines , et  de  deux  des  princi- 
paux propriétaires  de  mines  daixs  les  départements  où  il  y a un  nombre 
d’exploitations  sufrisanl. 

Art.  25.  — Le  comité  est  chargé  de  déterminer  les  évaluations  défi- 
nitives du  produit  net  imposable  de  chaque  mine,  d’en  faire  porter 
l’expression  au  bas  de  chaque  état  d’exploitation,  à ravaut-dernière 
colanne  de  la  matrice  du  rôle , et  d'arrêter  les  états  et  matrices. 

Art.  2G.  — Le  comité  d’évaluation  procédera  aux  appréciations  du 
produit  net  imposable , suit  d’oflicc  , soit  en  ayant  égard  aux  déclara- 
tions des  exploitants  qui  les  auront  funrnics. 

Art.  27.  — Les  exploitants,  concessionnaires  ou  usufruitiers,  ou 
leurs  ayant-cause  seront  tenus  de  remettre  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture, le  plus  tût  possible,  pour  cctlc  anuée,  et,  pour  les  années 
suivantes,  avant  le  trrmai,  la  déclaration  détaillée  du  produit  net 
imposable  de  leurs  cxploilatious,  faute  de  quoi  l’appréciation  aura  lieu 
d’oflicc. 

.Art.  2S.  — Pour  éclairer  le  comité,  le  préfet  et  l’ingénieur  des 
mines  réuniront  d'avance  tous  les  rcnscigncmcnls  qu'ils  jugeront 
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néccMaircs , notamment  ceux  roncernaiit  le  produit  brut  de  cluujuc 
mine,  la  râleur  des  matières  extraites  ou  fabriquées,  te  prix  des  ma- 
tières premières  employées  et  de  la  main-d'œuvre , l'état  des  travaux 
souterrains,  le  nombre  des  ouvriers,  les  ports  ou  lieux  d’exportation 
ou  de  consommation,  et  la  situation  plus  ou  moins  prospère  de  l’éta- 
blissement. Le  comité  d'évaluation  aura  égard  à ces  reuseigncments. 

Crs  éclaircissements  seront,  autant  que  possible,  places  dans  de 
nouvelles  colonnes  ajoutées,  selon  les  lieux  et  les  circonstances , au 
modèle  d'état  n°  J. 

Pour  la  présente  année,  le  revenu  net  de  <810  servira  de  base  aux 
appréciations,  et  cette  évaluation  se  fera,  soit  en  suivant  les  formes 
indiquées  aux  articles  IG  et  suivants,  soit  d'après  les  renseignements 
énoncés  au  présent  article  et  l’avis  du  comité. 

Ast.  S9.  — Les  étals  d'exploitation  et  la  matrice  de  rôle  pour  les 
mines  concédées,  resteront  déposes  riiez  le  directeur  des  contribu- 
tions, pour  servir  à la  confection  des  rôles. 

Section.  II.  — Axsiet/e  du  ta  rrdcvance  proportionnelle 
sur  les  mines  non  roncédées. 

A«t.  ,î0.  — Il  sera  procédé,  pour  les  mines  non  concédées  réguliè- 
rement ou  exploitées  sans  aucune  concession,  comme  pour  les  mines 
concédées;  mais  les  états  d'exploitation  seront  intitulés  dilTércinment. 
Il  y aura  une  matrice  de  rôle  séparée  (conforme  au  modèle  n»  7). 

Cliaquc  état  d’exploitation , considéré  comme  section,  formera  un 
article  dans  la  matrice  de  rôle. 

TITRE  III.  — Abonnements  pouu  i.v  tiEDEVANCE 

l'IlOfOltTIONNELLE. 

Ast.  tSI.  — Les  exploitinis,  concessionnaires  ou  non  concession- 
naires qui  désireront  jouir  de  la  faveur  de  l’abonnement,  déposeront , 
dans  le  délai  d’un  mois  après  la  publication  du  présent  décret,  pour 
les  années  I8tl  et  1812,  et  pour  les  années  ultérieures,  avant  le  15 
avril,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  leur  departement,  leur  sou- 
tnittlon  appuyée  de  motifs  détaillés  : il  leur  en  sera  délivré  un  reçu. 

Faute  par  ces  cxploitauls  de  déposer  leur  soumission  dans  le  délai 
prescrit,  ils  seront  imposés  proportionnellement  à leur  revenu  net 
présumé  , com'mc  il  est  dit  au  titre  précédent. 

Ast.  52.  — Les  soumissions  d’abonnement  pour  tSI  I et  I8t2  pour- 
ront être  acceptées  sur  l’avis  des  préfets  par  le  direcL-ur  général  des 
mines  , d’après  une  estimation  faite  sur  les  renseignements  indiqués 
à l’article  28,  du  produit  des  mines  pour  lesquelles  sera  proposé 
l’abonne  ment. 


122 


APPENDICE. 


Ait.  SS.  — Ponr  les  années  1813  cl  suivanlcs,  les  soumissions 
d'abonnement  seront  acceptées,  modifiées  ou  rejetées , après  avoir  pris 
l’avis  du  comité  d'évaluation,  lorsque  les  opérations  prescrites  au 
litre  n auront  eu  lieu. 

Ait.  si.  — Les  abonnements  seront  approuvés,  savoir  : 

Par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines , quand  l’évalua- 
tion du  revenu  net  donnera  une  redevance  au-dessous  de  1,000  fr.; 

Far  le  ministre  de  rintéricur,  sur  le  rapport  du  directeur  général, 
quand  la  redevance  sera  au-dessus  de  1,000  jusqu’à  SjOOO  fr.; 

Et,  au-dessus  de  5,000  fr.,  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d’Elal. 

Ast.  35.  — Vetat  certifié  de»  aboimemenla  qui  auront  été  admis  sera 
transmis  an  directeur  des  contributions  pour  être  employé  sur  le 
râle;  il  acrompagnera  le  mandement  qui  sera  annuellement  délivré  par 
le  préfet  ponr  l’imposition  de  la  redevance  proportionnelle. 

TITRI]  IV,  — De  la  confection  des  rôles. 
Section  D'.  — Des  rôles  pour  la  redevance  fixe. 

Art.  36.  — Chaque  directeur  des  contributions  fera  dresser  le 
rite  de  la  redevance  fixe  sur  les  mines  concédées  et  sur  les  mines 
exploitées  sans  concession  régulière  on  sans  aucune  concession , 
d’après  le  tableau  qui  lui  sera  transmis  chaque  année  par  le  préfet. 

Art.  37,  — Le  rôle  confectionné  (conformément  an  modèle  n»  S) 
énoncera  les  noms,  qualités  et  demeures  des  concessionnaires,  usu- 
fruitiers et  exploitants  non  concessionnaires  ; le  nom  de  la  mine 
concédée  ou  exploitée  sans  concession , celui  de  la  rommunc  où  devra 
se  faire  la  perception  ; enfin  , l’élcndue  supcrliriclle  de  la  concession  , 
on  bien  celle  du  terrain  provisoirement  assigné  ou  attribué  à l’exploi- 
tation. La  cote  se  composera  du  montant  de  la  redevance  telle  qu’elle 
aura  été  portée  sur  le  tableau  fourni  par  le  préfet,  du  montant  des 
10  centimes  additionnels  pour  fonds  de  non-valeur,  et  du  montant 
des  centimes  ponr  frais  de  perception. 

Apres  avoir  été  vérifié  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  le  rôle 
sera  renvoyé  au  directeur  des  contributions,  chez  lequel  il  restera 
déposé. 

Section  II.  — Des  rôles  de  la  redevance  propor'lionncUe. 

Art.  38.  — Les  rélca  pour  la  redevance  proportionnelle  sur  les 
mines  exploitées  en  vertu  d'une  concession  ou  sans  concession , seront 
dressés  par  le  directeur  des  contribiilions  (conformément  au  modèle 
n’  8 ) , d'après  les  matrices  , étals  iT abonnement  et  mandement»  des 
préfets. 
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Art.  39.  — A cct  rlTcl , le  dirrcleur  des  runlributions  imposera, 
sur  chaque  eiploilant  non  abonnit,  une  somme  cf'alc  au  vingtième 
du  produit  net  de  son  evploitalion  ; il  porlera  à l’article  de  chaque 
abonné  le  montant  de  son  abonnement,  et  il  ajoutera  aux  cotes,  soit 
de  l’abonnement , soit  de  la  redevanre  déterminée  orrieiellcmcnt,  le 
montant  des  10  centimes  additionnels  pour  fonds  de  non- valeur,  et 
celui  des  centimes  pour  frais  de  perception. 

Le  rAle  ainsi  eonfectionné  sera  adressé  an  préfet,  pour  être  vérifie 
et  rendu  exécutoire  il  restera  déposé  chez  le  directeur  des  contribu- 
tions. 


TITRE  V.  — Dr  recolvrement. 

Art.  40.  — Le  recouvrement  des  redevances  fixes  et  proportion- 
nelles sera  cflcctué  par  le  percepteur  des  contributions  de  la  commune 
où  est  située  la  mine.  Lorsque  le  terrain  concédé  ou  provisoirement 
assigné  et  attribué  aux  exploitants  non  concessionnaires  embrassera 
plusieurs  communes , le  percepteur  de  la  commune  où  seront  situés 
les  bâtiments,  usines  et  maisons  de  direction,  sera  seul  chargé  du 
recouvrement. 

Art.  41.  — Les  percepteurs  poursuivront  les  recouvrements  .sui- 
des râles  délivrés  par  le  directeur  des  contributions,  vérifiés  et  certi- 
fiés par  le  préfet. 

Art.  42.  — La  somme  à allouer  pour  les  frais  de  perception  aux 
percepteurs,  receveurs  d’arrondissement  et  receveurs  généraux,  sera 
réglée,  ainsi  que  le  mode  de  paiement  ou  de  retenue,  par  une  déci- 
sion de  notre  ininistre  des  finances. 

Art.  43.  — Il  sera  fait  écriture  séparée  de  la  perception  des  rede- 
vances fixes  et  proportionnelles  dans  les  Journaux  et  registres  des 
receveurs  d’arrondissement  et  receveurs  généraux. 

TITRE  VI.  — Des  hécharges,  réductions,  remises 

ET  MODÉRATIONS. 


Art.  41.  — Tout  particulier  concessionnaire  ou  non  concession- 
naire exploitant  de  mines,  qui,  par  vente,  bail,  cessation  de  travaux 
ou  toute  autre  cause  légale,  aurait  cessé  d’étre.  imposable  aux  rede- 
vances fixes  et  proportionnelles,  et  qui  aurait  été  porté  sur  les  râles, 
et  tous  ceux  qui  réclameront  des  réductions,  soit  en  raison  des  taxes 
d’office,  faute  d'avoir  fait  régulariser  en  temps  utile  leurs  exploita- 
tions, soit  pour  cause  d’erreurs  dans  l’énoncé  de  l’étendue  superfieiellc 
des  concessions,  adresseront  leurs  réelamations  au  préfet. 
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Art.  4S.  — Ces  rcclamalioDS  seront  accompagnées  de  pièces  jusli- 
licatircs  ; elles  seront  renvoyées  à l’ingénieur  des  mines  , qui , après 
avoir  fait  les  vérifîrations  nécessaires , fournira  son  avis  motivé. 

Art.  16.  — S’il  y a lieu  à ce  que  la  cote  soit  réduite,  le  Conseil  de 
préfecture  prononcera  la  quotité  de  la  réduction,  sauf  le  pourvoi 
scion  les  lois. 

Art.  17.  — Les  exploitants  concessionnaires  ou  non  concession- 
naires qni  se  eroiront  trop  imposés  à la  redevance  proportionnelle,  se 
pourvoiront  egalement  pardevant  le  préfet. 

Art.  18.  — Le  préfet  enverra  les  réclamations  au  sous-préfet  de 
l’arrondissement,  au  directeur  des  contributions,  cl  à l’ingénieur  des 
mines,  pour  avoir  leur  avis  ; il  enverra  aussi  au  maire  de  la  commune, 
pour  avoir  l’avis  des  répartiteurs  qui  auront  été  entendus  selon  l’ar- 
ticle 18,  et  il  soumettra  le  tout  au  Conseil  de  préfecture,  qui  pronon- 
cera sur  la  réduction  de  la  cote. 

Art.  19.  — Si  les  sous-préfets,  directeur  des  contributions,  et 
ingénieurs  des  mines , ne  conviennent  pas  de  la  surtaxe,  deux  experts 
seront  nommés,  l’un  par  le  préfet,  et  l’autre  par  le  réclamant.  A 
l’époque  Tuée  par  le  préfet,  ces  experts  se  rendront  sur  les  lieux  avec 
le  eonlrdleur  des  contributions;  et,  en  présence  de  l'ingénieur  des 
mines  et  du  réclamant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  ils  vérincront  les 
faits  esposés  dans  la  réclamation,  et  recliricronl,  s’il  y a lieu,  l’ap- 
préciation du  revenu  net  de  l’exploitation. 

Art.  50.  — Le  contrôleur  des  contributions  rédigera  nn  procès- 
verbal  des  dires  des  experts  et  des  parties  intéressées  ; il  y joindra  son 
avis,  ainsi  que  celui  de  l'ingénieur  des  mines , et  adressera  le  tout  an 
sous-préfet,  qui  le  transmettra  au  préfet.  Le  Conseil  de  préfecture, 
après  avoir  vu  l'avis  du  directeur  des  contributions,  prononcera  sur 
la  réclamation,  sauf  le  pourvoi,  comme  il  est  dit  article  16. 

Art.  51.  — Les  frais  d’expertise,  de  présence  et  de  vérincalion , 
seront  réglés  par  le  préfet. 

Art.  52,  — Quand  la  réclamation  aura  été  reconnue  non  fondée, 
les  frais  seront  snpporlés  par  le  réclamant. 

Art.  53.  — Si  elle  est  reconnue  fondée , les  frais  seront  pris  sur  la 
portion  du  fonds  de  non  valeur  mise  à la  disposition  du  préfet,  ainsi 
qu'il  .sera  dit  ci-après. 

Art.  si,  — Lorsque,  par  des  événements  extraordinaires,  un 
exploitant  aura  éprouvé  des  pertes,  il  adressera  sa  pétition  détaillée 
au  préfet,  qui  la  renverra  à l’ingénieur  des  mines. 

L’ingénieur  se  transportera  sur  les  lieux , vérilicra  les  faits  en  pré- 
sence des  maires,  constatera  la  quotité  de  la  perte,  et  en  adressera  un 
procès-verbal  détaillé  au  préfet , qui  prendra  l’avis  du  sous-préfet  de 
l’arrondissement  et  du  directeur  des  eontribulions. 
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Akt.  55.  — Le  préfet  rémiira  les  ililTcrcnles  demamlcs  qui  lai  auront 
rlé  faites,  dans  le  cours  de  l'année,  en  remises  et  modérations;  et 
l’année  expirée,  il  fera  entre  les  contriliualdes  dont  les  réclamations 
auront  été  reconnues  justes  et  fondées,  la  distriliution  des  sommes 
qu’il  pourra  accorder  sur  les  fonds  de  non  valeur  mis  à sa  disposition, 

Ast.  56.  — L’étatdc  distribution  sera  envoyé  au  directeur  général 
des  mines,  pour  être  soumis  au  ministre  de  l’intérieur,  et  recevoir 
son  approbation. 

Akt.  57.  — Sur  les  lO  centimes  imposés  addilionncllcmcnt  à la 
redevance  proportionnelle,  moitié  est  mise  à la  disposition  des  préfets 
pour  être  employée  aux  frais  de  confection  des  états,  tableaux,  ma- 
trices et  râles , aux  décharges  et  réductions,  remises  et  modérations, 
ainsi  qu'aux  frais  d’expertise  et  de  vérilication  des  réclamations  en 
dégrèvement;  l’autre  moitié  restera  à la  disposition  particulière  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  sera  destinée  principalement  à accorder  des 
suppléments  de  fonds  aux  départements  auxquels  le  maximum  des 
centimes  additionnels  ne  suffirait  pas  pour  faire  face  aux  dépenses 
précédemment  énoncées  , et  à accorder  des  remises  et  modérations 
extraordinaires  aux  départements  où  les  exploitations  auraient  éprouvé 
des  accidents  majeurs. 


Arrrlc,  du  28  janvier  1812,  du  Ministre  de  l'intérieur, 
('comte  de  Jloiitalivet),  sur  l’cxploilulion  des  terres 
pyriteuses  et  vitriol iques. 

Le  ministre  de  l’intérieur, 

Tu  les  dernières  observations  adressées  au  directeur  général  des 
mines,  sur  l’application  des  articles  3,  3 et  1 de  la  loi  sur  les  mines,  du 
31  avril  tStO,  aux  exploitations  qui  ont  pour  objet  les  terres  pyriteuses 
destinées  à la  fabrication  du  sulfate  de  fer,  de  l’alun  et  autres  sels; 

L’avis  du  Conseil  général  des  mines,  du  1 mars  dernier; 

Et  le  rapport  du  directeur  général  de  cette  Administration; 

Considérant  qu’il  ne  peut  y avoir  de  doute  sur  la  classe  dans  laquelle 
doivent  être  rangées  aujourd’hui  les  terres  pyriteuses  et  vitrioliqucs 
des  départements  de  l'.Aisnc  et  de  l'Oise;  mais  que,  par  les  lois  anté- 
rieures à celle  du  31  avril  18t0,  ces  gîtes  de  minerais,  n’étant  point 
distingués  des  autres,  étaient  compris  sous  la  dénomination  générale 
de  minci,  cl  que  leur  exploitation  donnait  lieu  à concession  ; 

Que , la  loi  nouvelle  n’ayant  point  formellement  abrogé  les  anciennes 
concessions  de  celle  nature,  antérieures  à sa  promulgation  , ce  serait 
donner  un  effet  rétroactif  ù celte  loi,  que  de  revenir  sur  ces  conces- 
sions; 
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QoR  les  anciens  concessionnaires  à titre  Icfral  ont,  en  consjqocnce, 
le  ilroit  de  continner  .à  jonir  de  tout  le  béncflcc  de  Imrs  litres,  et 
pendant  la  darce  qni  s’y  trouve  fixiic;  mais  qu'alors  ils  seront  tenus, 
pour  raison  de  cette  jouissanee , de  la  redevanee  imposée  par  l’aele  de 
concession,  et , à son  défant,  de  celle  établie  par  la  loi  nouvelle  snr 
les  exploitations  concédées,  snr  laquelle  des  deux  redevances,  l’op- 
tion, s’il  y a lieu  à l’exercer,  pent  être,  par  faveur,  réservée  à ces 
concessionnaires; 

Considérant,  enfin,  qne  ces  mêmes  concessionnaires  peuvent,  si 
bon  lenr  semble , renoncer  à la  faveur  de  leur  concession , mais 
qu’alors  ils  rentrent  dans  la  classe  ordinaire  de  tous  les  prétendants 
aux  exploitations  de  cctic  nature,  et  que,  n’ayant  plus  le  droit  d’ex- 
ploiter tes  terres  concédées , lesquelles  redeviennent  de  libre  exploi- 
tation, ils  doix'cnl,  du  moment  de  leur  renonciation,  cesser  tonte 
exploitation,  sauf  à cnx  à demander,  s’il  y a lieu,  des  permissions 
nouvelles , en  se  conformant  à la  loi  ; demande  qni  donne  alors  ouver- 
ture à tout  morcellement , à l’exercice  des  droits  des  propriétaires  du 
sol , et  à toute  concurrence,  comme  s’il  n’y  avait  point  en  de  conces- 
sion primilis'c; 

Art.  I«.  — Les  terres  pyritcuscs  et  vitrioliques  en  dépdts  d’allu- 
vion,  semblables  à ceux  des  départements  de  l’Aisne  et  de  l’Oise, 
quand  on  les  exploite  pour  la  fabrication  du  sulfate  de  fer,  de  l’alun 
et  autres  sels,  sont  rangées  dans  la  classe  des  minières , et  lenr  exploi- 
tation est  assujélic  à une  simple  permission  , ronformément  à la  loi  du 
3t  avril  1810,  qui  n’a  point  abrogé  les  concessions  antérieures  de  ces 
snbslancés. 

Art.  2.  — Les  concessions  accordées,  sous  l’empire  des  anciennes 
lois,  pour  l’exploitition  de  ces  substances,  doivent  cire  maintenues, 
pour  la  durée  fixée  par  les  décrets,  à charge,  par  ceux  qui  les  ont 
obtenues,  de  se  conformer  à la  loi,  et  d’acquitter  la  redevance  pro- 
portionnelle qu’elle  a établie,  si  mieux  n’aiment  lesdils  concession- 
naires se  soumettre  an  paiement  de  la  redevance  déterminée  par  les 
titres  de  leurs  concessions. 

Art.  s. — Il  est  libre,  néanmoins,  aux  anciens  concessionnaires 
de  CCS  gîtes  de  minerais,  de  se  désister  du  bénélicc  de  leurs  titres  de 
concession  ; et  ils  seront,  dans  ce  cas,  déchargés  de  toute  redevance, 
du  moment  de  la  cessation  de  leurs  exploitations;  mais  ils  seront  tenus 
de  déposer  l’aclc  de  lenr  désistement  à la  préfecture  du  di^partement, 
et  de  se  conformer,  le  cas  échéant , au  § l de  la  première  partie  de 
notre  instruction  du  S août  1810, 

Art.  4.  — Les  concessionnaires  qui  auront  renoncé  au  privilège 
résultant  de  leurs  tilres  de  concession,  seront  tenus,  à peine  d’étre 
poursuivis  comme  contrevenants  aux  lois , de  cesser  toulc  exploitation 
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tlans  l’ëlenilne  de  la  concession;  conscqucmment,  ils  ne  pourront  la 
reprendre,  en  tout  ou  en  partie,  qu’à  la  faveur  de  la  permission  qni 
leur  en  aurait  été  accordre,  sur  la  demande  qu’ils  en  auraient  faite  , 
en  remplissant  les  formalités  prescrites , à cet  égard , par  le  litre  v de 
la  loi , et  développées  en  l'instruction  susdatée. 

Ast.  5.  — Le  directeur  général  des  mines  est  chargé  de  l'exécation 
du  présent  arrêté. 


Circulaire,  du  23  mars  1812,  sur  les  demandes  en  concession 
de  mines. 

Le  directeur  general  des  mines  (comte  Laumond),  aux  préfets. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  qu'il  est  indispensable  que  vous 
vouliez  bien , à l'avenir,  adresser  an  ministère  de  l'intérieur  ou  à la 
direction  générale  des  mines,  trois  plans  authentiques  de  cliaque 
demande  en  concession,  visés  par  vous,  et  cerliilés  par  l’ingénieur 
des  mines. 

Ces  pians  doivent  être  présentés  au  gouvernement,  et  visés  par  le 
secrétaire  du  Conseil  d’Etat. 

Je  vous  transmettrai  celui  qui  doit  être  déposé  dans  les  arcliircs  du 
département,  aussitôt  que  le  gouvernement  aura  statué  sur  les  de- 
mandes. 


Circulaire,  du  17  août  1812,  sur  l'instruction  des  demandes 
en  concession  ou  permission. 

la:  dircclcnr  général  des  mines  (comte  Laumond),  aux  ingénieurs 
en  chef. 

J'ai  remarqué  que,  le  plus  souvent , dans  l’instruction  des  demandes 
en  concession  on  permission , les  ingénieurs  en  elief  et  ordinaires  ne 
remplissent  pas  d’une  manière  complète  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées. 

L'article  31  du  décret  du  IS  novembre  tSIO  porte: 

« Ils  (les  ingénieurs  en  clicf)  proposeront  aux  préfets,  ctilsadrcs- 
« seront  au  directeur  général , les  projets  d’afTiches  et  les  conditions 
» du  cahier  des  charges , pour  toutes  les  concessions  de  mines  et  pour 
■ celles  des  usines  désignées  par  l'article  75  de  la  lui  du  31  avril 

» 1810,  U 

L’article  S3  charge  les  ingénieurs  ordinaires  de  faire  toute»  le»  re- 
cinmai»»ance»  et  operatioH»  nc'ce»taire»  pour  »e  mettre  à même  de 
fournir  tou»  le»  renicignement»  euentiei»,  pour  indiquer  le  mode  général 


128 


APPENDICE. 


iVerplottalion,  et  pour  régler  tee  comtilionM  gui  feront  exigéet  par  F acte 
de  eoneeeaon.  JU  doivent  eoumettre,  à cet  égard , leur  rapport  à Fin- 
génieur  en  chef. 

Au  lieu  cVenlrcr  dans  ces  détails , qui  constituent  une  des  parties  les 
plus  importantes  du  sers’icc  de  l'ingénieur  des  mines,  on  néglige 
d'abord,  presque  toujours,  de  rédiger  les  projets  d’afTiche,  et  l’Ad- 
ministration supérieure  se  trouve  souvent  dans  l’obligation  de  les 
faire  recommenrer. 

Quant  aux  cahiers  des  charges  des  concessions,  on  se  contente  d'in- 
diquer, d’une  manière  vague,  par  quelques  articles  de  l’avis,  les 
travaux  les  plus  importants  à exécuter  par  les  concessionnaires,  tels 
que  les  galeries  d’écoulement  et  les  puits  d’extraetion  ; mais  on  passe 
sons  silence  le  mode  d’cxploilalion , d’où  dépend  cependant , en  grande 
partie,  la  prospérité  des  établissements,  et  qu’il  est  par  conséquent 
bien  essentiel  de  prescrire  au  concessionnaire,  dans  l'acte  même  qui 
doit  lui  assurer  la  propriété  incummutable  d'une  mine. 

Les  plans  et  coupes  de  terrains  et  des  travaux  déjà  exécutés  ne  sont 
presque  jamais  joints  aux  pièces,  et  pourtant  eux  seuls,  avec  les  détails' 
techniques  circonstanciés  fournis  par  l'ingénieur,  peuvent  mettre  le 
Conseil  général  des  mines  dans  le  ras  de  donner  son  avis,  avec  entière 
connaissance  de  cause , sur  tes  parties  d’art  des  aCTaires  que  je  présente 
à son  examen. 

Je  sais  que , pour  la  concession  de  mines  non  encore  exploitées,  il 
peut  souvent  être  difficile  d’indiquer  d’avance  avec  detail  le  mode 
d’exploitation  le  plus  convenable,  parce  quêta  fixation  de  ce  mode 
d’exploitation  peut  dépendre  de  circonstances  naturelles  qui  ne  sont 
connues  que  lorsque  le  gîte  de  minerai  a été  exploré;  mais,  dans  ce 
cas,  on  doit  se  réserver,  par  un  article  du  cahier  des  charges,  la  fa- 
culté de  prescrire  ce  mode  d’exploitation,  par  la  suite. 

Afin  de  faire  cesser  les  irrégularités  que  je  viens  de  vous  signaler, 
je  vous  prie  de  vous  conformer,  à l’avenir,  aux  instructions  suivantes  : 

1<>  Tons  rédigerez  toujours  les  projets  d’affiches,  et  vous  m'en 
transmettrez  directement  une  expédition; 

2“  Chacun  de  vos  i apports  sur  une  demande  en  concession  devra 
renfermer  une  description  détaillée  du  gitc  à exploiter  et  des  terrains 
environnants,  sons  les  rapports  phj^siqueset  géologiques  : la  direc- 
tion et  l'inclinaison  du  gitc , ainsi  que  l’allure  des  roches  qui  l'encais- 
sent, seront  toujours  figurées  sur  les  plans  de  surface; 

3“  Vous  rédigerez  toujours  un  projet  de  cahier  des  charges  le  plus 
détaillé  qu’il  vous  sera  possible,  et  qui  sera  séparé  du  reste  de  votre 
avis,  de  manière  qu’il  puisse  être  joint  au  projet  de  décret,  et  vous 
m’en  transmettrez  toujours  directement  l’expédition; 

3°  S’il  s'agit  d’une  mine  déjà  en  exploitation , il  faudra  faire  joindre 
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aiu  plans  de  torfacc , des  plans  et  coupes  des  travaux  déjà  exécutés  : 
a début  de  moyen  de  les  faire  fournir  promptement  avec  l’exaclilude 
convenable,  vous  en  dresserez  vous-méme  un  plan  figuratif,  indi- 
quant, autant  que  passible,  la  structure  géologique  du  terrain,  les 
hauteurs  relatives  des  poiuts  principaux  de  l’exploitation  et  des  points 
d’émergement,  ete.  Dans  ce  ras , le  cahier  des  charges  indiquera  avec 
détail , ou  les  travaux  d’art  principaux , ou  le  mode  d'exploitation  qu'il 
sera  jugé  convenable  de  prescrire  au  roncessionnaire , pour  la  pros- 
périté de  son  etablissement; 

5»  S'il  s’agit  d’une  mine  non  encore  exploitée,  et  d’un  gîte  de  mi- 
nerai peu  connu,  votre  projet  de  cahier  des  charges  indiquera  seule- 
ment avec  précision  les  grands  travaux  d’art  nécessaires  à exécuter, 
et  le  dernier  article  devra  toujours  astreindre  le  roncessionnaire  à se 
conbrmer  au  mode  d’exploitation  qui  lui  sera  prescrit,  dans  la  suite , 
par  l’Administration  des  mines  ; 

6°  Enfin,  il  est  convenable  que  vous  employiez  toujours,  dans  vos 
rapports,  avis,  cahiers  des  charges  , etc.,  les  termes  d’art  générale- 
ment usités  et  employés  depuis  longtemps  par  l’Administration  des 
mines  : vous  ne  devez  faire  usage  des  termes  locaux,  tels  que  bures, 
arènes,  vallées,  etc.,  qu’en  les  indiquant  comme  si  nonymes  des 
premiers. 

Vous  voudrez  bien  faire  connaître  aux  ingénieurs  ordinaires  de 
votre  arrondissement  les  dispositions  de  cette  lettre,  et  les  inviter  a 
s’y  conformer. 


Circulaire,  du  septembre  1812,  sur  les  réclamations  contre 
tes  redevances  de  mines. 

Le  Ministre  de  l’intérieur  (comte  de  Hontalivet) , aux  préfets. 

Je  sois  informe  que  plusieurs  Conseils  de  préfecture,  auxquels  di- 
vers concessionnaires  de  mines  ont  présenté  des  demandes  en  dégrè- 
vement de  la  redevance  fixe  à laquelle  leur  concession  avait  été 
imposée , ont  prononcé  la  décharge  totale  de  eette  redevance , sur  des 
motifs  qu'il  n’est  pas  dansicurs  attributions  de  connaître  et  d’admettre, 
attendu  qu’ils  sont  directement  relatifs  au  sort  de  la  concession  qui 
en  fait  l’objet  et  qu'il  n’appartient  qu’à  l’autorité  supérieure  de  fixer. 

Je  dois , à cet  égard , vous  rappeler  les  principes  , et  vous  faire  con- 
naître les  seules  attributions  accordées  par  ledceret  du  6 mai  1811  aux 
Conseils  de  préfecture,  pour  prononcer  sur  les  réclamations  qui  ont 
pour  objet  les  redevances  fixes  et  proportionnelles  auxquelles  les  mines 
II.  I 


130 


APPENDICE. 


sont  snnmises  par  les  articles  SS,  51,  52  et  SI  de  la  loi  da  21  arril 

<810. 

L’article  16  de  ce  décret  fixe  clairement  ces  allribalions  : S'il  y a 
lieu  (y  est-il  dit)  à ce  que  la  cote  toit  réduite,  le  Cojueit  Je  préfecture 
prononcera  la  quotité  Je  la  rèJuction , «auf  le  pourvoi  selon  les  lois.  Ce 
Conseil  n'n  donc  à eonnailrequc  les  réclamations  qui  ont  le  trop  im- 
pose pour  objet  : ce  n’est  que  par  une  interprétation  erronée  de  cet 
article  et  du  quarante-quatrième,  qu’on  a pu  renvoyer  aux  Conseils 
de  préfecture  des  réclamations  fondées  sur  ce  que  les  réclamants, 
n’ayant  point  fait  usage  de  leur  concession , en  avaient  cneouni  la 
déchéance  par  les  dispositions  de  l’ancienne  loi , ou  sur  ce  qu’ils  pro- 
posaient leur  renoneiation  pour  se  soustraire  au  paiement  des  rede- 
vances établies  par  la  loi  nouvelle. 

Toutes  les  réclamations  sur  les  redevances  fixes  doivent,  aux  termes 
de  l’article  11  du  décret,  être  remises  indistinctement  au  préfet  du 
département  de  la  situation  de  la  coneession  on  de  l’exploitation;  ce 
magistrat  doit  leur  donner  la  suite  dont  elles  sont  susceptibles,  et 
prendre  l’avis  motivé  de  l’ingénieur  des  mines,  ainsi  que  l’article  16 
le  prescrit  : après  celle  instruction  préalable , il  doit , selon  la  nature 
de  la  réclamation,  ou  la  renvoyer  au  Conseil  de  pn’feclnre,  s'il  ne 
s’agit  que  de  statuer  sur  une  réJuclion,  ou  à l’autorité  administrative 
supérieure,  s'il  y a lieu  à statuer  sur  le  refus  de  se  soumettre  au 
paiement  de  redevance,  par  le  motif  que  le  concessionnaire  a renoncé 
à son  litre  de  concession  : dans  ce  dernier  cas,  il  doit  joindre  à l’envoi 
de  celte  réclamation  son  avis  motivé,  ainsi  que  toutes  les  pièces  de 
l’instruction. 

Je  vous  invite,  en  conséquence  , à vous  renfermer  strictement  dans 
les  principes  et  les  termes  du  décret  du  C mai  t SI  I ; à ne  renvoyer  au 
Conseil  de  préfecture  de  votre  département , que  les  demandes  ayant 
pour  objet,  ou  une  décharge,  ou  une  réJuction  sur  le  trop  imposé 
prétendu,  et  à adresser  au  directeur  général  des  mines  toutes  celles 
qui  porteront  le  refus  de  payer,  par  un  motif  quelconque  dont  le  sort 
de  la  concession  peut  dépendre,  en  y joignant  l’instruction  à laquelle 
elles  auront  donné  lieu,  ainsi  que  l’arrélé  administratif  que  vous 
aurex  cru  devoir  prendre. 

Je  ne  puis  trop  vous  recommander  l’exécution  de  celte  mesure,  afin 
d’éviter  que  les  erreurs  qui  ont  lieu  dans  quelques  départements, 
ne  s’y  renouvellent , ou  ne  se  propagent  dans  d’autres,  et  n’y  entra- 
vent la  marche  de  l’Administration,  en  l’obligeant  à en  faire  faire  le 
redressement  par  l’autorité  supérieure. 
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Arrêté,  du  27  octobre  1812,  du  Ministre  de  l'intérieur 
(comte  de  Montalivel),  qui  fixe  le  sens  et  Papplication 
de  l'article  28  de  la  loi  du  21  avril  1810. 


Le  Ministre  de  l’inlcrieur  , 

Vu  le  rapport  da  directeur  général  des  mines,  par  lequel  il  repré- 
sente la  nécessité  de  fi\cr,  d'une  manière  invariable,  le  vrai  sens  et 
la  véritable  appliration  des  dispositions  de  l'article  de  la  loi  sur  les 
mines,  du  21  avril  1810,  afln  que  l'article  20  de  la  même  lui  reçoive 
strictement  son  c.\érntion  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  général  des  mines,  du  20  avril  dernieri 

Considérant,  à l'égard  des  demandes  en  concession  formées  sous 
le  régime  de  la  loi  du  21  .avril  ISIO,  que  ces  demandes  doivent,  aux 
termes  de  l'article  2ï  de  cette  loi,  être  publiées  et  afficliées  pendant 
quatre  mois  consécutifs; 

Que  les  oppositions  à ces  demandes,  ainsi  que  les  prétentions  en 
préférence,  ne  doivent  être  admises  par  les  préfets,  aux  termes 
de  l’article  20,  qu 'autant  qu’elles  sont  notifiées  .à  la  préferturc,  au 
plus  lard , le  dernier  jour  du  quatrième  mois  des  aflicbes  et  publica- 
tions de  la  demande  primitive  ; 

Considérant,  à l'égard  des  demandes  en  concession  instruites  sous 
le  régime  de  la  loi  de  I7DI,  et  qui  ont  été  publiées  et  afiirhées  con- 
formément à celte  loi,  que  ces  demandes  ne  sont  susceptibles  d’une 
nouvelle  instruction  et  de  nouvelles  publications  et  afSebes , que  rela- 
tivement aux  droits  des  propriétaires  de  la  surface,  d'apres  l'avis  du 
Conseil  d’Etat,  approuvé  le  II  juin  tSIO,  et  que,  par  conséquent, 
aucune  opposition  ni  demande  en  concurrenre  n'est  plus  admissible 
par  les  préfets  contre  les  demandes  primitives; 

Considérant  que,  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d’Elal  soit  saisi  de 
l'instruction  sur  une  demande  en  concession  de  mines,  c'est  au  mi- 
nistre de  l’intérieur  seul  qu'il  appartient  de  renvoyer  à la  décision  des 
tribunaux  les  oppositions  motivées  sur  la  propriété  de  la  mine  deman- 
dée, comme  étant  acquise  aux  opposants  par  concession  ou  autrement, 
et  dont  la  connaissance  est  réservée  à raulorilc  judiciaire  par  l’art.  23 
de  la  loi;  soit  que  ces  oppositions  aientété  notifiées  aux  préfets,  dans 
l’in  tcrsullc  des  quatre  mois  de  délai  pour  les  publications  et  aflicbes  des 
demandes;  soit  qu'elles  aient  été  introduites  directement  auprès  du 
ministre  , dans  les  formes  prescrites  en  cet  article; 

Considérant  enfin  que,  quel  que  soit  le  motif  des  oppositions  tar- 
dives ou  formées  en  temps  utile,  il  importe  à l'.ldminislralion  supé- 
rieure de  les  connaître,  cl  d'élre  mise  à portée  d’en  apprécier  le 
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mérilc,  ainsi  que  rinHacncc  qu’elles  peuvent  avoir  sur  la  dérision  à 
intervenir; 

Abbi.te  : 

Ast.  1".  — Tontes  oppositions  on  demandes  en  eoneurrence, 
formées  contre  une  demande  en  concession  nouvelle,  et  notifiées  dans 
les  formes  prescrites  par  l’arlirlc  36  de  la  loi  du  31  avril  1810,  à la 
préfecture  d'un  département,  après  le  dernier  jour  du  quatrième  mois 
de  raffirhe  de  cette  demande,  ne  pourront  être  admises  par  le  préfet 
pour  (aire  partie  de  l'instruction  d'après  laquelle  il  statuera  sur  la 
demande  en  roncession,  ronformément  à l'artirle  37  de  la  même  loi, 
comme  si  ces  oppositions  ou  demandes  en  concurrence  n’avaient  point 
eu  lieu. 

Art.  3.  — I.e  préfet  auquel  ces  oppositions  ou  demandes  tardives 
auront  etc  notifiées , les  transmettra  néanmoins  séparément  au  mi- 
nistre, avec  un  arreté  constatant  les  motifs  pour  lesquels  elles  n’au- 
ront pas  été  comprises  et  discutées  dans  l’instruction  principale  surlc 
demande  en  eoneession,  et  son  avis  sur  le  mérite  de  ecs  oppositions, 

Abt.  5.  — Les  oppositions  ou  demandes  en  concurrence , contre  les 
demandes  en  roncession  publiées  et  affichées  sous  te  régime  de  la  loi 
de  1791 , surs’cnues  depuis  les  nouvelles  publications  et  affiches  de 
ces  demandes,  publications  qui  ont  pour  objet  la  fisation  des  droits 
attribués  aux  propriétaires  delà  surface  par  les  articles  G cl  J3  de  la 
loi , ne  pourronl  également  être  admises  par  les  préfets  pour  faire 
partie  de  l’instmction  principale,  lorsque  ecs  oppositions  ne  seront 
point  dirertement  relatives  à la  fixation  de  ces  droits;  soit  que  ces 
oppositions  ou  demandes  aient  été  introduites  dans  les  quatre  mois 
des  nouvelles  publications  et  affiches,  soit  qu’elles  l’aient  été  posté- 
rieurement. Dans  l’un  ou  l’autre  ras,  ces  oppositions  ou  demandes 
seront  transmises  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent. 

Art.  4.  — Toutes  les  fois  qu'une  opposition  à une  demande  en  con- 
cession, notifiée  à la  préfecture  dans  le  délai  prescrit  en  l’article  36  de 
la  loi,  sera  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine  aequise  à l’opposant 
par  eoneession  on  autrement , et  qu’ainsi  la  connaissance  sera  susrep- 
tiblc  d'en  appartenir  aux  tribunaux,  d’après  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 38  de  la  loi , le  préfet  ne  pourra  en  ordonner  le  renvoi  de  son 
propre  mouvement;  mais  il  exprimera  son  avis  sur  la  nature  de  cette 
opposition,  par  un  arrêté  particulier  et  préparatoire,  qu’il  transmettra, 
avec  l'opposition  et  les  pièces  à l’appui,  au  ministre  de  l’intérieur, 
lequel  statuera  sur  le  renvoi  aux  tribunaux  , s’il  y a lieu. 

Art.  5.  — Le  dircetcur  général  des  mines  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 
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Circulaire,  du  3 novembre  1812,  sur  les  demandes 
en  concurrence. 

Le  Ministre  de  l’inténear  (comte  de  Montalivet],  aax  préfets. 

I.a  loi  du  31  arril  <310  ordonne  ( art.  33 } que  le»  demandes  en  con- 
cession seront  publiées  et  afficlices  pendant  quatre  mois. 

Conformément  à l’article  36,  les  oppositions  à ces  demandes  sont 
admises  devant  le  préfet,  jusqu’au  dernierjour  du  quatrième  mois,  à 
compter  de  la  date  de  l’afficlic. 

D'après  le  m^me  article,  les  demandes  en  concurrence  sont  admises, 
notifiées  et  enregistrées  de  la  même  manière  et  dans  le  même  délai 
que  les  oppositions. 

nulle  part  la  loi  n'a  prescrit  qu6  les  oppositions  fussent  afiicliées, 
ni  publiées;  il  ne  s’est  élevé  aucun  doute  à ce  sujet  de  la  part  des 
fonctionnaires  chargés  de  la  faire  exécuter. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  demandes  en  concurrence. 

Clics  ont  donné  lieu  à la  question  de  savoir  si  elles  doivent  être 
soumises  aux  formalités  des  publications  et  des  afCches. 

Une  demande  en  concurrence  n'est  qu’une  opposition  à la  demande 
primitive , et  le  législateur  lui  a imprimé  ce  caractère , en  la  mention- 
nant cumulativement,  dans  l’art.  36,  avec  les  oppositions. 

En  effet,  si  celle  demande  avait  lieu  à la  fin  du  quatrième  mois,  et 
qu’elle  ddt  être  afiicliée  pendant  quatre  mois , l'instruction  se  prolon- 
gerait jusqu'au  huitième  mois  ; si , à cette  époque , il  se  présentait  un 
nouveau  concurrent,  sa  réclamation  reporterait  l’instruction  au  dou- 
zième mois , et  alors  il  n’y  aurait  pas  de  raison  de  voir  le  terme  de  ces 
rclardemcnts  administratifs. 

Le  législateur  n’a  pu  avoir  l’intention  d'exposer  l’Administration  A 
un  semblable  résultat. 

Il  a donc  évidemment  assimilé  les  demandes  en  concurrence  aux 
oppositions,  pour  lesquelles  il  n’a  pas  exigé  la  publication  et  l’affiche , 
mais  qui  doivent  cire  notifiées  aux  parties. 

C’est  dans  ce  sens  que  la  loi  doit  être  exécutée. 

Les  demandes  en  concurrence  devant  être  mises , comme  les  oppo- 
sitions , sous  les  yeux  de  l’autorilé  supérieure , examinées  par  elle , et 
disculécs,  s'il  y a lieu,  en  Camseil  d’Etat,  les  demandeurs  en  concur- 
rence ont  la  certitude  d’obtenir  justice,  sans  qu’ils  aient  droit  de 
réclamer  la  formalilé  d’aflirhe  et  de  publication  , formalité  inutile  en 
elle-même , non  prescrite  par  la  loi , et  qui  n’aurait  d’autre  effet  que 
d’éterniser  les  affaires. 

J'ai  cru  devoir  vous  donner  connaissance  de  ces  observations,  afin 
que  vous  puissiez  en  faire  l’application  aux  cas  analogues  qui  se  pré- 
senteront. 
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Circulaire  aux  ingénieurs  des  mines,  du  18  décembre  1812, 
sur  les  cahiers  des  charges  des  concessions  de  mines. 

Le  Directeur  général  des  mines  (romie  Laumond),  aux  ingénieurs 
des  mines. 

Par  ma  lettre  du  1 7 août  dernier,  je  vous  ai  rappelé  que , confor- 
mément aux  articles  21  et  53  du  décret  du  ts  novembre  1810,  ilélait 
nécessaire  de  joindre  à cliacun  de  vos  rapports  sur  les  demandes  en 
eoneession,  un  cahier  de  charges  rédige  séparément  et  avee  détail. 

Ces  cahiers  devant  renfermer  l’indication  des  travaux  nécessaires  à 
ciérulcr  par  les  concessionnaires,  doivent  quelquefois  leur  imposer 
des  charges  assez  dispendieuses,  auxquelles  il  pourrait  paraitre  injuste 
de  les  assujélir,  sans  qu’ils  aient  eu  connaissance  de  ce  à quoi  ils  s’en- 
gageaient en  formant  une  demande  en  concession. 

D’un  autre  côté,  le  Conseil  général  des  mines  peut  me  proposer  des 
changements  aux  conditions  des  cahiers  de  charges  rédigés  par  Ic^ 
ingénieurs;  ce  qui  pourrait,  dans  la  marche  actuelle  des  choses' 
prolonger  beaucoup  la  durée  de  l'instruction  des  demandes  en  con- 
cession. 

Pour  éviter  ces  inconvénienb,  je  vous  prie  de  m’adresser  toujours 
directement,  pendant  la  durée  de  l’apposition  des  affiches,  et  le  plus 
promptement  qu’il  vous  sera  possible,  les  projets  de  cahiers  de  charges, 
ainsi  que  les  plans  et  renseignements  spécifiés  dans  ma  lettre  précitée 
du  17  août;  je  vous  renverrai  les  premiers  avec  mon  approbation,  ou 
avec  les  modifications  que  je  croirai  devoir  y apporter,  et  vous  les 
transmettrez  alors  aux  préfets,  qui  les  communiqueront  aux  deman- 
deurs en  concession.  Ceux-ci  devront  déclarer,  par  écrit,  s’ils  s’enga- 
gent à exécuter  les  travaux  prescrits  par  ces  cahiers  de  charges,  et 
vous  aurez  soin  de  faire  toujours  mention  de  cette  déclaration  dans 
voire  rapport  définitif. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  tout  le  soin  qu’il  est  nécessaire 
que  vous  apportiez  à In  rédaction  des  cahiers  des  charges;  il  vous  suffira 
de  penser  que  la  prospérité  des  étalilisscmejits  dépendra  souvent  des 
dispositions  que  vous  y insérerez.  Il  faut,  en  conséquence,  que  ces 
cahiers  renferment  tout  ce  qu’il  sera  euentiel  d’ordonner  pour  assurer 
le  succès  des  enlrcpriscs  : mais  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  l’as- 
sujctlissemcnt  a des  travaux  trop  dispendienx,  relativement  aux 
moyens  de  fortune  des  eompagnies  exploitantes,  pourrait  porter,  par 
la  suite,  ces  compagnies  à des  réelainalions  fondées,  et  occasionner 
peut-être  l’ine  véculion  entière  des  charges  ordonnées. 

Vous  n'ouhiierez  pas,  non  plus,  que  la  ailrefe  publique  cl  l’assu- 
rance à long  terme  des  besoins  des  consommaleurs  sont  aussi  essen- 
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liellemeDt  dépendantes  de  la  régularité  des  exploitations  ; que  ces  deux 
intérêts,  spécialement  indiqués  dans  le  titre  v de  la  loi  du  21  avril 
tSlO,  excitent  également  la  sollicitude  du  gouvernement,  et  qu’ils 
doivent  particuliérement  être  l’objet  de  votre  constante  prévoyance. 


Circulaire  aux  préfets,  du  18  décembre  1812,  sur  les 

projets  d'affiches  el  les  cahiers  des  charges  des  conces- 
sions de  mines. 

Le  Directeur  général  des  mines  (comte  Laumond),  aux  préfets. 

L’article  21  du  decret  du  18  novembre  1810,  parlant  organisation 
du  Corps  des  ingénieurs  des  mines,  charge  nominativement  les  ingé- 
nieurs de  proposer  aux  préfets  et  d'adresser  au  directeur  général  des 
mines,  les  projets  d'afliches  cl  les  conditions  des  cahiers  de  charges 
pour  toutes  les  concessions  de  mines  ou  d’usines. 

Ces  deux  dispositions  n’étaient  pas  généralement  exécutées , et  je 
viens  de  les  rappeler  aux  ingénieurs. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien,  dorénavant,  aussitôt  qu’une 
demande  en  concession  vous  aura  été  présentée,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  21  avril  1810,  la  communiquer  à l'ingénieur 
des  mines  de  votre  département,  pour  qu’il  vous  présente  le  projelde 
rédaction  des  affiches  prescrites  par  cette  loi. 

Quant  aux  colliers  de  charges , comme  ils  doivent  indiquer  les  tra- 
vaux d'art  nécessaires  à exécuter  par  le  concessionnaire,  et  le  mode 
d'exploitation  convenable,  il  me  parait  indispensable  qu’ils  soient 
consentis  par  le  demandeur;  car  il  ne  serait  pas  juste  de  lui  imposer 
des  conditions,  peut-être  onéreuses,  qu’il  n’aurait  pas  prévues  en 
formant  sa  demande. 

J’ai , en  conséquence , chargé  les  ingénieurs , lorsque  les  cahiers  de 
charges  rédigés  par  eux  auront  été  approuvés  ou  modifiés  par  moi, 
d’apréj  l’avis  du  Conseil  général  des  mines,  de  vous  les  transmettre 
sur-le-champ  ; vcuilicx  bien  alors  les  communiquer  aux  ilcinandcnrs , 
en  les  invitant  à déclarer,  par  écrit , s’ils  se  soumettent  .à  exécuter  les 
travaux  et  à remplir  les  conditions  indiqués  par  ces  cahiers. 

Il  sera  nécessaire  que  cette  déclaration  reste  jointe  aux  pièces,  et 
que  vous  en  fassiez  mention  dans  votre  avis  définitif  sur  chaque 
demande  en  concession. 
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Décret,  du  3 janvier  181.3,  contenant  des  dispositions  de 
police  relatives  à l'exploitation  des  mines. 

I.es  évt'nemenis  surTcnus  réccmmi’ntdans  l'eiploi talion  des  mines 
de  quciqnes  dqiarleincnts  de  laFranrc,  ayant  excité,  d’une  manière 
particulière , notre  sollicitude  en  faveur  de  nos  sujets  occupés  jour- 
iicllcmcut  aux  travaux  des  mines,  nons  avons  reconnu  que  ces  acci- 
dents peuvent  provenir,  <°  de  l'inexécution  des  clauses  des  ealiicrs 
des  charges  imposées  aux  concessionnaires,  pour  la  solidité  de  leurs 
travaux  ; S»  du  défaut  de  précaution  contre  les  inondations  souterrai- 
nes  et  l'inflammation  des  vapeurs  mépliiliqucs  et  délétères;  S»  du 
défaut  de  suliordinalion  des  ouvriers;  l»de  la  négligence  des  proprié- 
taires des  mines  a leur  procurer  les  secours  nécessaires;  cl  voulant 
prévenir,  autant  qu’il  est  en  nous , le  retour  de  ces  malheurs , par  des 
mesures  de  police  spécialement  applicables  à l’exploitation  des  mines; 

.Notre  Conseil  d’F.lat  entendu. 

Nous  avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 


TITRK  I<".  — Dispositions  PRÉLiMiNAinES. 

AsT.  I”.  — Les  exploitants  des  mines  qui,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  31  avril  tSIO,  ont  le  droit  d’obtenir  les  conces- 
sions de  leurs  exploitations  actuelles,  seront  tenus  d’en  former  la 
demande,  dans  le  délai  d’un  an,  à dater  de  la  publication  du  présent 
décret, 

A «T.  2.  — Leurs  demandes  seront  adressées  aux  préfets,  qui  leur  en 
feront  délivrer  certilicat,  et  qui  les  feront  passer  au  directeur  général 
des  mines,  avec  leur  avis  et  celui  de  l'ingénieur , sur  la  fixation  défi- 
nitive des  limites  des  concessions  demandées. 

TITRL  II.  — Dispositions  tendant  a prévemk  les 

ACCIDENTS. 


Aht.  s.  — Lorsque  la  sûreté  des  e.fploilalions  ou  celle  des  ouvriers 
pourra  être  compromise  par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  proprié- 
laires  seront  tenus  d’avertir  l'autorité  locale  de  l’état  de  la  mine  qui 
serait  menacée;  et  l’ingénieur  des  mines,  aussitôt  qu’il  en  aura 
connaissance,  fera  son  rapport  au  préfet,  et  proposera  la  mesure  qu’il 
croira  propre  à faire  cesser  la  cause  du  danger. 

A»t.  I.  — Le  préfet,  après  avoir  entendu  l’exploitant,  ou  scs 
ayant-cause  dûment  appelés,  prescrira  les  dispositions  convenables. 
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par  un  arrétr  qui  sera  envoyé  au  direrleur  général  des  mines,  pour 
être  approuvé,  s'il  y a lieu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

En  ras  d'urgence , ringéniciir  en  fera  mention  spéciale  dans  son 
rapport,  et  le  préfet  pourra  ordonner  que  son  arreté  soit  provisoire- 
ment cxcfuté. 

Abt.  5.  — Lorsqu’on  ingénienr,  en  visitant  nne  exploitation,  rc- 
emmaitra  une  cause  de  danger  imminent,  il  fera,  sons  sa  responsa- 
bilité, les  réquisitions  nceessaires  aux  aniorités  locales,  pour  qu’il  y 
soitpourvn  sur-le-champ,  d’.iprés  les  dispositions  qu'il  jugera  conve- 
nables, ainsi  qu’il  est  pratiqué  en  matière  de  voirie,  lors  du  péril 
imminent  de  la  cliule  d’un  édifice. 

Ast.  6.  — Il  sera  tenn  , sur  chaque  mine,  un  registre  et  un  plan, 
constatant  l’avancement  journalier  des  travanx,  et  tes  circonstances 
de  l’exploitation  dont  il  sera  utile  de  conserver  le  souvenir.  L’ingé- 
nieur des  mines  devra,  à chacune  de  ses  tournées , se  faire  représenter 
ce  registre  être  plan;  il  y insérera  le  procès-verbal  de  visite  et  ses 
observations  sur  la  conduite  des  travaux.  Il  laissera  à l’exploitant, 
dans  tous  les  cas  où  il  le  jugera  utile,  une  instruction  écrite  sur  le 
registre,  contenant  les  mesures  à prendre  sur  lasdrelé  des  hommes 
et  celle  des  choses. 

Aar.  7.  — Lorsqu’une  partie , ou  la  totalité  d’une  exploitation,  sera 
dans  un  élat  de  délabrement  ou  de  vétusté , tel  que  la  vie  des  hommes 
aura  été  compromise  ou  pourrait  l'étre , et  que  l’ingénieur  des  mines 
Déjugera  pas  possible  de  la  réparer  convenablement,  l’ingénieur  en 
fera  son  rapport  molivé  au  préfet,  qui  prendra  l’avis  de  l’ingénieur 
en  chef,  et  entendra  l’exploitant  on  ses  ayant-cause. 

Dans  le  cas  où  la  partie  intéressée  reconnaîtrait  la  réalité  du  danger 
indiqué  par  l’ingénieur,  le  préfet  ordonnera  la  fermeture  des  travaux. 

En  cas  de  contestations,  trois  cxpcrLs  seront  nommés,  le  premier 
par  le  préfet,  le  second  par  l’exploitant,  et  le  troisième  par  le  juge 
de  paix  du  canton. 

Les  experts  se  transporteront  sur  les  lieux;  iis  y feront  toutes  les 
vérifications  nécessaires,  en  présence  d’un  membre  du  Conseil  d’ar- 
rondissement, délégué  à cet  effet  par  le  préfet,  et  avec  l’assistance  de 
l’ingénieur  en  chef;  ils  feront  au  préfet  un  rapport  motivé. 

Le  préfet  en  référera  au  ministre,  en  donnant  son  avis. 

Le  ministre,  sur  l’avis  du  préfet,  et  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  mines,  pourra  statuer,  sauf  le  recours  au  Conseil  d’ElaL 

Le  tout,  sans  préjudice  des  dispositions  portées,  pour  les  cas  d’ur- 
gence, dans  l’article  1 du  présent  décret. 

Anr.  8.  — Il  est  défendu  à tout  propriétaire  d’abandonner,  en  tota- 
lité , une  exploitation , si  auparavant  elle  n'a  été  visiléc  par  l’ingénieur 
des  mines. 
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Les  plans  intérieurs  seront  vérifiés  par  lui  ; il  en  dressera  procès- 
verbal  , par  lequel  il  fera  eonnaitre  les  causes  qui  peuvent  nécessiter 
l’abandon. 

Le  tout  sera  transmis  par  lui , ainsi  que  son  avis,  an  préfet  du 
département. 

Ast.  9.  — Lorsque  l'exploitalion  sera  de  nature  à être  abandonnée 
par  portions  on  par  étages,  et  à des  époques  différentes,  il  y sera 
procédé  successivement  et  de  la  manière  ci-dessus  indiquée. 

Dans  les  deux  cas , le  préfet  ordonnera  les  dispositions  de  police , de 
sûreté  et  de  conservation , qu’il  jugera  convenables , d’après  l’avis  de 
l’ingénieur  des  mines. 

Ast.  1 0.  — Les  actes  administratifs  concernant  la  police  des  mines , 
en  matières  dont  il  a été  fait  mention  dans  les  articles  précédents, 
seront  notifiés  aux  exploitants , afin  qu'ils  s’y  conforment  dans  les 
.délais  prescrits;  à défaut  de  quoi,  les  contraventions  seront  canstalécs 
par  procès-verbaux  des  ingénieurs  des  mines,  conducteurs,  maires, 
autres  officiers  de  police,  gardes-mines  : on  se  conformera,  à cet 
égard,  aux  articles  9S  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et,  en 
cas  d’inexécution,  les  dispositions  qui  auront  été  prescrites  seront 
exéentees  d’office,  aux  frais  de  l'exploitant,  dans  les  formes  établies 
par  l’article  S7  du  décret  du  <B  novembre  1810. 

TITRE  lll.  — Mesuues  a prendre,  en  cas  d'accidents 

ARRIVÉS  dans  les  MINES,  MINIÈRES,  L’SINES  ET 

ATELIERS. 

Aav.  II.  — En  cas d'arcidents  survenus  dans  une  mine  , minière, 
usine  et  ateliers  qui  en  dépendent,  soit  par  éboulcment,  par  inonda- 
tion, par  le  feu,  par  asphyxie,  par  rupture  des  machines,  engins, 
eâbles , chaînes , paniers , soit  par  émanations  nuisibles , soit  par  toute 
autre  cause,  et  qui  auraient  occasionné  la  mort  ou  des  blessures 
graves  a un  ou  plusieurs  ouvriers,  lescxploitants,  directeurs,  maîtres 
mineurs,  et  antres  préposés,  sont  tenus  d'en  donner  connaissance 
aussitôt  au  maire  de  la  commune  et  à l'ingénieur  des  mines,  et,  en 
cas  d’absence , au  conducteur. 

Art.  12.  — La  même  obligation  leur  est  imposée  dans  le  cas  où 
l’accident  compromettrait  la  sûreté  des  travaux,  celle  des  mines , ou 
des  propriétés  de  la  surface,  cl  l’approvisionnement  des  consomma- 
lenrs. 

Art.  Iî.  — Dansions  les  cas,  l’ingénieur  des  mines  se  transportera 
sur  les  lieux;  il  dressera  procès-verbal  de  l’accident,  séparément,  ou 
concurremment  avec  les  maires  et  autres  officiers  de  police;  il  en 
constatera  les  causes , et  transmettra  le  tout  au  préfet  du  département. 
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En  cas  d’absence,  les  ingénieurs  seront  remplacés  par  les  élérrs, 
conducteurs,  et  gardes-mines  asserincnU's  devant  les  tribunaux.  Si 
les  uns  et  1rs  antres  sont  absents,  les  maires,  on  autres  oflieiers  de 
poliec,  nommeront  les  experts  are  connaissant,  pour  visiter  l’c.iploi- 
tatiou  et  mentionner  leurs  dires  dans  un  procès- verbal. 

Art.  1 4.  — Dès  que  le  maire  et  autres  officiers  de  police  auront  etc 
avertis,  soit  par  les  exploitants,  soit  par  la  voix  publique , d’un  acci- 
dent arrive  dans  une  mine  on  usine,  ils  en  préviendront  immédiate- 
ment les  autorités  supérieures.  Ils  prendront,  conjointement  avec 
l'ingénieur  des  mines,  tonies  les  mesures  convenables  pour  faire 
cesser  le  danger,  et  en  prévenir  la  suite.  Ils  pourront , comme  dans  le 
cas  de  péril  imminent,  faire  des  réquisitions  d'oulils , chevaux, 
hommes,  et  donneront  les  ordres  nécessaires. 

L’exécution  des  travaux  aura  lieu  sous  la  direction  de  l’ingénieur  et 
des  conducteurs,  ou,  en  cas  d’absence,  sous  la  direction  des  experts 
débinés  à cet  effet  par  l’autorité  locale. 

Art.  I S.  — Les  exploitants  seront  tenus  d’entretenir  sur  leurs  éta- 
blissements, dans  U proportion  du  nombre  d’ouvriers  et  de  l’étendue 
de  l’exploitation  , les  médicaments  et  les  moyens  de  secours  qui  leur 
seront  indiqués  par  le  ministre  de  l’intérieur,  et  de  se  conformer  à 
l’instruction  réglementaire  qui  sera  approuvée  par  Ini  à ret  elTct. 

Art.  IG.  — Le  ministre  de  l’intérieur,  sur  la  proposition  des  pré- 
fets et  le  rapport  du  directeur  général  des  mines , indiquera  relies  des 
exploitations  qui,  par  leur  importance  et  le  nombre  des  ouvriers 
qu’elles  emploient,  devront  avoir  et  entretenir,  à leurs  frais,  un  chi- 
rurgien spécialement  attaché  an  service  de  l’élablissement. 

Un  seul  chirurgien  pourra  être  attaché  à plusieurs  établissements  à 
la  fois,  si  ces  établissements  .se  trouvent  dans  un  rapprochement 
convenable;  son  traite'mcnt  sera  à la  charge  des  propriétaires,  pro- 
portionnellement à leur  inlércl. 

.Art.  17.  — Les  exploitants  et  directeurs  des  mines  voisines  de  relie 
où  il  serait  arrivé  un  accident,  fourniront  tous  les  moyens  de  secours 
dont  ils  pourront  disposer,  soit  en  hommes,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière, sauf  le  recours,  pour  leur  indemnité,  s’il  y a lieu,  contre  qui 
de  droit. 

Art.  tS.  — Il  est  expressément  prescrit  aux  maires  et  autres  offi- 
ciers de  police,  de  se  faire  représenter  les  corps  des  ouvriers  qui 
auraient  péri  par  accident  dans  une  cxploitatiou , et  de  ne  permettre 
leur  inhumation  qu’après  que  le  procès-verbal  de  l'accident  aura  etc 
dressé,  conformément  à l’arlirlc  81  du  Code  civil,  et  sous  les  peines 
portées  dans  les  articles  358  et  359  du  Code  pénal. 

Art.  19.  — Lorsqu’il  y aura  impossibilité  de  parv  enir  jusqu’au  lieu 
où  SC  trouvent  les  corps  des  ouvriers  qui  auraient  péri  dans  les  Ira- 
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vaux,  les  ciploil.mts,  dircclcurs  el  autres  ayant-cause,  seront  tenus 
de  faire  constater  cette  circonstance  par  le  maire  ou  antre  ofRcier 
puiilic , qui  en  dressera  proces-verbal , et  le  transmettra  au  procureur 
impérial , à la  dili/;ence  duquel , el  sur  l’autorisation  du  tribunal , cet 
acte  sera  annexe  au  registre  de  l’état  civil. 

Art.  20.  — Les  dv-penses  qu’exigeront  les  secours  donnés  aux 
blessés , noyés  ou  asphyxiés , et  la  réparation  des  travaux , seront  à la 
charge  de;  exploitants. 

Art.  21.  — De  quelque  manière  que  soit  arrivé  un  accident,  les 
ingénieurs  des  mines,  maires,  cl  autres  officiers  de  police , transmet- 
tront immédiatement  leurs  procès-verbaux  aux  sous-préfels  et  aux 
procureurs  près  les  tribunaux.  Les  procès-verbaux  devront  être  signés 
et  déposés  dans  les  délais  prescrits. 

Art.  23.  — En  cas  d’accidents  qui  auraient  oerasionné  la  perle  ou 
la  mutilation  d’un  ou  plusieurs  ouvriers,  faute  de  s’èlrc  conformés  à 
ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  règlement,  les  exploitants,  proprié- 
taires et  directeurs,  pourront  être  traduits  devant  les  tribunaux,  pour 
l’appliralion  , s'il  y a lieu,  des  dispositions  des  articles  3t9  et  S20  dn 
Code  pénal , indépendamment  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient 
être  alloués  au  profit  de  qui  de  droit. 

TITRE  IV.  — Disl'OsmoNs  concernant  la  pouce 

DU  PERSONNEL. 

Section  I'”.  — Des  inffénieurs , propriétaires  de  mines, 
exploitants  et  autres  préposés. 

Art.  25.  — Indépendamment  de  leurs  tournées  annuelles,  les  ingé- 
nieurs des  mines  visiteront  fréquemment  les  exploitations  dans 
lesquelles  il  serait  arrivé  un  accident,  ou  qui  exigeraient  une  sur- 
veillance particulière. 

Les  procès-verbaux  seront  transcrits  sur  un  regisire  ouvert  à cet 
effet  dans  les  bureaux  des  ingénieurs  ; ils  seront  en  outre  transmis  aux 
préfets  des  départements. 

Art.  21.  — Les  propriétaires  de  mines,  exploitants  el  autres  pré- 
posés, fourniront  aux  ingénieurs  et  aux  conducteurs  tous  les  moyens 
de  parcourir  les  travaux,  el  notammeut  de  pénétrer  sur  tous  les  points 
qui  pourraient  exiger  une  surveillance  spéciale.  Ils  exhiberont  le  plan 
tant  intérieur  qu’extérieur,  et  les  registres  de  l’avancement  des  tra- 
vaux, ainsi  que  dn  contrôle  des  ouvriers;  ils  leur  fourniront  tous  les 
renseignements  sur  l’étal  d’exploitation,  la  police  des  mineurs  et 
antres  employés;  ils  les  feront  accompagner  par  les  directeurs  et 
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maîtres  mineurs,  afin  que  ceux-ci  puissent  satisfaire  à toutes  les  infor- 
mations qu'il  serait  utile  do  prendre  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de 
salubrité. 


Sncïio>‘  II.  — Des  ouvriers. 

Ast,  25.  — A l’arcnir,  ne  pourront  être  employés  en  qualité  de 
maîtres  mineurs  ou  chefs  particuliers  de  travaux  des  mines  et  miniè- 
res, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  des  individus  qui 
auront  travaitlé  comme  mineurs,  charpentiers,  boiseurs  ou  mécani- 
ciens, depuis  .su  moins  trois  années  consécutives. 

Ast.  20.  — Tout  mineur  de  profession,  ou  autre  ouvrier  employé, 
soit  à l’intérieur,  soit  à l’extérieur,  dans  l'exploitation  des  mines  et 
minières,  usines  et  ateliers  en  dépendaiiLs,  devra  être  pourvu  d’un 
livret  et  sc  conformer  aux  dispositions  de  l’arreté  du  9 frimaire  an  xii. 

Les  registres  d'ordre,  sur  lesquels  l’inscription  aura  lieu  dans  chaque 
commune,  seront  conservés  au  grcITc  de  la piunicipalité,  pour  y re- 
courir au  besoin. 

Il  est  défendu  à tout  exploitant  d’employer  aucun  individu  qui  no 
serait  pas  porteur  d’un  livret  en  règle,  portant  l’acquit  de  son  précé- 
dent maître. 

A»t.  27 Indépendamment  des  livrets  et  registres  d’inscription  à 

la  mairie , il  sera  tenu,  sur  chaque  exploitation , un  contrùle  exact  et 
journalier  des  ouvriers  qui  travaillent,  soit  à l’intérieur,  soit  à l’exté- 
rieur des  mines,  minières,  usines  et  ateliers  en  dépendants  : ces 
contrèlcs  seront  inscrits  sur  an  registre  qui  sera  coté  par  le  maire,  et 
paraphé  par  lui  tous  les  mois. 

Ce  registre  sera  vise  parles  ingénieurs  lors  de  leur  tournée.  • 

Abt.  28.  — Dans  toutes  leurs  visites,  les  ingénieurs  des  mines 
devront  faire  faire,  en  leur  présence , la  vérification  du  contrôle  des 
ouvriers. 

Le  maire  de  la  commane  pourra  faire  cette  vérincation  quand  il  la 
jugera  convenable , surtout  dans  le  moment  où  il  y aura  lieu  de  pré- 
sumer qn’il  peut  y avoir  quelque  danger  pour  les  individus  employés 
aux  travaux. 

Art.  29.  — Il  est  défendu  de  laisser  descendre  ou  travailler  dans 
les  mines  et  minières , les  enfants  au-dessous  de  dix  ans. 

Sul  ouvrier  ne  sera  admis  dans  les  travaux , s’il  est  ivre  ou  en  état  de 
maladie  : aucun  étranger  n’y  pourra  pénétrer  sans  ta  permission  de 
l’exploitant  ou  du  directeur,  et  s'il  n’est  aecompagné  d’un  maître 
mineur. 

Art.  SO.  — Tout  ouvrier  qui , par  insubordinaion  ou  désobéissance 
envers  le  clicf  des  trax'oux , contre  l’ordre  établi,  aura  compromis  la 
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«âreté  des  personnes  on  des  choses , sera  ponrsniri  cl  puni  selon  la 
l'ravitc  des  cirronslanccs , ronformémcnt  à la  disposition  de  l’art.  SS 
du  présent  décret. 

TITRE  V.  — DISl■osmo.^s  géxérales. 

Art.  3 1 . — Les  contraventions  aux  dispositions  de  police  ci-dessns , 
lors  même  qu’elles  n’auraient  pas  été  suivies  d’arcidents , seront  pour- 
suivies et  ju;;écs  conformément  au  titre  x de  la  loi  du  SI  avril  1810, 
sur  les  mines,  minières  et  usines. 

Art.  S2.  — Notre  ministre  de  l’intérieur  est  charge  de  l’exccntion 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  de»  Loi». 


Circulaire,  du  17  février  ISl.l,  concernant  la  police  des 
mines. 

I.e  Directeur  général  des  mines  (comte  Eanmond),  aux  préfets. 

Les  nombreux  accidents  auxquels  sonteiposéslesonvricrs  employés 
aux  travaux  des  mines,  ont  fait  reeonnaitre  la  nécessité  d’un  règle- 
ment de  police  qui  prescrivit  les  mesures  propres  à prévenir,  autant 
que  possible,  ces  fneheux  évènements. 

Ce  règlement  f.iit  l’objet  du  décret  du  3 janvier  dernier. 

Je  vais  vous  en  faire  remarquer  les  principales  dispositions. 

La  loi  dn  21  avril  tsto  n’avait  pas  fixé  de  délai  aux  exploitants 
actuels,  pour  se  mettre  en  mesure  d’obtenir  la  concession  de  lenr 
exploitation. 

Par  les  articles  t"  cl  2 du  titre  /"  du  règlement,  il  leur  est  accordé 
le  délai  d’un  an,  à dater  de  la  publication  du  décret , pour  former  leur 
demande  et  remplir  les  formalités  qui  sont  prescrites. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  une  attention  parlicniière  à 
l’exécution  de  ces  articles,  et  prendre  des  mesures  pour  que  tous  les 
exploitants  des  mines  de  votre  département,  qui  ne  sont  pas  pourvus 
de  titres  réguliers  de  concession,  vous  adressent  leur  demande,  dans 
le  délai  fixé  et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  21  avril  tSIO. 
L'accomplissement  de  celte  disposition  sera  un  premier  pas  vers 
l’ordre,  qui  peut  seul  prévenir  les  évènements  désastreux  et  assurer 
la  conservation  des  exploitations.  Vous  voudrez  bien  remarquer  que 
CCS  articles  sont  également  applicables  à tontes  les  mine»  de  fer  et 
filon»,  couche»  ou  amn»,  comme  aux  minet  d'aUuvion,  exploitées  par 
puits  ou  galeries.  La  plus  grande  partie  de  ces  mines  a été  exploitée 
jusqu’ici,  sans  ordre  comme  sans  titre,  par  les  maîtres  de  forge,  ou 
pour  leur  compte.  Il  est  bien  imporlant  que  ces  exploitations  soient 
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régularisées  et  soumises  au  mode  de  coucession,  mode  avantageux 
pour  les  maîtres  d'usines  eux-mêmes.  Cet  objet  vous  paraîtra,  sans 
doute,  digne  de  toute  sotre  surreillance. 

Il  n’est  que  trop  reronnu  que  les  arrrideiils  les  plus  gras'es  et  qui 
ont  les  suites  les  plus  funestes , pros  iennent  sourent  d’une  cause 
éloignée,  mais  qui  ne  prend  un  carartère  fàclicux  que  parce  que,  dés 
sa  naissance,  on  a négligé  d’apporter  le  remède  cons  enablc. 

Ces  sortes  d’cvéïiemeuls  n’auront  plus  lieu,  si  les  mesures  de  pré- 
caution indiquées  dans  le  titre  II  sont  exécutées  avec  soin. 

Il  ne  vous  par.iitra  pas  moins  nécessaire  d’ordonner  et  de  surveiller 
la  confection  et  la  mise  en  ordre  des  plans  et  registres  dont  il  est 
question.  I.’articlc  30  du  décret  du  18  novembre  1810,  ainsi  que  l’in- 
strurlion  du  ministre  de  l’intérieur,  du  3 août  précédent , ont  diqà 
ordonné  ces  mesures  ; les  plans  qui  doivent  être  dressés  sur  l’échelle 
d’un  millimètre  pour  mètre  peuvent  seuls  fournir  aux  ingénieurs  des 
mines  les  moyens  d’exercer  leur  survcillanrc  ; et  comme  ils  n’existent 
encore  que  sur  un  très-pelitnomlire  d’cxploilalions , vous  reronnaitrez 
combien  il  est  urgent  de  prendre  des  mesures  propres  à faire  exécuter 
promplement  cette  disposition  conservatrice  des  hommes  et  des 
choses. 

Hais  si,  malgré  la  surveillance  qui  va  être  exercée,  il  survient 
encore  des  accidents  qui  ne  pouvaient  pas  être  prévus,  le  titre  III  du 
décret  contient  toutes  les  dispositions  qui  devront  être  exécutées,  selon 
la  nature  et  la  gravité  des  acridenis  qui  se  seront  manifestés. 

Tous  remarquerez,  sans  doute,  que,  par  l’art.  1 3 de  ce  même  titre, 
les  exploitants  sont  tenus  d’entretenir,  sur  leurs  etablissements,  dans 
la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l’étendue  de  l’exploitation, 
les  médicaments  et  les  moyens  de  secours  qui  leur  seront  prescrits , et 
de  se  conformer  à l’inslruetion  qui  sera  approuvée  par  le  ministre  de 
de  l’intérieur. 

J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  cette  instruction , qui  est  approuvée 
par  son  Excellence  : je  vous  en  adresse  un  nombre  suflisant  d’exem- 
plaires pour  être  distribués  à chacun  des  exploitants  et  chefs  d’usines 
qui  se  trouvent  dans  votre  département.  Elle  a été  rédigée  par 
H.  Salmade,  docteur  en  médecine  de  la  faculté  de  Paris,  homme  re- 
commandable par  scs  talents,  et  qui  n’a  indiqué  que  ceux  des  traite- 
ments dont  l’cflicacité  a été  bien  constatée  par  l’expérience. 

Il  est  donc  bien  à désirer  que,  lors  des  accidents  qui  pourraient 
survenir,  on  suive  exactement,  selon  leur  espèce  et  leur  gravité,  les 
procédés  qui  sont  prescrits  dans  cette  instruction. 

Il  n’est  pas  moins  nécessaire  que  vous  exigiez  que  les  exploitants  et 
maîtres  d’usines  de  la  nature  de  celles  qui  sont  indiquées  dans  le 
décret,  sc  tiennent  toujours  pourvus  des  médicaments  qui  sont  ibdi- 
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qaés  à la  fin  ilc  celle  même  instruction,  comme  premiers  seconrs  i 
administrer  anssitôt  après  l’acrident. 

Les  quantités  de  chaque  espère  n'ont  pas  été  assignées  ; clics  doivent 
dépendre  du  nombre  des  ouvriers  qui  sont  employés  dans  chaque 
établissement  : vous  aurez  donc  à diriger,  sur  ce  point , les  maires 
des  rommnncs. 

Aux  termes  de  l'arliclc  1 6,  vous  aurez  à indiquer  celles  des  exploi- 
tations qui,  par  leur  importance,  devront  avoir  et  entretenir  à leurs 
frais  un  chirurgien  spécialement  attache  au  service  de  rétablisscmenl. 

line  boite  dite  rfe  aecoura , telle  qu'elle  est  décrite  également  à la  fin 
de  l’instruction , devra  être  placée  dans  chaque  etablissement  au  ser- 
vice duquel  un  chirurgien  sera  spécialement  attaché. 

Une  seule  pourra  suffire,  par  commune,  pour  les  divers  établisse- 
ments. Il  est  juste  qu'elle  soit  achetée  et  entretenue  aux  frais  de  tous 
les  exploitants , en  raison  du  nombre  des  ouvriers  employés. 

Le  titre  ne  mérite  pas  moins  de  fixer  toute  votre  attention, 
puisqu'il  s'agit  de  la  police  du  personnel  ; si  les  dispositions  qu’il  ren- 
ferme sont  bien  exécutées,  elles  pourront  contribuer  à diminuer  le 
nombre  des  accidents,  qui  n’arrivent,  le  plus  souvent,  qne  par  la 
négligence  ou  l'imprévoyance  des  ouvriers. 

Les  moyens  de  répression  contre  les  délits  sont  indiqués  dans  le 
titre  y;  leur  application  peut  seule  garantir  l’efficacité  des  mesures  qui 
sont  prescrites  par  ce  règlement. 

Les  ingénieurs  des  mines  sont  appelés  à conconrir  avec  l’Adminis- 
tration à l’exécution  de  ces  mesures;  leur  zèle  doit  vous  répondre  de 
leur  empressement  à vous  seconder  dans  toutes  les  parties  du  service 
pour  lequel  ils  pourront  être  requis. 


Instrlctioïi  , du  9 février  1813,  approuvée  par  le  Ministre 
de  l'inférieur  (comte  de  Moutaliiet),  sur  le  caractère 
des  accidents  auxquels  les  ouvriers  mineurs  sont  exposés 
et  sur  la  nalure  des  secours  qui  doivent  leur  être  admi- 
nistres, lorsque  ces  accidents  ont  lieu; 

Rédigée  par  M.  Sxuixdf.,  docteur  en  médecine,  en  exécution  du 
décret  du  S janvier  1813. 

OIISERVATIOSS  l'RÉLIIlIN AIRES. 

Les  nombreux  accidents  auxquels  les  mineurs  et  les  ouvriers  des 
mines  métallurgi<|ucs  sont  exposés,  rendent  nécessaire  la  publication 
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d’une  ioslruetion  roarte  et  claire  sar  la  nature  de  ces  accidents,  et 
sur  les  remèdes  qu’ils  réclament. 

C’est  pour  remplir,  à cet  égard , les  intentions  bienfaisantes  et  1rs 
Tues  éclairées  du  ministre  de  l’intérieur,  que  le  directeur  général  des 
mines  nous  a chargés  de  rédiger  cet  abrégé. 

Nous  y avons  indiqué  les  dangers  auiqnels  les  ouvriers  sont  exposés, 
par  l’aspiration  des  divers  gaz  méphitiques  formés  dans  les  mines , et 
nous  avons  décrit  les  remèdes  qu’il  faut  sur-le-champ  administrer 
aux  individus  aspbjiiés  par  ces  exhalaisons,  pour  les  rappeler  à la  vie. 

Le  traitement  que  nous  prescrivons  est  le  plus  généralement  eni- 
plojé,  et  celai  qui  réussit  le  plus  souvent. 

Nous  avons  détaillé  les  secours  qu’il  faut  donner  aux  personnes 
submergées,  et  nous  avons  rappelé,  à l’égard  des  asphyxiés  cl  des 
noyés,  le  seul  signe  qui  distingue  la  mort  réelle  de  celle  qui  n'est 
qu’apparente. 

Enfin,  nous  avons  successivement  traité  des  accidents  produits  par 
les  inflammations  souterraines,  par  les  vapeurs  de  l’arsenic,  du 
plomb  et  du  mercure,  et  noos  avons  dit  quelques  mots  des  fractures. 

Nous  avons  soigneusement  détaillé  les  symplèmes  à l’aide  desquels 
on  reconnaît  exactement  la  nature,  le  degré  et  |g$  cITcts  de  chacun 
de  ces  accidents,  connaissance  à laquelle  on  ne  peut  trop  s’attacher, 
ponr  pouvoir  donner  sur-le-cbamp  les  remèdes  nécessaires. 

Nons  avons  toujours  choisi,  pour  les  traitemenis  que  nous  con- 
seillons, les  méthodes  les 'plus  sdres,  et,  en  même  temps,  les  plus 
commodes  et  les  plus  faciles  à suivre  à l'égard  des  ouvriers. 

Nous  espérons  qu’on  retirera  de  grands  avantages  de  l'emploi  de 
ces  remèdes,  dont  la  vertu  est  constatée  par  une  longue  expérience. 

Nous  avons  surtout,  dans  ce  préris,  recherché  la  concision  et  la 
clarté,  pour  que  les  directenrs  des  mines  ou  leurs  préposés  puissent, 
au  besoin,  donner  enx-mémes  les  premiers  secours,  qui  doivent 
être  d’aatant  plus  prompts,  qne  les  accidents  deviennent  quelquefois 
mortels  avant  l’arrivée  do  chirurgien. 

Cette  instruction  sera,  pour  les  directeurs  des  mines,  un  guide 
sdr  et  invariable,  d’après  lequel  ils  reconnaîtront  le  besoin  d'appeler 
l’officier  de  santé , ponr  qu’il  achève  le  traitement,  après  l’emploi  de 
ces  premiers  moyens,  dont  l’effet  est  depuis  longtemps  éprouvé. 

Les  métiiodes  que  noos  adoptons,  sont,  sans  doute,  susceptibles 
de  perfectionnement,  et  l’on  ne  pourrait  trop  désirer  que  les  méde- 
cins qui  sont  à portée , par  la  nature  et  l’étendue  de  leur  pratique,  de 
bien  connaître  cette  matière  et  de  bien  juger  les  écrits  dont  elle  est  le 
snjet,  adressassent  au  directeur  général  des  mines  leurs  obserralions 
anr  le  traitement  que  nous  conseillons,  avec  les  changements  propres 
à rectifier  ou  à perfectionner  nos  préceptes. 

II.  j 


Digitized  by  Coogle 


146 


APPENDICE. 


C’est  avec  le  plos  vif  et  le  plus  sincère  empresseinent  qae  nous 
profiterons  des  lamijrcs  delenr  expérience  et  de  tous  les  conseils  qui , 
toarnant  an  profit  de  rhomanité,  liâteraient,  dans  cette  partie , les 
progrès  de  l’art. 


ASPHYXIE. 

Les  mineurs  sont  exposés  à être  asphyxiés,  lorsque  la  circulation 
de  l’air  ne  se  fait  pas  avec  assez  d’aclivitc;  lorsque  la  substance  qu’ils 
extraient  exhale  une  grande  quantité  de  gaz  délétères;  lorsqu'ils 
pénètrent  imprudemment  dans  des  travaux  anciens  et  abandonnés; 
enfin,  lorsque  la  combustion  du  gaz  hydrogène  se  fait  trop  rapide- 
ment. 

Les  signes  de  l’asphyxie,  toujours  faciles  à reconnaître,  sont  la 
cessation  subite  de  la  respiration,  des  battements  du  ernur,  du  mon- 
vementrt  de  toutes  les  fonctions  sensitives;  le  visage  se  gonfle  et  se 
marque  de  taches  rougeâtres,  les  yeux  deviennent  s.aillanl5,lcs  traits 
se  décomposent,  et  la  face  est  souvent  livide. 

La  plupart  des  asphyxies  auxquelles  les  ouvriers  mineurs  sont 
exposés,  ont  pour  cause  le  défaut  d’air  rcspirable;  elles  exigent,  en 
conséquence,  le  même  traitement,  surtout  dans  l’administration  des 
premiers  secours;  et  ce  n’est  qu’après  le  retour  des  asphyxiés  à la 
vie,  que  l’on  peut  faire  cesser,  par  un  traitement  approprié  à leur 
situation,  l’état  d'infirmité  où  ils  se  trouvent  encore. 

C’est  de  l’ouvrage  de  M.  Forint  que  nous  empruntons  la  description 
du  traitement  de  l’asphyxie.  Pendant  plus  de  vingt  ans,  nous  avons 
suivi  cette  méthode,  sons  la  direction  de  ce  célèbre  praticien,  et  les 
résultats  d’une  langue  expérience  peuvent  maintenant  la  faire  regar- 
der comme  la  meilleure. 

Il  faut  secourir  un  asphyxié  avec  la  plus  grande  promptitude,  et 
lai  cotilinuer  les  secours  avec  persévérance,  tant  qu’on  n’a  pas  la 
certitude  que  la  vie  est  complètement  éteinte. 

Le  meilleur  elle  premier  remède  à employer,  celui  dans  lequel  ou 
doit  mettre  la  plus  grande  confiance,  est  le  renouvellement  de  l’air, 
si  nécessaire  à la  respiration  : souvent  il  suffit  pour  tirer  de  l'asphyxie 
les  malades  qui  ne  sont  pas  depuis  trop  longtemps  privés  du  mouve- 
ment. 

En  conséquence,  t°on  retirera  promptemeut  l'individu  asphyxie 
du  lieu  méphitisé;  on  l’exposera  au  grand  air; 

S’  On  le  déshabillera,  et  il  lui  sera  fait  sur  le  corps  des  aspersions 
d’eau  froide; 

ï“  On  essaiera  de  lui  faire  avaler,  s’il  est  possible,  de  l’cau  froide 
légèrement  acidulée  avec  du  vinaigre; 
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1«  On  lui  donnera  des  lavements  avec  deux  tiers  d'eau  froide  et  uii 
tiers  de  vinaigre;  on  pourra  ensuite  en  administrer  d’autres,  avec 
une  forte  dissolution  de  sel  marin  (sel  ordinaire}  dans  l’eau , ou  avec 
le  séné  et  le  sel  d’Epsom  ; 

5»  On  tâchera  d’irriter  la  membrane  piluitairc,  avec  la  barbe  d’une 
plume  qu’on  remuera  doucement  dans  les  narines  de  l'asphyxié,  ou 
arec  un  flacon  d’alcali  volatil  fluor  mis  sous  son  nez  ; 

6'’  On  introduira  de  l’air' dans  les  poumons,  en  soufflant  avec 
un  tuyau,  dans  l’une  des  narines,  et  en  comprimant  l’autre  avec  les 
doigts  : on  sc  servira,  à cet  cITct,  de  la  canule  qui  existe  dans  laboile- 
entrepôt  ; 

7°  Si  ces  secours  ne  produisaient  pas  assez  promptement  l’eiïct 
qu'on  doit  en  attendre , le  corps  de  l’asphyxié  conservant  de  la  cha- 
leur, comme  cela  a lieu  ordinairement  pendant  longtemps , il  faudra 
recourir  à la  saignée,  dont  la  nécessité  sera  suflisammcnt  indiquée,  si 
le  visage  est  ronge , si  les  lèvres  sont  gonflées  et  les  yeux  saillants. 

La  saignée  de  la  jugulaire  produirait  un  cITct  plus  prompt  : à défaut 
de  cette  saignée , on  ferait  celle  du  pied. 

8°  On  pourrait , pour  dernier  moyen , pratiquer  une  ouverture  dans 
la  trachée-artère,  et  y introduire  un  petit  tuyau,  dans  lequel  on 
pousserait  l’air,  à l’aide  d’un  petit  soufflet. 

Il  faut  mettre  la  plus  grande  activité  dans  l’administration  de  ces 
divers  secours  : plus  on  tarde  à les  employer,  plus  on  doit  craindre 
qu’il  ne  soient  infructueux  : et  comme  la  mort  peut  n’ètrc  qu’appa- 
rente pendant  longtemps,  il  ne  faut  renoncer  à les  continuer,  que 
lorsqu’elle  est  bien  conflrmée. 

L'absence  des  battements  du  pouls  n’est  point  un  signe  certain  de 
la  mort. 

Le  défaut  de  respiration  n’est  pas  suffisant  pour  la  constater. 

On  ne  doit  pas , non  plus,  regarder  comme  morts  les  individus  dont 
l’halcine  on  la  transpiration  pulmonaire  ne  ternirait  pas  le  poli  d’une 
glace,  ni  ceux  dont  les  membres  sont  roides  et  qui  paraissent  insen- 
sibles. 

La  putréfaction  est  le  seul  vrai  signe  de  la  mort  : c'est  donc  un 
devoir  sacré  d’attendre,  avant  d’ensevelir  un  corps  asphyxié,  qu’il  soit 
réduit  à cet  état  où  la  mort  ne  peut  plus  être  douteuse. 

Hais  souvent,  après  avoir  continué  quelque  temps  avec  persévé- 
rance à administrer  les  secours  à no  asphjiié,  on  entend  un  léger 
soupir,  qui  se  renouvelle  an  bout  de  quelques  minutes. 

Ces  soupirs  sont  bientôt  suivis  de  petits  hoquets.  Aussitôt  que  le 
malade  donne  un  premier  signe  de  vie,  on  lui  fait  des  friclions  avec 
des  serviettes  sur  toutes  les  parties  du  corps,  on  le  place  dans  un  lit, 
on  lui  fait  avaler  quelques  cuillerées  d’eau  toujours  acidulée  avec  du 
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vinaigre , ou  bien  quelques  cuillerées  d’eau  et  de  vin  : enfin,  on  a soin 
d'entretenir,  dans  la  cliambrc,  un  courant  d'air  frais,  sans  lequel  il 
risquerait  de  retomber  dans  son  premier  état. 

NOYÉS. 

La  submersion  dans  l’eau,  ou  dans  tout  autre  fluide  produit, 
lorsqu’elle  est  prolongée  pendant  un  certain  temps , une  suffocation 
ou  espèce  d’aspliyxie  telle,  qu’en  retirant  les  corps,  on  les  croirait 
privés  de  la  vie  : cependant  elle  n’est  pas  totalement  éteinte,  et  elle 
peut  encore  se  ranimer,  lorsque  la  submersion  n’a  pas  été  trop  longue. 

Un  noyé  se  reconnaît  à l’absence  de  la  respiration , des  battements 
du  cœur,  du  mouvement , des  fonctions  sensitives  : le  corps  est  pâle 
et  froid,  le  visage  bleuâtre  et  gonflé;  une  écume  rougeâtre  s’écoule 
de  la  bouche  ; enfin , le  ventre  se  météorise , et  la  peau  prend  une 
teinte  plombée  , lorsque  le  corps  a longtemps  demeuré  sous  l'eau. 

L’irritabilité  du  cœur  survit  encore  longtemps  à la  suspension  des 
fonctions  dans  les  autres  organes  ; il  est  donc  possible  de  rappeler  à la 
vie  ceux  dont  les  propriétés  vitales  ne  sont  pas  éteintes  ; mais  les  mo- 
ments sont  précieu.T  ; il  faut  que  les  secours  soient  prompts , continués 
longtemps  et  sans  interruption,  afin  qu’ils  réussissent;  et  loin  d'aban- 
donner les  noyés  par  découragement,  il  faut  se  persuader  que  la 
pntréfeclion  est  à leur  égard , comme  pour  les  asphyxiés , le  seul  signe 
d’une  mort  eertaine. 

Les  secours  doivent  être  administrés  le  plus  promptement  possible, 
dans  l’endroit  qu’on  jugera  le  plus  convenable. 

Il  faut  y transporter  le  noyé,  sur  un  brancard  ou  une  civière,  dans 
une  voiture , ou  même  sur  une  charrette , dans  laquelle  on  aura  mis 
de  la  paille  on  un  matelas;  ayant  soin  de  tenir  le  corps  du  noyé 
couché  sur  le  cêté , la  tète  élevée  et  en  dehors  d’une  bonne  cou- 
verture de  laine  qui  lui  enveloppera  tout  le  corps. 

Deux  on  plusieurs  personnes  peuvent  aussi  1e  porter  sur  leurs  bras 
on  sur  leurs  mains  jointes  ; on  évitera  surtout  que , dans  le  transport , 
il  éprouve  de  violentes  secousses  : tous  les  mouvements  rudes  ou  brus- 
ques peuvent  éteindre  facilement  le  peu  de  vie  qui  lui  reste. 

Le  noyé  étant  arrivé  au  lien  où  les  secours  doivent  lui  être  adminis- 
trés, on  lui  enlèvera,  le  plus  vite  possible,  scs  vêlements,  en  les 
fendant  d’un  bout  à l’autre  avec  un  couteau  ou  des  ciseaux. 

Après  avoir  déshabillé  le  noyé,  on  l’enveloppera  largement  dans  la 
couverture  de  laine , et  on  le  couchera  sur  un  ou  deux  matelas , par 
terre  on  sur  un  lit  peu  élevé , près  d'un  grand  feu , en  observant  de 
le  maintenir  aussi  sur  le  cête,  la  tête  élevée  par  un  on  deux  oreillers 
un  peu  durs , et  couverte  d'un  bonnet  de  laine. 
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Sons  celle  large  converlnrc , on  fera  aussilôl , à la  snrface  du  corps , 
el  principalement  snr  le  lias-renlre , des  friclions  avec  des  élolTcs  de 
laine,  d’abord  sèches  et  bien  chandes,  ensuile  imbibées  de  quelques 
liqueurs  spirilueuses,  Iclles  que  l’eau  de  mélisse,  l’espril-de-vin, 
l’eau-de-vie  camphrée,  l’ammoniac  , le  vinaigre  des  quatre  voleurs. 

Pour  parvenir  à réchanlTer  le  noyé,  on  remplira  d'eau  chaude,  aux 
deux  tiers,  les  vessies  contenues  dans  la  bnite-enlrepdt,  et  on  les 
appliquera  snr  la  poitrine,  vers  la  région  du  cœur,  et  sur  le  ventre  : 
on  fera  bien  aussi  de  placer,  sous  la  plante  des  pieds,  une  brique 
chaude  recouverte  d'un  linge. 

On  lui  ponssera  de  l’air  dans  les  poumons;  et  la  meilleure  manière 
d’y  parvenir,  c’est  d’introduire  le  tuyau  d’un  soufllet  dans  l’une  des 
narines  et  de  comprimer  l’antre  avec  les  doigts  : on  peut , an  défaut 
d’un  soufflet,  se  servir  d’un  tuyau  quelconque  qu’on  introduira  par  la 
même  voie. 

U est  pins  avantageux  de  pousser  l'air  dans  1rs  narines  qne  dans  la 
bouche,  parce  qu’il  parvient  ainsi  plus  facilement  dans  la  trachée-artère. 
L’insufflation  d’un  air  pur,  faite  immédiatement  par  les  voies  aériennes 
dans  la  poitrine  d’un  noyé,  devant  toujours  être  plus  efficace  qne 
celle  de  l'air  sortant  d’une  antre  poitrine,  ce  dernier  moyen  ne  doit 
être  employé  qne  dans  le  cas  où  il  est  impossible  de  faire  antrement. 

On  fera  en  ontre  respirer  au  noyé  de  l’alcali  fluor  ( esprit  volatil  de 
sel  ammoniac);  on  lui  chalonillcra  fréquemment  le  dedans  des  narines 
avec  la  barbe  d’nnc  plume,  ou  avec  des  rouleaux  de  papier  tortillé  en 
forme  de  mèches,  légèrement  trempés  dans  l’alcali  volatil. 

On  versera  en  même  temps  dans  sa  bonche,  si  on  le  peut,  une 
cuillerée  à café,  d’eau  de  mélisse,  ou  d’eau-de-vie  camphrée,  on  de 
vin  chaud. 

Dès  que  le  noyé  commencera  à jouir  du  mouvement  de  la  dégluti- 
tion, on  en  profitera  pour  loi  faire  avaler  successivement  quelques 
antres  petites  cuillerées  des  mêmes  substances  spiritomses.  Le  noyé 
peut  les  garder  dans  sa  bouche  pins  on  moins  de  temps  avant  de  les 
avaler;  aussi  faut-il  observer  de  ne  pas  trop  la  lui  remplir,  jusqu'à  cc 
que  la  déglutition  puisse  s’opérer  facilemement  : sans  cette  précaution, 
le  liquide  pourrait  se  précipiter  dans  la  trachée-artère  , et  apporter 
un  nonvel  obstacle  an  rétablissement  de  la  respiration. 

Pour  bâter  le  moment  où  le  noyé  doit  reprendre  ses  sens,  il  faut 
encore  lui  donner  des  lavements  irritants. 

Prenex  feuilles  sèches  de  tabac  demi-once , sel  ordinaire  trois  gros , 
faites  bonillir  dans  une  suffisante  quantité  d’eau , pendant  un  quart 
d’henre,  et  pendant  qu’on  administrera  les  antres  seconrs;  cette  eau 
sera  ensuite  passée  à travers  un  linge  : on  réitérera  deux  ou  trois  fois 
le  meme  lavement,  ou  un  autre  plus  irritant,  avec  la  décoction  de 
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feuilles  de  sdnd,  à la  dose  d’une  demi.once , une  once  de  sel  d’Bpsom , 
et  trois  onces  de  vin  émétique  (rouble,  surtout  si  le  noyé  tarde  à re- 
prendre l’usage  de  scs  sens. 

La  saignée  ne  doit  pas  être  négligée  dans  les  sujets  dont  le  Tisage 
est  rouge,  violet,  noir,  et  dont  les  membres  sont  flexibles  et  ont  encore 
de  la  chaleur.  La  saignée  à la  jugulaire  est  la  pins  efficace  : an  défaut 
de  celle  saignée,  on  ferait  celle  du  pied;  mais  il  faut  éviter  tonte 
espèce  de  saignée  sur  des  corps  froids  et  dont  les  membres  commen- 
cent à se  roidir;  on  doit,  au  contraire  , s’occuper  à réchauffer  les  noyés 
qui  SC  trouvent  en  pareil  cas. 

Il  faut  presser  doucement  arec  la  main,  et  à diverses  reprises,  le 
bas  ventre  du  noyé , et  enfin , pour  dernier  secours , lui  souffler  dans 
les  poumons  , à la  faveur  d’une  ouverture  faites  la  trachée-artère. 

On  a conseillé  d'introduire  de  la  fumée  de  tabac  dans  le  fondement 
des  noyés , à l’aide  d’une  machine  fnmigatoire  ; mais  ce  moyen  opère 
un  effet  à peu  près  nul,  en  comparaison  du  lavement  le  moins  irri- 
tant ; je  dirai  même,  d’après  des  expériences  multipliées , qu’il  offre 
plus  d’inconvénients  que  d’avantages. 

On  ne  doit  exciter  le  vomissement  à l’aide  de  l’eau  émétisée  , que 
lorsqu’il  y a indication  de  quelque  embarras  dans  l’estomac,  et  qu’on 
n’a  pas  à craindre  de  congestion  vers  l’organe  cérébral , le  vomitif 
pouvant  y occasionner  des  engorgements  ultérieurs. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  quelque  utiles  que  soient  les  secours 
indiqués,  il  faut  bien  se  persuader  qu’ils  ne  réussiront  qu’autantqu’ils 
seront  administrés  avec  ordre,  pendant  plusieurs  lieurcs,  et  sans 
interruption  ; leurs  effets  sont  lents  et  presque  insensibles. 

Il  y a des  noyés  qu’on  n’a  rappelés  à la  vie  que  sept  à huit  heures 
après  qu’ils  avaient  été  retirés  de  l’eau. 

En  général , la  putréfaction  est  le  seul  vrai  signe  de  la  mort. 

BRULURES. 

La  combustion  rapide  du  gaz  hydrogène  on  inflammable,  les  métaux 
rougis  ou  fondas , les  liquides  bouillants,  etc.,  produiscnl  une  brûlure 
accompagnée  d’une  douleur  vive  et  d’une  phlyclènc  on  d’une  esrarre, 
selon  la  profondeur.  Les  mineurs  dans  les  exploitations  de  houille , et 
les  ouvriers  des  usines  sont  particulièrement  exposes  à cet  accident. 

On  doit  distinguer  plusieurs  degrés  dans  les  effets  de  la  brûlure, 
suivant  qu’il  y a plilyctènc , destruction  du  corps  muqueux , alléralion 
partielle  ou  totale  de  la  peau  : mais  la  base  du  traitement  ne  change 
point;  il  faut  seulement  y apporter  des  modifications  relatives  à l’in- 
tensité du  mal.  . 

La  première  indiralion  est  d’affaiblir  l’arlion  du  feu  sur  les  tégu- 
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mcnts.  Pour  y parrcnir,  faites,  sans  perdre  un  seul  moment,  des 
fomentations  d'eau  fraîche  sur  Ih  partie  brûlée;  plongez  même  cette 
partie  dans  l’eau  froide  souvent  renouvelée,  et  mieux  encore  dans 
l’eau  de  Goulard,  autrement  dite  eau  vrgélo-mine'rale  (aeélate  de 
plomb  étendu  d’eau),  dont  l’activité  est  plus  prompte.  Si  la  brûlure  a 
beaucoup  d'cicnduc,  placez  le  malade  dans  un  bain  d'eau  fraîche, 
qu'on  renouvellera  tous  les  quarts  d’heure  ; il  y restera  jusqu’à  ce  que 
l’inHammation  soit  tombée,  et  les  brûlures  seront  ensuite  pansées 
avec  du  cérat  simple,  ou  du  cératde  Saturne  étendu  sur  du  linge  vieux 
ou  sur  du  papier  Joseph. 

Les  brûlures  sont  souvent  accompagnées  de  plilyctencs,  qu'il  ne  faut 
pas  ouvrir  lorsqu’elles  sont  peu  volumineuses,  parce  qu'elles  peuvent, 
dans  ce  cas , se  terminer  par  résolution  ; mais , lorsqu’elles  ont  une 
certaine  étendue,  la  suppuration  est  inévitable.  Alors  un  donnera 
issue  à la  sérosité,  en  faisant  une  très-petite  ouverture  : l'épiderme 
ainsi  laissé  sur  la  plaie  la  préserve  du  contact  de  l’air,  qui  produit  une 
très- vive  douleur,  et  fait  prendre  au  pus  un  mauvais  caractère. 

Si  la  brûlure  est  très-étendue  , profonde,  avec  des  escarres  ou  des 
croûtes,  il  faut  joindre  à l'application  des  corps  gras,  des  fomenta- 
tions d’eau  de  guimauve;  par  ce  moyen,  on  favorise  ta  suppuration, 
et  le  pus  détacbe  peu  à peu  les  croûtes  et  les  escarres. 

Les  pansements  seront  renouvelés  deux  fois  par  jour,  si  la  suppu- 
ration est  abondante.  Si  la  gangrène  se  montre  et  s’étend,  on  se  bâ- 
tera de  la  borner  par  l'emploi  des  antiseptiques,  et  surtout  des  spiri- 
tueux camphrés  et  du  quinquina.  S'il  survient  du  dévoiement,  il  sera 
combattu  par  la  décoction  de  riz;  on  fera  prendre  aussi  au  malade  un 
gros  de  diascordium,  tous  les  soirs,  et  des  lavements  avec  la  décoc- 
tion de  graine  de  lin  et  de  tètes  de  pavot. 

Les  brûlures  du  visage,  des  paupières,  exigent,  en  outre  une  atten- 
tion particulière,  pour  qu'il  n’en  résulte  point  de  dilTormilé.  Il  est 
surtout  nécessaire  d’employer  des  bandages  convenables,  pour  em- 
pêcher que  les  parties  qui  sont  naturellement  séparées  ne  se  collent  et 
ne  SC  cicatrisent  ensemble.  En  général,  la  guérison  des  brûlures  est 
langue,  dilfirilc , et  la  rieatrisatiuii  s’en  fait  avec  peine. 

Le  régime  doit  être  humectant  et  calmant  ; le  malade  prendra  pour 
boisson  une  décoction  d'orge  ; il  sera  mis  à la  diète  , lorsque  les  symp- 
tômes fébriles  sont  violents  cl  que  rinflammation  est  considérable  : 
en  général , sa  nourriture  doit  être  légère , et  le  repos  lui  est  de  toute 
nécessité. 


FRACTURES. 


Parmi  les  accidents  qui  surviennent  aux  ouvriers  chargés  de 
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l’exploiUlion  des  mines,  il  faut  compter  les  fractores  ou  solutions 
de  continuité  des  os. 

Elles  sont  simples , composées  ou  compliquées,  suivant  qu’il  ^ a un 
ou  plusieurs  os  fracturés , que  la  fracture  est  accompagnée  de  plaies , 
d'esquilles,  etc.;  on  les  reconnaît  à la  douleur,  au  gonflement,  à l'im' 
possibilité  des  mouvements,  à la  configuration  contre  nature  de  la 
partie  fracturée  ; enfin , à sa  crépitation. 

I.e  traitement  des  fractures  varie  suivant  leur  état  simple  on  leurs 
diverses  complications.  Il  faut  réduire  les  fractures  et  les  maintenir 
réduites,  au  moyen  de  bandages  et  d'appareils  propres  à chacune 
d’elles;  corriger  les  accidents  et  prévenir  ceux  qui  peuvent  survenir, 
par  des  remèdes  généraux. ou  locaux;  mais,  pour  remplir  ces  deux 
indications,  il  n’y  a pas  de  méthode  applicable  à tous  les  sujets  indis- 
tinctement , et  les  remèdes  doivent , suivant  les  règles  de  l’art,  varier 
relativement  aux  circonstances  et  à la  nature  des  accidents. 

EMPOISONNEMENTS  PAU  L’ABSENIC. 

De  tous  les  poisons  à l'action  desquels  sont  exposés  les  mineurs, 
l’arsenic  est  un  des  plus  violents. 

Si  l’on  a avalé  une  certaine  quantité  d'arsenic,  soit  par  accident, 
soit  par  l’aspiration  des  vapeurs  en  forme  de  poussière  de  ce  métal 
extrêmement  volatil , on  éprouve,  suivant  la  dose  de  cette  substance 
métallique,  un  froid  qui  sc  répand  partout  le  corps  , et  auquel  succède 
une  chaleur  insupportable  an  gosier,  à l’ccsophagc,  des  douleurs  vives 
à l’estomac  et  aux  intestins,  une  soif  inextinguible,  l'abattement  des 
forces  et  les  s'oroissements.  Il  survient  des  anxiétés,  des  angoisses; 
le  ventre  s’alTaissc  et  se  durcit,  le  pouls  est  petit  et  concentré;  la  fièvre 
s’allume  souvent  as’ecdes  convulsions  et  de  violentes  tranchées  accom- 
pagnées de  déjections  fétides,  de  défaillances,  et  enfin  de  sueurs 
froides  , signes  avant-courenrs  de  la  mort. 

Si  le  malade  survit  à ces  accidents , il  lui  reste  une  grande  irritation 
du  système  musculaire,  des  palpitations  , un  tremblement  de  tous  les 
membres  ; ce  qui  a lieu  également  lorsque  f.-irsenic  a été  pris  en  tres- 
pclile  dose,  ou  lorsqu’il  n'a  pas  produit  de  symptômes  aigus;  et  cet 
état  est  souvent  suivi,  soit  d’inflammations  chroniques  de  la  mem- 
brane muqueuse  de  l'estomac  ou  des  intestins,  soit  de  phthisie  pul- 
monaire , de  marasme  et  de  Gèvre  hectique , qui  font  traîner  une  vie 
languissante  et  finissent  par  faire  périr. 

On  aidera  le  vomissement,  en  faisant  boire  abondamment  de  l'ean 
tiède  : s’il  n’y  a point  de  vomissement  et  qu’il  y ait  déjà  quelque  temps 
que  l'arsenic  ait  clé  avalé,  on  fera  prendre  un  verre  de  lait  tous  les 
quarts  d'heure;  et,  au  défaut  de  lait,  on  donnera  une  décoction  de 
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racine  de  guimanre,  oa  de  graine  de  lin,  ou  une  dissolution  de  gomme 
■rabique,  à la  dose  d’une  demi-once  dans  une  pinte  d'eau. 

Si  la  fiérre  qui  snrrient  est  vire,  que  le  malade  soit  sanguin,  jeune 
et  fort,  enfin,  s’il  y a des  signes  d’inflammation,  on  aura  recours  à la 
saignée  du  bras  qui  préviendra  cette  inflammation.  La  saignée  sera 
toujours  proportionnée  à l’intensité  des  accidents  et  aux  forces  du 
malade. 

On  donnera  des  lavements  avec  la  décoction  de  mauve , de  parié- 
taire, de  bouillon  blanc,  de  graine  de  lin,  de  tries  de  pavot;  on  mettra 
le  malade  dans  un  bain  tiède,  à plusieurs  reprises,  et  on  l’y  tiendra 
des  heures  entières. 

Dans  l’intervalle  des  bains,  on  lui  fera  des  fomentations  sur  le 
ventre , avec  des  flanelles  trempées  dans  la  décoction  des  plantes  émol- 
lientes que  nous  venons  d’indiquer. 

Quant  aux  accidents  chroniques  auxquels  l’arsenic  donne  lien , on 
les  combattra  en  faisant  prendre  du  lait  pour  toute  nourriture,  plus 
ou  moins  de  temps , suivant  la  gravité  du  danger.  Ce  n’est  que  par  un 
régime  lacté  et  sévère,  ce  n’est  que  par  un  long  usage  de  bouillons  de 
grenouilles,  ou  de  limaçons,  on  de  mou  de  veau,  enfin,  par  un  em- 
ploi bien  ordonné  de  tous  ces  moyens,  qu’on  pourra  remédier  aux 
désordres  que  les  parcelles  arschicalcs  ont  produits  dans  l’économie 
animale. 

Le  succès  de  ce  traitement  dépend  encore  du  peu  de  temps  qui  s’est 
écoulé  entre  l’accident  et  l’administration  des  secours. 

M.  èVovier  a proposé  de  recourir  au  sulfure  de  potasse,  à la  dose 
d’un  gros,  dissous  dans  uuc  pinte  d’eau  chaude,  qu’il  fait  boire  an 
malade  à plusieurs  reprises;  et,  lorsque  les  premiers  symplémes sont 
dissipés,  il  conseille  les  eaux  minérales  sulfureuses,  qui  remédient, 
cil  effet,  comme  le  prouve  l’cipéricnce,  aux  suites  de  l’empoisonne- 
ment, affermissement  la  guérison , dissipent  la  faiblesse,  la  langueur, 
cl  ramènent  la  santé. 


COLIQIE  DE  PLOMB. 

1.CS  individus  que  le  contact  habituel  des  oxides  de  plomb  et  des 
préparations  de  ce  métal , expose  au  danger  d’en  aspirer  des  molé- 
cules, sous  forme  de  poussière  ou  vapeur,  par  la  bouche  et  par  les 
narines,  comme  les  peintres,  les  vcrnissi-urs,  cl  sprlont  les  ouvriers 
des  usines  où  l’on  traite  les  minerais  de  plomb , sont  tons  sujets  à une 
maladie  connue  sous  le  nom  de  colique  de»  peinlret,  colique  métallique 
ou  colique  de  plomb,  causée  par  l’irritation  inflammatoire  que  les 
molécules  de  ce  métal  excitent  sur  la  membrane  interne  de  rcstomac 
et  des  intestins. 
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La  maladie  se  reconnaît  à une  lan^enr  et  à un  abattement  qui  se 
manircstent  tout-à-coup.  Il  survientdcs  douleurs  riolenles  à l'estomae, 
puis  dans  les  autres  parties  du  rentre;  mais  principalement  autour  du 
nombril  ; l'ombilic  s'enfonce,  les  muscles  de  l’abdomen  se  contraetent 
fortement  : il  y a constipation  opiniâtre,  tournoiement  de  tête,  nau- 
sées fréquentes,  vomissements  d’une  bile  verte  et  poracéc,  soif  exces- 
sive, petitesse  et  inégalité  du  pouls,  pâleur  du  visage , diminution  ou 
même  suppression  des  urines  : les  douleurs  deviennent  insupporta- 
bles; elles  sont  mêlées  d'aniiélés,  de  convulsions,  qui  forcent  les 
malades  à se  tortiller  et  à se  rouler  sur  le  sol  ; quelquefois  les  extré- 
mités supérieures  sont  frappées  d’engourdissement,  de  stupeur,  et 
enfin  d’une  paralysie  plus  ou  moins  complète. 

La  première  indication  est  d'expulser  des  voies  digestives  les  molé- 
cules métalliques , et  nous  adoptons , pour  la  remplir,  comme  la  mieux 
éprouvée , et  celle  qui  nous  a toujours  réussi , la  méthode  mise  depuis 
longtemps  en  usage  à Paris,  dans  l’Iiôpital  de  la  Charité. 

On  donnera , des  le  premier  jour,  au  malade  un  lavement  arec  une 
quantité  suffisante  de  gros  vin  et  d’Iiuilc  de  noix  battus  ensemble;  une 
ou  deux  heures  après,  on  en  administrera  un  autre  composé  comme 


il  suit  : 

Séné  mondé S gros 

EIccluairc  diapliénii t once 

Bénédicte  laxatif. 1 gros 

ülici  merruriel 2 onces 


La  pulpe  d'une  coloquinte. 

Fai  les  bouillir  toutes  ces  substances  dans  une  cliopine  d’eau,  et  passez. 

Après  l’effet  de  ce  lavement,  on  répétera  celui  d'huile  et  de  gros 
vin.  la:  jour  suivant,  on  fera  vomir  le  malade  avec  trois  on  quatre 
grains  d’émétique  en  lavage,  et , aussitôt  après  l’action  du  vomitif,  on 
fera  prendre  un  gros  de  thériaque,  avec  un  grain  Ae  laudanum  opiatum. 
Le  troisième  jonc,  on  purgera  avec  la  médecine  suivante  ; 

Séné  mondé i 

Tamarin [ de  chaque  I once. 

Sel  d’Epsom ' 

Sel  de  tartre 2 onces. 

Faites  bouillir  le  tout  dans  une  pinte  d’eau , passez  et  faites  dissoudre 
dans  la  colaturc  ; 

EIccluairc  diaphénix I gros. 

Sirop  denoirprnn â gros. 

On  partage  celte  potion  purgative  en  plusieurs  verres,  que  l’on  don- 
nera à trois  quarts  d’heure  de  distance  l’un  de  l’autre,  dans  la  ma- 
tinée. 
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On  soutiendra  les  remèdes  ci-dessns  indiqués  arec  un  demi-gros 
de  thériaque  et  un  grain  de  laudanum  opiatum  donnés  tous  les  soirs, 
et  par  la  tisane  sudorifique  suivante  ; 

Bois  de  gaïac ) , 

. , ! de  chaque  A gros. 

— de  sassafras t ’ 

Racine  de  squinc i 

— de  salsepareille > de  chaque  5 onces. 

— de  bardane ) 

On  fera  macérer  le  tout,  pendant  douze  heures,  dans  un  vase  de  ferre 
vernissé,  et  dans  trois  chopines  d’eau  qu'on  laissera  réduire  à deux 
par  cliullition  : le  malade  en  boira  plusieurs  verres  par  jour, 

Enlin,si  le  malade  ressent  des  engourdissements  dans  les  articu- 
lations, quelques  menaces  de  paraivsie,  ou  si  scs  forces  étaient  trop 
abattues,  on  finirait  par  mettre  en  usage  la  potion  cordiale  suivante  : 

Eau  de  mélisse  simple ) , , 

,,,,,,  ; de  chaque  1 once. 

— de  ch.irdon  bcni 1 

— des  trois  noix 2 onces. 

Confection  d’hyacinthe â gros. 

Sirop  d’oeillet 1 once. 

Mêlez , pour  une  potion  à prendre  à la  dose  d’une  cuillerée  ordinaire 

par  heure. 

Lorsque  la  colique  métallique  a été  attaquée  dés  les  premiers  jours 
de  son  existence , on  parvient  le  plas  souvent  à en  obtenir  la  guérison 
au  bout  d’une  semaine  : si  les  douleurs  ne  sont  pas  alors  totalement 
calmées,  il  faut  continuer  la  marche  que  nous  venons  d’indiquer,  et 
placer  les  purgatifs  aussi  prés  les  uns  des  autres  que  les  forces  du 
malade  le  permettront.  Dans  les  jours  d’intervalle  des  purgations,  on 
pourra  donner  les  bols  composés  comme  il  suit  : 

Aloës  succoirin 1 , 

; de  chaque  10  grains. 

Extrait  de  rhubarbe S ^ ° 

Extrait  d’ellébore t 

— de  diagrède ! de  chaque  U grains. 

— de  jalap ; 

Sirop  de  noirpmn  , suffisante  quantité  pour  faire  cinq  à six  bols  que 
le  malade  prendra  la  vrille  du  purgatif. 

L’emploi  de  tous  ces  moyens  .sera  varié  et  modifié  suivant  les  forces 
et  l'âge  du  snjet  et  selon  l’intensité  de  la  maladie. 


nu  UERCUIIE. 


Le  mercure  altère  l’économie  animale  par  son  accumulation  dans 
le  corps,  au  moyen  de  l’absorption  cutanée , et  par  l'introduction  dans 
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U bouche  et  les  narines,  de  la  vapeur  qu’il  forme  en  se  volatilisanl. 

L'introduction  dans  notre  corps  , par  la  bonclie  et  les  narines,  des 
vapeurs  du  mercure  volatilise,  cause  des  maux  bien  plus  terribles 
que  son  accumulation  sous  toute  autre  forme.  Ceux  qui  exploitent  les 
mines  de  mercure  sont  continuellement  an  milieu  de  ces  vapeurs,  et 
en  éprouvent  quelquefois  mallicnreuscment  d'horribles  cITcts.  On  rap- 
porte en  avoir  vu  quelques-uns,  après  un  séjour  longtemps  prolongé 
dans  les  mines,  être  tellement  pénétrés  de  mercure,  que  le  cuivre 
appliqué  sur  leurs  lèvres  ou  frotté  dans  leurs  mains,  blanchissait 
aussitôt. 

Voici  le  tableau  des  accidents  successifs  auxquels  sont  exposés  les 
mineurs  et  les  différents  ouvriers , habituellement  en  contact  avec  les 
vapeurs  du  mercure. 

Teint  jauue  et  cuivreux,  ophtalmie,  démangeaison  et  ulcération 
des  paupières,  mouvement  involontaire  et  plus  ou  moins  rapide  des 
extrémités , douleurs  de  tète , douleurs  à la  région  lombaire , coliques, 
constipation,  quelquefois  dévoiement,  difficulté  de  respirer,  chute  des 
dents,  paralysie,  enfin  asthme  rebelle  : en  général,  les  malades  tom- 
bent dans  un  état  de  marasme  et  meurent  an  milieu  des  convulsions. 

Des  observations  ont  démontré  que  le  mercure  peutfiicr  son  action 
sur  la  tunique  fibreuse  des  artères,  et  les  disposer,  en  les  aCTaiblissant, 
aux  anévrismes. 

Le  genre  d’occupation  des  malades  renouvelle  souvent  leurs  infir- 
mités. Quoiqu’il  en  soit,  voici  les  remèdes  qu’il  faut  opposer  aux 
accidents  causés  par  la  vapeur  du  mercure. 

Eloignez  d'abord  les  mineurs  du  lieu  de  leurs  travaux , et  qu'ils  ne 
les  reprennent  qn’aprcs  entière  guérison  ; placcs-lcs  dans  un  air  pur 
et  tempéré. 

Donnez  pour  boisson  la  tisane  de  scorsonère,  de  chardon  béni,  de 
scordium , de  fleurs  d’arnica,  coupée  avec  le  vin  ; on , mieux  encore , 
la  tisane  sudorifique  suivante  : 

Prenez  bois  de  gaïae  réduit  en  poudre,  racine  de  sqnine , de  cliaque 
une  once;  celles  de  salsepareille  cl  de  bardane,  de  chaque  une  once 
et  demie  : faites  macérer  le  tout  très-chaudement  dans  un  vase  de 
terre  et  dans  six  livres  d’eau , l’espace  de  douze  heures;  ensuite,  faites 
bouillir  à la  réduction  de  quatre  livres;  ajoutez  à la  fin , dans  le  vase 
qu’on  aura  soin  de  tenir  bien  fermé,  de  la  raclure  de  bois  de  sassafras 
une  demi-once,  réglisse  ratissec deux  gros,  semence  d’anis  et  de  co- 
riandre, de  chaque  une  piucée;  coulez.  Le  malade  en  boira  quatre 
verres  par  jour. 

Il  sera  purgé  avec  deux  gros  de  séné,  une  demi-once  de  sel 
d’Epsom,  et  deux  onces  de  manne,  qu'on  fera  infuser  dans  un  verre 
d'eau  de  chicorée  amère , et  qu'on  passera  pour  une  potion  pnrga- 
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tire  : en  général , on  tiendra  au  malade  le  rentre  libre  au  moyen  de 
lavements. 

Si  le  mineur  est  atteint  de  l’ophtalmie,  on  la  rombatlra  par  des 
fomentations  et  des  bains  continuels  des  yeux  dans  l'eau  frairlic;  par 
des  bains  de  jambes  soir  et  matin , et  par  une  décoction  d’orge  nitré 
pour  boisson. 

Si  ces  moyens  ne  réussissent  pas , et  s’il  restait  de  la  rougenr  et  des 
nleérations  aux  panpières,  il  faudrait  se  servir  d’une  pommade  faite 
arec  demi-oncc  de  beurre  frais  et  six  grains  de  précipité  rouge  bien 
porphyrisé.  On  prend  de  cette  pommade  la  grosseur  d'un  petit  pois, 
qu’on  étend  le  long  des  cils  et  des  paupières  le  soir  en  se  couchant. 

Lorsque  les  symptômes  que  nous  avons  décrits  auront  disparu,  les 
malades  seront  mis  à la  diète  lactée , à l’usage  des  bouillons  de  poulets 
ou  de  grenouilles , et  en  général  d'aliments  adoucissants.  C’est  à l’aide 
de  CCS  moyens  et  du  séjour  plus  ou  moins  long  qu’ils  feront  au  milieu 
d’un  bon  air,  qu’ils  pourront  parvenir  à la  guérison. 

On  fortifiera,  à la  suite,  par  l’usage  des  amers  et  des  anti-srorbu- 
tiqnes,  la constilntion  énervée.  Le  chirurgien,  d’ailleurs,  suppléeras 
ce  qui  serait  omis  sur  ces  conseils  diététiques  ; et  il  apportera  au 
traitement  les  modifications  que  les  circonstances  pourraient  exiger. 


ETAT  des  médicaments  qui  doivent  se  trouver  près  des  mines 
et  usines,  selon  la  nature  des  accidents  auxquels  les 
ouvriers  sont  exposés. 

1»  Dans  les  mines  de  Aoui/fe,  ainsi  que  dans  toutes  les  usines,  comme 
remèdes  propres  aux  brûlures  : 

Acétate  de  plomb  liquide. 

Gérai  jaune  solide. 

Alcool  camphré. 

Quinquina. 

Diascordium. 

Charpie , bandes  et  compresses. 

2°  Dans  les  mines  de  plomb , surtout  dans  les  usines  où  l’on  traite 
ce  métal , comme  remèdes  contre  la  maladie  dite  cob'que  de  plomb  : 
Séné. 

Electuaire  diaphénix. 

— bénédiclc  laxatif. 

Miel  mercuriel. 

Coloquinte. 

Huile  de  noix. 
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Emdüqoe  en  pondre. 

Thériaque. 

Landanam  opialnm. 

Tamarin. 

Sel  d'Epaom. 

Sel  de  tartre. 

Sirop  de  noirpnin. 

Sqnine. 

Salsepareille. 

Sardane. 

Ean  de  mélisse  simple. 

— de  chardon  béni. 

— des  trois  noix. 

Confection  d'hyacinthe. 

Sirop  d'œillet. 

Masse  de  bols  composés. 

S®  Dans  les  mines  on  usines  d'où  il  s'exhale  des  vapeurs  arsenicales  : 
Gomme  arabique. 

Sulfure  de  potasse  liquide. 

Huit  petits  flacons  hermétiquement  bouchés. 

On  emploiera  celle  préparation  à dose  triple  du  sulfure  sce,  lequel 
s’altère  en  peu  de  temps. 

1”  Dans  les  mines  de  mercure  et  les  usines  où  l'on  traite  ce  métal  ; 
Bois  de  gaîae  en  poudre  grossière. 

Racine  de  sqnine  coupée. 

Salsepareille. 

Racine  de  bardanc  sèche. 

Sassafras  râpé. 

Semences  d'anis. 

— de  coriandre. 

Séné. 

Sel  d'Epsom. 

Manne  en  sorte. 

Précipité  ronge. 

Amers  et  . Teinture  de  raifort. 

Anti-scorbutiques f — de  gentiane. 

Composition  de  la  boite  de  secours. 

l'nc  paire  de  ciseaux  à pointes  mousses. 

Un  double  levier. 

Deux  vessies. 
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Deux  frottoirs  de  laine. 

Deux  chemises  de  laine  â cordons. 

Cn  bonnet  de  laine. 

L'nc  conrerture. 

Une  bouteille  d’ean-de-vic  camphrée. 

Une  bonteille  d’cau^de-vic  camphrée  et  ammoniacée. 

Trois  petits  flacons , dont  un  d’alcali-flnor,  und’ean  de  mélisse  on 
d eau  de  Cologne,  un  de  vinaigre  antiseptique  on  des  quatre-voleurs. 
Une  cuillère  de  fer  élamée. 

Un  gobelet  d’étain. 

Une  canule  munie  d’un  petit  soufflet,  propre  à être  introduite  dans 
les  narines. 

Une  canule  de  gomme  élastique. 

Un  soufflet. 

Un  petit  miroir. 

Des  plumes  pour  chatouiller  le  dedans  du  ner  et  de  la  gorge. 

Une  seringue  ordinaire  avec  ses  tuyaux. 

Deux  bandes  à saigner. 

Une  petite  boite  renfermant  plusieurs  paquets  d’émelique  de  trois 
grains  chacun. 

Une  boîte  à briquet,  garnie  de  ses  ustensiles,  avec  amadou  et  allu- 
mettes. 

Nonct  de  soufre  et  de  camphre  pour  la  conservation  des  ustensiles 
de  laine. 

Séné,  une  livre. 

Sel  d’Epsom , deux  livres. 

Vin  émétique  trouble,  une  bouteille  de  pinte. 

Vinaigre  fort,  une  bouteille. 


Circulaire,  du  19  mai  181.3,  sur  la  modération  et  le 
dégrèvement  des  redevances  fixes. 

Le  Directeur  général  des  mines  (comte  Laumond),  aux  préfets. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  que  quelques  conseils  de  préfecture 
se  sont  crus  fondés  à prononcer,  soit  une  modération,  soit  un  dégrè- 
vement de  la  redevance  fixe  établie  parl’arliclc  SX  de  la  loi  du2t  avril 
1810  sur  l’étendue  des  concessions. 

Le  gonvernement  s’est  fait  rendre  compte  de  cet  excès  de  compé- 
tence, et,  vu  les  articles  XI  et  X6  do  décret  du  6 mai  t8l  I,  relatif  à 
l’assiette  des  redevances;  considérant  que  l’étendne  d’une  concession 
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(l^terminée  par  le  décret  qai  l'a  conférée,  ne  pent  être  eliangée  qne  par 
UD  décret  ultérieur  nui  détermine  de  nouvelles  limites,  a annuité, 
après  avoir  entendu  le  Conseil  d’Elat,  l’arrété  des  Conseils  de  préfec- 
ture, et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 

Le  ministre  de  l’intérieur  m’a  chargé  de  vous  donner  connaissance 
de  cqtte  décision  de  l'autorité  suprême,  afin  qu'elle  puisse  servir  de 
règle  an  Conseil  de  préfecture  de  votre  département,  dans  les  cas 
semblables , ou  analogues. 


Circulaire  du  14  octobre  ISl.”!,  sur  les  cahiers  des  elmrges 
des  concessions. 

Le  Directeur  général  des  mines  (comte  Laumond),  aux  ingénieurs 
des  mines. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  mes  deux  inslrnclions  des  1 7 août  et 
18  décembre  1812,  relatives  aux  projets  de  cahiers  de  charges  que 
vous  devez  rédiger  pour  chaque  demande  en  concession.  L’expérience 
me  porte  à insister  auprès  de  vous  sur  la  stricte  exécution  de  tantes 
les  dispositions  prescrites  dans  ces  deux  lettres.  J’y  ajouterai  même 
les  observations  suivantes  : 

10  II  est  nécessaire,  ainsi  que  je  vous  l’ai  déjà  fait  connaitre,  que, 
sur  les  plans  joints  aux  projets  de  cahiers  de  charges,  la  forme  exté- 
rienre  et  la  structure  géologique  du  terrain  soient  indiquées,  au  moins 
d’une  manière  approximative,  ainsi  que  les  hauteurs  relatives  des 
principaux  points  d’exploitation  et  des  moyens  d'émargement.  Il  faut 
aussi  qne,  sur  ces  plans,  soient  tracées  la  direction  et  l’inclinaison 
des  gîtes  de  minerais  connus  dans  l'étendue  de  la  concession  de- 
mandée ; 

2»  Les  travaux  d’art  principaux , tels  que  les  galeries  d’écoulemcut 
et  les  puits  d’extraction , doivent  être  prescrits  avec  détail.  Les  points 
où  leurs  orifices  devront  être  placés , doivent  être  fixés  avec  précision. 
Les  cahiers  de  charges  doivent  déterminer  les  dimensions  de  ces 
ouvrages  et  les  dispositions  nécessaires  à leur  conservation , telles  que 
l’épaisseur  des  massifs  qu’il  faut  laisser  intacts  pour  assurer  leur 
solidité; 

S°  Le  mode  d’exploitation  doit,  ainsi  qne  je  vous  l’ai  déjà  mandé, 
être  prescrit  par  le  cahier  des  eharges.  Lorsqu’on  ne  peut  pas  le  pres- 
crire, il  n’y  a pas  lien  à accorder  de  concession,  parce  que,  la  con- 
cession donnant  la  propriété  incommutahle  de  la  raine , il  fant  que  les 
mesures  nécessaires  à la  conservation  de  la  chose  concédée  soient 
ordonnées  dans  l’acte  même  qui  en  confère  la  propriété; 
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Il  faut,  en  K^néral,  exiger  îles  tlemanileurs  en  eonmsion  de 
mines  en  exploilalion,  les  plaii«  el  coupes  des  Iraraiix  d^jà  exrculé'i 
sur  l’ddielle  voulue  par  la  loi;  mais  lorsque  les  travaux  sont  trop  irré- 
guliers et  trop  peu  considéraLles  pour  que  res  plans  et  coupes  puis- 
sent être  confectionnés  et  devenir  uliles,  les  cahiers  de  charges 
doivent  au  moins  spécilicr  l'époque  à laquelle  le  concessionnaire  devra 
fournir  les  premiers  plans  et  coupes  de  scs  travaux,  désigner  réchelle 
de  ces  plans  (un  millimelre  pour  mcirc),  indiquer  qu'ils  seroni 
divisés  en  carreaux  de  dix  en  dix  millimètres,  et  ordonner  que,  rhaque 
année,  on  fournira  de  la  même  manière,  dans  le  courant  de  Janvier, 
les  partions  de  plans  correspondant  aux  travaux  exécutés  dans  le 
cours  de  l'année  précédente; 

S°  Il  faut  détailler  aussi  les  différenls  registres  que  les  exploitants 
sont  obligés  de  tenir  en  ordre,  d’après  le  décret  du  S janvier  ISIS  sur 
la  police  des  mines,  et  les  dilTércnts  étals  qu’ils  doivent  fournir  aii\ 
préfets,  d'après  l’article  36  du  décret  du  18  novembre  1810; 

6°  Il  faut,  enlin , tâcher  d’insérer  dans  les  cahiers  de  charges  tontes 
les  dispositions  tendant  à assurer  la  conservation  des  mines  et  la  bonlé 
de  l’exploitation  , que  vous  pouvex  déduire,  soit  spécialement  du  décret 
précité  du  S janvier  tSI  ô sur  la  police  des  mines,  soit,  pir  analogie, 
des  derniers  décrets  de  concession  rendus  par  le  gouvernement  et 
publiés.  Je  vous  citerai  pour  exemple,  à cet  égard , l'article  suivant , 
extrait  à peu  près  littéralement  du  decret  de  concession  du  3 janvier 
dernier,  relatif  aux  mines  de  Fins,  département  de  l’Ailier,  qui  me 
semble  propre  à former,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  le  der- 
nier article  des  cahiers  de  charges. 

Lt  concetttonnalre  devra  exploiter  de  manière  à ne  pat  compromettre 
ta  tûrrtr  publique,  celle  ilet  ouvrière,  la  coneervation  det  minet  et  let 
betoint  det  contommateurt.  Il  te  conformera , en  contrquence , aux 
imtructiont  tpti  lui  teront  donné et  par  V Adminittration  det  mi'nes  et  par 
let  ingénieurt  du  departement,  dèaprèt  let  obtervationt  auxquellet  la 
visite  et  la  surveillance  det  minet  pourront  donner  lieu. 

Je  vous  invite  à ne  point  perdre  de  vue  que  la  rédaction  des  cahiers 
de  charges  pour  les  concessions  est,  dans  les  circonstances  actuelles, 
un  des  objets  les  plus  importants  des  fonctions  de  l’ingénieur  des 
mines.  ' 


fySTlWCTfON,  du  Jrr  aeplembre  181 'i,  du  Direclrtir 
génrrnl  des  mines  (comte  I^auinoiid  ) , pour  les  ingénieurs 
en  chef  des  mines. 

1.C  service  de  l’Administration  des  mines,  dans  les  départements , 
est  saseepliblc  de  plusieurs  améliorations  importantes.  A présent  que 
II.  k 
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Ici  ingénieurs  de  tout  grade  se  trous'cnl  plus  également  répartis,  et 
qu'il  existe  moins  de  disproportion  entre  leur  nombre  et  la  masse  des 
attributions  qu'ils  ont  à remplir,  leur  zèle  et  leur  activité  n'épronre- 
ront  plus  aucun  obstacle.  Je  suis  donc  persuadé  qu'ils  feront  tous  leurs 
elTorts  pour  seconder  mes  vues  et  me  mettre  à même  d'aclicvcr,  te 
plus  promptement  possible , l’organisation  du  système  administratif  de 
la  direction  générale  des  mines. 

Ce  bot  important  se  rattache  à la  restauration  de  l’administration 
générale  du  royanmc , et  rentre , par  conséquent , dans  les  vues  du  roi 
pour  la  prospériléde  la  France;  en  concourant  à les  remplir, les  mem- 
bres do  Corps  des  mines  jostificront  la  haute  protection  que  Sa  Majesté 
a daigné  leur  promettre  solennellement. 

Formation  dea  bureaux.  — La  formation  des  bureaux,  dans  rhaque 
nouvel  arrondissement  et  dans  chaque  nouvelle  station , est  le  premier 
objet  que  jn recommande  aux  ingénieurs  en  chef.  Je  vais  entrer  dans 
quelques  détails , à ce  sujet. 

Dans  le  mouvement  général  que  va  occasionner  la  nouvelle  répar- 
tition des  membres  du  Corps  des  mines,  il  y aura  lieu  à des  remises 
réciproques  des  pièces  et  papiers  concernant  le  service  de  chaque 
département.  Elles  auront  lieu  sur  inventaires  dressés  par  départe- 
ment, dont  le  double  me  sera  envoyé.  On  fera  également  l’état  double 
des  inslrnmcnls  appartenant,  soit  à la  direction  générale,  soit  aux 
établissements  domaniaux  et  communaux  , qui  sont  déposés  dans  les 
bureanx  dont  la  dislocation  va  s’opérer.  Ceux  des  ingénieurs  qui  con- 
serveront des  dèparlemcnls  dont  ils  avaient  précédemment  la  sur- 
veillance, m’adresseront  aussi  les  inventaires  des  papiers  et  instru- 
incnts  qui  concernent  ces  départements;  par  ce  moyen,  il  sera 
complètement  satisfait  à l’article  90  du  décret  du  18  novembre  1810  , 
dont  l’exécution  a été  retanlée  jusqn’à  présent. 

Par  l’expression  de  papier  a appartenant  ù f Etat,  employée  dans  cet 
article  90,  il  faut  entendre  les  exemplaires  des  lois,  décrets,  régle- 
ments , circulaires  et  instructions , les  titres  de  concession  et  permis- 
sion, les  cahiers  de  charges,  les  plans,  les  procès-verbaux  de  toute 
espèce,  les  états  d’exploitation  et  matrices  des  redevances,  les  projets 
de  tonte  espece,  les  minutes  des  avis,  des  rapports  et  pièces  de 
correspondance;  enlin  les  registres;  ainsi,  en  quittant  le  service  d’un 
département,  les  ingénieurs  de  tout  grade  ne  peuvent  retenir  par 
devers  eux  que  les  papiers  qui  leur  sont  strictement  personnels,  tels 
que  les  notes,  journaux  de  voyage  et  les  pièces  de  correspondance 
relatives  au  mouvement,  au  traitement,  aux  frais  de  voyage  on  de 
bureau , et  aux  indemnités  accordées  pour  travaux  spéciaux  dans  les 
exploitations  domaniales,  communales  ou  particulières. 

Je  sais  que  les  matériaux  contenus  dans  plusieurs  des  bureaux 
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anciens  sont  (rès-insoflisants,  à beaucoup  d'égards;  mais  une  grande 
partie  des  laruiies  peut  être  remplie  en  Irés-pen  de  temps.  Les  ingé- 
nieurs trouveront  des  éléments  supplémentaires  dans  les  préfretures. 
Ils  pourront  s'adresser  à moi  pour  obtenir  les  secours  que  les  bureaux 
de  la  direction  peuvent  leur  oITrir.  Je  leur  indique,  en  outre,  un 
moyen  prompt  de  compléter  l'état  général  des  objets  de  leur  ressort , 
dans  chaque  département;  c'est  de  consulter  les  rôles  des  patentes 
chez  les  directeurs  des  contributions;  ils  acquerront  ainsi  la  connais- 
sance des  moindres  minières,  usines,  verreries,  tourbières  et  car- 
rières qui  auraient  pu  échapper  aux  recherches  de  l'Administration. 
Ces  éléments  suffiront  aux  ingénieurs  pour  poser  les  fondements  des 
nouveaux  bureaux. 

Je  désire,  à l'avenir,  que  les  bureaux  soient  tenus  d’une  manière 
uniforme  , et  ainsi  qu’il  suit  ; 

Les  pièces  seront  classées  par  département,  et  sons-divisées  par 
nature  d’cxploilalion , dans  l’ordre  suivi  par  la  loi  du  21  avril  ISIO. 
Chaque  mine,  proprement  dite , chaque  minière  coneessible , chaque 
minière  fouillée  à ciel  ouvert , chaque  usine,  saline  on  verrerie,  chkqnc 
carrière  et  chaque  tourbière  , aura  son  dossier  séparé,  en  tôle  duquel 
seront  placés,  l°le  titre  de  l’exploitant,  accompagné  du  cahier  des 
charges  et  des  plans,  pour  les  exploitations  qui  en  sont  susceptibles; 
2°  les  états  de  produits  annuels,  dressés  approximativement , en  atten- 
dant qu’on  puisse  les  obtenir  régulièrement,  en  conformité  de  l’art.  Ii! 
du' décret  du  <S  novembre  tSIO,  du  moins  pour  les  exploitations 
auxquelles  cet  article  est  applicable. 

Les  minutes  des  avis,  rapports,  projets  et  lettres  de  l’ingénieur, 
relatifs  à chaque  exploitation,  seront  soigneusement  datées  et  signées, 
avant  d’ètre  jointes  aux  dossiers. 

Il  en  sera  de  mémo  des  copies  des  procès-verbaux  de  vérification 
de  plans,  expertises  ou  contraventions , et  des  copies  d’états  d’exploi- 
tation. 

Le  même  soin  doit  avoir  lien,  à l’égard  des  copies  des  pièces  et  plans 
qni  composent  le  litre  de  chacpic  exploitant  en  mine,  minière,  usine, 
carrière  et  tourbière.  J’ajouterai  que  c’est  aux  ingénieurs  do  tout 
grade  à se  procurer  ces  copies  et  à satisfaire  à l’exécution  de  l’art.  21 
du  décret  précité. 

Les  objets  généraux  concernant,  soit  un  arrondissement,  soit  une 
station,  soit  on  même  département,  soit  une  même  espèce  d’exploi- 
tation , dans  chaque  département , seront  classés  à part  et  soos-divisés 
en  dossiers  particuliers. 

On  classera  également  à part  et  on  sous-divisera  les  pièces  et  papiers 
relatifs  au  mouvement  et  au  personnel  des  ingénieurs. 

Il  sera  établi,  dans  chaque  bureau,  deux  registres  d’ordre,  ou 
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mémorial^,  düsUnés  à conslalcr,  l'un  l’entrt'C  et  l'autre  U sorlic  de» 
plan»,  papiers  quelconques  et  pièces  de  correspondance.  L’inscription 
d’enirëeoude  sortie  sera  divisée  en  plusicnrs  colonnes,  porlant1<>un 
numéro  d’ordre;  2°  la  date  de  l'arrivée  ou  de  la  sortie  de  la  pièce  ; 
S»  la  date  de  la  pièce;  /P’  son  auteur;  5»  une  courte  analyse  de  son 
objet;  6°  le  nombre  et  la  désignation  sommaire  des  papiers  ou  plans 
joints  à la  pièce.  Le  numéro  d'inscription  sera  porté  sur  chaque  pièce 
entrante  ou  sortante. 

En  général , il  est  nécessaire  que  le  service  de  chaque  département 
soit  bien  distinctement  séparé  , dans  chaque  bureau.  Ceux  des  ingé- 
nieurs en  chef  qui  feront  le  service  particulier  de  la  station  dans 
laquelle  ils  résideront , devront  isoler  les  objets  concernant  ce  service 
d’avec  ceux  relatifs  à la  surveillance  supérieure  qu’ils  exerceront  sur 
les  autres  stations  : ainsi , par  exemple,  ils  devront  établir  de  doubles 
registres  d'ordre. 

Chaque  ingénieur  doit  indispensablement  avoir  dans  son  bureau 
les  principaux  instruments  de  son  étal , notamment , 

' Une  poche  de  mine. 

Un  graphomètre. 

Une  planchette. 

Un  niveau  d’eau. 

Deux  mires  à coulisse  et  talon  de  mêlai. 

Une  grande  chaîne. 

Dans  le  cas  où  un  ingénieur  serait  chargé  de  quelques  opérations 
graphiques  exigeant  des  instruments  plus  parfaits,  tels  que  le  grand 
niveau  à bulle  d’air,  ou  le  cercle  répétiteur,  il  jr  sera  pourvu,  sur  sa 
demande. 

Le  choix  des  commis  à employer  dans  les  bureaux  n'est  point  indif- 
férent : il  est  à souhaiter  que  les  ingénieurs  prennent  des  sujets 
capables  de  se  former  à la  levée  des  plans  de  snrface  et  de  travaux 
souterrains. 

Il  serait  également  bon  que , dans  les  localités  où  cela  est  praticable, 
les  canducleurs  des  mines,  minières-,  carrières  et  tourbières,  déjà 
institués,  fussent  employés  dans  les  bureaux  des  ingénieurs,  lorsqu’ils 
ne  sont  pas  en  exercice  sur  le  terrain. 

Mojm*  iTaclher  la  êurveillance.  — Depnis  longtemps  on  a senti  la 
nécessité  de  multiplier  les  conducteurs;  mais,  jusqu’ici,  le  gouver- 
nement n’a  pu  faire  aucun  fonds  pour  cet  objet.  C'est  aux  ingénieurs 
en  chef  à profiter  des  ressources  locales  qui  pourraient  fournir  les 
moyens  d’établir  des  conducteurs  partout  où  il  est  nécessaire,  et  à 
présenter,  à cet  égard , des  projets  motivés  aux  préfets.  Dans  certains 
pays,  les  conducteurs  ont  été  demandés  et  sont  payés  par  des  conces- 
sionnaires dont  les  mines  étaient  exposées  aux  invasions  des  extrac- 
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trurs  illicilcs.  Dans  d'autres  ronlrécs,  1rs  condurtcurs  sont  payés  sur 
le  produit  des  mines  et  minières  coramiinales  ou  domaniales.  Dans 
les  pays  à tourbes,  le  traitement  des  conducteurs  et  ftéomètres  est 
afferté  sur  le  produit  des  tourbières  communales.  Enfin,  dans  les 
pays  à grandes  exploitations  de  carrières,  on  prend  le  traitement  des 
euiidncteurs  sur  dilTcrcnls  fonds  publies  afTcctcs  à l'entretien  des 
r.irrirrcs  délaissées. 

Dans  de  certaines  localités,  indépendamment  des  conducteurs,  on 
emploie  les  gardes-cliampètrcs  au  même  usage , du  moins  pour  sur- 
veiller les  délits  extérieurs,  et  on  leur  accorde  annuellement  une  le-, 
gère  gratilicalion  sur  les  mêmes  fonds.  Ce  moyen , très-économique,' 
peut  être  employé  utilement  dans  plusieurs  circonstances  ; c’est  aux 
ingénieurs  en  clief  à en  solliciter  l’emploi , partout  où  il  existe  des  fonds 
susceptibles  de  recevoir  cette  application. 

C’est  également  aux  ingénieurs  en  chef  qu'il  appartient  de  provo- 
quer les  rapports  des  maires  sur  les  évènements  concernant  la  police 
dans  rinléricnr  des  mines  : d’après  le  décret  du  S janvier  ISIS,  ces 
fonctionnaires  sont  chargés  du  soin  d’instruire  l’aulorilé  supérieure, 
dans  toutes  les  localités  où  il  n'existe  point  d’agent  de  l’Administration 
des  mines. 

Del  minei  exploitées  par  des  particuliers.  — L'organisation  du  scr- 
rice  des  mines,  proprement  dites , soit  concédées,  soit  exploitées  sauf 
concession , a été  l’objet  de  plusieurs  règlements  et  instructions  qu* 
laissent  très-peu  de  choses  à désirer,  pour  le  moment.  Je  recommande 
seulement  aux  ingénieurs  en  chef  d’accélérer  l’expédition  des  affaires 
de  concession  en  instance , qui  concernent  des  mines  dont  l'exploita- 
tion pourrait  péricliter,  btule  de  dérision  prompte  de  la  part  de  l’au- 
torité supérieure.  Je  leur  recommande,  en  outre,  de  constater  si  tons 
les  exploitants  sans  concessions,  de  chaque  arrondissement,  ont  formé 
des  demandes  régulières , et  de  m’adresser  la  liste  de  ceux  qui  auraient 
négligé  de  se  mettre  en  règle. 

Des  mlnièrei  concetiiblei  exploitées  par  des  particuliers.  — Lu  dis- 
tinction des  minières  ronccssibics  d'arec  les  minières  non  concessibles 
est  d'une  grande  importance,  surtout  à l’égard  de  celles  qui  renfer- 
ment des  minerais  de  fer.  Les  ingénieurs  doivent  recherclier  avec  soin 
toute  considération  technique  dont  on  pourrait  s’appuyer  pour  donner 
lieu  .à  l’application  des  articles  69  et  70  de  la  loi  du  31  avril  1810  ; ils 
dresseront,  dans  chaque  département,  l'état  des  minières  qui  seront 
reconnues  susceptibles  de  celle  appliratioii  ; ils  me  Iransmetlront  cet 
état,  ainsi  qu'aux  préfets , ahn  que  ces  magistrats  puissent  avertir  les 
exploitants  qu'ils  aient  à se  mcllrc  en  demande  pour  obtenir  des 
concessions. 
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Dn  maàiret  fmtiUée*  à ciel  ouvert , exploitées  par  des  particuliers. 
— La  direcUon  générale  ne  possédant  que  des  étals  très-incompleU 
des  minières  fouillées  à ciel  ouvert,  j’ai  lieu  de  croire  que  beaucoup 
n’ont  point  été  visitées  par  les  ingénieurs.  Il  paraît,  en  outre,  que 
l’exploitation  de  ces  minières  se  fait  en  contravention  à l'art.  57  de 
la  loi  du  31  avril,  c'est-à-dire,  sans  permission.  J’invite  les  ingénieurs 
à prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que , dans  les  prochaines  tour- 
nées, il  soit  fait  une  reconnaissance  de  toutes  les  minières  fouillées  à 
ciel  ouvert;  à en  dresser  l’état,  avec  désignation  bien  précise  des 
exploitants;  à soumettre  ces  états  aux  préfets,  afin  que  res  magistrats 
puissent  notifier  aux  exploitants  non  permissionnés,  qu’ils  aient  à se 
mettre  en  mesure;  enfin , à m’envoyer  le  double  de  ces  états,  ainsi 
que  les  expéditions  des  permissions  qui  ont  été  ou  qui  seront  accor- 
dées par  les  préfets. 

Ils  n’oublieront  pas  qu’en  vertu  de  l’article  68  de  la  loi,  1rs  cahiers 
des  charges  des  permissions  doivent  spécifier  les  précautions  de  sûreté 
et  de  salubrité  que  la  disposition  des  lieux  peut  comporter,  relative- 
ment aux  excavations,  soit  pendant  le  temps  de  l’exploilalinn,  soit 
lorsqu’on  les  abandonne. 

Des  usines  appartenant  à des  particuliers,  — Un  assez  grand 
nombre  de  proprietaires  d'usines  ne  se  sont  point  encore  mis  en  devoir 
de  satisfaire  aux  articles  73  et  78  de  la  loi  du  31  avril  <810  : l'existence 
de  plusieurs  usines  est  même  jnsqu’ici  rcsiée  inconnue  à l’Adminis- 
tration, J’invite  donc  les  ingénieurs  en  chef  à dresser,  le  plutôt  pos- 
sible, l’état  des  usines  de  chaque  département;  à foire  , à ce  sujet,  les 
recherches  les  plus  exactes  sur  l'existence  des  petites  usines  à cuivre, 
des  petites  usines  à fer  cl  des  palouillcls,  comme  aussi  des  établisse- 
ments snjets  à permission,  existant  dans  les  villes;  à transmellrc  ces 
états  aux  préfets , pour  qu'il  soit  notifié  aux  exploitants  de  se  mettre  en 
règle,  s'ils  ne  l’ont  pas  fait  ; enfin , à m’adresser  le  double  de  ces  états. 

Les  ingénieurs  en  chef  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  l’exécntion  de 
l'article  3A  du  décret  du  18  novembre  <810,  relativement  aux  per- 
missions d’usines.  Les  projets  des  cahiers  des  cliarges  doivent  être 
soomis  à mon  approbation  , avant  d’être  souscrits  par  les  impétrants. 

Des  verreries  appartenant  à des  particuliers.  — La  loi  du  3 < avril 
<8<0  n’a  point  mentionné  nominativement  les  verreries,  en  statuant 
sur  les  permissions;  mais  les  lois  et  règlements  antérieurs,  non  abro- 
gés , les  classent  positivement  parmi  les  usines.  L’arrêt  très-sévère  du 
0 août  <733  les  assiinib-,  pour  les  permissions,  contraventions  cl 
amendes,  anx  fourneaux,  forges  et  martinets.  En  conséquence , les 
ingénienrs  en  chef  dresseront  les  élats  des  verreries  de  chaque  dépar- 
tement, soumettront  ces  étals  aux  préfets,  afin  que  res  magistrats 
puissent  notifier  anx  exploitants  qu’ils  aient  .x  se  metti  e en  l'êgle,  soit 
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rn  produisant  leurs  titres,  soit  en  formant  une  demande  Ugale,  en 
exécution  de  l’article  78  : les  doubles  de  ecs  étals  seront  adressés  à la 
direction  générale. 

Carrièret  apparlena/ii  à dei  parliouUert.  — La  surveillance  des 
carrières,  soit  exploitées,  soit  délaissées,  n'est  exercée  que  dans  un 
très-petit  nombre  de  departements.  Je  sais  que,  jusqn'à  ce  que  les 
ingénieurs  aient  des  conducteurs  à leur  disposilion , il  Icqr  sera  très- 
difficile  d’obtenir  une  inlluencc  salutaire  sur  les  exploitations  de  celle 
espèce;  tout  ce  que  j’exige  d’eux,  pour  le  moment,  c’est  qu’ils  jettent 
les  bases  de  celte  partie  du  service;  qu’à  cet  effet,  ils  dressent  un  état 
exact  de  tonies  les  carrières  de  chaque  département,  distinguant, 
ainsi  que  la  loi  l’a  fait,  articles  81  et  8S,  les  carrières  souterraines 
d’avec  les  carrières  fouillées  à ciel  ouvert  cl  portant  le  nom  des  exploi- 
tants ; qu'ils  prient  les  préfets  de  se  faire  informer  exactcinent  par  les 
maires,  des  accidents  qui  arrivent  dans  les  carrières  de  chaque  arron- 
dissement; qu’ils  veillent  à l’exécution  de  l’article  83  de  la  loi  et  à 
l’application,  par  assimilation,  des  dispositions  de  sûreté  prescrites 
par  le  décret  du  S janvier  ISIS,  pour  celles  des  carrières  souterraines 
dans  lesquelles  il  sera  arrivé  des  accidents , ou  qui  pourraient  pré- 
senter des  dangers  imminents;  enfin,  qu’ils  provoquent,  s’il  y a lieu, 
l’exécution  des  articles  3 et  il  des  décrets  du  33  mars  1813,  et  celle  du 
décret  du  1 juillet  suivant. 

De*  Uwrbière*  appartenant  à de*  particulier».  — J’appelle  particu- 
lièrement l’attention  des  ingénieurs  en  chef  sur  les  exploitalions  des 
tourhières , soit  en  activité , soit  délaissées.  Les  articles  83,  81,  35  cf 
80  de  la  loi  du  31  avril  prescrivent,  ainsi  que  l’article  39  du  décret 
du  t8  novembre  1810,  des  obligations  essentielles  qui  n’ont  été  rem- 
plies que  dans  un  petit  nombre  de  localités.  Dès  qu’il  sera  possible , 
les  ingénieurs  en  chef  feront  une  ;-econnaissanre  des  tourbières  de 
chaque  département;  iis  en  dresseront  l'état,  avec  la  désignation  des 
exploitants  permissionnés  on  non  permissionnés  ; ils  soumettront  ces 
états  (après  m’en  avoir  envoyé  des  doubles)  aux  préfets,  et  propose- 
ront à ces  magistrats  de  notifier  aux  différents  exploitants  non  per- 
missionnés, qu’ils  aient  à se  mettre  en  règle,  dans  le  nouveau  délai 
qu’il  paraîtra  convenable  de  fixer;  passe  lequel  délai,  ils  seront  dans  le 
cas  d’étre  poursuivis  pour  le  paiement  de  l’amende  de  100  fr.,  fixée  par 
l'article  81  de  ladite  loi.  Les  ingénieurs  feront  les  diligences  nécessaires 
pour  que  les  préfets  puissent  aviser  à l'application  des  amendes. 

Lorsque  les  tourbières  seront  placées  à une  grande  distance  les 
unes  des  autres,  chaque  permission  exprimera , en  détail , les  condi- 
tions à remplir  par  l'eiploitanl , sous  le  point  de  vue  de  salubrilé 
et  de  sûreté,  ainsi  que  la  désignation  du  mode  d’assèchement  ou 
d'atterissement. 
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l.onqoe  les  (ourl’ièrcs  feront  partie  du  mrme  système  de  gisemen  ( , 
et  qu’il  ne  pourra  être  pourvu  à la  sOrelc  et  à la  salubrité  publiques 
que  par  un  mode  général  et  eambine  d’exploitation , d’assèchement  et 
d'attérissement , les  ingénieurs  veilleront  à l’exéeution  des  articles  85 
et  86,  ei-dessus  cités.  A cet  elTet,  ils  inséreront  dans  les  permissions 
à accorder,  1rs  conditions  provisoires  qui  seront  jugées  nécessaires 
jusqu’à  la  fixation  du  mode  général,  et  ils  rédigeront  le  projet  de 
règlement  d'administration  publique  approprié  à la  dispositiou  des 
loqrbiéres  de  chaque  département. 

y’iuvitc  les  ingénieurs  en  chef  à s’environner  de  tons  les  éléments 
et  renseignements  nécessaires  , lorsqu’ils  procéderont  à la  confection 
de  ces  projets;  ainsi , par  exemple,  à se  procurer  les  arrêts  des  8 mai 
et  3t  août  I7t7,  18  juillet  1719  et  S avril  1755;  à me  demander  com- 
munication des  projets,  arrêtés,  modèles  annuels  de  distribution  et 
d’emparquement  auxquels  l’organisation  générale  des  tourbières  de 
la  Somme  et  du  Pas-de-Calais  a déjà  donné  lieu. 

I.’cxceolion  de  ces  projets  devant  exiger  quelques  dépenses , les 
ingénieurs  détermineront  ces  dépenses  arec  la  plus  stricte  économie, 
et  aviseront,  dans  leurs  projets , aux  moyens  d’y  pourvoir.  Les  prin- 
ripanx  moyens  sont,  1»  le  produit  des  amendes;  S»  le  produit  des 
exploitations  cominiinnlcs  ; S»  les  cotisations  volontaires  des  exploi- 
tants. 

Ces  cotisations  peuvent  être  assises  sur  le  millier  de  tourbes.  Mais 
je  dois  faire  remarquer  qu’elles  doivent  être  établies  avec  beaneoupde 
rireonspectiou,  et  dans  une  juste  proportion  arec  les  besoins.  En 
ronséquenre,  les  ingénieurs  devront  s’attacher  principalement  à mo- 
tiver, dans  leurs  rapports,  l’impossibilité  où  chaque  exploitant  sc 
trouve  de  satisfaire,  par  scs  propres  moyens,  aux  précautions  de 
salubrité,  et  de  démontrer  qu.*  les  téavauz  d’éeonicoirni  dohrent 
procurer  un  avantage  direct  à l’exploitant  pour  l’extraction  de  sa 
tourbe. 

I.rs  projets  de  règlement  d’administration  publique  , pour  les  tour- 
bières de  chaque  département,  seront  adressés  aux  préfets,  pour  être 
soumis  au  ministre  de  rintéricur,  et  les  ingénieurs  en  chef  m’en  don- 
neront avis. 

Si  les  ingénieurs  doivent  exercer  une  surveillance  active  sur  les 
mines,  minières , usines,  tourbières  et  carrières  exploitées  par  des 
partienliers , ils  doivent  des  soins  plus  immédiats  aux  exploitations 
domaniales  et  communales.  Je  crois  devoir  leur  rappeler  l’étendue  de 
leurs  attributions  à ce  sujet,  car  rcxpériencc  m’a  prouvé  qu’elle 
n'avait  pas  été  généralement  bien  sentie.  Je  vais  parler  d’abord  des 
établissements  domaniaux. 

Service  des  mines  domnnialet.  — L'artielc  58  du  decret  du  18 
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novembre  1810  orilouneposiüvcmciilqaclcséubliiiscnieius des  mines 
espluilées  au  euiiipte  du  gouvernemeni  seront  dirigés  par  les  ingé- 
nieurs. J'invite  les  ingénieurs  en  elicfà  prendre  les  ordres  des  préfets, 
pour  l’eséculion  de  cet  article,  partout  où  il  n’aura  pas  encore  rc(u 
son  application , et  à faire  à ces  magistrats  les  propositions  convena- 
bles, dans  l’inlérét  de  cesélablissemcnis,  soit  que  Icurciploilation  ait 
lieu  par  des  agents  de  la  régie,  soit  qu'elle  ail  été  confiée  à des  fer- 
miers. Ijuant  aux  exploitations  affermées,  les  ingénieurs  doivent 
saisir  l'occasion  du  renouvellement  des  bau.\,  pour  obtenir  les  cban- 
grincnts  et  améliorations  nécessaires  dans  les  travaux.  A rct  effet,  ils 
doivent,  en  temps  opportun,  soumettre  leurs  vues  aux  préfets.  Les 
exploitations  domaniales  doivent  être  limitées  de  la  même  manière 
que  les  concessions  faites  à des  particuliers  : en  conséquence,  les 
ingénieurs  ne  doivent  pas  négliger  de  faire  les  diligences  convenables 
à l’égard  des  mines  du  domaine  qui  n’ont  point  reçu  de  circonscrip- 
tion légale. 

Service  des  usines  domaniales.  — Il  y a beaucoup  à faire  pour  établir 
la  surveillance  spéciale  que  les  ingénieurs  des  mines  doivent  exercer  à 
l’égard  des  usines  domaniales,  autres  que  celles  qui  fout  partie  des 
exploitations  des  mines  et  minières  couccssibles  dont  je  viens  de  parler; 
telles  sont , par  exemple , les  fonderies  coullécs  à des  entrepreneurs , 
et  les  saliues. 

I,es  usines  de  cette  classe  sont  toutes  affermées  à des  entrepreneurs, 
et  relèvent  de  divers  ministères.  A l’époque  où  la  plupart  des  baux  ou 
traités  ont  été  faits  ou  prorogés,  la  surveillance  des  articles  du  cahier 
des  charges  relatifs  au.x  inventaires  et  états  de  lieux  , améliorations , 
réparations  et  rcronslructions,  n’a  pu  être  attribuée  aux  ingénieurs 
des  mines.  A leur  défaut,  cette  surveillance n été  donnée  aux  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées.  J'invite  les  ingénieurs  en  chef  .à 
prendre  les  renseignements  nécessaires;  à prévenir  les  renouvelle- 
ments des  baux , pour  revendiquer  leurs  attributions;  et  à faire,  en 
temps  convenable,  et  avec  prudence,  toutes  les  propositions  qu’ils 
jugeront  nécessaires,  pour  que  l’Administration  des  raines  soit  réta- 
blie dans  scs  droits.  Quant  aux  usines  domani.iles  affermées,  et  que  le 
Corps  des  ponts  et  chaussées  ne  surveille  point,  les  ingénieurs  des 
mines  en  sont  les  surveillants  naturels,  pour  la  partie  technique;  ils 
doivent  rendre  eoiiiptc  aux  préfets  de  leurs  observations  sur  ces  éta- 
blissements, et  concourir  à la  formation  des  cahiers  des  charges , lors 
du  renouvellement  des  baux. 

Service  des  miiuérea,  carrières  et  tourbières  domaniales,  — Les 
mêmes  considéralions  sont  applicables  aux  minières  fouillées  à ciel 
ouvert,  aux  carrières  cl  aux  tourbières  domaniales. 

Je  désire,  en  général,  que  les  ingénieurs  des  mines  marchcnl  de 
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roncerl  arec  les  agents  de  la  rifgie  des  domaines , la  bonne  harmonie 
des  déni  Administrations  étant  nécessaire  pour  la  prospérité  des  éta- 
blissements qni  lenr  sont  soumis  en  comronn. 

•Serviee  des  auroVree  et  mines  communaUa.  — Les  exploitations  com- 
munales exigent,  de  la  part  des  ingénieurs  des  mines,  une  parlicipa- 
lion  encore  plus  spéciale , s'il  est  possible , qne  les  exploitations  doma- 
niales ; en  effet,  elles  sont  placées  sons  la  tutelle  immédiate  des  maires 
et  des  préfets , et  lenr  direction  ne  saurait  appartenir  à d’antres  agents 
que  ceux  de  l’Administration  des  mines.  Les  ingénieurs  doivent  s’em- 
presser de  remplir  leurs  devoirs  à l’égard  de  ces  exploitationa , et 
intervenir  partout  où  il  en  existe. 

Les  ingénieurs  ayant  tonte  latitude  pour  la  conduite  des  mines  cl 
minières  communales,  et  celle  des  établissements  qui  en  dépendent, 
je  n’ai , pour  le  moment , aucune  disposition  de  détail  à leur  prescrire, 
si  ce  n’est  de  marcher  de  concert  avec  les  maires  des  communes,  et 
de  ne  jamais  omettre  de  faire  approuver  leurs  opérations  par  les 
préfets.  S'il  se  trouvait  des  mines  ou  minières  communales  dont  le 
service  n’edt  point  encore  été  régularisé , les  ingénieurs , apres  s’étre 
transportés  sur  les  lieux  où  j’avais  envoyé  les  ingénieurs  ordinaires, 
feront  les  projets  et  propositions  nécessaires,  et  les  adresseront  aux 
préfets. 

Ils  feront,  en  outre,  les  diligences  nécessaires  pour  que  celles  des 
mines  communales  qni  n’ont  pas  été  circonscrites,  reçoivent  des  limites 
légales. 

Quant  à rinflnence  à exercer  sur  les  mines,  minières  et  usines 
communales  affermées,  ils  se  régleront,  par  assimilation,  sur  ce  qui 
a été  dit  ci-dessus,  relativement  aux  établissements  domaniaux  du 
même  genre  qni  sont  livrés  à des  fermiers. 

Service  dee  talmee  communnlee,  — Je  réclame  l’attention  particu- 
lière des  ingénieurs  à l’égard  des  sources  salées  communales  et  des 
usines  qni  en  dépendent.  Il  règne,  dans  ces  établissements , de  grands 
abus,  soit  relativement  à l’exploitation  des  eaux  salées,  soit  concer- 
nant remploi  du  combustible  ; aucune  usine  n’est  pourvue  de  per- 
mission : ainsi , à tons  égards,  l’intervention  de  l’Administration  des 
mines  est  indispensable.  Les  ingénieurs  qne  cet  objet  peut  concerner, 
doivent  incessamment  se  transporter  sur  les  lieux , on  y envoyer  les 
ingénieurs  ordinaires  ; recueillir  tous  les  renseignements  nécessaires  ; 
présenter  aux  préfets  les  projets  de  régularisation  et  d’administration 
qu’ils  jugeront  convenables;  et,  en  attendant  toute  décision  sur  ces 
projets,  se  faire  autoriser,  par  ces  magistrats,  à entrer  dans  la  com- 
position des  Commissions  municipales  qui  administrent  les  sources 
salées.  Je  désire,  do  reste,  que  les  habitudes  locales  soient  prises  en 
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roDsidérilioo , dans  les  projcb  présentés,  et  qu’on  ne  propose  l'abo- 
lition d’auenn  usage,  sans  nn  avantage  bien  démontré. 

.Service  des  carrièret  communa/et.  — La  surveillance  des  carrières 
communales  ne  présente  aucune  diflienltc  ; je  passe  à celle  des  tour- 
bières communales,  qui  estbeauroup  pins  importante, 

Serrlet  des  teurbières  communales.  — Si  les  ingénieurs  des  mines 
sont  tenus,  en  vertu  de  l'article  38  du  décret  du  <8  novembre  1810, 
de  diriger  et  surveiller  les  tourbières  exploitées  par  des  particuliers,  à 
plus  forte  raison  doivent-ils  s’occuper  de  celles  exploitées  par  les  com- 
munes, ou  à leur  compte.  Les  unes  et  les  autres  étant  presque  tou- 
jours rapprochées  ou  confondues,  elles  peuvent  être  régies  par  les 
mêmes  systèmes  généraux  d’asséclicment  et  d'attérissement;  mais  les 
ingénieurs  doivent  intervenir,  de  plus,  daus  les  details  du  mode 
d’exploitation  des  tourbières  communales.  L’est  à eux  qu'il  appartient 
de  présenter  les  projets  annuels  d’emparquement,  de  réparation , de 
constructions  nouvelles,  de  plantations,  de  vente,  de  perception  et  de 
répartition  de  fonds  ; c'est  à eux  à faire  les  travaux  préparatoires  pour 
ces  projets , et  à exécuter  les  arpentages , nivellements  et  plans  néces- 
saires , soit  par  eux-mémes , soit  par  l’intermédiaire  des  géomètres  ou 
conducteurs  payés  sur  les  produits  des  exploitations.  Ce  service,  qn'il 
est  urgent  d’organiser  dans  plusieurs  parties  de  la  France,  a eu  les 
plus  heureux  résultats,  dans  l'intérêt  des  communes  et  de  la  bonne 
exploitation , partout  où  il  est  complètement  monté.  Les  ingénieurs 
trouveront  dans  les  sources  que  j’ai  indiquées  précédennnent , les 
renseignements  dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour  leurs  projets 
d’organisation  cl  de  régularisation. 

De  la  vente  des  exploitations  communales,  — En  développant  ici  les 
obligations  que  les  ingénieurs  ont  à remplira  l’égard  des  exploitations 
communales , en  général , je  ne  dois  pas  omettre  de  les  prévenir  que 
le  sort  d’une  grande  partie  de  ces  exploitations  pourrait  bien  changer, 
par  suite  de  la  loi  du  30  mars  1813,  qui  a ordonne  l’alienation  de 
plusieurs  espèces  de  propriétés  appartenant  aux  communes.  Il  est 
fâcheux  que  cette  loi  n’ait  prononcé  aucune  réserve  à l’égard  des 
mines,  minières  et  carrières  dont  les  habitants  ne  jouissent  point 
en  commun. 

On  se  rappelle  que  les  lois  antérieures  cl  notamment  celle  du  tsjuin 
<793  (article  5),  avaient  expressément  sou.slrait  ces  propriétés  au 
partage  des  biens  communaux.  J'engage  les  ingénieurs  à examiner 
quelles  sont  les  localités  dans  lesquelles  il  pourrait  résulter  des  incon- 
vénients du  genre  de  ceux  prévus  par  les  articles  49  et  50  de  la  loi 
du  3<  avril  1810,  lors  de  la  vente  des  exploitations  appartenant  aux 
communes,  et  à communiquer,  dans  le  plus  bref  delai,  leurs  obser- 
vations aux  préfets. 
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Je  les  engage  encore  à inlcrvcnir  dans  la  formation  des  caliiers  des 
eliarges  sur  lesquels  se  feront  1rs  adjudications , et  à proposer  aux 
préfets  tes  conditions  qu'ils  jugcrontconvcnables  pour  la  conservation 
des  choses,  la  sdrclé  et  la  salubrité. 

L'article  2 de  la  loi  du  30  mars  1813,  sur  ralicnation  des  biens 
communaux,  a furmellemciit  excepté  les  tourbières  et  autres  exploi- 
tations dont  les  habitants  jouissent  en  commun,  et  a ordonné  qn'cn 
cas  de  difricultés  entre  les  municipalités  et  la  régie,  il  serait  sursis  à 
la  vente.  Les  ingénieurs  en  chef  veilleront  à ce  que  ces  dispositions 
conservatrices  soient  exécuti'cs  partout  où  leur  application  pourra 
avoir  lieu;  ils  se  concerteront  avec  les  maires,  dans  leurs  tournées, 
et  adresseront  les  rapports  et  propositions  convenables  aux  préfets. 
Cet  objet  est  d’une  haute  importance  dans  certains  départements. 

De  la  vente  des  forêts  domaniales  qui  renferment  des  mines  et  mi- 
nières. — I.CS  ingénieurs  suivront  la  même  marche  à l'égard  des 
exploitations  domaniales  de  mines  et  minières  comprises  dans  l’éten- 
due des  forêts  domaniales,  dans  le  cas  où  ces  forêts  viendraient  à être 
aliénées. 

Des  indemsutês  extraordinaires  à allouer  aux  ingénieurs,  sur  les 
produits  communaux  et  domaniaux,  — J’ai  indiqué  précédemment  les 
produits  des  exploitations  domaniales  et  communales,  en  général, 
comme  pouvant  fournir  aux  dépenses  des  conducteurs  et  géomètres, 
partout  où  la  nécessité  d’en  établir  aura  été  reconnue.  J’autorise,  en 
outre,  les  ingénieurs  à former,  pour  eux-mêmes  et  sur  les  mêmes 
fonds,  la  demande  des  indemnités  et  frais  de  bureau  extraordinaires 
qn’ils  seraient  obligés  de  faire  pour  suffire  à cette  partie  de  leur  ser- 
vice. Ces  demandes  seront  adressées  aux  préfets,  pour  m'être  ren- 
voyées et  pour  être  ensuite  soumises  a la  décision  du  ministre  de 
rinléricur. 

Etats  de  dénombrement  raisonnés  des  minières,  usines,  carrières  et 
tourbières,  en  général.  — Je  désire  que  les  états  indicatifs  des  miniè- 
res, usines,  salines  et  verreries,  carrières  et  tourbières  de  chaque 
département,  dont  j’ai  parlé  ci-dessus,  me  soient  transmis  au  com- 
mencement du  prochain  exercice.  Les  ingénieurs  en  chef  y joindront 
une  évaluation  approximative  de  la  quantité  et  de  la  valeur  du  produit 
brut  de  chaque  exploitation.  Ils  auront  soin  d’indiquer  les  exploita- 
tions communales  cl  domaniales.  A l’égard  des  usines , ils  distingue- 
ront le  nombre  des  feux,  ainsi  que  les  produits  bruts  de  chaque  nature 
de  fabrication.  Enfin,  ils  ajoulcrout,  par  aperçu,  le  nombre  des 
ouvriers  employés  directement  dans  les  exploitations  ou  fabrications 
de  tout  genre. 

Je  .sanr.vi  grc  aux  ingénieurs  en  chef  de  la  diligence  qu'ils  mettront 
à m’adresser  ces  états,  t’esi  pour  leur  en  faciliter  les  moyens,  que  je 
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me  conlenle  «le  leur  demander,  pour  le  mameni,  de  faire  les  appro- 
ximalioDS  sur  les  produits  et  le  nombre  des  ouvriers.  Il  est  inutile  de 
dire  qu’on  devra  employer  tous  les  renseignements  exacts  qu’il  sera 
possible  d'obtenir,  et  les  indiquer  par  un  signe  particulier,  en  confee- 
tionnant  ces  états. 

Etat  des  mines  en  recherche  et  minet  délaiuiet.  — Par  le  moyen  des 
états  d’exploitation  pour  les  redevances,  l’Administration  possède 
déjà  un  dénombrement  raisonné  des  mines  et  minières  concessibles 
du  royaume;  il  lui  manque  un  état  détaillé,  non-seulement  des  mines 
en  recherche,  mais  encore  des  mines  délaissées,  soit  récemment, 
soit  anciennement,  qni  pourraient  être  reprises  arec  apparence  de 
succès.  J’invite  les  ingénieurs  en  chef  à remplir,  dès  qu'ils  le  pourront, 
ces  deux  laeunes  pour  cli.iquc  département  de  leur  arrondissement. 

Etait  relatlft  d la  mrveiilance  de  police.  — Enfin,  j’invite  les  in- 
génieurs en  chef  à me  fournir,  à la  même  époque,  les  étals. sommaires 
suivants,  relatifs  à la  police  des  mines,  minières  et  usines  de  toute 
espece  , carrières  et  tourbières  de  leur  arrondissement  ; 

1»  L’n  état  des  procès-verbaux  dressés  sur  accidents  ou  contraven- 
tions; 

3°  l'n  état  des  blessés,  estropiés  ou  morts  par  suite  d’accidenis; 

S°  Ln  état  des  alTaires  en  instance  devant  les  tribunaux; 

A»  Cn  état  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ; 

5°  Un  état  des  affaires  en  instance  devant  les  conseils  de  préfceliire, 
cn  excenlion  de  l’article  85  de  la  loi  du  21  avTÜ  1810,  snr  les  tour- 
bières ; 

6»  Un  état  des  jugements  et  amendes  prononcés  par  les  Conseils  de 
préfecture,  en  matière  de  tourbières. 

Tels  sont  les  objets  sur  lesquels  je  désire  que  les  ingénieurs  cn 
chef  des  mines  portent  une  attention  particulière,  et  les  bases  d’après 
lesquelles  ils  doivent  monter  les  différentes  parties  du  service  qui  y 
sont  relatives. 

Chacun  des  ingénieurs  en  chef  distinguera,  parmi  les  instructions, 
celles  qui  peuvent  recevoir  des  applications  dans  son  arrondissement; 
il  tes  transmettra  aux  ingénieurs  ordinaires  placés  sous  ses  ordres, 
cn  y donnant  tous  les  dévcloppemenU  convenables,  sous  le  point  de 
vue  d’exécution,  et  cn  y ajoutant  toutes  les  autres  inslruetions qu’il 
croira  nécessaires,  relativement  aux  parties  du  service  dont  je  n’ai 
point  fait  mention. 
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Ordonmintc  du  roi,  du  2Ü  décembre  1811,  xur  let 
tourbières  communales. 

Art.  I”.  — Les  toarbières  eommanales  en  exploitation,  ponr  l’n- 
sage  rommnn  des  habitants , sont  comprises  dans  les  exceptions  de  la 
loi  da  30  mars  ISIS. 

Art.  3.  — L’exception  comprend  non-seulement  les  entailles  tour» 
b^s,  mais  aussi  les  parties  non  encore  atteintes  par  l'exploitation, 
lors  même  qu’elles  seraient  louées  on  réserrées  à d’autres  usages,  en 
attendant  leur  tour  d’exploitation , dans  l’ordre  du  réglement  prescrit 
par  l’art.  85  de  la  loi  du  31  arril  1810. 

Art.  5.  — Dans  les  communes  qui,  en  execution  de  la  loi  du  St  arril 
1810,  n’auraient  pas  fait  déterminer,  par  réglement  d’administration 
publique,  l’étendue  de  ces  tourbières,  et  l’ordre  de  leur  exploitation , 
il  y sera  procédé  dans  le  plus  court  délai,  après  aroir  entendu  le 
Co Ascii  municipal. 

Art.  i.  — lai  régie  des  domaines  prendra  possession,  ponr  le 
compte  de  la  caisse  d’amortissement,  des  parties  de  prés  on  marais, 
même  tourbeux,  qui  ne  seront  pas  jugés  nécessaires  à l’exploitation 
suecessive , ponr  le  chaufTage  gratuit  des  habitants  de  chaque  com- 
mune , et  qui  n’araient  pas  cette  destination  an  30  mars  1813. 


Circulaire,  du  2G  janvier  1815,  sur  les  plans  fournis  n 
l’appui  des  demandes  en  concession. 

Le  Directeur  général  des  mines  (comte  Laumond  ),  aux  ingénieurs 
en  chef. 

J’ai  eu,  ainsi  que  les  membres  du  Conseil  général  des  mines,  occasion 
de  remarifuer  que  les  plans  qui  sont  fournis  à l’appui  des  demandes  en 
concession  , n’oITrent,  le  plus  sonrent,  aucune  indication  des  opéra- 
tions de  triangulation  qui  ont  dd  servir  à les  lever  ; une  semblable 
omission  doit  rendre  la  vériücation  de  ces  plans  difficile , et  elle  expose 
les  ingénieurs  à recevoir,  comme  plans  exactement  levés,  ceux  qui  ne 
seraient  qu’une  copie,  sur  une  échelle  plus  grande,  de  la  carte  de 
l'Académie,  ou  de  tout  autre  carte  peu  exacte  dans  les  détails. 

Ponr  obvier  à cet  inconvém'cnt,  je  vous  engage  à ne  recevoir,  à 
l’avenir,  de  plan  à l’appui  des  demandes  en  concession,  que  lorsque 
ces  plans  porteront  l’indication  des  opérations  de  triangulation  qui 
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anront  serri  à iltfterminer,  d’nne  minière  rxacle,  le  périmètre  de  li 
roncession  demindèe. 

Je  TOUS  prie  de  faire  part  de  eette  dinpoailion  aux  infçénienrs  de 
rotre  arrandiiMment. 


Circulaire,  du  IG  septembre  1815,  sur  les  redevances 
des  mines. 

Le  Direclenr  général  des  ponU  et  cbauisèes  et  des  mines  (eomie 
Molé),  en  rappelant  aux  préfels  que  la  loi  du  21  avril  1810,  quia 
créé  les  redevances  fixes  et  proportionnelles  sur  les  mines , en  avait 
déterminé  l’application  exclusive  aux  dépenses  de  la  direction  géné- 
rale , sons  le  litre  de  Fond*  spécial  au  Trésor,  et  qn’il  avait  été,  en 
conséquence,  arrêté,  en  ISI I ( 1»  année  d’assiette  et  de  perception), 
par  les  ministres  des  finances  et  du  trésor,  que  les  directeurs  des 
contributions  et  les  receveurs  généraux  des  départements  enverraient 
mensuellement  au  directeur  général  des  mines , un  bordereau  de 
lenu  recouvrements  des  redevances  et  de  leurs  versements  au  trésor, 
prévient  les  préfets  que,  par  suite  du  nouveau  système  introduit  dans 
les  finances,  qui  a détruit  les  fonds  spéciaux  et  confondu  les  rede- 
vances et  revenus  des  mines  dans  les  produits  généraux  de  l’Etat,  il 
suffira  qu’on  lui  transmette,  chaque  année,  un  état  indicatif  et 
détaillé  du  montant  des  rdles  des  redevances  fixes  et  proportionnelles 
sur  les  mines , suivant  le  modèle  qu’il  joint  à sé  lettre. 


Circulaire,  du  1"  janvier  1819,  sur  les  projets  d’affiches 
de  demandes  en  concession  et  en  permission. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (M.  Bec 
qney),  aux  préfets. 

D’après  l’article  24  du  décret  du  18  novembre  1810,  les  ingénieurs 
en  chef  des  mines  doivent  dresser  les  projets  d’affiches  des  demandes 
en  concession  de  mines  et  en  permission  d’usines.  Cette  disposition 
n’a  pas  toujours  reçu  son  exécution,  cl  il  en  est  résulté,  dans  l’expé- 
dition des  affaires,  des  retards  qu’il  est  désirable  de  ne  pas  voir.se 
renouveler.  Je  ne  puis  donc , en  vous  la  rappelant , que  vous  prier  de 
veiller  à ce  qu’à  l’avenir  toute  demande  en  concession  ou  en  per- 


17C 


APPENDIC».. 


inissian  soit  eotntnuniquée  ans  ingénienrs  des  mines,  pour  qoeeeai- 
ci  rédigent  les  projets  d'afflehes , conformément  à l’arlicle  Si  du 
décret. 

J'ai  eu  aussi  occasion  de  remarquer,  plusieurs  fois,  que  des  pro- 
priétaires d’usines  se  sont  présentés  comme  opposants  à des  demandes, 
quoiqu'ils  ne  fussent  point  cux-mémcs  pourvus  de  permissions.  Cette 
contravention  aux  articles  7tct  78  de  la  loi  du  2t  avril  ISIOdoitéIre 
constatée  ; elle  peut  servir  à juger  les  motifs  qui  ont  souvent  déter- 
miné tes  opposants,  et  à faire  apprécier  le  mérite  de  leur  opposition. 
Je  vous  prie,  en  conséquence,  d’avoir  soin  qne,  dans  l’instruction 
des  demandes  en  permission  d’usines,  on  mentionne  si  les  proprié- 
taires qui  se  portent  opposants,  sont  eux-mêmes  pourvus  de  permis- 
sions, on  s’ils  sont  en  contravention,  soit  à l'article  7S,  soit  à l’art. 
78  de  la  loi  précitée. 


Circulaire,  du  ^Ojuin  1819,  nur  la  révision  de  la  classi^- 
calion  des  minières  de  fer  d'alluvion , imposées  aux  rede- 
vances. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  {.M.  Dcc- 
quey),  aux  préfets. 

L’époque  à laquelle  les  ingénieurs  des  mines  doivent  procéder  à la 
visite  annuelle  des  exploitations , et  préparer  l’assiette  des  redevances, 
étant  arrivée , je  dois  appeler  votre  attention  sur  quelques  parties  du 
service  qui  n’onipointatleintia perfection dontellessontsnsccplibles. 

M’étant  fait  rendre  compte  de  plusieurs  réclamations  présentées  par 
des  maîtres  de  forges  exploitant  des  minières  de  fer  d'alluvion  impo- 
sées aux  redevances,  j’ai  reconnu  qne  ces  réclamations  n’étaient  point 
motivées  sur  la  surtaxe,  auquel  ras  elles  eussent  été  du  ressort  des 
Conseils  de  préfeclure , mais  qu’elles  dérivaient  de  l’irrégularité  de  la 
classilicalion  du  gîte  minéral , classiGcaüon  qui  est  du  ressort  pure- 
ment administratif. 

La  discussion  des  réclamations  fondées  sur  ce  second  motif  a fait 
voir  que  les  articles  68  et  69  de  la  loi  du  3t  avril  )8t0  sont  suscepti- 
bles de  deux  interprétations  dilTércntes,  suivant  le  sens  que  l’on 
attache  aux  expressions  de  puits,  galeries,  travaux  d’art,  travaux 
réguliers,  qui  s'y  trouvent  employées. 

Comme  rrs  deux  interprétations  sont  presque  également  soutena- 
bles , il  n’est  pas  étonnant  que , dans  les  anciennes  instructions  de  la 
direction  générale  des  mines,  on  ait  adopté  celle  qui  classait  parmi 
les  minières  eoncessihles,  tous  les  gîtes  d'alluvion  qui  étaient  exploités 
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anlrement  qu'à  ciel  ouvert.  Celte  manière  dr  prorikirr  avait  paru  plua 
favorable  aux  intérêts  des  maîtres  de  forges;  elle  permettait  de  leur 
concéder  les  minières  en  tonte  propriété,  et  elle  les  exemptait  de  la 
patedle,  au  moyen  de  redevances  extrêmement  modérées. 

Mais,  soit  que  ces  avantages  généraux  n'aient  point  été  sentis,  soit 
qu'ils  se  trouvent  balancés  par  quelques  ineonvénients  particuliers,  M 
paraît  quota  très-grande  majorité  des  maîtres  de  forges,  qnî  ne  se 
sont  point  ouvertement  mis  en  réclamation,  forment  des  vœux  pour 
que  la  seconde  interprétation  soit  substituée  à la  première,  et  qu'il  v 
ait  une  révision  de  la  rlassiHcation  des  minières  de  fer  d'allnvion  qui 
ont  été  déclarées  concessibles,  en  vertu  des  articles  68  et  60  de  la  loi 
do  II  avril  1810. 

Le  ministre  des  finances , auquel  j’ai  soumis  rcite  question , ne 
mettant  aucun  olistaele  à ce  que  la  révision  soit  opérée,  je  vous  invite 
à vous  faire  rendre  compte,  par  l'ingénieur  des  mines  de  votre  dépar- 
tement, des  circonstances  qui  caractérisent  le  gisement  des  minières 
de  fer  d'allnvion  qui  ont  été  imposées  jusqu’à  présent,  et  de  la  nature 
des  travaux  d'exploitation  qu'on  y pratique.  Vous  voudrez  bien  ne 
maintenir  dans  la  classe  des  minières  concessibles  et  imposables,  que 
celles  où  l'extraction  est  poussée  par  travaux  souterrains  réguliers,  ou 
dans  lesquelles  l’établissement  de  ces  travaux  est  devciiu  indispen- 
sable pour  assurer  la  durée  de  l'cxploitalion. 

Par  cette  expression  de  Iravnux  réjuliers , il  ne  faut  point  entendre 
des  fouilles  de  quelques  mètres  de  profondeur,  pratiquées  (à  et  là , au 
moyen  de  petits  puits  de  tonte  dimension,  soutenues  par  on  boisage 
provisoire,  on  souvent  même  sans  boisage,  et  destinées  à être  aban- 
données an  bout  de  quelques  semaines  ou  de  quelques  mois.  Cette 
expression  ne  s’applique  pas  non  plus  à des  chambres  sans  suite , à 
des  boyaux  étayés  par  un  boisage  volant,  et  à de  petites  galeries  non 
coordonnées  entre  elles,  dont  la  direction  se  régie  au  hasard,  suivant 
la  rencontre  des  nids  de  minerais.  A plus  forte  raison  ne  devez-vous 
point  considérer  comme  travaux  d'art  de  véritables  excavations  à ciel 
ouvert,  parce  qu’elles  se  combineraient  avec  quelque  fouille  soûler, 
raine  momentanée,  ou  parce  que  les  entailles  auraient  lien  par  ban- 
quettes étagées,  on  bien  encore  parce  que  l’extraction  s'exécuterait  an 
moyen  de  treuils  ou  de  tout  autre  mécanisme. 

Tons  remarquerez  que  cette  révision  du  classement  des  minières 
de  fer  d'allnvion  ne  saurait  porter  sur  celles  qui  ont  été  concédées , 
Soit  avant,  soit  après  la  loi  de  1810,  non  plus  que  sur  celles  qui 
seraient  actuellement  l'objet  de  demandes  en  concession . Il  est  aisé  de 
sentir  qu’elles  doivent  continuer  à payer  les  redevanres,  comme  par 
le  passé. 


II. 
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J’odresM  une  ampliation  de  la  présente  circulaire  à l'ingénieur  en 
chef  des  mines  de  votre  département. 


a 


Circulaire,  du  28  juin  1820,  sur  les  visites  des  cxploUalioius, 
travail  des  redevances,  et  envoi  d’états. 


Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
( H.  Dccquey),  aux  ingénieurs  en  chef  des  mines. 

L’époque  à laquelle  les  ingénieurs  des  mines  doivent  proeéder  à la 
visite  annuelle  des  exploitations  et  au  travail  des  redevances  étant 
arrivée , je  crois  convenable  d’appeler  Icnr  attention  sur  les  objets 
suivants  : 

Les  états  d’exploitation  ne  sauraient  contenir  trop  de  détails  sur 
les  recettes  et  les  dépenses,  puisqu'ils  sont  principalement  destinés  à 
éclairer  les  comités  d’évaluation  : mais  depuis  longtemps  ces  états 
ont  encore  un  autre  objet,  celui  de  faire  connaître  à r.Admînistration 
la  situation  des  établissements  sous  le  rapport  technique  et  statistique, 
le  mouvement  des  exploitations  depuis  l’année  précédente,  les  amé- 
liorations qui  ont  en  lien  et  les  obstacles  qui  ont  été  éprouvés.  En 
prescrivant  aux  ingénieurs  de  porter  sur  ces  états  les  renseignements 
divers  qu’ils  sont  d’ailleurs  dans  l’obligation  de  recueillir  annuelle- 
ment, on  a eu  en  vue  de  leur  éviter  de  les  transmettre  à la  direction 
générale  sons  la  forme  d’un  travail  particulier,  et  de  prévenir  ainsi 
|cs  doubles  emplois  sons  plusieurs  points  de  vue.  Ces  renseignements 
peuvent  être  inscrits,  soit  à la  marge  ou  an  revers  des  états,  soit 
même  sur  des  feuilles  supplémentaires,  dans  les  cas  où  l’ingénieur 
aurait  à faire  connaître  quelques  détails  qui  ne  seraient  point  de 
nature  à être  soumis  an  comité. 

En  m’adressant  copie  des  pièces  du  travail  des  redevances,  il  est 
essentiel  que  les  ingénieurs  me  communiquent  leurs  observations  sur 
les  appréciations  du  revenu  net,  arrêtées  par  les  comités  d’évaluation. 
Il  importe  que  je  sois  toujours  eu  mesure  d’éclairer  le  ministre  des 
finances  à cet  égard , et  que  je  puisse , surtout , loi  soumettre  mes 
propositions  motivées,  dans  le  cas  où  les  intérêts  du  trésor  n'auraient 
pas  été  convenablement  pris  en  considération. 

Parmi  les  réclamations  qui  peuvent  être  formées  par  les  exploitants, 
il  ne  faut  pas  confondre  les  demandes  faites  à reflet  d’obtenir  des 
secours  pour  pertes  considérables,  éprouvées  par  suite  d’accidents 
majeurs,  avec  les  réclamations  en  dégrèvement  pour  cause  de 
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surlaie.  Ces  dernières  doivent  être  jugées  par  1rs  Conseils  de  préfec- 
ture, et  instruites  d'après  les  formes  prescrites  par  les  articles  14  à 
ES  du  décret  du6  mai  181 1.  Les  premières,  au  contraire,  doiventèlre 
instruites  ronforinément  à l'art.  51  du  même  décret,  et  elles  peuvent 
donner  lieu  à trois  espèces  de  décisions  dilTérentes  ; savoir  ; 

1°  Si  la  perte  est  peu  considérable,  il  y a lieu  seulement  à accorder 
une  remise  ordinaire,  à prendre  sur  les  rinq  centimes  dcpartemcntanx 
dont  le  préfet  peut  disposer,  et  qui  proviennent  de  la  moitié  des  dix 
centimes  imposés  en  sus  des  redevances,  pour  fonds  de  non-valeurs. 
Le  préfet  prend,  à cet  égard  , un  arrêté  qui  m’est  adresse,  pour  être, 
s’il  y a lieu,  proposé  par  moi  à l'approbation  du  ministre  des  finances; 

S”  Si  la  perte  est  considérable , il  y a lien  à deux  décisions  distinctes  ; 
ta  première  épuise,  dans  la  forme  qui  vient  d'être  expliquée  ci- 
dessus,  les  rinq  centimes  du  préfet  ; la  seconde  a pour  objetd'aeeor- 
der  une  remise  extraordinaire  sur  les  cinq  centimes  généraux,  ré.servés 
par  l'article  57  du  décret  cité  ci-dessus  au  ministre  de  rinléricur.  Le 
préfet  donne  son  avis,  en  forme  d'arrêté,  sur  les  propositions  des 
ingénieurs;  et  après  que  les  formalités  prescrites  par  l’article  51  du 
même  décret  ont  été  remplies,  son  eiecllcnec,  sur  mon  rapport, 
accorde  le  .secours,  s'il  y a lien; 

5»  Lorsque  les  deux  modes  précédents  n'oiïrrnl  pas  des  moyens  de 
secours  suffisamment  proportionnés  à l'énormité  des  pertes  éprouvées, 
l’ingénieur  peut  présenter  une  troisième  proposition,  distincte  et 
séparée  des  premières;  savoir  : de  faire  à l'exploitant  l'application  de 
la  faveur  spécifiée  en  l'article  53  de  la  loi  du  21  avril  1810,  c'est-à- 
dire,  d'une  remise  de  la  redevance  proportionnelle  pour  un  nombre 
d'années  déterminé.  Celte  remise  est  accordée  par  Sa  Uajesté,  dans  les 
formes  ordinaires. 

Helativement  à tous  les  antres  objets  concernant  le  service  des 
ingénieurs,  je  ne  puis  que  les  inviter  à se  pénétrer  de  nouveau  des 
dispositions  énoncées  dans  les  précédentes  circulaires,  et  surtout  dans 
l’instruction  générale  du  1"  septembre  1811. 

J’insisterai  seulement  sur  l’obligation  où  ils  sont  de  veiller  à l’eié- 
ention  du  décret  du  S janvier  ISIS,  et  je  leur  rappellerai  qu'auenn 
motif  ne  peut  les  dispenser  de  laisser  aux  exploitants  de  mines  et  mi- 
nières concessibles,  copie  du  procès-verbal  de  la  visite  des  travaux, 
et  des  observations  qui  en  ont  été  le  résultat  ; comme  aus.si  d'y  ajouter, 
lorsque  cela  est  nécessaire,  une  instruetion  contenant  les  mesures  à 
prendre  pour  la  sûreté  des  hommes  et  des  choses,  le  tout  en  confor- 
mité de  l’article  6 du  décret  précité  du  S janvier  t8l5;  le  procès- 
verbal  ainsi  que  les  observations  et  la  copie  des  instructions  sont 
enauitc  adressées  au  préfet  du  département , et  l'ingénieur  m’en  donne 
avis.  Dans  le  cas  où  la  Tcconnai.ssancc  des  lieux  ferait  apercevoir  la 
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dfcessilé  lie  prendre  qaelqaes-ones  des  mesures  prescrites  per  le 
décret  qui  vient  d'étre  cité,  l'ingénieur  doit  en  fsire  immâiiatement 
la  proposition  an  préfet,  et  m'en  informer  sur-le-champ. 

Je  recommande  en  outre  aux  ingénieurs  de  se  mettre  en  mesure  de 
pouvoir  me  rendre  compte,  avant  la  (in  de  la  présente  année  , de  la 
situation,  I»  des  tourbières  de  chaque  département;  3*  des  minières 
non  concessibles  de  ligniles,  d’alun,  de  couperose  ou  de  fer;  des 
usines  qui  dépendent  de  ces  minières. 

Vous  vondrex  bien  vous  conformer  aux  dispositions  de  la  présente 
circnlaire,  et  vous  la  commnniqneret  de  suite  aux  ingénieurs  placés 
sons  vos  ordres,  en  y ajoutant  les  développements  que  vous  jugerex 
utiles  au  bien  du  service. 


Circulaire,  du  10  mai  1824,  sur  l'emploi  des  lampes  de 
sûreté  dans  les  mines. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
(M.  Becquey),  aux  préfets.  (Ampliations  pour  les  ingénieurs  des 
mines  et  des  ponts  et  chaussées). 

L’Administration  générale  des  mines  a fait,  p.ir  scs  instructions  et 
avec  le  concours  et  les  lumières  des  ingénieurs  employés  dans  les 
départements,  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  d'elle  pour  éclairer  les 
concessionnaires  et  les  exploitants  sur  les  dangers  que  présentent  sur- 
tout les  mines  de  houille , et  pour  veiller  à la  sûreté  des  ouvriers. 

Le  17  février  I8t5,  une  instruction  sur  le  carnrlère  des  accidents 
auxquels  les  ouvriers  mineurs  sont  exposés,  cl  sur  la  nature  des  se- 
cours qui  doivent  leur  être  administrés  lorsque  ces  accidents  ont 
lien , fut  envoyée  aux  préfets  avec  une  circulaire  relative  à l’exécution 
do  décret  du  S janvier  ISIS,  concernant  la  police  des  mines. 

Je  vous  prie  de  vous  faire  représenter  ce  décret  et  la  circulaire,  cl 
de  bien  vous  pénétrer  des  dispositions  qu'ils  renferment. 

En  1816,  on  a publié  dans  le  tome  I»  des  Annales  des  Mines,  une 
description  détaillée  des  expériences  qui  ont  été  faites  dans  le  labora- 
toire de  l’école  royale  des  mines,  pour  constater  les  propriétés  et 
l’effîcacilé  de  la  lampe  de  sûreté  à l’usage  des  mineurs. 

J’ai  fait  indiquer  successivement  dans  le  même  ouvrage  tous  les 
perfectionnements  que  cette  lampe  a reçus. 

Les  ingénieurs  des  mines  se  sont  empressés  de  faire  connaître  ces 
résultats  et  ces  améliorations  dans  toutes  1rs  mines  qu’ils  ont  visilées 
et  à tontes  les  personnes  qui  ont  eu  recours  à eux. 
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Enfin  j’ai  ordonné,  conforniénient  aux  diaposilions  do  décret  sar  la 
police  des  mines,  l’emploi  exclnsif  des  lampes  de  sûreté  dans  des 
mines  qui  avaient  été  le  théâtre  d'érénemenls  malhearenx  occasionnés 
par  l'impéritie  ou  par  l'imprudence,  et  où  il  était  dangereux  de  eon- 
aerrer  le  mode  d'éclairage  ordinaire. 

Ce  qui  doit  le  plus  affliger,  c’est  que  les  malheurs  auraient  pu  être 
en  partie  évités  si  la  routine  et  l’imprévopnce  ne  s’obstinaient  pas  à 
repousser  des  mojens  de  salut  bien  connus,  d’un  usage  et  d'une 
application  faciles  ct-peu  dispendieux. 

Je  crois  donc  devoir  appeler  toute  votre  sollicitude  sur  les  précau- 
tions qui  doivent  être  prises  pour  éviter  les  principaux  dangers 
auxquels  sont  souvent  exposés  ceux  qui  se  livrent  aux  travaux  des 
mines,  et  sur  les  moyens  qui  penventservir  à leur  porter  des  secours 
lorsqu'ils  sont  atteints. 

J'ai  fait  rédiger  une  instruction  sur  l’emploi  des  lampes  de  sûreté 
et  sur  les  moyens  de  pénétrer  dans  les  lieux  où  manque  totalement 
l’air  rcspirahle. 

Je  vous  en  envoie  plusieurs  exemplaires.  Je  vous  invite  à la  faire 
connaître  à tons  ceux  qui  s’occupent  de  l’exploitation  des  mines  dans 
votre  département  ; ils  y trouveront  des  détails  sur  la  nécessité  indis- 
pensable d’aérer  sans  cesse  les  excavations  souterraines;  sur  l’utilité 
précieuse  des  lampes  à enveloppe  de  tissu  métallique  et  sur  les  avan- 
tages qu’on  peut  retirer,  en  certaines  circonstances,  des  appareils 
respiratoires. 

Une  expérience,  répétée  tons  les  jours  depuis  huit  ans  dans  1rs  mines 
nombreuses  de  plusieurs  contrées  de  l’Europe , a pleinement  confirmé 
toute  l’efficacité  de  la  lampe  de  sûreté.  Il  est  reconnu  qu’elle  a le 
double  avantage  de  ne  pas  produire  l’explosion  du  gaz  hydrogène 
carboné  et  de  signaler  an  mineur  C en  lui  montrant,  par  le  volume  et 
la  couleur  de  la  flamme,  que  tair  dee  galerie»  est  devenu  explosif  J le 
danger  imminent  des  détonations  qui  pourraient  être  occasionnées 
par  des  causes  étrangères.  L’intérêt  bien  entendu  des  exploitants 
aurait  dû,  depuis  longtemps,  leur  faire  adopter  ce  mode  d’éclairage 
dans  toutes  les  mines  où  ils  ont  à craindre  la  présence  du  gaz  inflam- 
mable : un  motif  plus  puissant,  l’intérét  de  l’humanité  cl  les  dispositions 
des  règlements  leur  en  font  une  loi  : ils  ne  doivent  pas  hésiter  à 
accueillir  ce  moyen  de  salut  pour  les  mines  et  pour  les  mineurs. 

Les  appareils  qui  servent  pour  pénétrer  dans  les  lieux  méphitiscs 
n’ont  pas  été  souvent  employés,  mais  leur  utilité  ne  peut  être  mise  en 
doute.  Les  tubes  respiratoires  ouverts  à l'air  libre,  et  les  réservoirs 
portatifs  ont  été  essayés  avec  succès.  Leur  emploi,  en  beaucoup  de 
cas,  présentera  peu  de  difficultés,  et  l’usage  seul  apprendra  quelles 
sont  les  améliorations  dont  ils  sont  susceptibles. 
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II  est  ilunc  à désirer  que  les  cxploilaals  des  mines  se  piocurcnl 
plusieurs  de  ces  appareils,  et  qu’ils  les  tiennent  canslamment  en  état 
de  servir. 

Il  ne  serait  pas  inutile  que  les  grandes  villes  en  eussent  aussi  quel- 
ques-uns à leur  disposition  : il  n’arrivera  que  trop  souvent  qu’ils 
pourront  être  employés  pour  porter  des  secours  aux  ouvriers  asphyxiés 
dans  les  caves,  les  égouts  et  1rs  puits. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  les  noms  des  propriétaires  de 
mines  qui  se  distingueront  par  leur  zèle  et  leur  empressement  à 
multiplier,  sur  leurs  exploitations  , tous  les  moyens  de  précautions  et 
de  secours  que  réclame  la  sûreté  des  hommes. 

Je  solliciterai  les  réeompcnscs  du  gouvernement,  t°  pour  tous  ceux 
qui  ajouteront  quelques  perfectionnements  aux  appareils  respiratoires 
ou  qui  en  rendront  l’emploi  plus  farile  et  plus  sûr;  ctsurtout  pour 
ceux  qui , à l'aide  de  ces  moyens,  auront  en  le  bonheur  de  rappeler  à 
la  vie  les  ouvriers  frappés  d’asphyxie  au  fond  de  lenrs  ateliers  sou- 
terrains. 

Blais  il  est  du  devoir  de  l’Administration  de  prévenir,  autant  que 
possible,  les  .seridents.  Plusieurs  préfets  ont  pris  des  arrêtés  spériaux 
pour  obliger  les  exploitants  à faire  employer  les  lampes  de  sûreté  dans 
les  mines  où  l'on  peut  redouter  l’explosion  du  gaz  hydrogène.  J’ai 
approuve  ces  arrêtés,  ils  ont  eu  les  plus  heureux  effets,  et  telle  mine, 
qui  naguère  n’avait  pas  une  lampe  desûreté,  en  compte  deux  mille 
aujourd’hui.  Les  exploitants- eux-mêmes  bénissent  les  eflets  de  la 
mesure  qu’on  leur  a imposée. 

Je  vous  invite  à prescrire  les  mêmes  dispositions , partout  où  il 
sera  nécessaire,  et  à ordonner  toutes  les  mesures  de  sûreté  convena- 
bles pour  l'éclairage  et  l’aérage  des  exploitations,  après  avoir  entendu 
les  ingénieurs  des  raines.  Le  titre  ii  du  décret  du  3 janvier  ISIS  sur 
la  police  des  mines,  vous  donne  toute  l'autorité  suflisanle,  et  vous 
trouverez  toujours  l’Administration  supérieure  disposée  à vous 
seconder. 

La  constance  de  l’Administration  ne  doit  point  sc  lasser  par  les 
obstacles  qu’elle  rencontre.  Elle  doit  renouveler  les  conseils  et  les 
instructions , et , s’ils  ne  sont  point  éroutés , ordonner  ce  qui  est  con- 
venable et  conforme  aux  règlements  : le  bien  ne  s’opère  que  lente- 
ment; la  conservation  d’hommes  laborieux  et  utiles  à la  soeiéléscra  le 
prix  de  nos  efforts  répètes. 
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Jt\STJ{UCTl()i^  pratique  sur  l'emploi  des  lampes  de  sûreté 
dans  les  mines,  publiée  par  il.  le  Directeur  général  des 
•ponts  et  chaussée  et  des  trtinrs. 

S 1".  — Observations  préliminaibes  ser  l’aérage 
ET  l’éclairage  des  MINI5. 

L’aérage  et  l’éclairage  de  l’intérieur  des  mines  présentent  de 
grandes  difllcnltés,  contre  lesquelles  viennent  quelquefois  écliouer 
tous  les  secours  de  la  science , toutes  les  ressources  de  l’industrie , et 
toutes  les  précautions  de  la  prudence  linmaine. 

Dans  beaucoup  de  eirconstanccs,  il  ne  s’agit  pas  seulement  de 
renouveler  l’air  des  excaratious  souterraines , c’est-à-dire,  d’y  intro- 
duire sans  cesse  l’air  même  de  la  surface  du  sol  pour  subvenir  en 
même  temps  à la  respiration  des  ouvriers  et  à la  rombnstion  des 
lampes , il  faut  encore  en  extraire  et  en  expulser  tantes  les  mofettes 
nuisibles  qui  s’y  forment  ou  qui  s’en  dégagent  en  plus  ou  moins 
grande  abondance.  En  un  mot,  il  ne  sufRt  pas  de  porter  au  mineur, 
dans  ses  ateliers  les  plus  profonds  et  les  plus  reculés , l’air  sans  lequel 
il  ne  peut  vivre,  il  faut  aussi  écarter  de  lui  dilTércnts  fluides  acrifor- 
raes  qui  lui  donneraient  la  mort. 

C’est  surtout  dans  les  mines  de  houille  que  ces  sortes  de  difflcnltés 
se  rencontrent  plus  fréquemment,  et  qu’elles  sont  accompagnées  de 
plus  de  dangers.  Tantôt  le  gaz  azote  et  te  gaz  aride  carbonique  (que 
la  plupart  des  mineurs  ne  distinguent  pas  l’un  de  l’autre,  et  qu’ils 
nomment  maueaû  air)  remplissent  les  anciens  ouvrages  cl  se  répan- 
dent dans  les  galeries  et  les  puits,  et  l’on  ne  peut  y rester  ou  en 
approcher  sans  risquer  d'élrc  frappé  d’asphyxie.  Tantôt  le  gaz  hydro- 
gène carboné  (le  grisou  on  grieux  des  mineurs)  sort  des  fentes  du 
rocher  on  de  la  masse  même  de  houille  qu'on  exploite.  Plus  à craindre 
que  les  deux  premiers  gaz , il  peut  comme  eux  asphyxier  les  ouvriers, 
et  s’il  vient  à prendre  feu  à une  lumière,  lorsqu’il  est  mêlé  eu  cer- 
taines proportions  (i)avec  l’air  commun,  il  produit  une  explosion 
terrible  qui  brûle  tous  ceux  qu’elle  atteint,  qui  déiruit  et  disperse  au 
loin  tons  les  ouvrages,  et  qui,  transformant  subitement  l’air  des  ga- 


(I)  Le  mélange  d'une  partie  en  volume  de  gaz  hydrogène  carboné 
avec  quatre , sept,  huit  et  jusqu’à  treize  parties  d’air  atmosphérique , 
a la  propriété  de  faire  explosion. 
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leriea  en  gaz  délétère,  trappe  aussi  de  mort  quelques  instants  plus 
tard  tous  ceux  que  le  feu  et  la  eomoiotion  ont  pu  épargner  (t). 

Dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  on  emploie,  pour  prérenir  ces 
dèpinraljlcs  catastrophes,  dilTcrentes  méthodes,  et  on  prescrit  dilTé- 
rcnlcs  dispositions  particulières  que  nous  noos  bornerons  â rappeler 
ici  en  peu  de  mots. 

A.  Lorsqu'on  redoute  le  dégagement  continuel  et  raecnmnIaüoD 
des  gaz  méphitiques  dans  uue  partie  de  la  mine,  on  rend  l’aérage 
plat  vif  et  plut  terre,  selon  l'expression  des  mineurs;  c’est-à-dire  que 
l’on  augmente  la  vitesse  et  le  volume  de  l’air  qu’on  y fait  circuler,  afin 
de  noyer  ecs  gaz  dans  une  telle  masse  d’air  commun , que  le  mélange 
qui  en  résulte  ne  paisse  être  nuisible  (2). 

O.  Lorsqu'on  craint  l’affiaencc  et  l’explosion  du  gaz  hydrogène 
carboné,  on  force  l’air  qu’on  fait  venir  dn  dehors,  à passer  snr  la 
surface  même  des  lailUt  d’exploitation , et  dans  les  coins  et  les  angles 
des  galeries,  pour  balayer  continaelleroent  les  parois,  entraîner  tous 
les  jets  de  gaz  inilammabic  qni  en  sortent,  et  tontes  les  bulles  de  ce 
gaz  qui  pourraient  y rester  adliérentes.  On  a soin  soiiout  de  faire 
arriver  le  courant  au  bas  des  tailles,  de  sorte  qu'il  les  parcoure  en 
montant  plutôt  qu'en  descendant;  et  on  le  conduit  ensuite  au  dehors 
de  la  mine  par  des  galeries  et  des  puits  où  il  n'y  anenne  lumière.  On 
rmpériie  les  ouvriers  de  fumer  dans  la  mine;  on  leur  défend  l’entrée 
des  vieux  ouvrages  qui  sont  pleins  de  gaz  inflammable;  on  intenlit  le 
Iravail  à la  poudre;  on  diminue  autant  qu’on  peut  le  nombre  des 
lampes  dans  les  galeries  de  service  et  dans  les  ateliers;  qnelqoefois 
même  on  n’en  emploie  qu’une  seule,  qu’on  place  à l'entrée  des  cham- 
bres d'exploitation,  et  donton  augmente,  s’il  le  faut,  la  clarté  à l'aide 
d'un  réflecteur. 

Dans  quelques  mines,  ou  éclaire  les  travailleurs  as’ee  la  meule 
d'acier,  dont  les  étincelles  ne  peuvent  que  difficilement  enflammer  le 
gaz  hydrogène  carboné. 

C.  Si  l'on  s’aperçoit  ou  si  l’on  soupçonne  que  ce  gaz  s'est  amasse  dans 
quelque  cavité  de  peu  d'élenduc  au  plafond  d'une  galerie,  on  peut  le 
neutraliser  en  un  instant  en  y mettant  le  feu.  C’est  aussi  de  cette 
m.inièrc  que  dans  plusieurs  mines  du  Midi  de  la  France , on  détruit 
tous  les  matins  l'air  inflammable  des  chambres  d’exploitation , avant 
l'entrée  des  ouvriers.  Mais  cette  précaution  n’empcclu:  pas  toujours 


(1)  Le  gaz  hydrogène  rarboné  produit,  par  sa  combustion,  de  l’eau 
et  son  propre  volume  de  gaz  acide  carbonique. 

(2)  L'n  dixième  de  gaz  acide  carbonique  dans  l'air  éteint  Ivs  lumières, 
rt  est  nuisible  aux  hommes  et  aux  animaux. 
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tl’aulres  eiplosioiis  d’avoir  lieu,  cl  elle  n'est  pas  elle-mdme  sans  incon- 
vénients , surtout  si  l'espace  occupé  par  le  gaz  inflammable  est  consi- 
dérable, et  si  l’on  néglige  de  mettre  les  ouvriers  à l’abri  de  tout 
accident  (I). 

D.  Si  le  gaz  inflammable  est  répanda  dans  toute  ou  presque  toute 
l’étendue  d’une  mine,  et  si  l’on  a lieu  de  craindre  que  ce  gaz,  venant 
B s’allumer  aux  foyers  d’aérage , ne  produise  une  détonation  qui  se 
propage  de  proche  en  proche  jusqu'aux  extrémités  les  plus  éloignées , 
on  conduit  l’air  do  manière  que  le  mélange  explosif  ne  traverse  pas 
les  grilles  et  le  combustible  enflirasé,  mais  qu’il  passe  en  dehors  des 
parois  de  ces  foyers,  et  qu’il  vienne  se  réunir  au  courant  d’air  chaud 
et  de  fumée  à une  grande  distance  (3)  au-delà  des  grilles  pour  qu’il 
paisse  s’enflammer. 

B.  Enfin,  si  l’on  appréhende  que  le  gaz  hydrogène  afflue  en  si 
grande  proportion  dans  toutes  les  parties  d’une  mine , que  l’air  en  soit 
surchargé  et  ne  puisse  servir  à la  respiration  (SJ,  on  peut  faciliter  son 
écoulement  en  pratiquant  au  plafond  des  galeries  des  évents  ou  des 
soupiraux  par  où  ce  gaz  plus  léger  s’échappe  dans  des  canaux  parti- 
culiers qui  le  conduisent  hors  de  la  mine,  et  l’air  atmosphérique, 
circulant  dans  les  galeries  inférieures,  parviendra  ainsi  aux  ouvriers 
plus  pur  ou  moins  mêlé  de  mofettes. 

Tels  sont  les  moyens  principaux  dont  on  s’est  servi  depuis  long- 
temps pour  garantir  les  mineurs  des  dangers  auxquels  ils  sont 
malheureusement  exposés  dans  les  mines  où  il  se  développe  une 
grande  quantité  de  gaz  méphitiques  ou  inflammables. 


(l)Toiis  les  ouvriers  doivent  être  retirés;  celui  qui  est  chargé  de  ce 
dangereux  service,  se  rouvre  de  linges  mouillés  et  porte  un  masque 
sur  le  visage;  il  tient  à la  main  une  longue  perche,  au  bout  de  laquelle 
est  une  chandelle  allumée  ; il  se  courbe  le  ventre  sur  le  sol,  se  traîne 
jusqu'au  lien  on  il  présume  que  le  gaz  est  rassemblé,  cl  il  l'enflaramc 
en  élevant  sa  lumière. 

Flemarqnons  ici  que,  s’il  était  reconnu  nécessaire,  en  certains  cas, 
de  mettre  le  feu  au  gaz  explosif  rassemblé  dans  une  partie  de  la  mine, 
on  pourrait  le  faire  avec  moins  de  danger,  en  disposant  d’avance,  dans 
le  lieu  où  le  gaz  est  amassé,  une  halleric  de  fusil  dont  le  bassinet 
contiendrait  un  peu  de  poudre  , et  dont  la  détente  serait  attachée  à un 
fil  d'archal,  qui  serait  prolongé  jusqu'à  telle  distance  qu'on  voudrait, 
et  même  jusqu’au  dehors  de  la  mine.  On  n’aurait  qu’à  tirer  le  fil  quand 
il  faudrait  produire  l'explosion. 

{!)  Celle  distance  doit  être,  en  général , de  vingt  à vingt-cinq  mètres 
au  moins. 

(S)  l'n  tiers  de  gaz  hydrogène  carboné,  mêlé  à deux  tiers  d'air 
atmosphérique , éteint  la  lumière  des  lampes , et  ne  pourrait  être  res- 
piré longtemps  sans  inconvénient. 
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Maii , il  faut  l’aToaer,  quelque»  soins  qu’on  ait  mis  ilans  la  pratique 
habituelle  de  ces  différents  moyens,  et  quelque  intelligence  qu’on  ait 
apportée  dans  tous  les  détails  de  leur  exécution , ils  n’ont  pas  toujoura 
eu  le  succès  qu’on  avait  droit  d’en  attendre.  L’approche  imprudem- 
ment faite  d’une  seule  lumière  dans  un  angle  de  galerie  où  s’était 
amassé  un  mélange  d’air  commun  et  de  gaz  hydrogène , a suffi  parfois 
pour  produire  en  un  instant  une  explosion  générale,  et  ruiner  la  mine 
la  mieux  conduite,  la  mieux  aérée,  la  mieux  exploitée. 

Dans  d’autres  ras  difficiles  à prévoir,  des  torrents  de  gaz  sortis  ino- 
pinément de  quelque  cavité  rencontrée  par  hasard , on  de  quelque 
crevasse  inaperçue,  ont  troublé  subitement  et  arrêté  la  circulation  de 
l’air,  inondé  les  galeries  et  rendu  la  mine  inabordable. 

Grâces  aux  progrès  des  sciences  et  aux  découvertes  nouvelles,  ces 
explosions  soudaines,  que  l'habileté  des  chefs  et  la  vigilance  des 
ouvrier»  ne  pouvaient  pas  empêcher,  seront  presque  toujours  évitées 
à l’avenir;  et  si  l’art  est  encore  impuissant  pour  arrêter  et  détourner 
les  irruptions  imprévues  des  gaz  méphitiques,  il  peut  du  moins  four- 
nir des  moyens  sûrs  de  pénétrer  dans  les  mines  dont  ces  gaz  remplis- 
sent toutes  les  chambres  et  toutes  les  avenues. 

Avec  la  lampe  de  sûreté , le  mineur  peut  maintenant  s’éclairer  sans 
danger  au  milieu  d’une  atmosphère  mélangée  de  gaz  hydrogène. 

Avec  un  appareil  convenablement  disposé  pour  la  respiration , il 
peut  aussi  pénétrer  et  séjourner  dans  les  excavations  souterraines  où 
ne  SC  trouve  pas  l’air  ordinaire  qui  est  nécessaire  pour  l’entretien  de  la 
vie  et  la  combustion  des  lampes. 

La  première  de  ces  deux  inventions  n’est  connue  que  depuis  peu 
d’années.  Elle  est  due  à sir  Humphry  Davy,  président  de  la  Société 
royale  de  Londres.  Uc  nombreuses  expériences  ont  complètement 
démontré  son  efficacité.  La  lampe  de  sûreté  est  aujourd'hui  générale- 
ment employée  dans  les  mines  de  l’Angleterre  et  de  la  Belgique  où 
l’on  a lieu  de  craindre  les  explosions  du^gaz  hydrogène.  Elle  commence 
à l'être  aussi  dans  nos  mines  de  houille;  on  en  compte  plus  de  deux  mille 
dans  les  belles  mines  d'Anrin  ; mais  des  préjugés , ou  de  faux  prétex- 
tes, ont  jusqu’ici  empêché  qu’elle  ne  fût  admise  aussi  dans  les  autres. 

L’invention  de  l’appareil  respiratoire  est  plus  ancienne  que  celle  de 
la  lampe  de  sûreté;  cependant  il  ne  parait  pas  qu’elle  ait  encore  eu 
aucune  application.  On  ne  peut  douter  qu’elle  ne  puisse  être  de  la 
plus  grande  utilité,  soit  pour  porter  des  secours  aux  malheureux 
mineurs  qui  ont  pu  être  surpris  au  fond  de  leurs  ateliers  souterrains 
par  un  déluge  de  gaz  méphitique , soit  pour  réparer  et  rétablir  les 
canaux  d'aérage  et  rendre  la  mine  accessible,  soit  enfin  pour  visiter 
et  reconnaître  d’anciennes  mines  et  des  ouvrages  abandonnés. 

Nous  croyons  rendre  un  véritable  service  et  à l’art  des  mines  et  à 
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l'humanitis  en  appelant  anjourd'liui  l’attention  de  tous  les  exploitants 
sur  res  deux  moyens  de  sûreté,  dont  il  est  bien  à désirer  que  l'usage 
leur  devienne  familier. 

Nous  allons  exposer  d’abord  les  propriétés , la  eonstmrtion  et  l’osage 
de  la  lampe  de  sûrebi,  et  les  soins  indispensables  qu’elle  exige. 

Noos  décrirons  ensuite  l’appareil  respiratoire , et  noos  examinerons 
qu'elles  doivent  être  ses  principales  dispositions,  selon  les  düTérentes 
rirconslaners  où  il  peut  être  employé. 

S II.  — Lampe  de  sûreté. 

1 “ Propriétés  de  cette  lampe. 

La  lampe  de  sûreté  consiste  spécialement  dans  une  lanterne  dont 
l'enveloppe  en  toile  métallique  (de  Cl  de  cuivre),  recouvre  et  renferme 
la  mécliu  d'une  lampe  ordinaire. 

Cette  toile  métallique,  dont  le  tissu  est  asscx  On  et  assez  serré  pour 
qu’il  contienne  au  moins  cent  quarante  ouvertures  dans  un  centimètre 
carré,  a la  propriété  très-remarquable  de  ne  point  laisser  passer  la 
flammes  travers  scs interslices,  de  sorte  que  si  l'on  porte  cette  lampe 
allumée  dans  une  atmosphère  explosive  de  gaz  hydrogène  carboné, 
le  gaz  entrant  dans  l’intérieur  de  l’enveloppe  pourra  prendre  feu  à la 
lumière  de  la  lampe,  mais  l’explosion  ne  pourra  pas  se  propager  an 
dehors,  même  quand  la  toile  métallique  aurait  acquis  la  chaleur  du  fer 
rouge  (I). 

La  condition  essentielle  pour  que  cet  cITcl  ait  toujours  lien  infailli- 
blement , c’est  que  l’espace  dans  lequel  la  flamme  de  la  lampe  est 
CooGnée , ne  communique  avec  l’atmosphère  extérieure  par  aucune 
ouverture,  aucune  jointure,  ou  aucune  fente  qui  soit  plus  large  que 
les  mailles  de  l'enveloppe  (Z). 


(1)  On  peut  observer  un  phénomène  tout-à-fait  semblable,  si-l'on 
dirige  sur  un  morceau  de  la  toile  mrlalliqiin  dont  il  s'agit  ici,  un  jet 
de  gaz  hydrogène  carboné  sortant  d’une  vessie  ou  d'un  gazomètre;  on 
pourra  allumer  le  jet  d’un  rûté  ou  de  l’autre  de  la  toile  à volonté,  sans 
que  la  portion  qu'on  aura  enflammée  puisse  mettre  le  feu  à celle  qui 
est  de  l’autre  côlé.  Il  en  est  de  même  d’nn  tube  métallique  qui  n’a  que 
trois  millimètres  de  diamètre , cl  dont  la  longueur  est  très-grande  re- 
lativement à ce  diamètre;  ce  tube  ne  peut  transmettre  l'inflammation 
d’une  de  scs  extrémités  à l’autre.  Tous  ces  faits  s’expliquent  par  la 
considération  que  lu  flamme  exige  un  degré  de  température  trcs-élcvé, 
qui  ne  peut  subsister  quand  les  gaz  qui  la  produisent  viennent  à être 
en  contact  avec  des  surlaccs  métalliques  dont  la  température  est 
beaucoup  plus  basse. 

(2)  Cette  propriété  des  tissus  métalliques  à peliles  mailles  et  des 
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2”  Forme  et  construction  de  cette  lampe. 

La  forme  des  lampes  de  sûreté  peut  être  variée  de  différeates 
manières. 

Ces  lampes  ont  trois  parties  prineipalcs  : t»  le  réservoir  d’Iiaile  ; 
i«  l'eoveloppe  imperméable  à la  flamme  ; 3®  la  cage  qni  sert  à filer 
l’enveloppe  sur  le  réservoir  et  à la  garantir  de  tout  choc. 

<®  Béservoir  J'Imite, 

Le  réservoir  est  cylindrique  et  plus  large  que  haut,  afin  que  l’huile 
qu’il  renferme  soit  moins  éloignée  de  l’extrémité  allumée  de  la  mèche, 
et  puisse  l’alimenter  facilement,  même  lorsqu’elle  est  près  d'étre 
entièrement  consumée. 

Le  fond  supérieur  de  ce  réservoir  est  percé  d’une  ouverture  circu- 
laire de  dix-huit  .à  vingt  millimètres  de  diamètre,  que  recouvre  la 
plaque  horizontale  du  porte-mèche;  et  il  est  surmonté  d’un  anneau 
rylindrique,  dont  la  surface  verticale  intérieure  est  taillée  en  écrou. 

Dans  la  plupart  des  lampes  qui  ont  été  employées  jusqu’iei , un  tube 
extérieur  sert  à introduire  l’huile  dans  le  réservoir;  son  ouverture 
inférieure  s’approche  assez  près  du  fond  pour  qu'elle  soit  toujours 
sous  la  surface  de  l'huile,  même  quand  il  n’en  reste  plus  que  quelques 
millimètres  de  hauteur,  son  orifice  extérieur  se  ferme  avec  une  vis  en 
cuivre  (I). 

Dans  les  mines  de  Mons,  on  a remplacé  ce  tube  droit  par  un  tube 
recourbé  en  dedans  du  réservoir  comme  un  siphon , afin  qu’il  restât 
toujours  de  l’Iinile  an  fond  de  ce  tube,  et  qu'il  n’y  eût  point  de  com- 
munication ouverte  au-debors,  meme  quand  le  bouchon  est  enlevé  et 
qu’on  verse  l’huile  dans  la  lampe.  Mais  ce  moyen  n’empècherait  pas 
qu’une  détonation  dans  l’intérieur  du  cylindre  de  tissu  métallique  ne 


tubes  de  métal  longs  et  étroits  , peut  avoir  son  application  en  beau- 
coup de  circonstances,  et  dans  les  mines  même,  pour  empêcher  la 
détonation  qui  aurait  lieu  dans  un  fourneau  allumé  de  se  communi- 
quer an  gaz  qui  afflue  vers  ce  fourneau.  M.  Chevremont  a fait  derniè- 
rement un  heureux  essai  de  ce  moyen  dans  une  mine  des  environs  de 
Mons.  Il  a fait  placer  deux  grilles  de  fer  garnies  de  toile  métallique 
dans  la  galerie  qui  aboutit  au  foyer  d'aérage,  et  prévenu  ainsi  toute 
propagation  d'explosion  en  arrière  dans  l’intérieur  de  la  mine. 

(I)  Quelques  fabricants  de  lampes  ont  cru  pouvoir  substituer,  par 
économie,  des  bouelions  de  liège  aux  vis  en  cuivre  : mais  le  bouchon 
à vis  est  plus  sûr;  car  si  la  lampe  venait  à se  renverser  sans  s’éteindre 
s quand  il  ne  reste  plus  que  très-peu  d'huile  dans  le  réservoir,  il  pour- 

rait arriver  que  le  bouchon  de  liège  sautât,  qu’il  y eût  alors  un 
passage  ouvert  à la  flamme  du  dedans  au  dehors. 
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chassât  l’bailc  hors  da  siphon,  et  il  est  hon,  dans  tous  les  cas,  de 
s’abstenir  d’onrrir  le  bouchon  du  réservoir  quand  l’air  de  la  mine  est 
détonnant. 

Ces  remarques  prouvent  qu’il  vaut  mieux  supprimer  toul-à-fait  ce 
tube  extérieur,  comme  on  le  voit  dans  une  lampe  nouvrllcmenl  cons- 
truite à Liège  par  MH.  Chevremant  et  SmeU  frères  : l'appareil  en  est 
plus  simple  ; on  y verse  l'huile  par  l’ouverture  que  rerouvre  la  plaque 
horizontale  du  porte-mrehe  (I). 

L'n  tube,  ouvert  par  les  deux  bouts,  est  soudé  sur  le  fond  do  réser- 
voir et  s'élève  jusqu’au-dessus  de  la  plaque  du  porte-mèche,  qu'il 
traverse.  Il  est  destiné  à contenir  une  tige  cylindrique,  qui  le  remplit 
entièrement,  et  dont  le  bout  supérieur  est  recourbé  en  forme  de  ero- 
shet  pour  servir  à régler  la  mèche , l’élever,  l’abaisser,  la  moucher  ou 
l’éteindre.  L’extrémité  inférieure  de  celte  tige  est  repliée  à angle  droit, 
aCn  qu’on  puisse  la  placer  et  l’arreler  sur  la  languette  ou  plaque 
d’arrêt , dont  un  bout  est  libre , et  dont  l’autre  est  sondé  sons  le  réser* 
voir  (2). 

Un  autre  tube  traverse  les  deux  fonds  du  réservoir,  et  il  y est  soudé 
hermétiquement  : il  sert  an  passage  d’une  tige  à ris,  qui  tient  la 
lanterne  fermée,  et  ne  permet  de  l’ouvrir  qu’avec  la  clef  qui  convient 
à la  tête  de  cette  vis,  une  plaque  on  cache-enir/e , qui  tourne  sur  un 
clou  rivé,  sert  à boucher  l’orillce  de  ce  tube,  et  cmpcclie  la  terre  et 
la  boue  d'y  entrer. 

Le  porte-mèche  consiste  en  un  petit  tube  vertical  de  cinq  millimè- 
tres de  diamètre,  et  de  trente  millimètres  de  longueur^  il  est  soudé  au 
centre  d’une  plaque  horizontale,  de  quarante-cinq  millimètres  de 
diamètre.  Il  a sur  le  cête,  un  peu  au-dessous  de  son  extrémité  supé- 
rieure, une  ouverture  rectangulaire,  pour  y introduire  à volonté  le 
crochet  qui  sert  à relever  ou  à noyer  la  mèche. 

2°  Lanterne  ou  enveloppe  impermiable  à la  flamme. 

Cette  enveloppe,  en  gaz  ou  toile  métallique  (3),  qui  contient  cent 
quarante  ouvertures  par  centimètre  carré , a la  forme  d’un  cylindre 


(t  ) Les  premières  lampes  de  sûreté  qui  ont  été  apportées  de  Londres 
à Paris,  n’avaient  pas  de  tube  extérieur  pour  y verser  l’Iinile.  L'école 
royale  des  mines  en  possède  nn  modèle  de  cette  forme  depuis  1816. 

(î)  U est  bon  que  cette  tige  soit  arrêtée  ainsi,  pour  empêcher 
qu  elle  ne  retombe  d’clle-mémc  sur  la  mèche  et  ne  l'éteigne. 

(3^  Cette  toile  est  ordinairement  en  fil  de  fer  de  trois  dixièmes  de 
millimètre  de  grosseur.  Une  toile  en  fil  de  cuivre  rouge  peut  aussi  être 
employée  à cet  usage;  mais  on  ne  doit  pas  se  servir  de  tissu  en  laiton 
ni  en  platine  : le  fil  de  laiton  aurait  l'inconvénient  de  s’altérer  et  de 
SC  détruire  à la  longue,  et  le  fil  de  platine  pourrait  communiquer 
l’explosion  au  dehors. 
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un  peu  conique  ; ce  qui  permet  de  la  faire  entrer  dans  la  cage  dont  il 
ra  être  parlé  ci-après , et  de  l’en  retirer  plus  facilement  pour  la  brosser 
et  la  netlorer. 

Sa  hauteur  esl  de  quinze  à dix-srpl  centimètres;  son  extrémité 
supérieure  a trente-cinq  millimètres  de  diamètre,  et  est  fermée  par 
un  fond  de  la  même  toile  ; son  extrémité  inférieure  a trente-huit  on 
quarante  millimètres  de  diamètre  ; elle  esl  ouverte , et  son  bord  est 
replié  en  dehors  sur  une  largeur  de  deux  à trois  millimètres;  on , ce 
qui  vaut  mieux , ee  bord  inférieur  est  serré  étroitement  par  un  lien 
de  61  de  fer  ou  de  lil  de  laiton  dans  la  gorge  d'une  rondelle  on  virole 
de  cuivre.  Cette  virole  a l’avantage  de  conserver  la  forme  cireulaire 
du  bord  intérieur  de  l’enveloppe,  et  elle  empèehe  qu’on  ne  puisse 
enlever  cette  enveloppe  ou  cette  cheminée  sans  dévisser  laçage. 

Les  dilTércntcs  dimensions  que  dous  venons  d'indiquer  sont  celles 
qui  conviennent  le  mieux;  ear,  dans  les  ejlindres  plus  grands,  la 
combustion  du  gaz  inllammablc  éehaulTe  beaucoup  trop  leur  partie 
supérieure , et  peut  l'amener  promptement  à une  forte  ehaleur  rouge, 
d’où  il  arriverait  que  le  tissu  métallique  serait  altéré  et  troué  en  peu 
de  temps,  et  ne  pourrait  plus  garantir  de  l’explosion. 

Il  esl  bon,  pour  éviter  cet  ineonvénient  dans  tons  les  cas,  même 
dans  les  petits  cylindres,  de  recouvrir  le  haut  de  l’enveloppe  cylin- 
drique par  une  deuxième  enveloppe,  longue  de  trois  à quatre  centi- 
mètres, et  dont  le  fond  est  élevé  de  douze  à quinze  millimètres  au- 
dessus  du  fond  de  la  première. 

I.CS  jointures  de  ces  enveloppes  doivent  être  doubles  on  à bords 
repliés  l’un  sur  l’autre,  pour  qu'il  n'y  ait  anenne  ouverture  plus 
grande  que  les  interstires  do  tissu;  il  faut  aussi  que  le  bord  inférieur 
de  la  deuxième  enveloppe  soit  cousu  avec  soin,  aOn  qu’il  reste  tou- 
jours appliqué  sur  la  première  et  ne  puisse  s’en  séparer,  même 
quand  elle  viendrait  à être  pliée  on  déformée. 

Au  lien  de  la  deuxième  enveloppe  en  toile  métallique  dont  on  vient 
de  parler,  on  peut  (comme  on  l'a  fait  dernièrement  dans  les  mines  des 
environs  de  Mons)  adapter  au  sommet  de  l’enveloppe  ou  cheminée  un 
chapiteau  cylindrique  de  cuivre,  de  trois  centimètres  de  longueur,  et 
percé  de  Irons  aussi  petits  que  les  mailles  de  la  toile  métallique. 

3°  Cage  gui  tri  à fixer  Venveloppe  eylinJrigue  ou  la  lanterne  sur  le 
rcaervoi’r  el  à la  garantir  de  tout  ehoc. 

Celte  cage  est  eomposée  de  quatre  ou  mieux  de  cinq  gros  61s  de 
fer,  longs  de  dix-huit  à dix-neuf  centimètres,  6xés  par  leur  bout  in- 
férieur sur  le  bord  d’un  anne.-iu  de  cuivre,  cl , par  leur  autre  bout, 
■ ur  une  plaque  de  tile  de  sept  à huit  centimèlrcs  de  diamètre. 
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L’anneau  parle  anr  aa  anrface  rerlicate  extéricnrc  quatre  ou  cinq 
pas  de  vis. 

La  plaque  est  assez  large  pour  couvrir  le  cylindre  cl  le  réservoir,  et 
empéclier  que  les  gouttes  d’eau  qui  peuvent  tomber  d’en  haut  ne 
pénètrent  dans  la  lanterne  et  n’éteignent  la  lampe  ; elle  est  munie  d’un 
anneau  et  d'un  crochet,  ponr  qu’on  paisse  porter  la  lampe  à la  main, 
l’accroeher  à la  boutonnière  de  l’habit  on  l’attacher  où  l’on  veut. 

On  fait  entrer  le  cylindre  de  toile  métallique  dans  cette  cage, 
jusqu'à  ce  que  son  bord  inférieur  ou  la  virole  sur  laquelle  ce  bord  est 
fixé,  soit  en  contact  avec  l’anneau  ; cet  anneau  se  visse  ensuite  dans 
l’écrou  du  réservoir,  et  il  fixe  ainsi,  en  même  temps,  laçage,  le 
cylindre  et  le  porte-mèche , et  les  maintient  en  place  (I). 

3°.  Avantages  de  cet'.e  lampe. 

La  lampe  construite  dans  les  dimensions  et  avec  tous  les  soins  que 
nons  avons  indiqués , présente  au  mineur  toute  la  sécurité  désirable, 
et  elle  peut  servir  à l’éclairer  sans  danger  dans  tootes  les  galeries  et 
dans  toutes  les  excavations  souterraines  où  il  a à craindre  la  présence 
du  gaz  hydrogène  carboné. 

Elle  a l’avantage,  quand  le  gaz  ne  se  renouvelle  pas  cl  'ne  se  mêle 
pas  continuellement  dans  l’atmosphère  de  la  mine , de  le  brûler  peu 
à peu  et  d’en  réduire  la  quantité  au-dessous  de  celle  qui  est  nécessaire 
pour  l’explosion. 

Lorsqu’au  contraire  ce  gaz  afllne  sans  cesse  et  avec  une  telle  abon- 
dance qu’il  ne  peut  être  consumé  assez  vile , la  lampe  fournit  des  in- 
dices certains  de  l’état  de  l’air  de  la  mine;  elle  signale  le  danger  qu’il 
pourrait  avoir  à y rester,  et  elle  avertit  ainsi  le  mineur  du  moment 
où  il  doit  se  retirer. 

Si  le  gaz  inflammable  commence  a se  mêler  avec  Tair  ordinaire 
dans  les  plus  petites  proportions,  son  premier  eCfcl  est  d’augmenter  la 
longueur  et  la  grosseur  de  la  flamme. 

Si  le  gaz  forme  le  douzième  du  volume  de  l’air,  le  cylindre  se  rem- 
plit d’une  flamme  bleue  très-faible,  au  milieu  de  laquelle  on  distingue 
la  flamme  de  la  mèche  (S). 


(t1  Cet  anneau  pourrait  être  ajusté  sur  le  réservoir  comme  un  cou- 
vercle de  tabatière;  mais,  d.insrecas,  il  offrirait  moins  de  sûreté 
contre  l'explosion  que  s'il  était  assemblé  à vis,  parre  qu'il  pourrait 
arriver  qu’il  fût  placé  assez  obliquement  pour  laisser  une  ouverture 
suflisantc  au  passage  de  la  flamme. 

(2)  Quelquefois , mais  rarement , quand  le  gaz  est  peu  abondant  ou 
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Si  le  gaz  forme  le  sixième  ou  le  cinquième  du  rolumc  de  l’air,  la 
llamme  de  la  mèche  eesse  d’étre  visible  ; elle  se  perd  dans  celle  du 
gaz  qui  remplit  le  cylindre , et  dont  la  lumière  est  assez  éclatante  (t  ). 

Enfin , si  le  gaz  vient  à former  le  tiers  du  volume  de  l'air,  la  lampe 
s’éteint  tout-à-fait  (2)  ; mais  les  mineurs  ne  doivent  pas  attendre  jus- 
que-là pour  se  retirer. 

Nous  venons  de  dire  que,  dès  que  l’air  de  la  mine  est  devenu 
explosif,  c’est-à-dire  quand  il  contient  un  douzième  ou  un  treizième 
de  gaz  hydrogène  carboné , le  cylindre  de  la  lampe  est  à l’instant 
rempli  de  la  flamme  de  ce  gaz,  et  que  la  lumière  de  celle  flamme 
augmente  ensuite  en  intensité  à mesure  que  la  quantité  du  gaz  aug- 
mente. Les  ouvriers  doivent  donc  consulter  continuellement  cette 
indication  ; elle  doit  être  leur  sanve-gardc , et  leur  montrer  s'ils  doi- 
vent enfin  quitter  la  mine , jusqu’à  ce  qu’on  ail  pu  y faire  arriver  une 
plus  grande  masse  d’air  atmosphérique. 

4°  Emploi  de  la  lampe  de  sûreté  qmnd  l’atmosphère 
est  explosive. 

Dans  le  cas  ou  les  mineurs  ont  besoin  de  travailler  longtemps  dans 
une  mine  dont  l’atmosphère  est  explosive  , on  peut  craindre  que  la 
combustion  prolongée  du  gaz  dans  la  lanterne  n’échanITe  la  toile  mé- 
tallique du  cylindre  à une  température  trop  élevée,  et  ne  finisse  par 
l'altérer  on  la  trouer.  On  préviendracet  inconvénient  en  faisan  Insage  ; 

Ou  d'une  lampe  à double  cylindre; 

On  d’une  lampe  à simple  enveloppe , dont  les  fils  du  tissu  sont  com- 
posés de  deux  ou  de  plusieurs  fils  tordus  et  tressés  ensemble; 


inéplement  répandu  dans  l’air,  on  entend  plusieurs  petites  explosions 
intérieures  qui  se  succèdent  rapidement , mais  qui  ne  doivent  inspirer 
aucune  inqniélude,  parce  qu’elles  ne  se  propagent  point  au  dehors. 
( yojrez  les  expériences  faites  par  le  docteur  Hamel.,  de  St-Pétersbonrg, 
dans  ta  mine  de  houille  de  Decbank,  PhiloM.  Magazine,  juillet  1816. 
S'oyez  aussi  les  expériences  répétées  dans  le  laboratoire  de  l'Ecole 
royale  des  mines  avec  le  gaz  hvdrogènc  pur  cl  avec  le  gaz  hydro- 
gène carboné,  et  notamment  la  deuxième  cxpérieoce,  rapportée 
page  1 97  du  tome  I»  des  Annalee  de»  Minet,  1816). 

(1)  Dans  tous  ces  différents  ras,  on  peut  toujours  éteindre  facile- 
ment ta  flamme  qui  remplit  le  cylindre  de  toile  métallique , en  le  cou- 
vrant d'un  étui  en  tôle  ou  en  élolTc  de  laine. 

(2)  On  peut  observer  ces  différents  états  dans  une  galerie  de  mine 
où  affîue  le  gaz  hplrogènc,  si  l'on  place  d'abord  la  lampe  sur  le  sol 
(où  il  y a moins  de  gat),  et  si  on  l'élève  ensuite  graduellement  jus- 
qu’au plafond  , où  le  gaz  plus  léger  se  trouve  ordinairement  en  plus 
grande  proportion. 
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Ou  d'une  lampe  dont  le  cylindre  est  vn  enivre  laminé,  percé  de 
très-petiles  uurcrturca  circulaires,  ou  mieux  reclangniaires  (I); 

Ou  mémeenfîn,  d’une  lampe  de  sdrctc 'ordinaire,  dont  le  somme! 
es!  recouvert  d'une  seconde  enveloppe,  et  qu’on  place  dans  une  lan- 
terne ordinaire  de  verre  ou  de  corne,  dont  on  a enlevé  la  porte. 

Le  double  cylindre  en  toile  ou  gaze  métallique  est  complètement 
sûr,  et  il  n’y  a pas  d’exemple  que  le  cylindre  extérieur  ail  jamais 
acquis  la  chaleur  rouge  , même  quand  le  cylindre  intérieur  a été  lui- 
même  écliauHé  à ce  haut  degré  de  température  pendant  plusieurs 
heures. 

Le  cylindre  en  toile  métallique  dont  les  fils  sont  eomposés  de  deux 
ou  de  pliisienrs  fds  tordus  ensemble,  a aussi  l'avantage  de  s'éebauiïer 
moins  vile  et  de  rester  exposé  à Ip  flamme  du  gaz  sans  rougir  (3). 

Le  cylindre  en  cuivre  percé  de  petits  trous  oITrc  la  même  sdrelé; 
mais  il  a l’inconvénient  de  coûter  un  peu  plus  cher.  Si  son  épaisseur 
est  de  six  dixiémes  de  millimètre,  les  ouvertures  rectangnlaires  doi- 
vent avoir  un  millimétré  six  dixiémes  de  hauteur,  sur  huit  diiiémet 
de  millimétré  de  largeur.  Ces  ouvertures  pourront  même  être  plus 
grandes,  si  l’épaisseur  du  cuivre  est  ellc-mémc  plus  considérable  (S). 

Enfin,  la  lampe  desûreté  ordinaire,  étant  renfermée  dans  une  lan- 
terne commune  de  verre  on  de  corne,  sera  aussi  moins  exposée  à 
s’échauffer  et  à rougir,  parce  que  la  circulation  de  l’air  y sera  dimi- 
nuée (1). 


^l)  Les  ouverlnres  rectangulaires  ont,  à grandeur  égale,  un  pou- 
voir réfrigérant  plus  considérable,  et  doivent  être  préférées.  ( f'orez 
les  ouvrages  .sur  la  perméabilité  à la  flamme,  par  M.  Lefsot,  yinnalet 
de»  Mines,  I.  I",  p.  3tU). 

(3)  Des  lampes  île  sûreté  dont  la  toile  métallique  est  composée  de  fils 
tressés  d’un  quarantième  de  pouce  anglais  d’épaisseur,  et  qui  contient 
seize  fils  en  chaîne  et  trente  fils  en  trame,  ont  en  même  temps  assez 
de  flexibilité  pour  ne  pas  se  casser,  et  assez  de  solidité  pour  ne  pas  se 
rompre,  même  par  des  chocs  trés-violents. 

(3J  Cette  lampe  convient  très-bien  quand  on  ne  doit  en  faire  usage 
que  rarement.  Pour  le  service  ordinaire,  les  lampes  à tissu  de  fil  mé- 
tallique .sont  préférables , à cause  de  leur  flexibilité  et  de  la  facilité  de 
substituer  de  nouveaux  cylindres.  Cette  flexibilité  de  l’enveloppe  est  ici 
bien  plus  importante  qu’on  ne  le  croirait  au  premier  aperçu  L’expé- 
rience a déjà  prouvé  plusieurs  fois  que  l’explosion  a été  prévenue  avec 
des  lampes  à tissu  métallique,  et  qu’elle  ne  l’aurait  pas  été  dans  les 
mêmes  circonstances,  si  leur  enveloppe  avait  été  faite  d'antre  matière 
plus  résistante.  Cette  remarque  pourrait  s’appliquer  en  partie  au 
chapiteau  de  cuivre  de  l'enveloppe. 

(S)  On  obtient  un  effet  semblable,  c’est-à-dire  qu’on  relarde  ou 
qn’on  empêche  le  trop  grand  echanlfemenl  de  l'enveloppe  de  celle 
lampe,  1°  si  l’on  ajoute  en  dedans  ou  an  dehors  une  plaque  élamée 

II.  m 
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3“  Usu(je  de  lu  lampe  de  sûreté  lorsqu'elle  vient  à s'éteindre 
dans  une  atmosphère  surchargée  de  gaz  inflammable. 

Quand  le  volume  du  gaz  hydrogène  carboné  est  le  tiers  de  celui  de 
l’air  atmosphérique,  la  lampe  s’éteint  aussilùt;  mais  alors  même  elle 
oITrc  aux  mineurs  une  nouvelle  ressource,  si  l’on  a eu  soin  de  placer 
dans  l'intérieur  du  cylindre , nu-dessus  ou  autour  de  la  mèche , plu- 
sieurs fils  ou  lames  de  platine  tournés  en  spirale , dont  l’épaisseur  soit 
de  trois  dixièmes  de  millimètre  environ  (I). 

Ces  fils  ou  CCS  lames  de  platine  acquerront  bicntdt  et  conserveront 
un  haut  degré  de  chaleur,  tant  que  la  lampe  brûlera  et  consumera  le 
gaz  hydrogène  répandu  dans  l'air  de  la  mine.  Hais  dès  que  ce  gaz, 
affluant  sans  cesse,  viendra  à former  le  tiers  du  volume  de  l’air  et  à 
éteindre  la  flamme  de  la  lampe,  le  platine  dans  l’obscurité  paraîtra 
lumineux  et  répandra  une  lueur  assez  foric  pour  guider  les  mineurs 
lorsqu’ils  se  retirent  (2). 


i^ni  sert  de  réflecteur;  ou  2<>  si  l’on  enferme  le  cylindre  de  toile  métal- 
lique dans  un  cylindre  de  verre  plus  court,  et  qui  intercepte  ainsi  le 
passage  de  l’air  dans  une  partie  de  la  longcur  du  cylindre  métallique; 
ou  S°  si  l’on  adapte  à une  lampe  à double  cylindre  une  cheminée  en 
cuivre  qui  ne  laisse  à découvert  que  le  tiers  ou  la  moitié  de  ta  surface 
cylindrique  du  tissu  métallique;  ou  encore  A»  si  l'on  recouvre  cette 
lampe  d’un  cy^lindre  en  cuivre  qu’on  peut  lever  ou  abaisser  à volonté; 
ou  enfin  5»  si,  comme  l’a  proposé  M.  IIodcsos,  on  renferme  la  mèche 
de  la  lampe  dans  une  lanterne  dont  un  côté  est  fermé  par  un  verre 
épais,  mastiqué  avec  soin , et  dont  le  cdlé  opposé  est  garni  d’un  tissu 
métalliqiic  qu'on  peut  couvrir  ou  découvrir  plus  on  moins  par  une 
plaque  de  cuivre  qui  glisse  dans  une  coulisse. 

Hais  nous  devons  faire  remarquer  que,  parmi  toutes  ces  variétés  de 
formes  que  nous  venons  d’indiquer,  celles  qui  admettent  du  verre  ne 
sont  pas  sans  inconvénient  : le  verre  est  exposé  à être  brisé  par  la  chute 
delà  lampe,  par  le  choc  d’un  corps  étranger,  et  même  par  quelques 
gontles  d'cBU  froide  qui  viendraient  à tomber  sur  sa  surface  exté- 
rieure , lorsqu’il  est  écliaulTé  par  la  flamme  de  la  lampe. 

(t)  En  plaçant  la  spirale  de  fil  de  platine  au  bas  de  la  lampe  et  au- 
tour de  la  mèche , on  met  le  fil  à l’abri  de  la  fumée. 

(2)  Le  platine  reste  ainsi  lumineux  pendant  que  le  gaz  se  consume 
lentement  et  sans  flamme.  Le  palladium  se  comporte  comme  le  platine 
dans  les  mêmes  circonstances  dont  il  est  ici  question  ; mais  le  cuivre, 
l’argent,  le  fer,  l’or  et  le  zinc  n’ont  pas  les  memes  effets.  Cette  pro- 
priété de  produire,  d’entretenir  et  de  rendre  sensible  la  combustion 
des  gaz , a été  attribuée , par  M.  Davt  , au  peu  de  conductibilité  et  au 
peu  de  rapacité  de  chaleur  du  platine  et  du  palladium.  Les  expériences 
de  U.  Desubeseiser  et  celles  de  MM.  Thésaso  et  Doeohg  , viennent  de 
prouver  que  la  nature  du  métal  ou  des  autres  substances  solides  en 
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Ce  phénomène  n’a  pins  lieu  quand  la  proporlion  du  gax  est  telle 
qu'il  forme  les  deux  cinquièmes  du  volume  de  l’air  ; le  platine  cesse 
alors  d’èlrc  en  ignition , il  perd  peu  à peu  sa  hante  température.  Mais 
on  peut  la  lui  rendre  de  nouveau,  si  l'on  parricnl  assez  tôt  dans  une 
partie  de  la  mine  où  il  y ait  une  plus  grande  proportion  d'air  atmos- 
phérique; le  platine  devient  bientôt  rouge;  il  enflamme  le  gaz  dans 
l'intérieur  du  cylindre,  si  le  mélange  d'air  et  de  gaz  est  explosif,  et  le 
gaz  enflammé  rallume  à l'instant  la  mèche  de  la  lampe  (I). 

Ce  moyen  curieux  de  s'éclairer  quand  toutes  les  antres  lumières 
s’éteignent,  pourra  quelquefois  servir  aux  mineurs,  soit  pour  se  diri- 
ger dans  les  parties  d'une  mine  dont  ils  ne  connaissent  pas  les 
détours,  soit  pour  se  porter  des  secours  mutuels,  soit  même  pour 
juger  par  l'éclat  du  fd  de  l'état  de  l’air  de  la  mine. 

Il  ne  serait  donc  pas  inutile  que  les  maitres  mineurs  et  les  cheCi 
d’ateliers  eussent  des  lampes  garnies  intérieurement  de  spirales  en  fil 
de  platine. 

La  spirale  de  fd  de  platine  peut  être  suspendue  à quatre  on  einq 
centimètres  au-de.ssus  de  la  mèche;  et,  dans  ce  cas,  elle  doit  être 
supportée  par  un  gros  fil  en  platine , en  argent , en  cuivre  ou  en  fer, 
ajuste  sur  la  plaque  du  porte-mèche,  de  manière  qu’on  puisse  l’en- 
lever facilement  quand  il  s'agit  de  nettoyer  la  lampe.  La  spirale  de  fil 
de  platine  peut  aussi  être  placée  au  bas  de  la  lampe  autour  de  la 
mèche. 


()'>  Soins  qu’exige  la  lampe  de  sûreté. 

L’emploi  de  la  lampe  de  sûreté  dans  les  mines  demande  plusieurs 
soins  essentiels,  dont  les  uns  doivent  être  pris  par  les  ouvriers  eux- 
mèmes,  et  dont  les  autres  regardent  spécialement  le  maître  mineur. 


contact  avec  les  gaz  détermine  la  combinaison  de  ces  gaz  à des  tem- 
pératures Irès-difrérentes;  que  cette  action  est  modifié:  par  l’étendue 
de  la  surface , l’épaisseur  des  fragments,  et  même  par  leur  conlign- 
ration,  et  qu’elle  a,  en  certains  cas,  tant  d'énergie,  que  le  métal 
(comme  l’éponge  de  platine,  la  limaille  de  platine  ou  le  précipité  de 
platine  par  le  zinc)  peut,  mémo  en  partant  de  la  température  ordi- 
naire, devenir  incandescent  et  produire  l'explosion. 

(I)  il  résulte  évidemment  de  cette  propriété  du  platine,  t»  qu’on  ne 
doit  pas  employer  une  toile  en  fil  de  ce  métal  pour  faire  l’enveloppe 
cylindrique  d’une  lampe  de  sûreté;  ï”  que  les  fils  de  platine  qu'on 
peut  placer  dans  l’intérieur  de  ces  lampes  pour  répandre  de  la  lumière 
dans  les  mélanges  qui  contiennent  trop  d'air  atmosphérique  pour  être 
explosifs , doivent  être  disposés  de  manière  qu’aucune  pointe  de  ces 
fils  ne  puisse  traverser  les  mailles  de  l’enveloppe  et  se  projeter  an 
dehors  dans  aucun  ras. 
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Mais,  avant  de  les  exposer,  nous  devons  d’abord  faire  observer  qnc 
U lampe  de  sdrel^  ne  doit  dispenser,  dans  aucnn  cas,  de  U nécessité 
d’entretenir  dans  la  mine  un  eonrant  conlinnel  d’air  almosphériqnc 
(eide  veiller  sans  cesse,  avec  la  plus  minallcusc  allenlion,  à ce  qu’au* 
cune  matière  embrasée  ne  puisse  occasionner  la  détonation  du  gaz 
Iiydrogène.  Ainsi  l’on  défendra  sévèrement  aux  ouvriers  de  fumer  dans 
l’intérieur  de  la  mine  ; on  leur  interdira  l’emploi  de  la  pondre  dans 
tous  les  lieux  où  l’air  sera  détonnant  ; et  les  moyens  qu’on  adoptera 
pour  le  renouvellement  continuel  de  l'air,  seront  combinés  de  ma- 
nière qu’ils  ne  puissent  donner  lieu  à l’explosion  du  gaz  inflammable. 

1»  Toute  la  garantie  que  présente  la  lampe  de  sûreté  dépendant 
nécessairement  de  l'isolement  de  sa  flamme  dans  une  enveloppe  de 
toile  métallique,  il  faut,  surtout,  que,  dans  aucune  cireonstance  cl 
sous  aucun  prétexte,  le  mineur  ne  se  permette  d’ouvrir  sa  lampe • 
d’en  séparer  ni  meme  seulement  d’en  soulever  l’enveloppe  cylindri- 
que. Toute  sécurité  disparaitrait  à l'instant,  et  l'imprudence  d’un 
seul  compromettrait  le  sort  de  tous  ceux  qui  se  trouveraient  alors 
dans  la  mine. 

Il  faut  donc  absolument,  quelque  confiance  qu’on  ait  dans  tous  les 
ouvriers,  et  quelque  superflue  que  paraisse  cette  précaution,  em- 
ployer un  moyen  particulier  de  fermer  les  lampes,  pour  que  les 
ouvriers  ne  puissent  les  ouvrir. 

On  s’est  d’abord  servi  pour  cet  effet  d’un  petit  cadenas.  Ce  moyen 
était  fort  simple , mais  il  a présenté  plusieurs  inconvénients  qui  l’ont 
fait  abandonner.  I.a  poussière  et  la  boue  boucliaient  et  obstruaient 
souvent  l’entrée  du  cadenas;  quelques  ouvriers  essayaient  de  l’ouvrir 
ou  de  le  forcer  avec  un  crochet  ou  un  autre  instrument  ; et  la  dépense 
première  ainsi  que  l’entretien  de  ces  cadenas  coûtaient  assez  cher  dans 
les  mines  où  il  faut  plusieurs  centaines  de  lampes. 

Par  toutes  ces  raisons , on  a renoncé  à l’emploi  des  cadenas,  et  l’on 
a adopté  généralement  l’usage  d’une  tige  à vis  qui  traverse  dans  un 
tube  le  réservoir  d’huile , et  pénètre  ensuite  dans  une  ouverture  pra- 
tiquée sur  le  bord  de  l'anneau  inférieur  de  la  cage  de  la  lampe.  La 
tète  de  cette  lige  ne  doit  pas  être  saillante  au-dessous  du  fond  du 
réservoir.  Elle  est  à trois  ou  quatre  pans,  et  ne  peut  être  tournée 
qu’avec  une  clef  semblable  à une  clef  de  pendule. 

Pour  rendre  cette  fermeture  plus  sûre,  il  convient  que  la  tète  de 
la  tige  reste  cachée  à une  certaine  profondeur  daus  le  tube  qui  la  ren- 
ferme. Elle  exigera  ainsi  une  clef  dont  le  canon  sera  plus  long,  et 
les  ouvriers  ne  pourront  que  plus  difficilement  s’en  procurer  une 
pareille  ; 

Il  convient  encore  de  numéroter  toutes  les  lampes  et  de  donner 
toujours  la  même  lampe  au  même  ouvrier.  Ccsl  un  moyen  de  sur- 
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Teillancc  qu'il  ne  faut  pai  n(igligi*r,  e1  qui  fera  connaîlre  quels  sont 
ceu.T  qui  soignent  leurs  lampes  cl  les  conservent,  et  quels  sont  ceux 
qui  les  enJommagenl  ooqei  essaient  de  les  ouvrir; 

S°  Dans  une  mine  où  l’on  craint  l'explosion  du  gaz  hydrogène 
carbone , on  doit  faire  exelusivement  usage  de  la  lampe  de  sûreté , et 
il  ne  faut  jamais  se  permettre  d'employer  des  lampes  ordinaires  dans 
les  parties  de  la  mine  où  l’on  pourrait  supposer  qu'il  n’y  a pas  de 
danger  de  détonation.  Il  n’arrive  que  trop  souvent  que  la  rirrulation 
de  l’air  venant  .à  être  accidenlellement  Ironbléc,  retardée  ou  inter- 
rompue , les  parties  de  la  mine  où  l’air  est  ordinairement  aussi  pur 
que  relui  de  la  surface  du  sol,  sont  tout-à-coup  infectées  du  gaz 
inflammable; 

t»  Les  lampes  doivent  être  toutes  allumées  hors  de  la  mine;  le 
maître  mineur  qui  est  chargé  de  celle  fonrlion,  les  ferme  ensuite 
exactement,  et  en  remet  une  .i  chaque  ouvrier; 

3°  Cette  distribution  des  lampes  ne  doit  se  faire  qu'aprés  que  rlia- 
cune  d’elles  a été  visitée  et  examiuée,  et  qu'elles  ont  été  reconnues 
en  bon  état  ; 

6°  Les  ouvriers  descendent  dans  la  mine  munis  charun  de  leur 
lampe,  qu'ils  portent  à la  main  , ou  qu'ils  ont  accrochée  à leur  bou- 
tonnière(l),  et  ils  doivent  mettre  tons  leurs  soins,  pendantlc  trajet , 
pour  qu’elle  ne  reçoive  aucun  choc  et  n’éprouve  aucun  accident  qui 
puisse  déformer  ou  trouer  son  enveloppe; 

7»  Quand  les  mineurssont  arrivés  à Icnrposic,  ils  doivent  suspendre 
leur  lampe  à un  croehel  fixé  sur  un  étai  en  bois  ou  en  fer  (i).  Ils 
doivent  avoir  soin  de  la  placer  à quelque  distance  des  tailles  , à l’abri 
des  chutes  de  houille  et  de  pierres;  ils  doivent  aussi  l’éloigner  des 
courants  de  gaz  qui  sortent  impclucnscment  des  fentes  ou  des  trous 
de  sonde , pour  éviter  que  la  combustion  rapide  de  ce  gaz  dans  l’int^- 
téricurdes  lampes  n’échauffe  leur  enveloppe  cylindrique  à une  trop 
haute  température. 

Ils  doivent  surtout  se  garder  de  la  fixer  dans  la  houille  ou  dans  le 
terrain  qui  la  recouvre,  car  le  plus  petit  éboulement  pourrait  la  faire 


(t)  Quelques-uns  accrochent  leur  lampe  à un  anneau  cousu  sur 
l’épaule  gauelie;  d’autres  l’attachent  à un  cordon  passé  autour  du  col. 

(2)  Dans  quelques  mines  de  l’Angleterre,  le  support  en  fer  est  pré- 
féré, parce  que  le  bois  est  quelquefois  expose  à se  charbonner  à la 
surface  par  l'effet  de  la  chaleur  excessive  de  la  lampe,  (/brer  la  lettre 
de  SI.  Bcddlc  à M.  Davt.  Philos.  Magaiine,  t.  XLVIII,  p.  53);  mais 
cet  effet  n'a  pas  lieu  si  l’on  donne  .à  la  tige  du  erochet  de  fer  assez  de 
langueur  pour  que  la  lampe  ne  touche  pas  l'élançon  en  bois  dans  lequel 
ce  crochet  est  fixé. 
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tomber,  1«  briser,  la  déchirer,  ou  seulement  la  trouer  sans  l’éteindre , 
et  oecasionner  ainsi  une  explosion  dans  la  mine. 

S»  La  poussière  qui  vole  dans  l’air,  particulièrement  à l’époque  de 
la  journée  où  l’on  abat  la  houille  dans  les  tailles  d’exploitation , bouche  ' 
promptement  les  interstices  de  la  toile  métallique  de  ces  lampes. 
Chaque  ouvrier  doit  avoir  une  brosse  pour  nettover,  quand  il  le  faut , 
l’enveloppe  cylindrique  de  sa  lampe,  et  loi  rendre  ainsi  toute  sa 
clarté  ; * 

9°  Le  réservoir  de  la  lampe  contient  environ  cent  cinquante-deux 
grammes  (cinq  onces)  d’huile  qui  doivent  durer  neuf  à dix  heures. 
Si  le  travail  de  l’ouvrier  doit  durer  plus  longtemps,  il  faut  alors  avoir 
soin  d’ajouter  de  nouvelle  huile  au  bout  de  sept  à huit  heures;  mais 
celte  addition  d’huile  dans  une  lampe  allumée  demande  beaucoup  de 
précautions  et  ne  doit  pas  toujours  se  faire  dans  la  mine. 

Lorsqu’on  se  trouve  dans  une  atmosphère  explosive,  et  que  le  gaz 
brûle  dans  l'intérieur  de  l’enveloppe  de  la  lampe , cl  surtout  lorsqu’il 
ne  reste  pas  assez  d’huile  dans  le  réservoir  pour  couvrir  et  fermer 
roiiTcrlure  inférieure  du  tube  par  lequel  on  doit  vcrserl’huite,  il  est 
prudent  de  ne  pas  ouvrir  le  bouchon  du  réservoir  et  de  ne  pas  ajouter 
de  nouvelle  huile.  Il  vaut  mieux  dans  ce  cas  faire  apporter  une  nou- 
velle lampe  allumée  (I). 

La  lampe  qui  n'a  point  de  tube  exlcrienr  n’a  pas  cet  inconvénient  ; 
son  réservoir  est  plus  grand  et  contient  assez  d’huile  pour  un  travail 
de  douze  heures,  ce  qui  est  plus  que  suffisant  pour  le  service  ordi- 
naire. , 

t O»  Si  les  mineurs  se  trouvent  dans  une  atmosphère  explosive , et 
qu’ils  s'aperçoivent  que  la  combustion  des  gaz  dans  l’intérieur  de  la 
lampe  échaulTe  et  fait  rougir  la  toile  métallique , quoique  l’explosion 
ne  puisse  pas  être  communiquée  même  à ce  haut  degré  de  température, 
ils  devront,  si  leur  travail  peut  être  retardé  sans  ineonvénient,  se 
retirer  dans  une  antre  partie  de  la  mine  jusqu’à  ce  qu’on  soit  parvenu 
à faire  arriver  une  assez  grande  masse  d’air  commun  pour  diminuer 
la  proportion  du  gaz  hydrogène  carboné  ; 

11°  Dans  les  mêmes  circonstances,  si  le  travail  des  mineurs  est 
urgent  et  indispensable,  et  s’ils  doivent  rester  longtemps  dans  une 
atmosphère  détonnante  , il  sera  bon  qu’ils  rafraîchissent  de  temps  en 
temps  le  cylindre  de  toile  métallique  avec  une  éponge  imbibée  d’eau 
ou  avec  un  linge  mouillé; 


(I)  On  cite  plusieurs  aeeidents  qui  ont  eu  lieu  parce  qu'on  a impru- 
demment ouvert  le  bourlinn  du  réservoir,  quand  il  ne  restait  pas 
assez  d’huile  pour  houeher  tonte  coiniiiuniralinii  du  dedans  au  dehors. 
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I ilo  Dans  aucun  cas  les  ouTriers  ne  doivent  essayer  d’éteindre , en  la 
soufDant,  la  flamme  du  gai  qui 'remplit  la  lanterne;  car,  quoiqu’on 
sache  que  des  eourants  rapides  de  gaz  hydrogène  et  d'air  abnosplié- 
riqne  ne  communiquent  pas  ordinairement  l’explosion , quand  les 
lampes  sont  bien  construites,  on  pourrait  craindre , surtout  si  les  fils 
étaieut  dérangés  ou  qu’ils  fussent  à la  température  de  la  chaleur  rouge, 
qn’un  souffle  violent  ne  poussât  au  dehors  de  la  lampe  la  flamme, 
qui,  dans  un  air  calme  et  en  repos,  y serait  restée  confinée.  C’est  en 
couvrant  la  lampe  d’un  étui  en  tôle , on  en  l’étonlTant  dans  leurs  vête- 
ments, que  les  ouvriers  doivent  l’éteindre  (I); 

13°  Quand  les  ouvriers  sont  sortis  de  la  mine  et  ont  remis  chacun 
leur  lampe  au  maître  mineur,  toutes  ces  lampes  sont  aussitôt  reportées 
dans  le  magasin  , où  on  les  nettoie  et  où  on  les  examine  de  nouveau  ; 

M°  Pour  nettoyer  les  lampes,  on  commence  par  les  ouvrir  ; on 
sépare  ensuite  les  cylindres  de  tissu  métallique  de  la  cage  qui  les  ren- 
ferme , et  on  les  dégraisse , soit  en  les  plongeant  dans  de  l’eau  chaude 
qui  tient  un  peu  de  potasse  en  dissolution  , soit  en  les  exposant  à un 
feu  clair  qui  brûle  la  suie  et  l’huile  qui  les  salissent. 

Dans  le  premier  cas , après  avoir  lavé  les  cylindres , on  les  rince 
dans  l’eau  claire , on  les  brosse  en  dedans  et  en  dehors , et  on  les  fait 
sécher. 

Dans  le  deuxième  cas,  on  fait  tourner  chaque  cylindre  pendant  une 
minute  seulement  sur  le  feu , et  lorsqu’ils  sont  refroidis , on  les  bresse 
pour  enlever  tonte  la  poussière  charbonneuse  qui  les  recouvre. 

Cette  deuxième  méthode  est  préférée  aujourd’hui  à la  première;  elle 
altère  moins  le  tissu  des  cylindres  et  laisse  sur  les  fils  de  ce  tissu 
une  sorte  de  vernis  qui  prévient  leur  oxitlalion  (2). 

1 5°  On  visite  ensuite  toutes  les  parties  de  la  lampe  ; on  met  au  rebut 
tons  les  cylindres  de  toile  métallique  qui  ont  quelque  défaut,  et  l'on 
renvoie  aux  ateliers  les  réservoirs  et  les  cages  qui  ont  besoin  d’étre 
réparés  (5) ; 


(1)  Cette  précaution  est  sagement  recommandée  aux  ouvriers  des 
mines  de  Valenciennes.  Cn  article  dn  règlement  relatif  à la  police 
intérieure  de  ces  mines,  porte  : « Dans  le  cas  où  le  grisou  arriverait 
» en  trop  grande  abondance  dans  l’intérieur  de  la  cheminée  métal- 
» liquc , il  est  défendu  de  souffler  le  feu  pour  l’éteindre.  L’ouvrier 
« l’étonlTcra  dans  un  étui  ou  dans  scs  vètemcnLs.  » 

(2)  Un  ouvrier  un  peu  exercé  peut  nettoyer  deux  cents  lampes  dans 
une  journée. 

(3)  Les  réparations  les  plus  ordinaires  consistent  à redresser  les 
barreaux  de  la  cage  qui  sont  courbés,  à resserrer  les  rirurcs  de  ces 
barreaux  qui  ont  pris  du  jeu , et  à ressouder  les  tubes  qui  aboutissent 
au  fond  du  réservoir  et  qui  laisseraient  échapper  l’huile  de  la  lampe. 
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1 8>  Quand  les  cylindres  dont  la  toile  est  en  iil  de  fer  doivent  rester 
quelqne  temps  en  magasin  sans  éti%  employés,  et  qn’ils  ne  sont  pas 
encore  courerls  d’un  endoit  de  rouille , il  faut  les  huiler  ponr  empê- 
cher qu'ils  ne  sc  délériorent; 

17°  On  pourra  aussi,  avant  de  se  servir  de  ces  lampes,  éprouver 
lenr  sûreté  en  les  plongeant  allumées  dans  an  baril  qn'on  anra  rempli 
d'nn  mélange  détonnant  de  gaz  inflammable  et  d'air  ordinaire.  Hais 
cette  épreuve  une  fuis  faite  ne  doit  pas  dispenser  de  l’examen  journa- 
lier auquel  chaque  lampe  doit  être  sévèrement  soumise,  quand  elle 
revient  de  la  mine  et  avant  qu’on  l’y  reporte. 

7"  Hcponse  à quelques  objections  qui  ont  été  faites  contre 
les  lampes  de  sûreté. 

Quoiqu'une  expérience  de  plusieurs  années  ait  prouvé,  dans  un 
grand  nombre  de  mines  de  diverses  eontrées  drl’Europc,  toute  l’cfn- 
cacité  de  la  lampe  de  sûreté,  il  ne  sera  pcnt^ctrc  pas  inutile  de  réfuter 
ici  tout  ce  qu'on  a objecté  pour  en  rejeter  l’usage. 

1°  On  a prétendu  que  des  poussières  de  matières  combustibles  sus- 
pendues dans  l'air,  pénétreraient  dans  l’intérieur  de  l’enreloppc 
cylindrique,  et  qu’elles  pourraient  s’y  allumer,  en  ressortir  enflam- 
mées et  causer  l'explosion. 

Mais  on  a jeté  à plusieurs  fois  de  suite  de  la  poudre  à canon 
pulvérisée  et  mêlée  de  poudre  de  charbon,  dans  les  lampes  qui  brû- 
laient dans  un  mélange  de  gaz  plus  explosif  que  le  gaz  inflammable 
des  mines,  et  l'explosion  n'a  pu  être  communiquée  au  dehors.  L'explo- 
sion n’eut  lien  non  plus  quand  on  laissa  ces  malières  flotter  dans 
cette  atmosphère,  ni  même  quand  on  les  eut  amonrclécs  sur  le 
sommet  du  cylindre,  qui  avait  acquis  la  rh.aleur  rouge  (I). 

2°  On  a avancé  que  la  eombuslioii  prolongée  du  gaz  hydrogène 
dans  I intérieur  du  cylindre  de  toile  métallique,  quand  l’air  de  la 
mine  est  détonnant,  finirait  par  altérer,  brûler  et  trouer  le  tissu  de 
cette  enveloppe. 

Cet  accident , qui  aurait  lieu  sans  doute  à la  longue  pour  des  lampes 
à simple  enveloppe,  n’est  pas  à redouter  pour  celles  qui  ont  une 
double  enveloppe  cylindrique  ou  un  ehapiteau  de  cuivre  au  sommet, 
ou  dans  lesquelles  la  circulation  de  l'air  est  diminuée  par  un  réflec- 
teur en  fer  ou  en  cuivre  étamé. 


;i)  forez  les  diverses  expérienees  rapportées  p.  SB,  34  et  9S  du 
Phitot.  Moqozifie,  t.  XI.VIII , 1810,  et  les  /Inna'tz  de»  Mines  , I.  1". 
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S°  On  a pensé  que  l’air  agité  pousserait  la  flamme  à travers  1rs 
mailles  de  l’cnreloppe,  et  pourrait  causer  ainsi  une  détonation  au 
dehors;  mais  des  essais  nomlireux  ont  pleinement  dissipé  tontes  ces 
craintes.  Des  courants  mélangés  d'air  atmosphérique  et  de  gaz  hydro- 
gène carboné  n’ont  pu  expulser*la  flamme  hors  du  erlindrcdc  toile 
métallique , quand  cette  toile  contenait  cent  quarante  ouTerlnrcs  par 
centimètre  carré; 

t°On  a craint  encore  qne,  lorsqu'il  s’établit  dans  une  mine  de  forts 
courants  de  gaz  inflammable  et  d’air  ordinaire,  agissant  parallèle- 
ment ou  sous  difTcrents  angles,  l’elTct  de  res  courants  ne  fiU  d'accroî- 
tre la  température  du  cylindre  de  toile  métallique,  et  d’augmenter 
par  suite  son  pouvoir  à laisser  passer  la  flamme.  Mais  l’expérience  a 
encore  été  cette  fois  favorable  aux  lampes  de  sùrctc  bien  construites. 

Des  lampes  à simple  et  à double  cylindre  ayant  été  exposées  à un 
courant  de  gaz  inflammalile,  dirigé  transversalement  à un  grand 
courant  d'air  atmosphérique , le  gaz  hrdla  dans  l’intérieur  des  lampes, 
mais  leur  tissu  métallique  ne  fut  porté  qu’à  la  chaleur  rouge. 

On  augmenta  ensuite  la  vitesse  du  courant  de  gaz  inflammable  de 
manière  à obtenir  on  jet  impétueux,  et  tel  qu’il  ne  s’en  rencontre 
jamais  dans  les  mines  : la  lampe  à double  cylindre  fut  exposée  au  con- 
cours des  deux  courants  de  gaz  et  d’air  ordinaire,  son  tissu  métal- 
lique acquit  bientôt  la  clialcur  rouge,  mais  il  ne  brûla  pas  et  ne 
communiqua  pas  l’explosion.  La  lampe  à simple  enveloppe  ayant  été 
placée  au  point  où  la  combustion  était  la  plus  intense , le  fil  de  son 
tissu  brûla  en  jetant  des  étincelles  et  transmit  l’explosion.  Mais  les 
lampes  simples  portant  des  plaques  d’étain  pour  diminuer  la  circula- 
tion de  l’air  et  réfléchir  en  même  temps  la  lumière,  et  des  lampes  à 
double  cylindre  placées  dans  les  mêmes  courants  que  ci-dessus,  ne 
purent  jamais  s’écliaufler  jusqu’au  degré  de  la  combustion  du  fer,  et 
elles  n’ont  point  communiqué  l’explosion  (I). 


(1)  Vojez  le  t.  XLVlll  du  Philo».  Matjazlne,  p.  t98,  cl  le  I.  1''  des 
Annalf»  de»  Mine»,  p.  :t07.  Au  reste , si  l'on  pouvait  craindre  de  ren- 
contrer des  courants  de  gaz  qui  élevassent  la  chaleur  du  tissu  mclal- 
lique  au-delà  du  rouge  obscur,  on  parviendrait,  avee  des  tissus  de  fils 
tressés,  dans  lesquels  les  rides  sont  plus  rétrécis  et  les  surfaces  rayon- 
nantes beanroup  pins  grandes , à ne  pas  dépasser  ce  degré  de  chaleur, 
et  à éviter  ainsi  toute  explosion.  En  général,  on  peut  dire  qu’on  sera 
toujours  maître  de  maintenir  la  température  du  tissu  aussi  basse  qu’on 
vaudra,  eu  diminuant  les  ouvertures,  et  en  augmentant  la  masse 
métallique  cl  les  surfaces  ravonnanlrs;  car  celte  température  cessera 
toujours  de  s’accroître,  quand  le  tissu  pourra  dissiper,  par  le  rayon- 
nement et  par  le  contact  de  l'air  extérieur,  toute  la  quantité  de  cha- 
leur qu’il  recevra  de  la  flamme  de  la  lampe. 
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S°  Oa  a objecte  que  les  cylinilrcs  en  tissa  métallique  étaient  trop 
faibles  pour  l’usage  des  mines,  et  qu’ils  seraient  exposés  à des  chocs 
et  à des  chutes  qui  pourraient  les  plier,  les  déformer  ou  les  trouer. 
Mais  les  gros  Gis  de  fer  qui  les  entourent , le  réservoir  qui  les  sup- 
porte, et  le  chapeau  qui  les  rerouvre,  les  garantissent  de  beaucoup 
d’accidents.  Et  s’il  était  vrai  qu’ils  ne  fussent  pas  assez  solides,  il  serait 
facile  d’employer  des  tissus  plus  serrés  et  plus  épais , et  même  des 
cages  extérieures  à barreaux  plus  nombreux  et  plus  forb,  et  de  don- 
ner ainsi  à ces  lampes  toute  la  solidité  désirable  en  conservant  toute 
leur  sûreté; 

S<>  On  a souvent  répété  que  les  lampes  de  sûreté  donneraient  moins 
de  lumière  que  les  lampes  libres  et  decouvertes.  Ou  a ajoute  que  les 
mailles  du  cylindre  de  toile  métallique  s’obstruaient  facilement,  et  se 
remplissaient  de  poudre  de  bouille,  et  que  les  ouvriers  n’étaient  pas 
assez  bien  éclairés , surtout  sur  la  Gn  de  la  journée  et  lorsqu’ils  ont 
besoin  de  beaucoup  de  lumière  pour  achever  certains  ouvrages,  tels 
que  le  triage  de  la  bouille  et  le  choix  des  remblais.  Celte  objection , il 
faut  en  convenir,  peut  paraître  au  premier  aspect  n’ètrc  pas  sans 
fondement;  il  n’y  a aucun  doute  qu’une  flamme  renfermée  dans  un 
cylindre  de  toile  métallique  répande  au  dehors  moins  de  lumière 
qu’elle  n’en  donnerait  si  cette  enveloppe  n’existait  pas.  On  a reconnu 
par  des  expériences  directes  que  la  lampe  de  sûreté  perdait  un  cin- 
quième ou  un  quart  de  lumière , qui  est  interceptée  par  les  Gis  de 
l’enveloppe.  Mais  si  l’on  adapte  à la  lampe  une  plaque  d’étain  ou  de 
fer  ou  cuivre  étamé  qui  serve  de  réflecteur,  ou  un  verre  plan  convexe, 
placé  en  dehors , qui  rassemble  les  rayons  et  les  empêche  de  diverger, 
on  obtient  sur  tous  les  points  qui  sont  éclairés  en  même  temps  par  la 
lumière  directe  et  par  la  lumière  réfléchie,  ou  seulement  par  la 
lumière  réfriictcc,  autant  de  clarté  qu’en  pourrait  donner  la  flamme 
de  la  lampe  libre  et  découverte. 

Le  réflecteur  peut  être  placé  à volonté  en  dedans  ou  en  dehors  du 
cylindre  de  toile  métallique;  mais  on  concevra  aisément  qu’il  pro- 
duit plus  d'eflet  quand  il  est  placé  intérieurement,  que  quand  il  est 
appliqué  en  dehors  sur  l'enveloppe  cylindrique  de  la  lampe,  parce 
que,  dans  le  premier  ras,  les  rayons  réfléchis  n’ont  qu’une  fois  à 
traverser  les  mailles  de  la  toile  métallique,  tandis  que,  dans  le  second, 
le  tissu  serait  traverse  trois  fois  par  les  mêmes  rayons,  tant  avant 
qn’après  leur  réflexion  (I). 


(I)  Si  l’on  n’avait  pas  besoin  de  faire  servir  le  réflcctcnr  à diminuer 
le  passage  de  l’air  dans  la  l.in(crnc,  on  pourrait  le  placer  en  dehors, 
et  l’incliner  de  manière  à rélléchir  la  lumière  hors  du  cylindre  dans  telle 
direction  qu'on  voudrait. 
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On  peut  donc  par  ces  moyens  simples,  le  rdflecleur  ou  la  lentille, 
au)^enter,  quand  on  le  vent,  la  Inmière  portée  sur  les  points  où  le 
mineur  applique  son  travail , cl  la  rendre  égale  à celle  de  la  flamme 
libre  de  la  lampe. 

Au  reste,  quand  il  ne  serait  pas  possible  d’obtenir  d’une  lampe  de 
sûreté  la  meme  lumière  que  d’une  lampe  ordinaire,  il  ne  faudrait 
pas  moins  préférer  l’emploi  de  la  première  sorte  de  lampe  dans  tontes 
les  mines  où  l’on  peut  craindre  les  détonations  du  gaz  hydrogène; 
car  on  pourra  toujours  multiplier  sans  danger  les  lampes  de  sûreté, 
si  l’on  a besoin  de  plus  de  lumière,  tandis  qu’au  contraire,  dans  les 
mêmes  circonstances  d’une  atmosphère  cxplosiTC , si  l’on  se  sert  de 
lampes  ordinaires,  on  sera  contraint,  pour  diminuer  les  chances 
d’nu  péril  imminent,  de  diminuer  aussi  le  nombre  de  ces  lampes,  et 
de  réduire  les  mineurs  à traTaiIlcr  presque  dans  l’obscurité. 

7°  EnKn  on  objecte  que  plusieurs  explosions  ont  eu  lieu  dans  des 
mines  où  l’on  faisait  un  usage  habituel  des  lampes  de  sûreté. 

Hais  res  évènements  déplorables,  dont  on  n’assigne  pas  la  véritable 
cause,  ne  peuvent  pas  diminuer  la  conliance  que  doit  inspirer  l'em- 
ploi bien  entendu  et  bien  dirigé  de  ce  moyen  précieux  d'éclairage.  Ils 
doivent  être  seulement  un  avertissement  utile,  que  ces  bimpes  ne  sont 
destinées  à prévenir  que  les  explosions  qui  seraient  occasionnées  par 
la  flamme  de  leur  mèche,  si  elle  était  libre  et  à découvert.  Leur 
sûreté  cesse  si  on  les  ouvre , si  elles  sont  trouées  ou  déchirées , si  leur 
enveloppe  métallique,  devenue  rouge  par  la  romhuslion  longtemps 
continuée  du  gaz  inflammable , est  exposée  à un  souffle  violent  qui 
chasse  la  flamme  au  dehors , ou  à un  courant  rapide  qui  brûle  les  lils 
du  tissu  et  les  mette  en  fusion;  enfin,  si  des  imprudents  essaient 
d'allumer  leur  pipe , en  appuyant  le  tabac  sur  l’cm  cloppc  de  la  lampe , 
et  en  produisant  avec  la  bouche  une  forte  aspiration  qui  attire  la 
flamme. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  quelles  précautions  doivent  être  prises 
contre  tous  ces  accidents,  ni  quels  autres  soins,  non  moins  indispen- 
sables, doivent  être  apportés  pour  entretenir  une  circulation  d'air 
continuelle,  et  empêcher  toutes  les  explosions  que  pourraient  pro- 
duire beaucoup  de  causes  tont-à-fait  étrangères  aux  lampes  de 
sûreté. 

Il  nous  suffira  de  rappeler  que  quand  l'air  d'une  mine  est  mélangé 
de  gaz  inflammable , la  lampe  de  sûreté  oITre  le  double  avanlage  de 
garantir  le  mineur  des  chances  de  détonation  qui  sont  les  plus  ordi- 
naires et  les  plus  fréquentes,  et  de  lui  signaler  tous  les  autres  dan- 
gers, en  lui  montranlquel'air  est  devenu  expIo.sif  : c’est  à sa  prudence 
à les  prévenir  ou  à les  éviter. 
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§ III.  ^ — Moyens  de  pénétrer  sans  danger  dans  les 

LIEUX  ou  MANQUE  TOT.VLEMENT  l’aIR  RESPIRABLE. 

Pour  qu'un  Iiommc  puisse  pénclrcr  cl  rester  sans  danger  dans  un 
lieu  ofi  manque  tolalcmcnl  l'air  necessaire  à l’cntrclien  de  la  vie  (t), 
il  faut  indispensablement  que  cet  air  dont  il  a besoin  pour  respirer, 
lui  soit  fourni  par  un  appareil  particulier. 

La  forme  et  la  construction  de  cet  appareil  doivent  varier  selon  la 
profondeur  cl  réloigncniciil  du  lieu  où  l’iiomme  devra  pénétrer,  et 
selon  le  temps  pendant  lequel  il  voudra  y séjourner. 

PREMIÈRE  SORTE  d’aPPAREIL. 

Tube  respiratoire  ouvert  à l'air  libre. 

Lorsqu'il  s’agira  de  descendre  au  fond  d’un  puits  peu  profond  ou 
d'une  carrière  exploitée  à ciel  ouvert,  cl  que  ce  puits  et  celle  carrière 
sont  remplis  d’un  gaz  mèphilique , on  rencontrera  ordinairement  peu 
de  difficultés , cl  l'on  conçoit  qu’on  pourra  aller,  marcher,  agir  cl  de- 
meurer sans  danger  au  milieu  de  celle  atmosphère  mortelle , si  l'on 
tient  appliquée  sur  la  bouche  une  sorte  d’embouchure  semblable  à 
celle  d’un  porte-voix,  et  si  à celte  embouchure  est  adaptée  l’extrémilé 
d’un  tube  flexible  qui  soit  assez  long  pour  que  son  autre  extrémité 
ouverte  reste  constamment  dans  l’air  ordinaire  hors  du  puits  ou 
de  la  carrière. 

A l’aide  de  ce  tube,  l’homme  respirera  par  la  bouche  l’air  qui  lui  est 
nécessaire,  mais  il  faudra  qu'il  rejette  par  les  narines  l'air  des  pou- 
mons (3). 

On  pourra  encore,  et  plus  facilement,  au  lieu  de  l’embouchure 
dont  on  vient  de  parler,  faire  usage  d’un  m.asque  ou  nez  artificiel 
posé  au-dessus  de  la  bouche , attaché  par  des  cordons  derrière  la  tète , 


(I)  C’est-à-dire  l’air  ordinaire  ou  atmosphérique,  qui  est  composé 
de  0,79  de  gaz  azote  et  de  0,31  de  gaz  oxigène. 

(l)  On  lit, dans  les  Faetea  de  la  Marine  francaiec,  par  Tcspix  fin-A®, 
Paris,  1731,  p.  501,  que  les  Cosaques  qui  excreenl  la  piraterie  sur 
la  mer  Noire , se  réfugient  dons  les  Pahts-Violidea ,e\.  se  font  couler 
bas  avec  leurs  liarques,  lorsqu’ils  se  voient  poursuivis  par  les  Turcs  : 
enfoncés  sous  l’eau , ils  conservent  une  respiration  libre,  parle  moyen 
d’un  roseau  creux  dont  ils  tiennent  un  bout  dans  la  bouche , et  dont 
l’autre  sort  de  l’eau;  et  ils  attendent  ainsi  le  retour  de  la  nuit  pour 
relever  leurs  barques  et  se  soustraire  aux  poursuites  de  leurs  ennemis. 
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et  auquel  s'adapte  aussi  le  bout  d’un  long  (ube  flexible,  qui  a son  autre 
bout  ouvert  dans  l’air  ordinaire. 

Dans  ce  dernier  cas , on  fera  les  inspirations  par  le  nez , et  l’air  qui 
sort  des  poumons  sera  expiré  par  la  bouche. 

C’est  ainsi  que  Pilaire  de  Rosier  (1}  a pu,  en  <785,  descendre  au 
fond  d’une  cure  de  brasseur  profonde  de  quatre  mètres,  et  y rester 
des  heures  entières  au  milieu  du  gaz  acide  carbonique  dont  elle  était 
remplie  : il  y agissait  et  marchait  sans  gène  et  sans  souffranee;  il 
respirait  faeilcmcnt  et  rejetait  sans  peine  l’air  gâté  des  poumons;  et 
plusieurs  animaux  qu’on  a rais  auprès  de  lui  ont  été  promptement 
asphyxiés. 

C’est  aussi  par  un  procédé  analogue , mais  cons'enablement  modiflé, 
que  M.  Klingcrt,  de  Dreslau,  et  plusieurs  de  ses  ouvriers,  en  <797,  ont 
pu  descendre  dans  l'Oder,  y travailler  sous  l’eau  à six  ou  sept  mètres 
de  profondeur,  scier  des  troncs  d'arbre , attacher  avec  des  cordes  des 
masses  pesantes  englouties  au  fond  du  fleuve,  etc.,  tandis  qu’un  aide, 
placé  sur  le  rivage,  tenait  les  tubes  respiratoires  ouverts  dans  l'atmos- 
phère (2). 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  l’cmbauciiure  appliquée  sur  la 
bouche , et  le  masque  ou  nez  artificiel  demande  une  certaine  habitude 
pour  faire  à propos  les  inspirations  et  les  expirations  sans  commettre 
d’erreur,  et  pour  ne  pas  courir  le  risque  de  respirer,  en  aucun  ras, 
du  gaz  méphitique. 

Il  est  facile,  au  reste,  de  prévenir  cet  inconvénient,  en  ajoutant,  à 
l’embouchure  qui  se  place  sur  la  bouche,  un  petit  tube  métallique 
contenant  deux  soupapes  (5).  Ce  tube  a le  même  diamètre  que  le  tube 
flexible  qui  vient  y aboutir,  et  sa  longueur  n’a  que  quatre  à cinq 
centimètres.  L’une  des  soupapes  est  placée  dans  le  petit  tube,  près  de 
sa  jonction  arec  le  tube  flexible,  et  s’ouvre  en  dedans  pour  laisser 
entrer  l’air  extérieur;  l’autre  est  ajustée  dans  une  tubulure  latérale 
soudée  au  tube  mélallique  : elle  ne  peut  s'ouvrir  qu’en  dehors,  pour 


(<)  Voyez  un  Mémoire  ayant  pour  titre  : Dtêcription  et  mage  du 
rtâpiralrur  anii-méphiligue  imagine  par  PiLXTaz  de  Rosies,  avec  un 
Précis  des  expériences  faites  par  ce  physicien  sur  te  méphitisme  des 
fosses  d'aisance,  des  cuves  à bière,  etc.,  par  M.  Delacsate;  Paris, 
chez  Laurent,  libraire,  rue  de  Tournon,  1 785.  t'oyez  aussi  le  Journal 
de  Physique , <78C,  et  le  Journal  des  Mines  , t.  III,  n°  <1. 

(2)  Voyez  ta  Description  de  la  nouvelle  machine  à plonger,  par 
M.  K.  II.  Klikcest,  Kreslau,  <799.  Voyez  aussi  les  Annales  des  Arts  et 
Manufactures , par  Oseillt,  t.  III. 

(3)  Cette  invention  est  duc  à M.  Delaubaie.  Voyez  la  description 
citée  ci-dessus  du  respirateur  anti-méphitique. 
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laisser  ikliappcr  l’air  des  poumons  et  s’opposer  à l'entrée  des  gax 
méphitiques. 

Cette  disposition,  qui  complique  un  peu  l’app-srcil , exige  aussi 
qu’on  ne  fasse  aucune  inspiration  par  tes  narines,  on  que , pour  s’en 
cinpcclicr  plus  sûrement,  ou  se  serve  d’nne  pince  à ressort  qui 
comprime  le  nez  (I).  Avec  cette  dernière  précaution,  on  est  dispensé 
de  toute  cxpcricnee,  cl  l’appareil  respiratoire  devient  suseepliblc  d’ètrc 
employé  avec  un  égal  succès  par  ceux  même  qui  n’auraient  jamais 
essaye  d’en  faire  usage. 

L’appareil  simple,  qui  ne  consiste  que  dans  une  cmbonchurc  et  un 
tube  flexible,  pent  être  tenu  à la  main;  ou,  ce  qui  vaut  mieux,  on 
peut  l’arrcler  et  le  fixer  sur  la  bouche  avec  des  rubans  noues  derrière 
la  tète. 

L’appareil  aussi  simple  que  le  précédent,  le  masque  qui  doit  s’ap- 
pliquer sur  le  nez,  et  auquel  s’adapte  aussi  un  tube  flexible,  doit  être 
maintenu  au-dessus  de  la  bouche  par  des  courroies  ou  des  rubans. 

L’appareil  à soupape  est  composé  d’une  embouchure  adaptée  à un 
petit  tube  métallique  muni  de  deux  soupapes,  et  auquel  aboutit  le 
tube  flexible. 

Ce  même  appareil  peut  contenir  un  antre  tube  en  forme  de  bec , 
qui  est  destiné  à être  tenu  dans  la  bouche. 

Le  tube  flexible  de  ces  dilfèrcnts  appareils  peut  être  fait  en  peau  ou 
en  taffetas  enduit  d'un  vernis  de  gomme  élastique;  il  doit  être  cousu 
avec  soin,  et  soutenu  intérieurement  par  des  espèces  de  trachées  ou 
de  spires  en  fil  de  fer  (2). 

L’embouchure  peut  être  faite  en  bois,  en  ivoire  on  en  métal  garni 
de  cuir,  et  doit  s’appliquer  exactement  autour  de  la  bouche. 

Le  petit  tube  qui  soutient  les  soupapes  sera  en  métal , cl  les  sou- 
papes seront  en  cuir  fortifié  par  une  plaque  en  Idle  ou  en  laiton. 

Quant  au  tube  en  forme  dfe  bec,  qui  doit  être  tenu  dans  la  bouche, 
cl  autour  duquel  on  doit  réunir  les  lèvres  pour  empêcher  complète- 
ment le  passage  des  gaz  au  milieu  desquels  on  se  trouve,  il  pourra 
être  en  ivoire , et  sera  visse  an  centre  de  l’embencburc , dans  le  pro- 
longement du  tube  des  soupapes. 

Cette  première  sorte  d’appareil , si  le  tube  flexible  a vingt  millimè- 
tres de  diamètre,  pourra  être  employée  avec  beaucoup  de  facilité  dans 
les  carrières  exploitées  à ciel  ouvert,  ou  dans  les  puits  et  les  galeries 


Scelle  pince  peut  avoir  la  forme  d’un  ressort  de  lunettes. 

Ces  fils  devront  être  huilés,  pour  empêcher  que  la  rouille  ne  les 
détériore. 
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dont  la  profondeur  et  la  longueur  n'ciccdrnt  pas  vingt  à trente 
mètres. 

Dans  des  puits  plus  profonds  et  des  galeries  plus  longues , une  plus 
grande  longueur  de  tube  d'un  aussi  petit  diamètre  opposerait  trop  de 
résistance  au  monvement  do  l’air,  et  les  aspirations  ne  pourraient  se 
foire  qu’avec  beaucoup  de  peine. 

Par  les  expériences  qui  ont  été  répétées  à Brcsian,  et  qne  nons 
avons  citées  ci-dessus,  on  a reconnu  qu’on  respirait  beancoup  plus 
aisément  à travers  un  tuyau  de  seize  mètres  (cinquante  pieds  de  lon- 
gueur) et  treize  millimètres  et  demi  de  diamètre,  qu’à  travers  le 
même  tuyau,  quand  sa  longueur  était  de  trente-deux  mètres  (eent 
pieds  );  cl  l’on  a acquis  la  preuve  que , dans  ce  dernier  cas,  la  poitrine 
était  promplemcnt  fatiguée. 

Il  s’ensuit  évidemment  qne  quand  la  longueur  do  tube  de  conduite 
augmente,  il  faut  augmenter  en  même  temps  le  diamètre  de  ce  tube. 

Si  donc  on  a à pénétrer  dans  on  poils  profond  rempli  de  mofetles, 
ou  si,  du  fond  de  ce  puits,  on  doit  se  transporter  dans  des  galeries 
dont  l’air  soit  vicié,  le  premier  lobe  qui  est  adapté  à l’emioucAure 
qu’on  tient  appliquée  sur  la  bouche , pourra  conserver  le  diamètre  de 
vingt  millimètres  sur  une  longueur  de  plusieurs  mètres  ; mais  il  faudra 
que  les  tubes  d’allonge  qui  seront  successivement  ajoutés  à mesure 
qu’on  s’éloignera  de  l’orifice  du  puits,  aient  un  diamètre  proportionné 
i la  distance  totale  à laquelle  on  voudra  parvenir. 

Dans  les  deux  circonstances  que  nous  venons  d’indiquer,  c’est-à-dire 
au  bas  d’un  puits  profond  et  dans  des  galeries  plus  ou  moins  étendues, 
il  sera  indispensable  d’employer  une  lampe  on  plotdt  une  bougie  (t) 
pour  s’éclairer  : cette  bougie  sera  renfermée  dans  une  lanterne  en 
verre  épais  et  bien  close,  et  qni  pourra  être  portée  à la  main  on 
accroehée  à la  boutonnière  de  l’habit.  On  fonmira  à cette  bougie  l’air 
qui  sera  nécessaire  à son  aliment,  en  établissant  une  communication 
continuelle  à l’aide  d’un  petit  tube  d’embranchement  (2)  entre  la  lan- 
terne et  le  tube  principal  qui  amène  l’air  extérieur;  et  on  laissera  les 
gaz , résidus  de  la  combustion , s’échapper  sans  cesse  par  nne  onver- 
turc  pratiquée  an  sommet  de  la  lanterne , on  mieux  par  les  nombreux 
interstices  d’un  tissu  métallique , lorsqu’on  aura  à craindre  l’explosion 
du  gaz  inQammable  (3). 


(1)  La  bougie  doit  être  préférée,  parce  qu’elle  n’anra  pas  besoin 
d’être  mouchée. 

(2)  Il  convient  que  cet  embranchement  soit  plus  petit  que  le  tube 
principal,  et  que  sa  jonction  avec  ce  tube  soit  à quelque  distance  de 
l’emiouc/mre  appliquée  sur  la  bouche. 

(3)  Dana  on  petit  ouvrage , imprimé  chez  P.  Didol l’aîné,  à Paris, 
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Uemarquous  ici  que  si  l'on  avait  quelque  intérêt  à économiser  tonte 
la  dépense  de  l'air  atmosphcriqne  que  consomme  cette  lanterne  (I  ),  on 
pourrait  faire  servir  à son  entretien  l’air  qui  est  expiré  par  les  pou 
mons  (2),  et  qui  contient  encore  environ  un  sixième  de  gaz  oxi- 
gene  (S). 

Il  suffira,  en  elTet,  pour  cela,  d'ajouter  à l'appareil  respiratoire  un 
petit  tuyau  llcxililc,  dont  une  extrémité  aboutisse  au  fond  de  la  lan- 
terne, et  dont  l’autre  soit  adaptée,  ou  sur  la  tubulure  qui  renferme  la 
soupage  d'expiration,  si  l’appareil  a des  soupapes,  ou  sur  un  masque 
qui  sera  appliqué  sur  la  bouclie , si  les  expirations  doivent  se  faire 
immédiatement  sur  ta  boiiclie.  Dans  tous  les  cas,  il  faudra  que  l’air 
rejeté  par  les  poumons  parvienne  autour  de  la  mèche  sans  former  de 
courant  qui  l’éteigne  ; on  remplira  eetle  condition  en  donnant  au 
tube  prés  de  la  lanterne  une  forme  conique  trés-évasée,  et  en  le 
faisant  déboucher  sous  un  double  fond  percé  d’un  grand  nombre  de 
petits  trous. 

Nous  avons  suppose,  dans  tout  ce  qui  précède,  que  la  mine  où  il 
s’agit  de  pénétrer  était  entièrement  remplie  de  gaz  méphitique  dans 
bjute  son  étendue  cl  jusqu’à  la  surface'  du  sol  ; mais  si  l’air  était  pur 
et  semblable  à l’air  de  l’atmosphère  extérieure,  dans  quelque  partie 
delà  mine,  il  serait  inutile  de  prolonger  le  tube  flexible  jusqu’au 
dehors  du  puits;  il  suffirait  de  tenir  son  extrémité  ouverte  dans  l’en- 
droit où  l'on  aura  reconnu  que  l’air  ne  conlient  aucun  mélange  de 
mofette  cl  peut  être  respiré. 

DEUXIÈME  SORTE  d’aPPAREIL. 

Tvhes  respiratoires  adaptes  à des  rifserroirs  d'air  portatifs. 

Quoique  les  appareils  respiratoires  dont  nous  venons  de  parler 
puissent  être  employés  pour  pénétrer,  an  milieu  d’une  atmosphère 


en  ISt  1 , et  ayant  pour  litre  : Mémoire  »ur  une  nouvelle  machine  à 
plonger  appelée  Triton,  M.  Fscdéric  de  UsiEBEnc  a aussi  proposé 
d’emplnvcr  une  lanterne  lorsque  le  fond  de  la  mer  est  obscur,  et  d'en- 
trcleiiir  la  combustion  de  ta  lampe  rie  cette  lanterne  avec  l’air  même 
qui  est  amené  par  les  tubes  respiratoires. 

(t)  («  ras  aura  lieu  quand  on  sera  forcé  d’employer  les  appareils  de 
de  la  deuxième  sorte , dont  il  sera  question  ri-aprés. 

(î)  Ce  moyen  d’éclairer  sans  augmenter  ta  dépense  d’air  a été  pro- 
posé en  1813  par  M.  A.  G.  (Voyez  le  Journal  dee  Minee,  I.  X.X.XII, 
p.  75.) 

(S)  L’air  ordinaire  contient  0,St  de  gaz  oxigene,  lorsqu’il  entre  dans 
les  poumons;  il  perd  environ  0,05  de  ce  gaz  pendant  l'acte  de  la  res- 
piration , qui  sont  transformés  en  gaz  acide  carbonique,  de  sorte  que 
l'air  expire  contient  encore  u,ts  de  gaz  oxigene. 
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ni^pliiliqui' , <lati9  des  puils  profonds,  cl  jusqu'aax  ealr^milcs  de  lon- 
gues {galeries , quand  on  a soin  de  proporlionner  le  diamètre  des  tubes 
de  conduite  à leur  longueur,  il  faut  rependant  rcronnaitre  que  ces 
appareils  conviennent  miens  pour  des  exploitations  à rici  ouvert,  et 
pour  tous  les  cas  où  les  puits  ont  peu  de  profondeur  et  les  galeries  peu 
d’étendue  ; leur  usage  pourrait  rencontrer  plus  d’une  difGcuIté,  s'il 
fallait  prolonger  à une  grande  distance  et  à travers  tons  les  détours 
d’une  vaste  exploitation  le  tube  flexible  dont  l’cstrcmitc  ouverte  doit 
toujours  être  maintenue  dans  un  air  pur  et  sans  mélange  de  mofctles. 

l'ne  autre  sorte  d'appareil,  qui  a clé  emplo)éc  dans  les  mines  du 
Hartz,  par  M.  de  Ilumiiold  (I),  méritera , sans  aucun  doute , d être 
préférée  dans  les  mines  profondes,  et  surtout  lorsqu’il  s’agira  d'arri- 
ver promptement  an  fond  des  puits  et  aux  extrémités  les  plus  reculées 
des  galeries. 

Les  appareils  de  rette  deuxieme  sorte  diiïcrcnt  de  ceux  que  nous 
avons  décrits  , en  ce  que  le  tube  respiratoire  adapté  à rcmboiirimre 
qui  s'applique  sur  la  bourbe  est  toujours  très-court  et  communique 
par  son  autre  bout  avec  un  réservoir  plus  ou  moins  grand,  et  qui 
contient  de  l’air  ordinaire,  pur  et  propre  à être  respiré. 

Le  réservoir,  qni  est  une  partie  essentielle  de  ces  appareils,  peut 
être  porté  à dos  comme  un  bavresac  par  l’Iiomme  meme  à qui  il  doit 
servir,  ou  bien  il  peut  être  transporté  dans  un  petit  cbar  à quatre 
roues,  que  l’Iiomme  pousse  devant  lui  comme  un  cbarriot  de  mine,  ou 
qu’il  lire  derrière  lui  .à  l’.aide  d’une  bricole  (2). 

Dans  tous  ecs  cas,  il  doit  être  fait  d’une  matière  souple,  soit  en 
peau,  soit  en  talTetas  gommé  ou  en  toile  vernie,  afin  qu’il  puisse 
s’affaisser  de  lui-meme  à mesure  que  l’air  en  est  aspiré  (3).  On  le 
remplit  d’air  atmospbériquc  au  moyen  d'un  soufflet  ordinaire,  muni 
d'une  soupape,  et  on  le  ferme  soit  par  un  robinet,  soit  meme  en 
nouante!  en  étranglant  avec  un  cofdon  l’orifice  qui  a servi  a y intro- 
duire l'air  (t). 


(I  ) f'oyea  le  t.  VIII  du  Journal  det  Mttui,  p.  839,  et  le  t.  II  de  la 
Jlioheste  mincrate , par  M.  lIÉsoa  de  ViixcrossE,  p.  137  et  110. 

(2)  On  pourrait  eiienre . si  on  le  trouvait  plus  commode,  porter  deux 
réservoirs  d’air,  pendus  de  chaque  câté  aux  épaules,  comme  les  deux 
seaux  d’un  porteur  d'eau. 

^3)  On  pourrait  aussi  employer  à cet  usage  les  vessies  des  grands 
animaux. 

(1)  Si  l’on  remplissait  ce  réservoir  de  gaz  oxigéne  pur  et  mêlé  avec 
de  l’air  almospbérique,  il  servirait  plus  longtemps  à la  respiration  : 
mais  ce  gaz  coûte  cher  à obtenir  ; on  n’en  aura  pas  toujours  à sa  dispo- 
sition au  moment  où  il  faudra  se  servir  de  l’appareil , et  l’on  sait 
d’ailleurs  qu’on  ne  peut  pas  le  respirer  longtemps  sans  inconvénient. 

II. 
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PKEMitii  CAS.  — lifservoir  porte  à dus. 


Lorsque  re  réservoir  doit  cire  porté  à dos , on  peut  lui  donner  une 
capacité  de  deux  cent  dix  décimèlres  cubes,  ou  un  métré  en  longueur, 
six  décimèlres  en  largeur,  el  trente-cinq  centimètres  en  épaisseur.  Ce 
volume  d’air  est  à peu  près  celui  qui  est  nécessaire  à un  homme  pour 
respirer  pendant  quinie  à seize  minutes  (I).  Dans  beaucoup  de  cir- 
constances ce  temps  suffira  pour  porter  du  secours  à des  ouvriers 
asphyxiés  au  fond  d’une  mine  cl  les  ramener  au  dehors. 

On  doit  enfermer  ce  rwervoir  d'air  dans  une  sorte  de  cage  ou  de 
panier  en  osier,  pour  qu’il  conserve  sa  forme  aplatie  quand  il  est  plein 
d’air,  et  aussi  pour  le  garantir  des  frottements  et  des  chocs  qui 
pourraient , dans  la  traversée  de  la  mine  , le  déchirer  ou  le  trouer. 

L’homme  qni  veut  faire  usage  de  cet  appareil  pour  descendre  dans 
une  mine  remplie  de  mofettes,  commence  par  se  l’atlaeher  sur  les 
épaules  avec  des  courroies  comme  celles  qui  servent  d fixer  le  sac  du 
soldat. 

H applique  ensuite  et  fixe  sur  la  bouche  rembouehure  à soupapes  à 
laquelle  s’adapte  un  tube  llexible  qui  ii’a  que  quatre  ou  cinq  décimè- 
tres de  longueur  el  quinze  millimètres  de  diamètre,  cl  dont  l’antre 
extrémité  aboutit  au  réservoir  et  communique  avec  l’air  qui  le  remplit. 

Enfin  il  accroche  en  avant  à la  boutonnière  de  son  habit  une  lanterne 
contenant  une  lampe  ou  une  bougie,  cl  qui  reçoit  l’air  expiré  par  les 
poumons , comme  nous  l’avons  précédemment  indiqué  (ï). 

L’homme,  ainsi  armé,  peut  alors  descendre  sans  crainte  dans  un 
puits  plein  de  gaz  méphitique,  cl  s’avancer  d’un  pas  assuré  jusqu’au 
fond  des  chambres  d’exploitation;  il  pourra  y agir  librement  et  sans 


(1)  Le  nombre  d’inspirations  qu’on  peut  faire  dans  un  Icmpsdonné, 
varie  selon  les  individus  : les  uns  n’en  font  que  douze  à treize  dans 
une  minute;  d’autres  en  font  vingt-six  à vingt-sept  dans  le  même 
temps.  Si  l’on  prend  le  nombre  20  pour  le  nombre  moyen  des  inspi- 
rations par  minute,  ou  28,800  inspirations  par  vingt-quatre  heures, 
et  qu’on  admette,  avec  Tuomsos,  que  la  quantité  d'air  inspirée  qui 
entre  à chaque  fois  dans  les  poumons  et  qui  en  sort  ensuite  par 
l’expiration  , est  de  CSG  centimètres  cubes  (ce  qui  fait  à peu  près  le 
septième  de  toute  la  quantité  d’air  que  les  poumons  peuvent  contenir 
ordinairement),  on  trouveque  laquantité  d’air  inspirée  est  de  t5,l20 
centimètres  cubes  par  minute,  787  décimètres  cubes  deux  dixièmes 
par  heure,  cl  de  18,882  décimètrescubes  ou  19  mètres  cubes  environ 
par  jour.  Cette  dernière  quantité  représente  un  poids  de  vingt-quatre 
kilogrammes,  ou  à peu  près. 

(2)  t'oyez  ci-dessus  la  p.  207. 
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géoe  : mais  il  devra  se  hâter;  ses  instan  Is  sont  comptés , et  il  faut  que 
la  petite  provision  d'air  qu’il  porte  avec  lui  lui  serve  encore  pour  se 
retirer. 

La  nécessité  de  ne  donner  que  de  petites  dimensions  au  réservoir 
qu'on  doit  porter  avec  soi,  a fait  imaginer  qu'on  pourrait  augmenter 
par  la  compression  la  quantité  d'air  qu'il  contient,  pour  qu'il  servit 
plus  longtemps  à la  respiration.  C'est  dans  relie  vue  que  M.  A.  G.  a 
proposé  (I)  de  condenser  l'air  an  tiers  de  son  volume  ordinaire,  dans 
un  réservoir  en  cuivre  laminé , fortilié  par  des  bandelettes  de  fer,  et 
qu'on  porterait  appliqué  sur  la  poitrine  comme  un  plastron. 

Il  est  évident  qu'on  pourrait  ainsi  augmenter  la  provision  d'air  sans 
faire  varier  la  rapacité  du  réservoir  (S),  Mais  il  faudra  régler  l'ccoulc- 
ment  de  l’air,  dont  la  vitesse  et  la  densité  diminueront  sans  cesse 
depuis  le  commencement  jusqu’à  la  fin , et  fournir  aux  poumons  de 
l'air  réduit  à la  densité  ordinaire,  et  qu’ils  puissent  aspirer  comme 
dans  leurs  fonctions  habituelles.  Bornons-nous  à faire  observer  que 
la  position  du  réservoir  en  avant  de  la  poitrine  ne  permet  de  lui 
donner  que  peu  de  hauteur  et  peu  d’épaisseur,  afin  que  l’homme  qui 
le  porte  ne  soit  jamais  géné  daus  scs  raouvcincnls , et  qu’il  puisse  au 
besoin  se  baisser  jusqu’à  terre.  Il  serait  plus  commode  de  le  porter  à 
dos,  ce  qui  d'ailleurs  permettrait  de  lui  donner  plus  de  volume. 

Ajoutons  que  , si  l'on  voulait  augmenter  encore  la  provision  d’air 
par  une  grande  compression,  on  ne  pourrait  le  faire  qu’en  augmen^ 
tant  en  meme  temps  la  résistance  et  le  poids  des  parois  du  réservoir. 

DEUXIÈME  CAS.  — Kcscrvoir  porté  aur  un  rharriot  de 
mineur. 

Lorsqu’on  présoit  qu'il  faudra  rester  dans  une  atmosphère  méphi- 
tique plus  longtemps  que  ne  le  permet  le  réservoir  dont  nous  venons 
de  parler,  on  doit  employer  un  réservoir  d’une  rapacité  plus  grande. 

On  peut  lui  donner  deux  métrés  de  longueur  , cinq  décimètres  de 


(1)  l'ojrcz  le  Journal  de»  Mine$,  I.  WXII , p.  72  et^uiv. 

(2)  L’air  étant  comprime  au  tiers  de  son  volume  ordin.sire , celte 
provision  ne  sera  que  doublée,  parce  que  les  deux  tiers  seulement 
s’écouleront  par  le  tube  respiratoire , et  que  l’action  des  poumons  sera 
insuOuanlc  pour  aspirer  le  dernier  tiers.  Il  est  vrai  que , dans  ce  cas. 
on  pourrait  faciliter  celte  aspiration  en  ouvrant  par  un  robinet  une 
communication  avec  l’air  ambiant;  mais  le  mélange  qui  se  ferait  alors 
ne  pourrait  pas  être  respiré  sans  danger,  s’il  coiilenait  un  dixiéme  de 
gaz  acide  carbonique. 
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largeur  el  quatre-viugt-cinq  ccnlimélres  de  hauteur.  Sa  capacité  sera 
ainsi  de  huit  cent  cinquante  décimclrcs  cubes.  Il  pourra  passer  faci- 
lement dans  les  galeries  ordinaires,  cl  il  suffira  pour  la  respiration 
d’un  homme  de  taille  moyenne  pendant  plus  d’une  Iicnre.  On  l’enfer- 
mera dans  une  Ci)gc  prismatique  à barreaux  en  bois  pour  le  mettre  à 
l’abri  de  tout  aceident,  et  on  le  placera  sur  un  petit  charriol  à quatre 
roues  comme  ceux  des  mineurs  (I). 

L’homme  qui  traînera  ce  charriot  tiendra  appliquée  sur  sa  bouche 
l’embouchure  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  et  qui  communiquera 
par  un  tube  flexible  avec  l’air  du  réservoir.  Il  portera  aussi  une  lan- 
terne attachée  à sa  boutonnière,  comme  dans  le  cas  précédent,  et  dont 
la  flamme  sera  entretenue  par  l’air  expiré  des  poumons.  Lctulie  de 
communication  entre  rcmbonchurc  appliquée  sur  la  bouche  et  le 
réservoir  porté  sur  le  charriot  devra  être  de  plusieurs  mètres  de  lon- 
gueur, aün  que,  quand  l'bomme  sera  arrivé  au  lieu  oii  il  devra  agir, 
il  puisse  s’éloigner  plus  ou  moins  du  charriot  et  faire  librement  tout  ce 
que  les  circonstances  exigeront  [î). 

Troisième  cas.  — Héservoirs  successivement  remplacés. 

si  le  réservoir  de  huit  cent  cinquante  décimètres  cubes  d’air  était 
insuffisant  pour  le  temps  qu’on  aura  besoin  de  passer  au  fond  de  la 
mine,  il  ne  faudrait  pas  songer  à en  employer  on  de  pins  grandes 
dimensions , parce  qu’il  arriverait  souvent  qu’il  ne  passerait  pas  dans 
les  galeries  basses  , étroites  ou  sinueuses.  II  vaudrait  mieux  essayer 
de  traîner  deux  charriots  et  leurs  réservoirs  l’on  à la  suite  de  l’autre. 
Mais  si  ce  moyen  était  impraticable , on  aurait  la  ressource  de  faire 
amener  par  un  antre  ouvrier  un  nouveau  charriot  et  une  nouvelle 
provision  d’air.  On  pourrait  même  substituer  ainsi  snceessivemeni 
des  réservoirs  pleins  aux  réservoirs  vides. 

On  concevra  aisément  que  , pour  que  ce  service  puisse  s’exécuter 
avec  sûreté , l’ouvrier  pourvoyeur  devra  être  muni , pour  lui-roéme , 
d'un  réservoir  d’air  porté  à dos,  comme  on  l’a  vu  page  S 10,  et  les  ré- 


(I)  On  pourrait  aussi  mettre  au-dessus  de  ce  réservoir  un  couvercle 
en  bois  qui  glisserait  contre  les  barreaux  de  la  cage,  et  aiderait  par 
son  poids  a la  sortie  des  dernières  portions  de  l’air  qui  y est  contenu. 

(î)  Si  l’on  adoptait  l’usage  des  réservoirs  métalliques  contenant  de 
l’air  comprimé , il  serait  indispensable  d’employer  ou  un  sac  de  peau, 
ou  une  sorte  de  gaxomètre,  qu’on  remplirait  successivement  avec 
l’air  de  ce  réservoir , toutes  les  fois  qu’il  serait  vidé , et  ce  serait  l’air 
de  densité  ordinaire  contenu  dans  cc  sac  on  cc  gazomètre  que  l’homme 
aspirerait. 
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acrroirs  sar  les  cbarrioU  auront  dos  ajutages  en  cuivre  à robinet  el  à 
vis,  pour  s'adapter  aux  tubes  respiratoires  de  rhonimc  qui  devra 
demeurer  dans  ralinosphèrc  inepliitique  du  fond  de  la  mine. 

Celui-ci  n’aura  d’autre  soin  à prendre  pour  ne  pas  manquer  d’air, 
que  de  dévisser  l’extrémitc  du  tube  qui  lient  au  réservoir,  un  moment 
avant  qu’il  soit  entièrement  vidé,  et  à l’assembler  sur-le-cliamp  sur 
un  réservoir  plein  (I). 

TnOISItME  SOUTE  d'aPI’AIIEIL. 

Tubes  respiratoires  adaptés  à des  soufflets  et  d des  tuyaux 
de  conduite  d'air. 

L'emploi  des  réservoirs  d’air  remplaces  successivement  par  de  nou- 
veaux réservoirs  pleins , à mesure  qu’ils  se  vident , permet  de  pro- 
longer, pour  ainsi  dire,  indérmiment,  le  séjour  qu’on  peut  avoir 
besoin  de  faire  au  fond  et  aux  cxlrcmilés  d'une  mine  remplie  de 
mofettes,  quelles  que  soient  d’ailleurs  sa  profondeur  et  son  étendue. 

Ce  moyen  simple  et  facile  oITre  tant  d’avantages,  qu’on  pourrait 
croire  inutile  d’en  clierclier  un  meilleur.  Cependant,  comme  les 
ouvrages  souterrains  pratiqués  à différents  niveaux  peuvent  quelque- 
fois ne  se  communiquer  que  par  des  passages  si  étroits  cl  si  tortueux 
qu’il  serait  impossible  d’y  faire  passer  les  réservoirs  d’air  avec  leurs 
charriots,  nous  allons  indiquer  une  troisième  sorte  d’appareil  qui 
pourrait,  dans  certains  cas,  avoir  une  utile  application. 

Celle  troisième  sorte  d'appareil  exige,  comme  ceux  que  nous  avons 
décrits  jusqu’ici,  une  embouchure  à laquelle  est  adapté  un  tube  res- 
piratoire; mais  ce  tube,  au  lieu  de  communiquer,  soit  à l’air  libre  par 
le  moyen  d’un  long  tube  de  conduite,  soit  avec  un  réservoir  plein 
d’air  par  le  moyen  d’un  tube  trés-coort  (comme  dans  les  deux  pre- 
mières sortes  d’appareils),  communique  avec  des  soufflets  qui  lui 
transmeltent  l’air  pur  et  propre  à être  respiré.  L’emploi  de  ces  souf- 
flets a pour  but  principal  d’éviter  aux  poumons  la  fatigue  que  ne 
manquerait  pas  de  leur  causer  l’aspiration  de  l'air  longtemps  conti- 


(I)  Si  c'était  un  inconvénient  que  la  respiration  fût  interrompue 
pendant  quelques  instants  très-courts  qui  seront  nécessaires  pour 
déplacer  et  replacer  le  tube  respiratoire , on  lèverait  toute  difficulté  à 
cet  égard , en  terminant  ce  tube  par  une  double  branche  munie  de 
deux  ajutages  à robinet  et  à vis.  On  commencerait  par  assembler  une 
des  branches  sur  le  réservoir  plein  , avant  d'enlever  celle  qui  tient  an 
réservoir  vide. 


21  i APPENDICE. 

nuée  il  travers  des  loyaux  d’un  petit  diamètre  et  d'une  longueur 
considérable. 

Dans  une  machine  à plonger,  imaginée  par  M.  deDrieberg  (l),  deux 
soufflets  sont  portés  à dos  cl  mis  en  mouvement  par  l’homme  même 
qui  veut  pénétrer  au  fond  de  l’eau;  et  ils  transmettent  immédiate- 
ment dans  le  tube  respiratoire  dont  eel  homme  est  muni , 1 air  qu  ils 
aspirent  par  un  tube  d’une  longueur  plus  ou  moins  grande. 

Dans  un  appareil  proposé  en  181.1,  pour  faciliter  l’enlèvement  des 
asphyxiés  (2),  M.  Brizé-Fradin  fait  aussi  usage  d’un  soufflet;  mais  il 
le  fait  porter  à dos  et  mouvoir  par  un  aide  qui  se  lient  toujours  dans 
une  partie  de  la  mine  où  l’air  est  pur  et  sans  mélange  de  mofettes;  et 
l’air  expulsé  par  ce  soufflet  est  conduit,  par  un  tuyau  de  longueur 
sufTisanle , jusqu’au  tube  respiratoire  dont  il  faut  que  soit  muni  celui 
qui  doit  aller  secourir  les  asphyxies  au  fond  du  puits  rempli  de  gai 
méphitique. 

On  ignore  si  ces  deux  moyens,  presque  semblables,  de  pénétrer 
au  fond  de  l’eau  cl  dans  une  atmosphère  où  manque  l’air  respirable , 
ont  été  essayés  avec  des  tubes  d’une  grande  longueur,  cl  s’ils  l’ont 
clé  avec  un  plein  succès.  Ils  auraient  l’avantage  de  fournir  de  l’air 
respirable  à tonte  distance,  à travers  les  passages  les  plus  impratica- 
bles et  sans  aucune  discontinuité;  mais  il  est  à craindre  qu’ils  ne 
présentent  beaucoup  de  difficultés  dans  l’usogc.  l.’cxpéricncc  seule 
pourra  faire  apprécier  le  mérite  de  ces  deux  inventions. 

On  n’entrera  ici  dans  aucun  détail  sur  la  disposition,  le  jeu  et 
l’emploi  des  différentes  parties  de  ces  derniers  appareils.  On  se  bor- 
nera à faire  remarquer  que  la  capacité  et  la  vitesse  des  soufflets 
devront  être  combinées  de  manière  qu’ils  puissent  fournir  treize  à 
quatorze  décimètres  cubes  d’air  par  minute  pour  chaque  homme  dont 
il  faudra  entretenir  la  respiration. 


.\ola.  On  reuvoic  le  lecteur  aux  AtinaUi  det  Mines,  première 
livraison  de  1825,  p.  S,  qui  contiennent  la  même  instrurlion,  accom- 
pagnée de  figures  représentant  la  lampe  de  sûreté  avec  scs  differents 
détails,  et  en  outre  les  appareils  respiratoires,  et  enfin  l’explication 
des  planches  qui  s’y  rapportent. 


(1)  f'ore:  le  Mémoire  déjà  cité  sur  une  nouvelle  machine  à plonger 
appelée  Triton.  Paris,  Didolainé,  1811. 

(2)  Toyez  un  ouvrage  ayant  pour  litre  : Secours  à employer  dans 
r exploitation  des  mines  de  houille  , preservati fs  contre  les  émanations 
métalliifues , suivis  d'un  moyen  nouveau  pour  enlever  les  asphyTics; 
par  Briik  Faxoïa.  Paris , Chaigneau  ainé , 1811. 
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Circulaire,  (lu‘2'2  vmrs  1829,  sur  les  redevances  des  mines. 

I.e  Conseiller  d’Blat , Direclcur  général  des  ponls  et  cliaussécs  cl  des 
mines  (M.  Bccqucy),  aux  ingénieurs  des  mines. 

J'ai  l’honneur  de  vous  adresser  les  imprimés  nécessaires  an  travail 
des  redevances  annuelles  sur  les  mines  de  votre  arrondissement  mi- 
néralogique, savoir:  I»  étatsd'cxploitalion  pour  les  minesconeédées; 
JO  états  d'exploilalion  pour  les  mines  non  concédées;  3<>  tableaux  ré- 
.sumés. 

Tous  remarquerez  que  je  ne  joins  point  de  tableaux  pour  la  rede- 
vance fixe , ni  de  matrices  de  rôles  pour  la  redevance  proportionnelle , 
et  que  les  états  d'exploilalion  dilTércnt  en  quelques  points  de  ceux  qui 
vous  ont  été  adressés  jusqu’ici. 

Je  dois,  à ce  sujet,  entrer  avec  vous  dans  quelques  explications. 

Vous  n’jgnorez  p.as  qu’aux  termes  de  l’article  57  du  décret  du  6 mai 
ISI 1,  cinq  centimes  du  fonds  de  non-valeurs  des  redevances  fixe  et 
proportionnelle  étaient  mis  à la  disposition  des  préfets  pour  être  em- 
ployés aux  frais  de  confection  des  étals,  t.'iblcaux , matrices  cl  rôles, 
aux  décharges  et  réductions,  remises  cl  modérations;  ainsi  qu’aux 
frais  d’expertise  et  de  vérification  des  réclamations  en  dégrèvement. 

Les  cinq  centimes  qui,  dans  un  grand  nombre  de  départements, 
excédaient  les  besoins,  ne  suffisaient  pas,  dans  plusieurs  autres,  pour 
couvrir  les  dépenses. 

Une  ordonnance  duroidu  19  novembre  I9J8,  porte  < Qu’à  compter 
U de  18X9,  il  sera  formé  du  produit  des  cinq  centimes  de  non-valcnrs 
U des  redevances  fixe  et  proportionnelle  sur  les  mines,  on  fonds 
> commun  dont  la  distribution  sera  faite  par  le  ministre  des  finances 
» entre  les  divers  departements  où  les  mines  existent,  à raison  de 
■ l'imporlanre  de  leurs  besoins.  » 

Cette  disposition  donne  les  moyens  d’assurer  partout  celte  parliedu 
service,  et  fait  cesser  les  difficullés  que  le  paiement  des  dépenses 
avait  occasionnées  pour  plusieurs  départements. 

L’ordonnance  royale  du  19  novembre  a été  l’objet  d’une  circulaire 
que  Son  Excellence  a adressée  le  X5  du  même  mois  aux  préfets  ainsi 
qu’aux  directeurs  des  contributions  directes.  Son  Excellenccy  annonce 
« Qu’à  partir  de  1829,  l’indemnité  des  directeurs  des  contributions 
J)  directes  sera  calculée  à raison  de  12  francs  pour  chacune  des  com- 
» muncs  pour  lesquelles  il  sera  fait  des  rôles,  cl  que,  sur  celle  somme, 
» les  directeurs  seront  tenus  de  pourvoir  aux  frais  de  fourniture  cl 
» d’impression  des  cadres  nécessaires  pour  la  rédaction  des  matrices 
» et  la  confection  des  rôles.  » 

I.es  tableaux  de  cunression  de  mines,  qui  servent  de  matrices  de 


Digilized  by  Google 


AI’PEM>IC.K. 


2IG 

rôles  pour  la  redevance  fixe  (artirlcs  t O et  U du  décret  du  6 mai  ISI I ), 
et  les  matrices  de  rôles  pour  la  rcdcvanrc  proporlionuclle,  doivent 
donc,  à l’avenir,  être  fournis  par  les  direclcurs  des  conlribulions. 

Je  continuerai  à vous  adresser  les  deux  especes  d’étals  d’cxploilalion 
et  les  tableaux  résumés. 

I.CS  étals  d’exploitation  renferment  trois  nouvelles  colonnes  dont 
deux  faisaient  partie  des  tableaux  de  la  redevance  fixe  : elles  sont  des- 
tinées à indiquer,  l’une,  le  titre  de  concession  de  la  mine,  ou  la  date 
de  la  demande  en  eoncession,  et  l’autre,  l’étendue  superficielle  de  la 
concession  ou  de  l’exploitation  provisoire. 

La  troisième  colonne  est  relative  au  prix  du  quintal  métrique  de  la 
substance  minérale  sur  rétablissement  : elle  a pour  objet  d’établir  de 
la  régularité  et  des  termes  de  comparaison  faciles  dans  l’imposition  et 
dans  les  documents  stallsliques  qui  concernent  cliaquc  mine. 

IjCS  dépenses  et  frais  d’cxploilalion  doivent  être  détaillés  ainsi  que 
le  porte  le  litre  de  la  nouvelle  colonne  coneeriiant  cet  objet. 

11  est  essentiel  que  la  quantité  du  produit  brut  soit  toujours  exprimée 
en  quintaux  métriques , comme  l’indique  la  colonne  où  le  prodnitest 
porté.  Sans  doute,  lorsque  le  quintal  métrique  n’est  pas  nnc  mesure 
de  Tente  usitée  dans  la  localité  pour  le  produit  brut,  il  convient 
d’avoir  aussi  une  évaluation  d’après  les  mesures  qui  y sont  adoptées; 
mais  celle  seconde  évaluation  doit  être  mise  à part  cl  insérée  dans  la 
colonne  d’observations. 

Il  est  utile  aussi  d’indiquer  dans  cette  colonne  la  quantité  de  sub- 
stance minérale  qui  est  consommée  sur  l'établissement  meme,  et  qui , 
n’étant  pas  sujette  à l’impôt,  ne  fait  pas  partie  de  l’évaluation  portée 
à la  colonne  quantité  du  produit  brut. 

Au  titre  de  la  colonne  oboeroatiotu , le  mot  débouchés  a clé  ajouté. 
Je  recommande  aux  ingénieurs  de  faire  connaître  parliculicrcmenl 
avec  exactitude  les  lignes  de  direction  que  suivent  les  produits  de 
chaque  mine  et  les  lignes  de  consommation.  Ces  renseignements  sont 
en  effet  propres  à faire  bien  apprécier  le  mouvement  et  le  développe- 
ment des  exploitations. 

Je  me  réfère,  an  surplus,  à ce  sujet,  à ma  circulaire  du  2S  juin  IS20, 
et  je  TOUS  prie  de  consigner  sur  les  états  d'exploitation  tous  les  détails 
qui  tendent  à indiquer  la  situation  des  mines  sous  le  double  rapport 
de  l’art  et  de  l’économie. 

Je  vous  prie  de  distribuer  aux  ingénieurs  ordinaires  qui  sont  sous 
vos  ordres  les  imprimés  qui  leur  sont  nécessaires  pour  le  travail  des 
redevances  dans  les  départements  dont  le  service  leur  est  confié  , et 
d'ajouter  aux  dispositions  que  renferme  la  présente,  dont  je  leur 
adresse  ampliation , les  observations  que  vous  jugerez  utiles  au  bien 
du  service. 
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Je  termiaerai  en  vou«  faisant  remarquer  que  le  travail  des  rede 
vanccs  doit  être  aciierc,  chaque  année,  avant  le  <5  niai,  aux  tcrmei 
de  l’arliclc  20  du  décret  déjà  cité.  Le  ministre  des  finanres  insiste  pour 
que  les  rôles  des  redevances  soient  mis  en  rcrouvremeut  à une  époque 
rapprochée  du  commencement  de  l'année  à laquelle  ils  s’appliquent. 

Je  vous  invite  à veiller  à ce  que  les  ingénieurs  ne  mettent  aucun 
retard  à s'occuper  de  ce  travail , qui  doit  être  cxécnié  chaque  année  le 
plus  tôt  possible , et  à faire  en  sorte  que  j'aie  reçu  annuellement  au 
|cr  août,  pour  tout  voire  arrondissement,  la  copie  des  pièces  que 
vous  m'adressez  pour  chaque  departement. 


Circulaire,  du  b septembre  18.33,  sur  les  chirurgiens  allachés 
aux  mines,  les  médicaments  et  boites  de  secours, 

M.  le  Préfet,  les  articles  t S et  1 6 du  decret  du  S janvier  1813  ont 
prescrit  des  dispositions  qui  tendent  à assurer  aux  ouvriers  mineurs 
tous  les  secours  nécessaires  lorsqu’ils  sont  victimes  des  Hceidcnls 
auxquels  ils  sont  si  souvent  exposés.  Aux  termes  de  ces  articles,  les 
exploitants  doivent  entretenir  sur  leurs  établissements  des  médiea- 
roenls  et  des  moyens  de  secours.  Ils  doivent  aussi  entretenir  à leurs 
frais  un  clürurgien,  lorsque  leur  entreprise  a de  l’importance  et 
qu’ils  occupent  un  nombre  notable  d’ouvriers.  L'n  seul  chirurgien 
peut  être  attaché  a plusieurs  étahlisscmenls  à la  fois,  si  ces  établisse- 
ments se  trouvent  rapprochés.  Son  traitement  est  alors  à la  charge 
des  proprietaires  dans  la  proportion  de  leur  intérêt. 

Je  vous  invite  à vous  faire  rendre  compte  par  M.  l’ingénieur  en  chef 
des  mines  de  la  manière  dont  ces  dispositions  importantes  ont  été  et 
sont  exécutées  dans  votre  département,  et  à m’adresser,  avec  le  rap- 
port de  cet  ingénieur,  vos  observations  particulières. 

Je  désire  recevoir  votre  réponse  le  plutôt  possible.  Je  vous  prie, 
en  attendant,  de  m’accuser  réception  de  la  preseute  circulaire,  dont 
j’adresse  une  ampliation  à MM.  les  ingénieurs  des  mines. 


Circulaire,  du  i novembre  1833,  sur  les  procvs-vcrbuux 
de  visite  de  mines. 

Monsieur,  vous  avez  dû,  aux  termes  des  art.  0 et  25  du  décret  du 
5 janvier  tSIS,  rédiger,  lors  de  votre  dernière  tournée  sur  les  mines, 
des  procès-verbaux , des  instructions  et  des  observations  sur  la  con- 
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diiile  dei  Iraraui , et  vous  avez  tans  doute  tranauiU  déjà  des  copies  de 
CCS  pièces  à MM.  les  préfets;  dans  le  cas  où  il  n’ou  serait  point  ainsi , 
je  vous  prierais  de  les  leur  faire  parvenir  sans  retard. 

C’est  particulièrement  par  l’envoi  de  ces  documents  que  MH.  les 
préfets  sont  informés  de  l'étal  des  eiploilations,  et  qu'ils  sont  à même 
de  prendre  ou  de  proposer  les  mesures  que  les  cireonstanccs  ren- 
draient nécessaires.  Il  est  donc  indispensable  de  leur  communiquer 
regnlicrcment  ces  pièces.  Mon  prédécesseur  et  moi  avons  constam- 
ment appelé  l’attention  de  MM.  les  ingénieurs  sur  cette  partie  essen- 
tielle du  service.  Il  est  très-important  de  constater  toujours  si  l'art.  C 
du  décret  de  <813  est  exécuté,  si  le  registre  et  le  plan  que  cet  article 
exige  sont  régulièrement  tenus.  Cette  disposition  et  toutes  les  mesures 
de  surveillance  indiquées  par  les  règlements  doivent  fixer  particuliè- 
rement notre  attention  et  nos  soins. 

J’ai  remarqué  que  plusieurs  de  MM.  les  ingénieurs  ont  inscrit,  sur 
les  états  d’exploitation  de  1833  (produits  de  183;t),  les  procès-verbaux 
memes  de  visite.  Les  documents  qu’ils  renfermentpeuvent  sans  dente 
être  consignés  très-utilement  sur  les  états  d’exploitation , mais  il  n’en 
est  pas  moins  nécessaire  que  les  ingénieurs  adressent  aux  préfets  des 
copies  séparées  des  procès-verbaux , afin  que  ceux-ci  puissent  me  les 
transmettre  avec  leurs  observations.  I.cs  pièces  dont  il  s'agit  doivent 
du  reste  être  envoyées  aux  préfets  par  l’intermédiaire  des  ingénieurs 
en  clicf  qni  y joignent  leurs  propositions. 

L’article  G du  décret  de  1813,  porte  que  le  procès-verlial  de  visite 
et  les  observations  seront  insérés  sur  le  registre  et  le  plan  dont  il  est 
fait  mention  an  même  article.  Il  est  arrivé  que  des  proeès- verbaux  de 
visite  ont  été  rédigés  dans  les  bureaux  de  MM.  les  ingénieurs  et  non 
sur  les  lieux  mêmes;  il  convient  de  s’en  tenir  toujours  aux  termes  du 
décret. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente,  et  de  me  faire 
connaître  l'époque  à laquelle  vous  en  aurez  rempli  l’objet. 


Circulaire,  du  '2i  juillet  I83i,  sur  les  projels  d'affiche. 


Monsieur,  d’après  le  décret  du  <8  novembre  1810,  MM.  les  ingè- 
nienrs  en  chef  des  mines  doivent  proposer  à MM.  les  préfets  et 
adresser  an  directeur  général , les  projels  d’affiches  relatifs  anx 
demandes  qui  ont  pour  objet  des  concessions  de  mines  ou  l'établisse- 
ment d’usines  mélàllurgiqucs. 

Ces  projets  d'affiches  ne  me  sont  pas  toujours  transmis.  Je  dé.sire 
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qne  MM.  les  ingénirnrs  me  les  adressent  régoliérement , en  même 
temps  qu'ils  les  soumettent  à MM.  les  préfets.  Je  les  invite  également 
à me  faire  parvenir  deux  exemplaires  des  afTirhcs  imprimées  relatives 
à chaque  demande.  Celte  dernière  disposition  s’exécute  déjà  dans 
plusieurs  arrondissements,  il  convient  qu'elle  devienne  générale. 
C’est  ainsi  que  l’Administration  peut  saisir  l’ensemble  d’un  serviee  qui 
prend  chaque  jour  une  nouvelle  importance. 

Je  vous  serai  obligé , Monsieur,  lorsque  vous  me  transmettrez  les 
piéees  dont  il  s’agit,  d'y  ajouter  les  documents  que  vous  pourrez 
avoir  sur  les  cireonstanres  de  l’entreprise , surtout  lorsqu'il  est  ques- 
tion d’une  mine  récemment  découverte , ou  d’une  usine  qui  pentavoir 
de  rinduenre  sur  la  prospérité  de  la  contrée. 

Je  vous  prie  de  m'aeenscr  réception  de  la  présente,  et  de  m’adresser 
en  même  temps  un  état  distinct  pourehaque  département  des  diverses 
affaires  aujourd’hui  en  instance  dans  l’arrondissement  dont  vous  êtes 
chargé,  avec  l’indication  de  la  date  et  de  la  situation  de  chacune 
d'elles.  Si  quelques  obstacles,  indépendants  de  vous  et  de  MW.  les 
ingénieurs  ordinaires  en  reUrdciit  l'instruction,  je  serai  par  là  en 
mesure  de  les  connaître  et  d'aviser  aux  moyens  de  les  faire  cesser. 


Circulaire,  du  30  novembre  183i,  sur  les  formai  tics  à 
remplir  relativement  aux  demandes  en  renonciation  à des 
concessions  de  mines  ou  en  réduction  de  concession. 

Monsieur  le  Préfet,  quelques  incerlilndcs  existent  an  sujet  de  l’in- 
struction qne  doivent  subir  les  demandes  qui  ont  pour  objet  la  renon- 
ciation à une  concession  dc^mincs  ou  la  réduction  de  l’esp.icc  super- 
ficiel concédé  ; il  m’a  paru  nécessaire  d’indiquer  la  marche  à suivre 
d'après  les  principes  posés  par  la  loi  du  21  avril  1810. 

Cette  loi  n’a  pas  spécifié  de  règles  explicites  pour  les  circonstances 
dont  il  s'agit , mais  la  nature  des  choses  indique  que  les  formalités  qui 
ont  précédé  l'instilution  des  concessions  doivent  être  remplies  égale- 
ment quand  il  est  question  d’aunulcr  ces  concessions  on  de  leur 
donner  de  nouvelles  limites. 

Dans  le  premier  ras,  il  faut  que  le  propriétaire  du  sol  soit  prévenu 
que  le  gîte  minéral  situé  sous  son  terrain  est  demandé  en  ronces-sion, 
et  qu’une  sorte  de  servitude  va  peser  sur  sa  propriété;  il  faut  aussi 
avertir  tous  les  tiers  qui  peuvent  avoir  des  litres  à faire  valoir  sur  la 
mine.  La  loi  ordonne  des  affiches  de  quatre  mois , afin  qne  les  uns  et 
les  antres  soient  en  mesure  de  présenter  leurs  réclamations.  Ln  pareil 
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laps  de  temps  doit  dire  domid  lorsque  le  concessionnaire  se  propose 
de  délaisser  (ont  ou  partie  de  retendue  qui  lui  a été  concédée.  Il  est 
possible  que  d'autres  personnes  aient  l’intention  d’y  entreprendre  de 
noureanx  travaux,  et  d’y  obtenir  une  concession;  il  peut  aussi 
exister  des  créanciers  simples  et  des  créanciers  privilégiés  qui  aient 
pris  des  hypotliéques  sur  la  mine  , aux  termes  des  articles  19  et  30  de 
la  loi  de  1 8 1 0.  Il  est  indispensable  que  chacun  soit  mis  à même  d’étre 
entendu  ; et  sous  tous  ces  rapports  des  publications  et  oflicbcs  de 
quatre  mois,  dans  les  lieux  et  suivant  les  formes  indiquées  par  la  loi , 
sont  nécessaires. 

Dans  quelques  occasions  on  s’est  appuyé , pour  n’exiger  que  deux 
mois  d’affiehes , sur  l’article  3191  du  Code  civil,  qui  fixe  à cettedurée 
les  publications  au  moyen  desquelles  l’acquéreur  d’un  immeuble  peut 
pnrgcr  les  hypotheques  non  inscrites;  mais  la  parité  n’est  pas  com- 
plète entre  la  vente  d’nn  immenble  et  la  renonciation  à une  concession, 
et  il  convient  de  ne  point  s’écarter  des  formes  particnlicres  que  la  loi 
spéciale  sur  la  matière  a déterminées. 

Indépendamment  de  cette  publicité  donnée  à la  demande,  il  faut, 
pour  qnc  la  renonciation  à la  totalité  ou  à une  partie  de  la  concession 
puisse  être  acceptée  par  le  gouvernement,  que  le  concessionnaire 
justifie  que  la  mine  n’est  pas  devenne  le  gage  d'autrui,  et  qu’à  cet 
elTct  il  produise  un  certificat  du  conservateur  des  hypotheques,  con- 
statant qu’aucune  inscription  n’existe  sur  celle  mine,  ou  du  moins  le 
consentement  des  personnes  insrrites  à lever  leurs  hypotheques,  ou  à 
les  restreindre  à la  portion  du  gîte  qu’il  entend  conserver. 

En  outre,  ainsi  que  l’indique  l’instruction  ministérielle  du  â août 
1810,  il  importe,  pour  la  sûreté  publique  et  la  sécurité  des  proprié- 
taires de  la  surface , qu’au  moment  de  l’abandon , la  situation  des 
travaux  soit  constatée  par  une  description  exacte.  Le  concessionnaire 
doit  donc  fournir,  .à  l’appui  de  sa  demande,  un  état  descriptif  et  un  plan 
des  ouvrages  souterrains  qui  ont  été  exéentés  depuis  l’époque  de  la 
concession.  Ces  documents  et  ce  plan  ont  dû  être  constamment  tenus 
à jour  pendant  tonte  la  durée  de  l 'exploitation , d’après  les  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ; leur  production  est  indispensable. 

Si  pendant  l’instruction  il  survient  des  oppositions  ou  réclamations, 
elles  doivent  être  reçues  à la  préfecture , et  notifiées  au  concession- 
naire, comme  cela  est  prescrit  par  l’article  3(i  de  la  loi. 

Les  ingénieurs  des  mines  sont  ensuite  consultés; puis  MM.  les  pré- 
fets donnent  leur  avis,  suivant  ce  qui  est  indiqué  dans  l’article  37,  et 
ils  me  le  transmettent  avec  les  rapports  des  ingénieurs,  et  toutes  les 
pièces  produites,  pour  qu'il  soit  statué  par  une  ordonnance  royale 
délibérée  en  Conseil  d’Etat. 

Telles  sont,  M.  le  préfet,  les  règles  qu’il  y aura  lieu  de  suivre. 
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lorsque  <les  cireouslances  delà  nalurcde  celles  qui  foui  l'objet  de  celle 
circulaire  se  présenteront  dans  s'olre  département. 

Je  vous  invite  à m'aceuscr  la  réception  de  la  présente , dont  j'adresse 
une  ampliation  à JIM.  les  ingénieurs  des  mines. 


Circulaire,  du  30  janvier  1837,  sur  les  procès-verbaux  de 
visite  des  mines  à rédiger  par  les  ingénieurs. 

Monsieur,  l’examen  que  j’ai  fait  en  Conseil  général  des  mines  des 
procès-verbaux  de  visite  des  mines  rédigés  par  MM.  les  ingénieurs, 
pendant  ces  dernières  années,  m’a  porté  à penser  qu’il  serait  utile  d’en 
rappeler  l’objet  essentiel  dans  une  instrueliou  spéciale,  et  d'indiquer 
la  forme  qu’il  convient  de  leur  donner. 

Ces  procès-verbaux,  exigés  par  le  décret  du  3 janvier  1815,  ont 
pour  but,  non-scnlcmenl  d’éclairer  les  concessionnaires  sur  la  eon- 
duile  de  leurs  travaux  , mais  encore  d'assurer  l'exécution  des  lois  et 
réglements , tant  sons  le  rapport  de  la  sdreté  publique  et  parlieulière, 
que  sous  celui  des  besoins  de  la  consommation.  Considérée  sous  ces 
divers  points  de  vue , leur  importance  est  fort  grande  à tous  égards. 
Il  est  donc  indispensable  que  MM.  les  ingénieurs,  en  même  temps 
qu’ils  apportent  les  plus  grands  soins  .à  la  visite  des  mines,  eonsignent 
d.ans  leurs  procès-vcr’oaux  tous  les  détails  qui  ont  dû  frapper  leur 
attention.  Ils  rempliront  parfaitement  ainsi  la  mission  qui  leur  est 
confiée , et  l’Administration  , éclairée  par  eux , sera  bien  plus  en  me- 
sure de  juger  des  progrès  de  notre  industrie  souterraine,  des  amélio- 
rations qn’il  peut  y avoir  à désirer,  et  des  dispositions  adminis- 
tratives qui  seraient  nécessaires  à l’égard  de  chaque  exploitation  en 
particulier. 

Pour  être  complet,  le  procès-verbal  de  visite  doit  toujours  faire 
connaître  : 

fs  Le  jour  et  le  lien  où  il  a été  dressé; 

S»  Le  nom  et  l’emploi  de  la  personne  qui , aux  termes  de  l’article  31 
du  décret  précité , a dû  accompagner  l’ingénieur  pendant  la  durée  de 
sa  visite  ; 

So  L’heure  à laquelle  cet  ingénieur  est  descendu  dans  les  travaux, 
et  le  temps  qn’il  a consacré  à leur  examen  ; 

A»  L’indication  des  parties  de  ces  travaux  qu’il  a parcourues  (il 
peut  être  utile,  dans  certains  ras,  de  joindre  an  procès-verbal  des 
croquis  propres  à aider  à rinlclligenre  des  faits  ou  à celle  des  conseils 
donnés  aux  exploitants); 
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5<>  Les  bits  principaux  qu’il  a observés,  particulièrenaent  ceux  qui 
soot  survenus  dans  l’intervalle  d’une  visite  à l’antre  ; 

6°  L’état  des  plans  et  l'indication  des  améliorations  et  additions  que 
CCS  plans  peuvent  exiger; 

7»  L’état  des  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  les  articles  6, 
26  cl  :27  du  décret  de  I SI  S ; 

8°  Si  les  ouvriers  sont,  aux  termes  del’arlielc  26dn décret,  munis 
de  livrcis,  et  si  ecs  livrets  sont  tenus  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  9 frimaire  an  xn  ; 

9»  Si  le  service  de  santé  est  organisé  conforinémenl  aux  articles  IS 
et  suivants  du  décret,  et  particulièrement  si  rcxploilation  est  pourvue 
de  médicaments  et  de  moyens  de  secours  proportionnés  au  nombre 
des  ouvriers  employés. 

Aün  de  satisfaire  à l’article  6 du  même  décret  et  à l’article  68  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  il  est  indispensable  que  MX.  les  ingénieurs  joi- 
gnent à leurs  proces-verbaux  des  ohêtrvaüotu  détaillécssur  la  eonduite 
des  travaux. 

Ces  observations  sont  $pecialet  on  gênirales. 

Les  observations  .tpceiakt  peuvent  être  placées  dans  le  corps  même 
du  procès-verbal , s'il  est  nécessaire  qu'elles  soient  rapprochées  des 
faits  particuliers  auxquels  elles  se  rapparient;  mais,  dans  ce  cas,  elles 
doivent  toujours Jormer  un  paragraphe  distinct. 

Les  observations  gétu-ralet  terminent  le  procès-verbal;  elles  por- 
tent particulièrement  sur  les  avantages  qu'il  y aurait  à substituer  à 
des  méthodes  imparfaites  celles  dont  l’cfliraeité  aurait  été  sanctionnée 
p.xr  rcxpéricnec , en  ce  qui  concerne  l'abalbigc,  l'épuisement  des 
eaux , l’aérage,  le  boisage,  le  levé  des  plans,  le  roulage  intérieur,  etc. 

On  doit,  dans  ces  observations,  et  à raison  même  de  leur  généra- 
lité, faire  mention  des  renseignements  rcrueillis  sur  les  cboulcmcnis, 
les  inondaüons,  les  incendies  et  les  accidents  qui  n'étaient  pas  de 
nature  à être  constatés  par  un  procès-verbal  spécial. 

Le  procès-verbal  et  les  obsersations  doivent,  aux  termes  de  l'art.  6 
déjà  cité  du  décret  de  1813,  être  inscrits  sur  le  registre  d’avancement 
journalier  des  travaux  ; conformément  au  même  article , l’ingénieur 
doit  laisser  en  outre  à l'exploitant,  toutes  les  fois  qu’il  le  jugera  utile, 
une  instruction  écrite  sur  ce  registre,  contenant  les  mesures  à 
prendre  à l'elTct  de  pourvoir  à la  sdreté  des  hommes  et  à relie  des 
choses. 

Ces  instructions  ne  doivent  pas,  du  reste,  être  confondues , soit 
avec  les  rapports  que  MM.  les  ingénieurs  auraient  à remettre  à MM.  les 
préfets,  conformément  à l’article  7 du  décret,  soitavec  les  réquisitions 
qu’ils  sont  tenus  de  faire  dans  le  ras  prévu  par  l’art.  5, 

Je  remarquerai  ici  qu’indrpendammeni  des  procès- verbaux  de 
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visite  ordinaire , le  ddcret  de  1 8 1 S fait  mention , I ° des  procès-verbaux 
de  contravention  aux  mesures  de  poliee  dont  il  est  question  dans  ce 
décret;  2<>  de  ceux  qui  concernent  les  accidents  survenus  dans  une 
mine;  S»  de  ceux  qui  ont  rapport  à l’abandon  de  tout  on  partie  des 
travaux  d'une  mine. 

Ce  decret,  l'article  50  de  ta  loi  du  31  avril  tStO,  ainsi  que  les  dis- 
positions du  titre  X de  cette  loi , indiquent  sofEisamment  dans  quelle 
forme  et  de  quelle  manière  il  convient  de  dresser  les  procès-verbaux 
concernant  les  contraventions  on  les  accidents;  quant  à ceux  de  la 
dern'tère  espèce,  savoir,  ceux  qui  sont  relatifs  à l'abandon  de  tout  ou 
partie  des  travaux  d’une  mine  , le  chapitre  IV  de  l’instruction  minis- 
terielle du  3 août  1810a  donné  à cet  égard  des  détails  auxquels  je  ne 
puisque  me  référer. 

deviens  d’adresser  une  ampliation  de  la  présente  à MM.  les  préfets. 
C’est  par  leur  intermédiaire  que  MM.  les  ingénieurs  en  chef  doivent 
continuer  <à  me  transmettre,  en  r joignant  leurs  observations  et  pro- 
positions, une  copie  des  procès-verbaux  rédigés  par  MM.  les  ingénieurs 
ordinaires.  Ces  magistrats  me  feront  parvenir  ensuite  cette  copie,  en 
me  donnant  connaissance  des  mesures  qu’ils  auront  prises  on  qu'ils  se 
proposeraient  de  prendre. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  m’acccuscr  réception  de  celte  lettre;  je 
recommande  particulièrement  à vos  soins  et  à votre  zèle  l'cxécnlion 
des  dispositions  qui  y sont  indiquées  (t). 


Circulaire,  du  29  septembre  1837,  sur  les  demandes  en 
concurrence  pour  des  concessiofis  de  mines. 

Monsieur  le  Préfet,  l’article  36  de  la  loi  du  31  avril  1810  a fixe  un 
délai  pour  l'admission , dans  l’instruction  locale,  des  oppositions  et 
des  demandes  en  concurrence  formées  en  matière  de  concessions  de 
mines. 

L’article  38  ajoute  que,  jusqu’à  ce  que  l’ordonnance  qui  statue  sur 
la  concession  ait  été  rendue  , toute  apposition  sera  admissible  devant 
le  ministre  ou  le  secrétaire  général  du  Conseil  d’Etat. 

Bien  que  ce  dernier  article  ne  fasse  mention  que  des  oppositions,  on 
a toujours  entendu  jusqu’ici  qu'il  s’appliquait  également  aux  demandes 


(t)  J'oir  au  chapitre  XII  du  présent  ouvrage  le  texte  de  deux 
arrêtés  ministériels  des  13  et  30  juin  1837,  sur  les  minières  de  fer. 
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rn  concurrrnrr,  rl  qu'ainii  elles  pouvaient  être  recevables  jusqu'à 
IVmissiou  <lc  l’urilonnance. 

L’instmclion  ministerielle  <lu  5 août  tSIO,  quia  eu  pour  objet  de 
pourvoir  à l'cxcrulion  de  la  loi,  s'espliquc  à cet  egard  formellement; 
elle  a compris  sous  une  même  dénomination  les  demandes  en  concur- 
rence et  les  oppositions.  Pareille  assimilation  se  trouve  dans  un  arreté 
pris  à ce  sujet  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  le  2 / octobre  t SI  2,  et 
dans  une  circul.aire  du  même  ministre  du  S novembre  suivant. 

Si  l'on  consulte  les  termes  et  l'esprit i|c  la  loi  de  IR  10,  on  voii  que 
cette  interprétation  y est  entièrement  conforme,  l'n  droit  n'est  pas 
eonféré  au\  demandeurs  [qui  se  sont  pourvus  dans  les  délais  indiqués 
par  l'arliele  2G;  la  priorité  de  la  demande  est  un  titre  que  l'on  peut 
faire  valoir;  elle  n’est  point  une  eausc  d’eaclusion  pour  d'autres  pré- 
tendants que  des  circonstances  particulières,  la  découverte  qu’ils 
auraient  faite  de  nouvelles  couches  ou  de  nouveaux  filons,  peuvent 
déterminer  à solliciter  une  concession  pour  laquelle  ils  n’avaient  pas 
d'abord  songé  à se  mettre  sur  les  rangs.  Le  gouvernement  est  juge  , 
d’après  l’article  16,  des  motifs  ou  considérations  qui  doivent  décider 
de  la  préférence  à accorder  à tel  ou  tel  des  demandeurs,  cl  il  importe 
à l’inlérét  public,  première  base  de  la  législation  eu  fait  de  mines, 
qu'il  puisse  choisir  parmi  le  plus  grand  nombre  possible  de  concur- 
rents. 

Mais  en  même  temps,  par  cela  que  les  articles  27  cl  28  autorisent  a 
slalucr  sur  la  concession  à l'expiration  du  délai  des  afiiehes  et  publi- 
cations , cl  après  l’arcomplisscmcnt  des  formalités  prescrites  aux  arti- 
cles préeedents,  rinlcrvcntion  de  nouveaux  concurrents,  à ce  degré 
de  l'instruction,  ne  saurait  contraindre  nécessairement  à suspendre 
la  marche  de  l'affaire  et  à surseoir  à la  concession.  De  même  que 
rciislence  des  demandes  anterieures,  présentées  dans  les  délais  et 
complètement  instruites,  ne  met  pas  cependant  obstacle  à ce  que 
l’Administration,  lorsqu’elle  le  juge  conforme  à l'intérêt  général, 
ajourne  la  décision  cl  ordonne  l'instruction  préalable  de  nouvelles 
demandes,  de  même  la  production  de  ces  dernières  ne  peut  l’cmpc- 
rher  de  passer  outre  si  elle  reconnaît  que  toutes  les  conditions  désira- 
bles SC  trouvent  déj.i  réunies  pour  que  la  mine  soit  concédée.  Ce  qui 
est  indispensable,  c’est  que  la  demande  de  celui  que  l’on  choisira  pour 
concessionnaire  ail  été  soumise  à toutes  les  formalités  s’oulues  par  la 
loi.  On  n’aurait  pas  le  droit  d'accorder  la  concession  à l'un  des  con- 
currents dont  la  demande  n’aurait  point  complètement  subi  ces 
formalités;  mais  on  n’est  pas  obligé  de  les  rccoinmcncer  indéfiniment , 
an  gré  des  nouveaux  prétendants  qui  viendraient  se  présenter.  Autre- 
ment, il  n’y  aurait  point  de  terme  aux  affaires.  Les  circonstances 
propres  à chaque  espèce  et  les  considérations  d’utilité  publique  doi- 
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renl  <euln  Ji^iiler  s'il  est  juste  et  convenable,  suivant  tel  ou  tel  cas, 
lie  dlITérer  la  concession  ou  de  l'instituer. 

Tels  sont  les  principes  qui,  à la  suite  d'un  esamen  récent  de  ces 
questions,  ont  éic  reconnus  par  le  Conseil  d’Elal,  sections rciinics, 
devoir  servir  de  règles  en  ces  matières. 

On  a Jugé  que  lorsque  des  demandes  en  concession  de  mines  ont 
été  instruites  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du 
21  avril  1810,  le  gouvernement  peut,  nonolislant  une  nouvelle 
dcniandc  qui  serait  présentée,  nccordcr  la  concession  à celui  des 
demandeurs  dont  la  pétition  se  trouverait  avoir  déjà  subi  toutes  les 
formalités  voulues; 

Qu'il  est  toujours  libre  aussi , quand  des  demandes  en  conetii  rcnce 
interricnnent  après  les  delais,  de  surseoir  à la  coiieession,  s'il  le  juge 
convenable , et  d'ordonner  l'instruction  de  ces  nouvelles  demandes. 

C'est  d'après  ces  règles  qu'il  devra  être  procédé  au  sujet  des  con- 
cessions de  mines  que  l’on  aura  à instituer.  Ces  points  étaient  impor- 
tants à fixer.  La  solution  qui  leur  est  donnée  et  qui  est  tirée  de 
l'esprit  et  des  termes  de  la  loi  concilie  tons  les  inlcrèls  ; elle  prévient 
les  entraves  qui  pourraient  être  apportées  dans  les  alTaircs  par  des 
réclamations  intempestives;  clic  fournit,  d'un  autre  coté, les  moyens 
d'apprécier  tous  tes  titres  fondés  qui,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
auraient  été  empêchés  de  se  produire  dans  une  première  instance. 
Ici,  comme  en  tout,  l'Administration  s'est  efforcée  de  chercher  ce 
qui  pouvait  être  utile  à l'industrie,  favoriser  son  essor  et  seconder  ses 
progrès. 

Je  joins  une  copie  de  l'avis  du  Conseil  d’Etat  à la  suite  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  j'adresse  une  ampliation  à MM.  les  ingénieurs 
des  mines.  Je  vous  prie  de  m’en  accuser  réception  (t). 


CArculuire,  du  iJO  septembre  1837,  sur  les  cessions  d'exploiter 
tes  minières  de  fer,  faites  par  les  propriétaires  du  sol. 

Monsieur  le  Préfet,  la  loi  du  !l  avril  t8to  a conféré  au.v  usines 
régulièrement  établies  un  droit  d'usage  sur  les  minières  de  fer  qui 
.sont  situées  dans  leur  voisinage.  Elle  exige  que  le  propriétaire  du 
fonds  les  exploite  pour  fournir  à leurs  approvisionnements  ; et , s il 
n'exploitc  pas,  elle  donne  au  maître  de  forges  la  facnllé  d'extraire  à 


(1)  t'oir  l’avis  du  Conseil  d'Etat , du  * mai  t8!7,  t.  t,  p.  207. 
II.  O 
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«■  place.  I*ar  ces  disposilioiu , la  loi  a roulu  préteoir  le  clidmagc  des 
forf^ea  cl  assurer  leur  existence , qui  importe  à rinlércl  public. 

Mais  il  arrire  quelquefois  que  des  proprietaires  de  minières  cèdent 
d des  tiers  leur  droit  d'exploitation.  On  s’est  demande  si  ces  sortes  de 
cessions  sont  ralables;  si  la  déclaration  que  le  proprietaire,  aux  termes 
de  l'article  59,  est  tenu  de  faire  pour  exploiter  peut  être  présentée  en 
son  nom  par  ses  ccs.sionnaires  ; et , dans  le  cas  où  elle  serait  accueillie, 
si  c'est  toujours  au  propriétaire  ou  bien  au.\  cessionnaires  que  le 
maître  de  forges  doit  s'adresser,  si  l’exploitation  n'a  pas  lieu , pour 
mettre  le  possesseur  du  terrain  en  demeure  de  fournir  aux  besoins  de 
l'usine,  dans  les  circonstances  prévues  par  les  articles  60  et  6!  de  la 
loi. 

Plusieurs  maîtres  de  forges  ont  représenté  qu’ils  épronreraient  de 
grands  embarras,  de  grax'es  préjudices,  s'ils  étaient  obligés,  an  lieu 
de  s'adresser  à un  petit  nombre  de  propaiét.aires,  d’ax'oir  des  actions 
à exercer  contre  dilTércnts  cessionnaires,  qui  pourraient  leur  susciter 
des  difficultés  cl  entraver  leurs  entreprises  : il  ronvenail  de  détermi- 
ner la  marche  que  l’on  devait  tenir  en  pareil  ras,  et  de  préciser  les 
régies  de  la  matière. 

C’est  en  vue  seule  de  l'intérét  public  que  la  loi  a restreint  la  jouis- 
sance du  propriétaire  sur  la  disposition  du  minerai  que  renrerme  son 
terrain;  hors  les  cas  exceptionnels  qu’elle  a spécifiés,  clic  n’a  point 
dérogé  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  ce  minerai  ; elle  n’a  pas  par 
conséquent  privé  le  propriétaire  de  la  faculté  de  céder  à des  tiers  son 
droit  de  les  exploiter.  On  doit  reconnaître  que  celte  faculté  lui  appar- 
tient, qu’en  l’exerçant  il  agit  dans  la  limite  de  ses  droits,  et  que  ses 
cessionnaires,  s’ils  justifient  de  leur  mandat  par  actes  authentiques, 
peuvent  être  admis  à faire  en  son  nom  la  déclaration  indiquée  dans 
l'article  59. 

Mais  en  même  temps  le  propriétaire  de  la  minière  ne  peut  et  ne  doit 
rieo  changer  aux  obligations  que  la  loi  lui  a imposées,  et  qui  sont  une 
servitude  inhérente  à sa  propriété.  Il  ne  saurait  par  couséquent  modi- 
fier en  aucun  cas  les  rapports  qu'elle  lui  a créés  vis-à-vis  de  r.vulorilc 
administrative  et  des  propriétaires  d'usines.  En  énonçant  que  ces 
rapports  seraient  immédiats,  que  c’est  an  propriétaire  du  fonds  que 
l’on  s’adresserait , la  loi  a voulu  expressément  veiller  à ce  que  l’appro- 
visionnemciil  des  forges  se  fît  de  la  manière  la  plus  sûre  cl  la  pins 
prompte  ; son  but  serait  éludé  si  le  propriétaire  pouvait  convertir  en 
une  action  personnelle  contre  ses  cessionnaires  l’aclinn  directe,  immé- 
diate, que  r.Vdministration  et  les  maîtres  de  forges  ont  le  droit 
d’exercer  contre  lui.  Il  suit  de  là  que  le  propriétaire  de  la  minière  doit 
rester  toujours  le  véritable  obligé;  qu’en  donnant  acte  aux  cession- 
naires de  la  déclaration  par  eux  preaentée , ce  n’est  qu’à  titre  de  man- 
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(lalaircs  qu'un  reçoit  leur  intervention,  et  que  la  pennissioii  qui  est 
délivrée  ne  peut  valoir  que  pour  le  propriétaire;  qu'en  un  mot  c'est 
lui  .seul  qu’on  doit  reconnailrc,  soit  qu'il  agisse  par  lui-ménie,  soit 
qu’il  se  présente  dans  la  personne  de  scs  mandataires;  et  que,  si  le 
minerai  n’est  pas  exploité,  c’est  lui  exrlusivementqui  doit  être  mis  en 
demeure  d’en  opérer  l'cxlraetion  pour  les  approvisionnements  des 
usines  du  voisinage. 

De  celte  manière,  on  respecte  et  l'on  eoncilic  tous  les  intérêts;  les 
cessions  faites  par  le  propriétaire  du  terrain  ne  peuvent  préjudicier  ni 
à la  société  ni  aux  maitres  de  forges  ; l'intention  de  la  loi  est  remplie, 
les  règles  qu'elle  a posées  reçoivent  leur  entière  exécution. 

C’est  à l’elfet  de  fixer  ces  principes  que,  sur  mon  rapport,  U.  le 
ministre  des  travaux  publics , de  l’agriculture  et  du  commerce,  a pris 
l’arrêté  dont  je  vous  transmets  une  ampliation. 

Cet  arrêté  admet  que  le  propriétaire  d’un  terrain  sur  lequel  y a du 
minerai  de  fer  peut  céder  à des  tiers  la  faculté  d’exploiter  à sa  place, 
mais  sans  s’exempter  en  aucune  façon  de  scs  obligations.  Il  porte 
en  conséquence  qu'il  ne  pourra  être  donné  acte  à des  cessionnaires 
de  leurs  déclarations,  qu'à  la  condition  qu’elles  seront  accompagnées 
de  pièces  autlicntiques  attestant  qu’ils  sont  mandataires  du  proprié- 
taire du  sol  ; que  la  permission  ne  vaudra  que  pour  ce  propriétaire,  et 
que  c’est  à lui  exclusivement  que  les  maîtres  de  forges  coulinucront 
de  s’adresser  pour  le  mettre  en  demeure  d’exploiter  si  les  cessionnaires 
n'cxploitcnt  pas. 

Il  reste  entendu  que  l'aclc  de  déclaration  qui  est  donné,  soit  au 
proprietaire  de  la  minière,  soit  à ses  cessionnaires,  doit  toujours  dé- 
Icrniincr  les  limites  de  l’exploitation  et  les  règles  à suivre  sous  les 
rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques,  conformément  à ce  que 
prescrit  l’article  58  de  la  lui. 

Il  vous  appartiendra,  M.  le  préfet,  de  faire  l’application  de  ces  dis- 
positions aux  espèces  sur  lesquelles  vous  aurex  à statuer  dans  votre 
département. 

Je  joins  une  copie  de  l’arrêté  du  ministre  à la  suite  de  la  présente, 
dunt  j’adresse  une  ampliation  à MH.  les  ingénieurs  des  mines.  Je  vous 
prie  de  m’en  accuser  réception. 


Circulairr,  dtt  2 octobre  1837,  sur  la  servitude  des  miniires 
de  fer,  envers  les  usines  du  voisinage. 

Hunsieur  le  Frcfct,  d’après  l'article  59  de  la  loi  du  21  avril  tSIO, 
les  propriétaires  des  minières  de  fer  sont  tenus  de  les  exploiter  eux- 
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mémES  ou  de  let  laister  ciploiter  pour  les  besoins  des  usines  du  Toi> 
sinsge. 

Deux  questions  se  sont  élevées  à ce  sujet  ; on  a demandé  comment 
devait  être  interprétée  celte  expression  de  voitmage;  et,  d’antre  part , 
si  des  cantonnements  peuvent  être  assignés  à des  usines,  dans  les 
minières,  pour  leurs  approvisionnements. 

Ces  questions,  qni  intéressent  à on  haut  degré  l'industrie  des 
forges,  appelaient  un  sérieux  examen. 

Lorsque  la  loi  a sp<-cifié  que  les  propriétaires  de  minières  de  fer 
seraient  obligés  de  fournir,  autant  que  possible,  aux  besoins  des 
usines  voisines , elle  n'a  pas  voulu  donner  au  mot  voitinage  une 
acception  rigoureuse,  invariable , et  telle  que  le  sens  n'en  pùt  être 
restreint  on  étendu  suivant  la  diversité  des  cas  qui  peuvent  se  ren- 
contrer. Cela  aurait  été  impraticable  , et  la  nature  même  des  choses 
l'y  opposait. 

Beaneoup  d’usines  sont  dans  la  néressilé  de  tirer  de  fort  loin  font 
le  minerai  qu’elles  consomment;  les  gîtes  de  fift  les  plus  rapprochés 
en  sont  quelquefois  à dix  ou  quinre  lieues,  et  même  davantage.  Par 
exemple,  les  gîtes  de  fer  de  R'ancié,  dans  l’Ariége , alimentent  des 
usines  situées  à plus  de  quarante  lieues.  Dans  d’autres  localités,  les 
forges  ne  peuvent  être  alimentées  que  par  plusieurs  minières  qui  sont 
placées  de  différents  cAtés,  et  il  arrive  souvent  que  les  gîtes  les  plus 
voisins  du  côté  du  Midi  sont  à une  grande  distance  , tandis  que  ceux 
do  Nord  sont  à proximité. 

Ainsi , telles  usines,-  quoique  éloignées  d’une  minière,  doivent  être 
regardées  comme  comprises  dans  le  rayon  du  voisinage , s’il  n’existe 
pas  d'exploitation  plus  prochaine  où  elles  poissent  trouver  les  mine- 
rais qui  leur  sont  nécessaires.  Pour  une  même  usine,  ce  rayon  varie, 
lorsqn'ayant  besoin  des  produits  de  différents  gîtes , les  uns  sont  à sa 
porte,  les  autres  en  sont  plus  ou  moins  éloignés. 

Il  était  impossible,  en  ou  mol,  d'établir  pour  le  rayon  de  voisinage 
une  règle  fixe  cl  uniforme  : il  est  de  sa  nature  essentiellement 
variable;  il  se  modifie  selon  les  circonstances,  les  localités  et  les  acci- 
dents qui  peuvent  se  rencontrer. 

Aussi  la  loi  ne  l’a-t-clle  point  dcicrminé.  Il  résulte  des  termes 
mêmes  qu’elle  a employés,  que  ces  sortes  d’alTaircs  doivent  donner 
lieu  à des  solutions  spéciales,  relativement  à chaque  minière. 

Par  conséquent , lorsqnc  des  questions  de  voisinage  se  présentent 
pour  des  usines,  c’est  aux  préfets,  chargés,  aux  termes  delà  loi,  de 
régler  les  exploitations  des  minières,  qu’il  appartient  de  statuer  d’après 
les  espèces,  les  lieux  et  les  circonslanres,  sauf  recours  devant  l’auto- 
rité supérieure  s’il  y a réclamation. 

Mais  il  ne  saurait  rire  question  de  désigner  dans  les  minières  des 
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cantonnements  où  rertuincs  usines  plus  ou  inoios  rapprochées 
auraient  seules  la  faculté  de  s’approTisionncr.  L’article  50  de  la  loi, 
en  établissant  au  profit  des  maîtres  de  forges  une  servitude  sur  les 
minières  de  leur  voisinage , n’a  pas  entendu  leur  conférer  ici  un  droit 
exclusif,  à l'aide  duquel  ils  pourraient  évincer  les  autres  élablisse- 
mcnls  qui  auraient  besoin  de  ces  memes  minerais.  Cet  article  porte 
uniquement  que  tout  proprietaire  de  minière  ne  pourra  refuser  de 
satisfaire , autant  que  passible , aux  besoins  des  roaitres  de  forges  qui 
sont  établis  dans  le  voisinage.  Les  dispositions  qui  suivent  confèrent 
à ces  maîtres  de  forges  la  faculté  d’obliger  ce  propriétaire  à extraire  en 
quantité  sufOsante  pour  fournir  à leurs  approvisiounements,  ou  de 
les  laisser  exploiter  à sa  place  s'il  ne  veut  pas  exploiter  lui-méme. 
Elles  leur  donnent  aussi  le  droit  d’être  servis  les  premiers,  de  préfé- 
reore  aux  autres  usines  qui  ne  peuvent  sc  dire  voisines  ^ mais,  leurs 
approvisionnements  réglés,  le  propriétaire  est  libre  de  vendre  du 
minerai  à d’autres , d’en  expédier  où  bon  lui  semble. 

En  effet,  par  ces  expressions,  qu’il  fournira,  aulant  que  faire  $e 
pourra , aux  besoins  des  usines  établies  dans  le  voisinage , l’article  S9 
reconnait  qu’il  peut  arriver  qnc  les  produits  d’une  minière  ne  suffisent 
pas  pour  alimenter  les  usines  voisines , ce  qui  implique  évidemment 
qu’elles  auront  la  faculté  de  se  pourvoir  ailleurs,  non  plus,  il  est  vrai, 
avec  privilège,  mais  du  moins  comme  pourra  le  faire  toute  manufac- 
ture dans  d'autres  industries.  Or,  cette  faculté  leur  serait  ètée  si 
chaque  minière,  dévolue  exclusivement  aux  usines  du  voisinage,  ne 
pouvait  admettre  d’autres  forges  plus  éloignées  à prendre  part  dans 
ses  produits. 

L’article  61  est  plus  explicite  encore  : il  spécifie  expressément  que 
plusieurs  maîtres  de  forges,  sans  distinguer  entre  ceux  qui  sont  ou 
non  voisins  de  la  minière,  pourront  y exploiter.  De  même  il  les  auto- 
rise indistinctément  à venir  aclicter  du  minerai  au  propriétaire  du 
sol,  lorsque  c'est  celui-ci  qui  exploite.  Il  veut  uniquement  que  , dans 
l’un  et  dans  l’autre  cas,  la  part  de  chacun  d'eux  soit  réglée  par  le  préfet. 

Il  résulte  de  l’ensemble  de  ces  dispositions  qu’il  ne  peut  y avoir  lieu 
qu’à  régler  ces  proportions  entre  les  usines  qui  se  trouvent  en  con- 
currence pour  acheter  on  pour  exploiter  .sur  un  [même  fonds,  et  non 
a affecter  des  cantonnements  à tels  ou  tels  établissements;  qu’enlln  le 
droit  de  voisinage  pour  un  inailre  de  forges  sc  borne  à pouvoir  exiger 
du  minerai  de  la  minière  comprise  dans  son  rayon , et  à être  servi 
avant  font  autre  plus  éloigné,  diiis  la  proportion  de  scs  besoins 
aetuels.  Les  décisions  que  l’Administration  a eu  pliuieurs  fois  occa- 
sion de  rendre  ont  été  conformes  à ces  principes.  L'n  grand  nombre 
de  points  de  la  France  en  offrent  l’application  : on  voit  les  produits 
qui  excédent  la  eonsommalion  des  U'ines  de  la  localité  être  annuelle- 
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ment  transportés  à des  distanrrs  plus  ou  moins  considérables,  sans 
qu’il  s’élére  de  réclamations,  et  c’est  ainsi  nolammcnl  que  l’on  fond 
à Saint-Élicnne  des  minerais  de  l’Ain  et  de  la  Ilaulc-SaSnc,  et  que 
les  usines  de  la  Gironde  et  même  des  Landes  tirent  des  minerais  de 
la  Dordogne  et  do  déparlement  de  Lot-et-Garonne. 

A la  Térité,  il  existe  deux  exemples  où  des  minières  sont  cxcInsiTC- 
menl  affectées  à un  certain  nombre  d'usines  situées  dans  leur  eircon- 
seription  : ce  sont  les  minières  de  Samt-Paneré  et  celles  A' Atiâm-le- 
Tiehe  et  A’Aumetz,  dans  le  département  de  la  Moselle.  Mais  ce  n’est 
là  qu’un  régime  tont-à-fait  exceptionnel , dont  l'origine  remonte  à des 
temps  reculés,  et  qui  a été  conserrée  en  raison  d’antiques  usages  du 
pays,  des  anciens  titres,  des  droits  acquis  sur  lesquels  il  était  fonde, 
et  de  la  nature  spéciale  de  ces  giles,  qui  exigeait  des  règles  particu- 
lières pour  leur  aménagement , nécessaire  à l’intérêt  public. 

En  général , il  y aurait  de  très-graves  inconvénients  à affecter  à des 
usines  des  périmètres  qui  leur  seraient  exclusivement  réservés.  L’Ad- 
ministration y trouverait  sans  doute  plus  de  facilité  pour  prévenir  les 
contestations  entre  les  maîtres  de  forges,  mais  une  semblable  mesure 
dérogerait  an  principe  de  la  loi , puisqu’elle  équivaudrait  à une  sorte 
de  régime  de  concession  des  minières  de  fer,  régime  que  le  législateur 
a interdit,  sauf  les  cas  exceptionnels  qu’il  a prévus;  on  ajouterait 
arbitrairement  des  limites  à l'exercice  du  droit  de  propriété;  on  entra- 
verait les  améliorations  qui  pourraient  être  obtenues  dans  les  forges 
par  des  mélanges  de  minerais  provenant  de  différents  lieux;  on  com- 
promettrait l’avenir  de  rindustric,  en  créant  en  faveur  de  quelques 
maîtres  de  forges  des  droits  absolus  qui  empêcheraient  la  formab'on 
de  nouvelles  asines , et  même,  dans  certains  cas,  mettraient  obstacle 
à ce  que  les  usines  actuellement  existantes  pussent  prendre  de  l’ae- 
eroissement.  Il  est  donc  ici  dans  l’intérêt  de  tous  que  l’on  n’établisse 
pas  de  ces  sortes  de  cantonnements. 

Il  importait  de  bien  fixer  ces  principes.  H.  le  ministre  des  travaux 
publics , de  l’agriculture  et  du  commerce  , a pris  à cet  effet , snr  mon 
rapport,  un  arrêté  dont  je  vous  transmets  une  expédition  (1). 

Il  porte  que  les  déterminations  de  rayons  de  voisinage  ponr  les 
usines,  relativement  aux  minières  de  fer,  ne  pouvant  être  absolues , 
et  dépendant  des  circonstances  locales , c’est  aux  préfets  a appliquer, 
dans  chacun  des  cas  particuliers  snr  lesquels  ils  sont  appelés  à se  pro- 
noncer, les  dispositions  de  la  loi , à ce  sujet , d'après  les  faits  propres  à 
chaque  espèce  ; que  pareillement  ils  doivent , lorsqu’il  y a concurrence 


(1)  l'oirlcs  Annato  rfcj  Mines,  5' série  I.  VI,  p.  678. 
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entre  plusieurs  maîtres  de  forges  pour  exploiter  ou  pour  acheter  du 
minerai  sur  un  même  fonds , régler  les  proportions  saivant  lesquelles 
rhacun  d’eux  y participera;  mais  qu'en  aurnn  ras  il  ne  sera  désigne, 
dans  les  minières,  des  canlonneinenis  pour  l'approTisionnement  de 
ces  usines. 

Je  TOUS  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
j’adresse  une  ampliation  à MU.  les  ingénieurs  des  mines. 


Arreté  ministériel,  du  1 oelohre  1837,  portant  modijiealioa 
de  l’instruelion  du  3 août  1819,  en  ce  qui  concerne 
Vexécvtion  des  articles  10,  '13  et  \'t  de  la  loi  du  21 

avril  1810. 

Le  Ministre  secrétaire  d’Etat  des  travaux  publics,  de  l’agriculture 
et  du  commerce. 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d’Etat,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  relatif  à l’exécution  des  articles  <0,  dS  et  dd 
de  la  loi  du  31  avril  1810,  en  ce  qui  concerne  le  réglement  des  indem- 
nités dues  aux  propriétaires  du  sol  par  tes  explorateurs  ou  conces- 
sionnaires de  mines  pour  traranx  de  recherches  ou  d’exploitation , et 
les  mises  en  possession  de  terrains  enclavés  dans  une  concession  et 
nécessaires  à nn  travail  d’art  soit  passager,  soit  permanent;  ledit 
rapport  tendant  à modifier,  comme  ayant  fait  une  interprétation 
inexacte  des  dispositions  de  la  loi  du  SI  avril  I8t0,  la  partie  de  l’in- 
struction ministérielle  du  5 août  1310,  où  il  est  question  de  ces 
articles  ; 

Tu  la  section  B,  § I«,  de  cette  instruction , ainsi  conçue  : 

< Tontes  discussions  relatives  .à  la  propriété  des  mines , minières, 
a usines  et  c<irriéres,  tonies  celles  ayant  pour  objet  l’aeqnillemcnl  des 
a indemnités  déterminées  par  le  décret  de  concession  on  de  permis- 
» sion , ainsi  que  les  contestations  sur  les  dedommagements  pour 
» dégâts  occasionnés  à la  surbee  des  terrains,  sont  do  ressort  des 
a tribunaux  ordinaires,  a 

Tu  les  articles  tO,  43  et  44  de  la  loi  du  31  avril  1810,  porbnt  : 

< Ast.  10.  — Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des 
■I  mines,  enfoncer  des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  loi 
a appartient  pas  , que  du  consentement  du  propriétaire  de  la  surface 
» ou  avec  rautorisalion  du  gouvernement,  donnée  après  avoir  con- 
» sulté  l’Administration  des  mines , à la  rharge  d’une  préalable  indem- 
s nilé  envers  le  proprietaire  et  après  qu’il  aura  été  entendu. 
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« Akt.  IS.  — Les  propriéliires  de  mines  lonl  (cnns  de  payer  les 

■ indemnités  dues  aux  propriétaires  de  la  surface  sur  le  terrain  duquel 
« ils  établiront  leurs  travaux. 

» Si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs  ou  par  les  propric- 
» taires  de  mines  ne  sont  que  passagers , et  si  le  sol  oà  ils  ont  été  faits 
» peut  être  mis  en  culture  au  bout  d’un  an  comme  il  l’était  aupara- 

■ vant,  l’indemnité  sera  réglée  an  double  de  ce  qu’aurait  produit  net 
» le  terrain  endommagé. 

* Ast.  AA.  — I.orsqoc  t'occupation  des  terrains  pour  la  recherche 
» on  les  travaux  des  mines  prive  les  propriétaires  dn  sol  de  la  jonis- 
» sanee  dn  revenu  an-delà  du  temps  d'une  année,  ou  lorsqu’tprés  les 
a travaux  les  terrains  ne  sont  pins  propres  à la  culture,  on  peut 
» exiger  des  propriétaires  des  mines  i'acqnisition  des  terrains  à 

■ l’usage  de  l’exploilalion.  Si  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert , 

■ les  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou  dégradées  sur  une  trop 
a grande  partie  de  leur  surface  devront  être  achetées  en  totalité  par 
a le  propriétaire  de  la  mine. 

Il  L'évaluation  du  prix  sera  faite,  quant  au  mode,  suivant  les 
» régies  établies  par  la  loi  du  16  septembre  i 807,  sur  le  dessèchement 
a des  marais,  etc.,  litre  xi;  mais  le  terrain  à acquérir  sera  toujours 
a estimé  au  double  de  la  valeur  qu’il  avait  avant  l’exploitation  de  la 
a mine,  a 

Vii  les  lois  des  AS  pluviôse  an  vm  , 16  septembre  1907,  H mars  18|a, 
et  7 juillet  I83S  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  général  des  mines , du  2 1 août  1887; 

Considérant  que  les  dispositions  précitées  delà  loidu2l  avril  tSIO 
sont  corrélatives  entre  elles;  que  le  règlement  des  indemnités  dues 
aux  propriétaires  du  sol  par  les  explorateurs  ou  concessionnaires  de 
mines  pour  travaux  de  recherches  ou  d’exploitation  et  les  mises  en 
possession  de  terrains  pour  travaux  d’art , doivent , aux  termes  de  ces 
dispositions , être  hiits  dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  xi  de  la 
loi  do  16  septembre  1807; 

Que  les  modilications  apportées  à la  loi  du  16  septembre  1807,  par 
tes  lois  des  8 mars  1810  et  7 juillet  1885,  u’ont  point  dessaisi  les 
Conseils  de  préfecture  de  la  connaissance  des  questions  d’indemnités 
ou  d’oceupations  de  terrains  en  matière  de  mines,  que  la  loi  du  Al 
avril  1810  leur  a attribuée; 

lju’en  cITet  la  loi  du  8 mars  1810  n’a  eu  pour  but  que  de  régler  re 
qui  concerne  les  expropriations  pour  cause  d’utilité  publique;  qu’elle 
ne  s’applique  point  au  cas  où  des  propriétaires  se  trouvent  sculcmcut 
obligés  de  souffrir  l’occupation  de  leurs  terrains  et  peuvent  toujours , 
s’ils  le  veulent,  en  conserver  la  propriété;  que  ces  derniers  cas  ont 
continué  d'ètre  régis,  'don  leur  nalure,  soit  par  la  loi  du  16  srpirmbcc 
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1807,  (oit  par  celle  du  28  pluridacan  vm;  et  que , d'autre  pari,  la  loi 
du  7 juillet  1853  n’a  fait  que  tracer  de  nouvelles  rrfçles  de  procédure 
pour  les  matières  qne  régissait  la  loi  du  8 mars  1810,  et  qu'elle  n'a 
poiiitrliangé  lajnridielion; 

Considérant  qu’en  fait  de  raines  il  n’y  a jamais  ejproprinlion  du 
sol , mais  simplement  occupation  de  terrain  ; que  si , dans  1rs  rirenn- 
stances  prevues  par  l’article  11  de  la  loi  du  2 1 avrillSIO,  la  propriété 
du  terrain  peut  passer  entre  les  mains  du  concessionnaire  de  la  mine, 
re  n’est  pu,  comme  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  du  8 mars 
1818  et  7 juillet  1833,  par  une  expropriation  du  propriétaire  etcuntre 
son  gré,  mais  an  contraire  par  la  volonté  de  celui-ci , parce  qu’il  le 
requiert  ; » 

Que  par  conséquent  la  loi  du  16  septembre  1807  est  restée  appli- 
cable à tout  ec  qui  concerne  les  regicinenis  d’indemnités  ducs  par  les 
explorateurs  ou  conceuionnaires  de  mines  aux  propriétaires  sur  les 
terrains  desquels  ils  portent  leurs  travaux , et  les  occupations  de  ces 
terrains  par  des  concessionnaires  ; 

Qu’ainsi  c’est  aux  Conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de  régler 
les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à un  propriétaire  du  sol,  en 
exécution  drs  articles  10  ot  13  de  la  loi  du  21  avril  tSIO,  par  un 
explorateur  de  mines  qui  a obtenu  du  gouvernement  la  faculté  d'étco- 
dre  ses  reeherebes  sur  des  terrains  de  ce  propriétaire , ou  par  un 
eoneessionnaire  dont  la  concession  englobe  res  terrains  et  qui  y 
entreprend  des  travaux  : 

Qne  c'est  pareillement  aux  Conseils  de  préfeeture,  en  exécution  de 
l’article  1 1 de  la  même  loi , que  doit  s'adresser  un  concessionnaire  de 
mines,  pour  être  mis  en  possession  d’un  terrain  compris  dans  le  péri- 
mètre de  sa  concession,  et  nécessaire  pour  un  travail  d'art,  soit 
passager,  soit  permanent  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  de  la  section  B,  § I",  de  l’inslmclion  ministérielle 
du  S août  1810  sont  rapportées  en  ce  qui  coneerne  l’exécution  des 
articles  10,  13  et  11  de  la  loi  du  21  avril  tSIO,  comme  ayant  fait  à cet 
égard  une  fausse  interprétation  de  cette  loi. 


Circulaire,  du  31  octobre  1837,  sur  les  demandes  en 
concession  de  mines. 

Monsieur  le  Préfet , la  loi  du  2 1 avril  181  o a distingué  les  ras  où  il  v 
a lieu  de  procéder  à l’inslrurtion  d'une  demande  en  concession  de 
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mines  et  à l'instilalion  ch;  la  concession , de  ceux  où  il  ne  peut  encore 
être  question  que  d'opérer  des  traraux  de  rccherclies. 

Il  est  évident  que  la  première  chose  à faire  pour  solliciter  la  conces- 
sion d'un  gite  minéral , et  pour  que  l’Administration  puisse  donner 
suite  à la  demande , c’est  de  justifier  qu’il  y a matière  à concession. 

Cette  distinction  est  souvent  oubliée  par  Ica  personnes  qui  renient 
se  livrer  à des  entreprises  de  mines.  Des  concessions  sont  demandées 
avant  qu’on  se  soit  assuré  si  des  mines  existent  dans  les  terrains  que 
l’on  indique;  ipielqnefois , ajoutant  trop  tôt  créance  à des  découvertes 
annoncées  prématua'mcnt , on  a commencé  l’instruelion , fait  des 
publications  et  affiches , et  beaucoup  d’inconvénients  sont  résultés  de 
cette  marclie  trop  précipitée  : il  m’a  paru  nécessaire  de  rappeler  à cet 
égard  les  règles  qui  doivent  être  suivies. 

La  loi  a spécifié  dans  la  section  I>s  du  titre  in,  qui  est  intitulée  : Dt* 
acte»  qui  précèdent  la  demande  en  eonceteion  de  minet,  que  des  tra- 
vaux de  recherches  sont  un  préliminaire  indispensable  quand  la  pré- 
sence du  gite  minéral  est  encore  ignorée  ou  n’est  point  suffisamment 
connue. 

Elle  laisssc  à chacun  le  droit  d’opérer  ces  recherches  sur  le  terrain 
dont  il  est  propriétaire.  Si  l’on  n’est  point  possesseur  du  terrain,  et  si 
l’on  n’a  pas  le  consentement  de  celui  à qui  il  appartient,  elle  donne  la 
faculté  de  demander  une  permission  pour  exécuter  ces  travaux  : c’est 
une  demande  de  ce  genre  et  non  une  demande  en  concession  qui  doit 
être  formée  lorsque  la  mine  n’est  point  découverte. 

L’article  23  porte,  il  est  vrai,  que  la  demande  en  concession  sera 
publiée  et  affichée  dans  les  dix  jours  de  sa  réception  à la  préfecture  i 
mais  l’article  2S  ajoute  que  les  affiches  seront  apposées  dans  le  chef-lieu 
de  l’arrondissement  où  la  mine  eil  nftcée,  ce  qui  indique  clairement 
qu’il  faut  que  l’on  ail  d’abord  constaté  l’cxislencc  de  la  mine. 

Le  but  des  publications  et  afficlies  est  d’appeler  les  propriétaires  du 
sol,  et  en  général  les  tiers  qui  peuvent  y avoir  intérêt,  à faire  valoir 
les  observations  on  réclamations  qu’ils  auraient  à produire  : ce  serait 
induire  le  publie  en  erreur,  que  de  lui  donner  à penser  qu’un  gite  est 
reconnu  lorsqu’il  ne  l’est  point  encore. 

Toutes  les  formalités  que  la  loi  du  21  avril  1810  et  le  décret  du  18 
novembre  suivant  ont  prescrites,  montrent  que  la  première  condition 
à remplir  est  de  justifier  qu’une  mine  existe. 

Un  plan  régulier  de  la  surface , dressé  ou  vérifié  par  l’ingénieur  des 
mines,  et  certifié  par  le  préfet  du  département,  doit  être  Joint  à la 
demande  : ce  plan  ne  saurait  être  levé  ou  ne  serait  qu’illusoire  tant 
que  l’on  ignore  si  le  sol  recèle  cITcclivcmenl  un  gite  concessiblc. 

Les  ingénieurs  en  chef  sont  chargés , par  le  décret  du  18  novembre 
1810,  de  rédiger  des  projets  d’afliclics  : cette  désignation  des  ingé- 
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niears  en  clief  fait  assez  voir  qu'on  n'a  point  cntcmln  que  ces  afliehes 
fassent  une  chose  dépuré  forme.  L'inicrvcniion  de  rcsfonclinnnaires 
était  superflue  s’il  n'y  avait  eu  de  leur  part  aucun  examen  à faire , si 
aucune  notion  n’eût  été  à fournir  par  le  demandeur,  si  en  un  mot  par 
cela  qu’une  demande,  quelle  qu’elle  fût,  était  présentée,  l’affirhe 
était  de  droit. 

L’instruction  ministérielle  du  3 août  tsto,  qui  a eu  pour  oljct  de 
pourvoir  à l’exécution  de  la  loi,  s’est  exprimée  positivement  à cet 
é^rd.  Bile  porte  qu’il  y a lieu  à demande  en  concession , soit  pour 
des  mines  nouvellement  découvertes , lorsque  le  gisement  des  conches 
minérales  est  tellement  reconnu  qu’il  y a certitude  d’nne  exploitation 
utile , soit  pour  des  mines  exploitées  et  non  encore  roncédées.  Sans 
donte  on  ne  doit  pas  induire  de  ces  expressions  qu’il  faut,  pour  pro- 
céder à l’instruction  d'une  demande,  ni  même  à la  coneessien,  que 
l’on  ait  acquis  la  prenve  que  l'exploitation  sera  profitable  au  conces- 
sionnaire : c’est  là  une  question  qu’il  serait  toujours  difficile  et  sou- 
vent impossible  de  résoudre  par  avance.  Il  appartient  à celui  qui 
sollicite  une  concessiou  de  calculer  les  chances  de  l’entreprise  qu’il 
vent  former.  Les  ingénieurs  doivent  l’éclairer  de  leurs  conseils,  loi 
fournir  les  divers  documents  qui  seraient  en  leur  possession  relative- 
ment à la  nature  du  terrain,  aux  succès  plus  ou  moins  probables 
qu’il  peut  offrir;  mais  l’incertitude  sur  le  résultat  futur  d’une  exploi- 
tation ne  serait  point , à moins  de  circonstances  spéciales  et  détermi- 
nantes, une  cause  de  rejet  ou  d’ajournement.  Ce  qui  est  exigé,  e’est 
que  la  demande  ait  un  objet  réel  dans  une  mine  véritablement  exis- 
tante. 

Si  cette  condition  est  nécessaire  pour  que  l’on  puisse  procéder  à 
l’instruction  de  la  demande , elle  est  à plus  forte  raison  indispensable 
pour  que  l’on  institue  la  concession , et  même  ici  des  renseignements 
plus  circonstanciés  doivent  être  requis.  Dans  le  premier  cas,  il  peut 
suflire  que  l’on  sache  positivement  qn’nne  mine  existe  : pendant  la 
durée  de  l’instruction,  les  demandeurs  pourront  exécuter  de  nouveaux 
travaux  de  recherches  et  fournir  des  indications  plus  complètes.  Dans 
le  second  cas,  celui  où  il  s’agit  de  concéder  la  mine,  il  faut  que  ces 
indications  aient  été  préalablement  réunies,  que  l’on  connaisse,  sinon 
toutes  les  circonstances  du  gisement  (ce  qui  sera  le  fruit  de  travaux 
ultérieurs  entrepris  en  grand),  du  moins  les  principales  allures  de  la 
mine,  que  l’on  ait  des  données  assez  précises  sur  scs  ramincations  et 
son  étendue  présumées,  autrement  il  serait  impossible  d’assigner, 
avec  quelque  connaissance  de  cause,  un  périmètre  à la  concession, 
d’en  déterminer  les  charges  : on  serait  obligé  d’agir  aveuglément,  au 
hasard. 

Tels  sont  les  principes  qui  dérivent  de  la  loi  cl  d’après  lesquels  sont 
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■nlcrvenues  plusieurs  décisions  récenles  porlaol  qu  il  n'y  »viil  point 
lieu  de  publier  et  d'afTiclier  des  demandes  formées  avant  que  l’esis- 
tcnce  de  la  mine  edtété  constatée,  et  déclarant  comme  non  avenues 
d’autres  demandes  qai  avaient  pour  objet  des  mines  découvertes,  mais 
dont  le  gisement  n'était  pas  suffisamment  connu  pour  que  l'on  pât 
procédera  la  concession. 

Le  refus  d'afficher  une  demande  cl  d’instituer  une  concession  en  de 
semblables  circonstances  ne  peut  ni  décourager  les  explorations,  ni 
alTsiblir  l'arlivilé  des  recherches.  La  loi  réserve  à l’invenlcnr  d'une 
mine  une  indemnité  pour  le  cas  où  la  concession  est  dévolne  à un 
autre  : elle  alloue  également  des  indemnités  pour  les  travaux  entre- 
pris antérieurement  à l’acte  de  concession  et  dont  le  concessionnaire 
pourrait  profiter.  Ainsi , les  explorateurs  savent  qn’ils  pourront 
recueillir  le  fruit  de  tous  les  travaux  véritablement  utiles  qu'ils  auront 
opérés.  On  favorise  les  recherches  en  accordant,  lorsqu'il  y a lien, 
des  permissions  pour  les  porter  sur  les  terrains  d'anlrui,  l’Adminis- 
tration met  encore  tousses  soins  à les  seconder  par  les  études  géolo- 
giques qu’elle  fait  exécuter.  Enfin,  dans  chaque  localité,  les  ingénieurs 
s'empressent,  chaque  fois  qu’on  s’adresse  à eux,  de  fournir  le  tribut 
de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience  aux  personnes  qui  désirent  se 
livrer  à ces  explorations.  C’est  là  une  partie  impartante  de  leur  mission, 
et  ils  s’en  acquittent , dans  toutes  les  occasions  avec  xèle  et  dévoùment. 
Mais  plus  l'Administration  a le  désir  de  seconder  les  ellorls  de  l’indus- 
trie , plus  elle  doit  éviter  tout  ce  qui  pourrait  donner  crédit  à des 
entreprises  qui  ne  seraient  point  sérieuses  cl  qui  n'ollriraicnl  aucune 
garantie. 

Il  n’est  pas  sans  exemple  que  des  demandeurs  en  concession  aient 
abusé  d’une  publicité  prématurément  donnée  à leur  demande,  pour 
engager  des  tiers  à contracter  avec  eux , à leur  remettre  des  fonds 
sous  prétexte  qu’il  y avait  une  mine  reconnue,  un  gage  positif  pour 
les  coutraclanls,  cl  qu’ils  avaient  déjà  des  droits  acquis.  De  meme  on 
a vu  quelquefois,  lorsque  des  concessions  avaient  été  inslituécs sans 
les  précautions  préalables  nécessaires,  les  titulaires  se  servir  du  litre 
qu'ils  avaient  entre  leurs  mains  pour  induire  le  public  dans  de  graves 
erreurs.  11  est  du  devoir  de  l’Admiaislration  de  chercher  par  tous  les 
moyens  possibles  à prévenir  de  pareils  abus.  L’un  de  ces  moyens  est 
de  veiller  à ce  qu'aucune  demande  eu  concession  ne  soit  publiée  et 
affichée,  et  la  concession  instituée,  avant  que  toutes  les  comiitions 
voulues  par  la  lui  aient  été  lemplies. 

Lors  donc  que  des  demandes  ayant  pour  but  d’obtenir  des  conces- 
sions de  mines  vous  seront  présentées,  il  conviendra,  M.  le  préfet, 
avant  d’y  donner  suite , que  ÜIM.  les  ingénieurs  aient  vérifié  avec 

soin  ,<i  les  mines  dont  elles  font  l’objet  existent  vérilablcracnl. 
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Ce*  demande* , in**ildt  leur  réception , devront  #tre  enregi«tr^e»  * 
lenr  date , sur  le  registre  partienlier  qui  doit  être  tenu  à la  préfecture, 
en  conformité  de  l'article  Si  de  la  loi , ponr  acrrir  allcrieurcment  en 
tant  que  de  besoin  ; mai*  il  ne  devra  être  procédé  aux  publication*  et 
afliclic*  qu'apré*  que  les  pétitionnaire*  auront  satisfait  à l’obligation 
qni  leur  est  imposée  de  justiner  de  l’existence  de  la  mine  qu'ils  solli- 
citent. 

Je  me  référé  du  reste , quant  à la  rédaction  des  projets  d'afTiches  et 
à l'envoi  qni  doit  m'en  être  fait,  anx  dispositions  de  la  circulaire  que 
j’ai  adressée  le  SI  juillet  I8S1  à MM.  les  ingénieurs,  et  dont  vous  tron- 
verex  ci-joint  un  exemplaire. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire  dont 
je  transmets  une  ampliation  à MM.  les  ingénieurs  des  mines. 


Circulaire,  du  b novembre  1837,  sur  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  du  sol  pour  recherches  de  mines  ou  travaux 
d'exploitation , et  les  occupations  de  terrains  par  les 
concessionnaires. 

JHonsicur  le  Préfet,  les  personnes  qni  entreprennent  des  reclierclies 
de  mines,  et  les  concessi  >iinaircs  qui  exploitent  les  gîtes  qui  leur  ont 
été  concédés  sont  tenus,  aux  termes  de  la  loi  du  St  avril  IstO,  de 
payer  des  imieinnilés  anx  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  ils 
établissent  leurs  travaux. 

L’instruction  du  ï août,  qui  a eu  pour  objet  de  pourvoir  à l'cxécu- 
tinn  de  la  loi , porte , d.ins  sa  dernière  section , que  toutes  les  disrus- 
sions  eonccrnantccs  sortes  d'indemnités  sont  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires. 

Il  y a eu  erreur  dans  relie  indication.  En  elTel , les  affaires  dont  il 
s’agit  rentrent  exclusivement  dans  la  compétence  des  Conseils  de 
préfecture. 

D'après  l’article  tO  de  la  loi , nul  ne  peut  faire  des  rccherclics  pour 
découvrir  des  mines,  enfoncer  des  sondes  on  tarières  sur  un  terrain 
qni  ne  lui  appartient  pas,  que  du  consentement  du  proprietaire  de  la 
surface,  ou  avec  raùlorisation  du  gouvernement,  donnée  après  avoir 
consulté  r.Idministration  des  mines,,  à la  rbarge  d'une  préalable 
indemnité  envers  le  propriétaire  et  après  qu'il  aura  été  entendu. 

L’article  IS  énonce  pareillement  que  les  conressionnaircs  de  mines 
doivent  paver  des  indemnités  au  propriétaire  snr  le  terrain  duquel  ils 
établiront  leurs  travaux. 
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Cet  article  .ijouto  que  si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs 
ou  par  les  propriétaires  de  mines  ne  sont  que  passagers , et  si  le  sol 
peut  être  mis  en  culture  au  bout  d’un  an , l’indemnité  sera  réglée  au 
double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le  terrain  endommagé. 

Enfin  l’article  SI  dispose  qne  si  l'occupation  do  terrains  pour 
recbcrches  ou  exploitations  prive  les  propriétaires  du  sol  de  la  jouis* 
sance  du  revenu  au-delà  d’une  année,  ou  si,  après  les  travaux,  les 
terrains  ne  sont  pins  propres  à la  culture , ces  propriétaires  auront  la 
faculté  d'exiger  de  l’auteur  des  recherches,  ou  de  l’exploitant,  qu'il 
achète  les  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou  dégradées.  Ce  même 
article  porte  que  l’évaluation  du  prix  sera  faite,  quant  au  mode, 
suivant  les  règles  établies  par  le  litre  xi  de  la  loi  du  t6  septembre 
1807  sur  le  dessèchement  des  marais , mais  que  le  terrain  à acquérir 
sera  toujours  estimé  an  double  de  sa  valeur. 

Toutes  ces  dispositions  sont  corrélatives  entre  elles.  Les  articles  to 
et  43  posent  le  principe  que  des  indemnités  sont  dues;  le  second 
paragraphe  de  l’article  4S  et  l’article  44  déterminent  d’après  quelles 
bases  ces  indemnités  seront  réglées , dans  quel  cas  le  propriétaire  de  la 
surface  pourra  exiger  qu’on  lui  acliètc  son  terrain.  Enfin  le  second 
paragraphe  de  l’article  44  indique  comment  il  sera  procédé  dans  ces 
diverses  circonstances;  il  porte  que  l’on  suivra  les  règles  établies  par 
le  titre  xi  de  la  loi  du  1 6 septembre  1807. 

Cette  dernière  loi , au  titre  dont  il  est  question , statue  que  lorsqu’il 
s’agit  de  terrains  nécessaires  pour  l’ouverture  de  canaux  cl  rigoles  de 
dessèchement , on  de  terrains  pour  l'ouverture  de  canaux  de  naviga- 
tion, de  roules,  etc.,  le  Conseil  de  préfecture  réglera,  soit  le  prix  de 
ces  terrains  si  la  cession  en  doit  être  exigée  des  propriétaires,  soit  le 
montant  des  iiidcinnilés  à payer  lorsqu’ils  ne  devront  cire  occupés 
que  temporairement. 

•\insi  c’est  aux  Conseils  de  préfecture  (déjà  saisis,  par  la  loi  du  38 
pinvièse  an  vm,  de  la  connaissance  des  demandes  et  eontcslalions 
relatives  aux  indemnités  dues  aux  particuliers  à raisou  de  fouilles 
opérées  sur  leurs  terrains  pour  la  confection  de  chemins,  canaux  et 
autres  ouvrages  publics  ) que  la  loi  du  2 1 avril  1 R 1 0,  en  se  référant  à 
la  loi  du  16  septembre  1807,  a attribué  le  règlement  des  indemnités 
qui  seraient  à payer  pour  des  travaux  de  mines,  cl  l’évaluation  du 
prix  des  terrains  lorsqu'il  y a lieu  à obliger  l’explorateur  ou  le  conces- 
sionnaire à en  faire  l’achat. 

Cela  ressort  noo-scuicnicnl  du  texte  de  la  loi , mais  encore  des  dis- 
cussions qui  l’ont  précédée.  I.orsque  le  projet  fut  communiqué  à la 
commission  du  Corps  législatif,  celte  commission  demanda  la  suppres- 
sion de  l’article  44  et  celle  de  l’article  46,  qui  renvoie  expressément 
aux  Conseils  de  préfecture  la  décision  des  questions  d’indemnités  à 
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payer  par  lea  propriéUlrea  de  mines  ponr  reclierclies  ou  traraiu  faits 
par  des  tiers  anlérienremenl  à l'acte  de  concession;  elle  proposait  de 
le  remplacer  par  une  disposition  unique,  portant  que  toutes  les 
questions  d'indemnités  à payer  par  les  propriétaires  de  mines  on 
eiplorateurs  teraieai  jugttê  par  tet  tribunaux  et  Court.  Le  Conseil 
d'Etat  conserva  ces  deux  articles,  ou  du  moins  il  ne  fit  à l’article  It 
que  quelques  modifications  qui  ne  touchaient  point  à l’ordre  des  juri- 
dictions, maintenant  ainsi  positivement  celle  qu'il  avait  précédem- 
ment proposée,  et  qui  a été  instituée  par  la  loi.  L’intention  formelle  a 
donc  été  do  réserver  aux  Conseils  de  préfecture  le  reglement  de  ces 
diverses  indemnités. 

La  loi  du  t fi  septembre  1 807  a,  il  est  vrai , été  modifiée  en  plusieurs 
points  par  deux  lois  subséquentes,  par  la  loi  dn  8 mars  1810,  et  par 
celle  dn  7 juillet  <8S3.  Mais  la  loi  du  7 juillet  I83S  n’a  fait  que  tracer 
de  nouvelles  régies  de  procédure  pour  les  matières  que  régissait  la  loi 
dn  8 mars  t8t0;  elle  n’a  point  changé  les  juridictions.  Quant  à la  loi 
du  8 mars  1810,  elle  a réglé  tout  ce  qui  concerne  l'expropriation  ponr 
cause  <f utilité  publique;  elle  a déterminé  ce  qui  aurait  lien  lorsque, 
par  un  motif  d'intérêt  général , la  propriété  du  sol  serait  ôtée  à ceux 
qui  la  possèdent.  Elle  ne  s’applique  point  aux  cas  où  des  propriétaires 
se  trouvent  seulement  obligés  de  souffrir  l’occupation  de  leurs  ter- 
rains, et  peuvent  toujours,  s’ils  le  veulent,  en  conserver  la  propriété. 
Ces  derniers  cas  ont  continué  d’être  régis , selon  leur  nature , soit  par 
la  loi  dn  tfi  septembre  tS07,  soit  par  celle  du  28  pluvidsc  an  vm.  La 
jurisprudence  est  formelle  à cet  égard;  elle  est  établie  par  plusieurs 
arrêts  du  Conseil  d’Etat , qui  ont  décidé  que  lorsqu’une  indemnité 
est  demandée  comme  dédommagement  pour  l'occupation  momentanée 
d’un  terrain  sur  lequel  des  fouilles  et  extractions  ont  été  effectuées , et 
non  comme  le  prix  d’un  fonds  dont  l'expropriation  aurait  été  ordonnée 
ponr  cause  d'utilité  publique,  la  fixation  de  cette  indemnité  doit  être 
faite  par  le  Conseil  de  préfecture , conformément  aux  règles  prescrites 
par  les  articles  55  et  6fi  de  la  loi  dn  tfi  septembre  1807. 

En  matière  de  mines,  il  n’y  a pas  expropriation  dn  sol,  mais  sim- 
plement occupation  momentanée  du  terrain.  Ce  terrain  reste  à son 
propriétaire , une  partie  de  la  jouissance  lui  est  seulement  ôtée  ponr 
un  temps  plus  ou  moins  long , et  elle  lui  est  rendne  quand  les  travaux 
de  recherebes  on  d’exploitation  sont  épuisés.  Si , dans  certaines  cir- 
constances, lorsque  les  travaux  durent  plus  d'une  année  ou  rendent 
le  sol  impropre  à la  cnlture,  la  propriété  peut  passer  entre  les  mains 
de  l’exploitant,  ce  n’est  pas,  comme  dans  les  cas  prévus  dans  les 
lois  do  8 mars  IRtO  et  7 juillet  tS55,  par  une  expropriation  dn 
propriétaire,  contre  son  gré,  c’est  an  contraire  par  la  volonté  de  celui- 
ci  , parce  qu'il  l’exige  ; c’esi  lui  qui , usant  de  la  faculté  que  lui  confère 
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l’article  ii  He  la  loi  ila  31  arril  1810,  force  rexploilant  à arhrler  le 
terrain. 

La  loi  du  10  septembre  1807  est  donc  restée  npplicable  aox  régle- 
ments de  ces  indemnités  et  aux  oeenpations  de  terrains  en  matière  de 
mines. 

Ainsi  c’est  au.x  Conseils  de  préfecture  à fîxer  1rs  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  à un  propriétaire  du  sol , en  exéention  des  art.  io 
et  tS  de  la  loi  do  11  avril  1810,  par  on  explorateur  de  mines  qui  a 
obtenu  du  gouvernement  la  faculté  d’élendre  ses  reclierches  sur  des 
terrains  appartenant  à ces  propriétaires , ou  par  un  concessionnaire 
qui  y entreprend  des  travaux. 

Pareillement,  c’est  aux  Conseils  de  préfecture  qn’rn  vertu  de  l’ar- 
ticle 41  de  la  même  loi,  et  des  articles  56  cl  57  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  un  conccs.sionnaire  de  mines  doit  s’adresser  pour 
être  mis  en  possession  d'un  terrain  compris  dans  le  périmètre  de  sa 
concession , et  nécessaire  pour  un  travail  d’art,  soit  passager,  soit 
permanent. 

L’instruction  du  S août  IStO  ayant  indiqué  à tort  une  antre  juridic- 
tion, ayant  fait  ainsi  une  fausse  interprétation  des  dispositions  de  la 
loi  du  31  avril,  en  ce  qui  concerne  les  articles  10,  4S  et  41,  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  de  l’agricnllure  et  du  commerce,  a, 
sur  ma  proposition,  pris  un  arrêté  qui  rapporte  les  dispositions  de  la 
section  D,  § 1",  de  cette  instruction,  relatives  à ces  articles. 

J’ai  riionncur,  M.  le  préfet,  de  vous  transmettre  une  expédition  de 
cet  arrêté. 

Je  vous  prie  de  m’en  aeenser  réception,  ainsi  que  de  la  présente 
eirculaire  dont  j’adresse  une  ampliation  à MM.  les  ingénieurs  des 
raines. 


Circulaire,  du  30  mars  1838,  sur  les  ateliers  de  lavage 
de  minerai. 

Monsieur,  les  ateliers  qui  servent  au  lavage  du  minerai  sont  sujets 
à occasionner  des  dommages  aux  propriétés  riveraines,  lorsque  l’on 
ne  prend  pas  toutes  les  préc.-iulions  nécessaires  pour  qu’ils  n’allèrent 
point  le  cours  des  eaux,  cl  ne  déversent  pas  des  matières  nuisibles  sur 
les  prairies.  C’est'  pour  prévenir  ces  inconvénients  que,  dans  les 
ordoonanres  d’autorisation,  on  impose  l’obligation  de  curer  à cer- 
taines époques,  les  bassins  d’épuration  qui  doivent  desservir  ces 
ateliers. 

Mais  souvent  il  arrive  que  retic  prescription  est  éludée.  On  néglige 
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ü'opérrr  le  ruragr , on  bien  II  n’cst  effectue  qii’imparfailemeni  .elles 
bassins  iTcparalinii,  encombrés  des  résidas  que  le  minerai  y a déposés, 
ne  remplissent  plus  le  but  auquel  ils  étaient  destinés. 

Il  conrient  donc  que  cette  operation  du  enrage  soit  faite  sous  les 
yeux  de  l'autorité  Ioc.alc , et  constatée  par  elle,  afin  qu'on  ne  paisse 
se  soustraire  aux  conditions  qui  auraient  été  prescrites  à cet  égard. 

Il  m'a  paru  en  conséquence  qu'il  serait  bon  d'ajouter,  dans  les 
actes  de  permission  relatifs  aux  nsioes  qui  comprennent  des  ateliers 
de  tarage , une  clause  ainsi  conçue  ; « Lorsque  le  curage  des  bassins 
d'épuration  devra  avoir  lieu , les  permissionnaires  en  donneront  avis 
au  maire  de  la  commune , lequel  dressera  procès-verbal  de  ce  curage, 
imméditalemcnt  après  qu'il  aura  été  effectué.  ■ 

Je  vous  invite  à insérer  dorénavant  cette  disposition  dans  les  projets 
que  vous  auriez  à rédiger  pour  des  établissements  de  cette  nature , en 
y adaptant  d'ailleurs  les  modiCcaUons  particulières  qu’elle  pourra 
recevoir  suivant  les  circonstances  et  l’état  des  choses. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente  et  d’en  donner 
connaissance  à MM.  les  ingénieurs  placés  sous  vos  ordres. 


Loi  du  '27  avril  18.18. 

Ait.  ir>.  — Lorsque  plusieurs  mines  situées  dans  des  concessions 
différentes  seront  atteintes  ou  menacées  d’une  inondation  commaue 
qui  sera  de  nature  à compromettre  leur  existence , la  sârcté  publique 
ou  les  besoins  des  consommateurs,  le  gouvernement  pourra  obliger 
les  coneessionnaires  de  ces  mines  à exécuter,  en  commun  et  à leurs 
frais,  les  travaux  nécessaires  suit  pour  assécher  tout  ou  partie  des 
mines  inondées,  soit  pour  arrêter  les  progrès  de  l'inondation. 

L’application  de  celte  mesure  sera  précédée  d'une  enquête  adminis- 
trative à laquelle  tous  les  intéressés  seront  appelés , et  dont  les  formes 
seront  déterminées  par  un  règlement  d’administration  publique. 

Ast.  s.  — Le  ministre  décidera , d’après  l’cnqnètc , quelles  sont  les 
concessions  inondées  ou  menacées  d'inondation  qui  doivent  opérer, 
à frais  commun , les  travaux  d’assècbement. 

Cette  décision  sera  notifiée  administrativement  aux  concession- 
naires intéressés.  I.c  recours  contre  cette  décision  ne  sera  pas 
suspensif. 

Les  concessionnaires  ou  leurs  représentants,  désignés  ainsi  qu'il 
sera  dit  à l’article  7 de  la  présente  loi , seront  convoqués  en  assemblée 
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generale  à l'cflel  de  nommer  un  syndicat,  composé  de  trois  ou  cinq 
membres,  pour  la  gestion  des  intérêts  communs. 

Le  nombre  des  syndics , le  mode  de  conTOcation  cl  de  ilélibêralian 
de  rassemblée  générale  seront  réglés  par  un  arreté  du  préfet. 

Dans  les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  Icsconcessionnaircs 
on  leurs  représentants  auront  un  nombre  de  voix  proportionnel  à 
l’importance  de  chaque  concession. 

Cette  importance  sera  déterminée  d’après  le  montant  des  rede- 
Tances  proportionnelles  acquittées  par  les  mines  en  actirité  d’esploi- 
tation,  pendant  les  trois  dernières  années  d’exploitation,  ou  par  les 
mines  inondées,  pendant  les  trois  années  qui  auront  précédé  celle  où 
l’inondation  aura  cnralii  les  mines.  La  délibération  ne  sera  valide 
qu’antant  que  les  membres  présents  surpasseraient  en  nombre  le  tiers 
des  concessions,  et  qu’ils  représenteraient  entre  eux  pins  de  la  moitié 
des  Toix  attribuées  à la  totalité  des  concessions  comprises  dans  le 
syndicat. 

En  cas  de  décès  ou  de  cessation  des  (onctions  des  syndics,  ils  seront 
remplacés  par  l’assemblée  générale  dans  les  formes  qui  auront  été 
suivies  pour  leur  nomination. 

Art.  ô.  — Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d’administration  publique,  et  après  que  les  syndics  auront  été 
appelés  à faire  connaître  Icnrs  propositions,  et  les  intéressés  leurs 
observations,  déterminera  l’organisation  défînitivecl  les  attributions 
du  syndicat,  les  bases  de  la  répartition,  soit  provisoire,  soitdélini- 
tive , de  la  dépense  entre  les  concessionnaires  intéressés , et  la  forme 
dans  laquelle  il  sera  rendu  compte  des  recettes  c t des  dépenses. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera,  sur  la  proposition  des  syndics, 
le  système  et  le  mode  d’exécution  et  d’entretien  des  travaux  d’épui- 
sement, ainsi  que  les  époques  périodiques  où  les  taxes  devront  être 
acquittées  par  les  concessionnaires. 

Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modilicr  la  proposition  du  syn- 
dicat, le  syndicat  sera  de  nouveau  entendu.  Il  loi  sera  fixé  un  délai 
Pour  produire  ses  observations. 

Art.  i.  — Si  l’assemblée  générale,  dûment  convoquée,  ne  se 
réunit  pas,  ou  si  elle  ne  nomme  point  le  nombre  de  syndics  liié  par 
l’arrêté  du  préfet,  le  ministre,  sur  la  proposition  de  ce  dernier,  insti- 
tuera d’oflice  nne  commission  composée  de  trois  ou  cinq  personnes , 
qui  sera  investie  de  l’autorité  cl  des  attribnlions  des  syndics. 

Si  les  syndics  ne  mettent  point  à exécution  les  travaux  d’assèche- 
ment, on  s'ils  contreviennent  au  mode  d’exéention  et  d’entretien 
réglé  par  l’arrêté  ministériel , le  ministre , après  que  la  contravention 
aura  été  constatée,  les  syndics  pré.Tlablcmcnt  appelés , et  après  qn’ils 
auront  été  mis  en  demeure , pourra , sur  la  proposition  du  préfet , sus 
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pctiilrc  les  syiulirs  île  leurs  f.mciioiis  , cl  leur  substilucr  uii  nombre 
égal  lie  eommissaircs. 

Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront  de  droit  à l’époque  fi.sce 
pour  respiration  de  ceux  des  syndirs.  Néanmoins  le  ministre , sur  la 
proposition  du  préfet,  aura  toujours  la  farultc  de  les  faire  cesser  plus 
tôt. 

Les  commi-ssaircs  pourront  être  rétribués;  dans  ce  eas,  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  préfet,  iixera  le  taux  des  traitements,  et  leur 
montant  sera  acquitté  sur  le  produit  des  taxes  imposées  aux  conces- 
sionnaires. 

Aar.  5.  — Les  rôles  de  recourrement  des  taxes  réglées  en  vertu  des 
articles  précédents  seront  dressés  par  les  syndics  et  rendus  exécutoires 
par  le  préfet. 

Les  réclamations  des  concessionnaires  sur  la  fixation  de  leur  quote- 
part  dans  lesdilcs  taxes  seront  jugées  par  le  Conseil  de  préfecture , 
sur  mémoires  des  réclamants,  communiqués  au  syndical,  et  apres 
avoir  pris  l'avis  de  ringenienr  des  mines. 

Les  réclamations  relatives  à l’exécution  des  travaux  seront  jugées 
comme  en  matière  de  travaux  publics. 

Le  recours , soit  au  Conseil  de  préfecture , soit  au  Conseil  d’Etat,  oc 
sera  pas  suspensif. 

Ait.  6.  — A défaut  de  paiement,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
dater  de  la  sommation  qui  aura  été  faite,  la  mine  sera  réputée  aban- 
donnée; le  ministre  pourra  prononcer  le  retrait  de  la  concc.ssion, 
sauf  le  recours  au  roi  en  son  Conseil  d'Etat,  par  la  voie  contenliense. 

La  décision  du  ministre  sera  notifiée  aux  concessionnaires  déchus , 
publiée  et  affichée  à la  diligence  do  préfet. 

L’Administration  pourra  faire  l’avance  du  montant  des  taxes  dues 
par  la  concession  abandonnée,  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  procédé  à une 
concession  nouvelle,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

A l’expiration  du  délai  de  recours , on,  en  cas  de  recours,  apres  la 
notification  de  l’ordonnance  confirmative  de  la  décision  du  ministre, 
il  sera  procédé  publiquement , par  voie  administrative,  à l’adjudication 
de  la  mine  abandonnée.  Les  concurrents  seront  tenus  de  justifier  des 
facultés  suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions  imposées  par  le 
cahier  des  charges. 

Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l’offre  la  plus  favorable  sera 
déclaré  concessionnaire,  et  le  prix  de  l’adjudication,  déduction  faite 
des  sommes  avancées  par  l’Etat,  appartiendra  au  concessionnaire 
déchu  ou  à scs  ayant-droit.  Ce  prix , s’il  y a lieu  , sera  distribué  judi- 
ciairement et  par  ordre  d'bypotlièqucs. 

Le  concessionnaire  déchu  pourra , jusqu'au  jour  de  l’adjudication , 
arrêter  les  effets  de  la  dépossession  eu  payant  toutes  les  taxes  arriérées 
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et  en  consignaul  la  somme  qui  sera  jagée  nécessaire  pour  sa  quote- 
part  dans  les  travaux  qui  resteront  cneore  à cxeculer. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la  mine  restera  à la 
disposition  du  domaine,  libre  et  franclie  de  toutes  eliargcs  provenant 
du  fait  du  eoneessionnaire  déchu.  Celui-ci  pourra,  en  ce  cas,  retirer 
lescheranx,  machines  et  agrès  qu'il  aura  attaches  à l’exploitation,  et 
qui  pourront  être  séparés  sans  préjudice  pour  la  mine,  à la  charge  de 
payer  toutes  les  taxes  ducs  jusqu’à  la  dépossession,  et  sauf  au 
domaine  à retenir,  à dire  d’experts,  les  objets  qu’il  jugera  utiles. 

Art.  7.  — Lorsqu’une  concession  de  mine  appartiendra  à plusieurs 
personnes  on  à une  société,  les  concessionnaires  ou  la  société  devront , 
quand  ils  en  seront  requis  par  le  préfet,  justifier  qn’il  est  pourvu  par 
une  convention  spéciale,  à ce  que  les  tr.xvaux  d’exploitation  soient 
sonmisà  une  direction  unique  et  coordonnés  dans  on  intérétcommun. 

Ils  seront  pareillement  tenus  de  désigner,  par  une  déclaration 
authentique  faite  an  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  des  conces- 
sionnaires ou  tout  autre  individu  qu’ils  auront  pourvu  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  assister  aux  assemblées  générales,  pour  recevoir 
toutes  notifications  et  significations,  et,  en  général,  pour  les  repré- 
senter vis-à-vis  de  l'Administration,  tant  en  demandant  qu’en  défen- 
dant. 

Faute  par  les  concessionnaires  d’avoir  fait , dans  le  délai  qui  leur 
aura  été  assigné,  la  justification  requise  par  le  paragraphe  1»  du 
présent  article , on  d’exécuter  les  clauses  de  leurs  conventions  qui 
auraient  pour  objet  d’assurer  l’unité  de  la  concession , la  suspension 
de  tout  on  de  partie  des  travaux  pourra  être  prononcée  par  un  arrêté 
du  préfet , sauf  recours  au  ministre,  et , s’il  y a lieu , au  Conseil  d'Etat, 
par  la  voie  contentieuse,  sans  préjudice  d'ailleurs  de  l’application  des 
articles  93  cl  suivants  de  la  loi  du  31  avril  ISIO. 

Art.  8.  — Tout  puits,  tonte  galerie  on  tout  autre  travail  d’exploi- 
tation ouvert  en  contravention  aux  lois  ou  réglements  sur  les  mines 
pourront  aussi  être  interdits  dans  la  forme  énoncée  en  l’article  précé- 
dent, sans  préjudice  également  de  l’application  des  articles  93  et 
suivants  de  la  loi  du  3 1 avril  1810. 

Art.  9.  — Dans  tous  les  cas  où  les  lois  et  réglements  sur  les  mines 
autorisent  l’Administration  à faire  exécuter  des  travaux  dans  les  mines 
aux  frais  des  concessionnaires,  le  défaut  de  paiement  de  la  part  de 
ceux-ci  donnera  lien  contre  eux  à l’application  des  dispositions  de 
l’article  6 de  la  présente  loi. 

Art.  10.  — Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  19  de  la  loi  du 
3t  avril  1810,  le  retraitée  la  concession  et  l'adjudication  de  la  miuc 
ne  pourront  avoir  lieu  que  suivant  les  formes  prescrites  par  le  même 
article  6 de  la  présente  loi. 
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Circulaire,  du  2‘2  août  1 838,  sur  les  lavoirs  à mines  alimentés 
par  des  eaujc  pluviales  ou  des  eaux  de  source. 


Monsieur  le  Préfet,  une  décision  de  M.  le  ministre  du  commerce  cl 
des  traraus  publics,  rendue  le  25  mars  I85t  sur  le  rapport  de  mon 
prédécesseur,  conformément  à l’avis  du  Conseil  général  des  mines,  a 
statué  qu'il  n’y  a point  lieu  de  la  part  de  l’Administration  à intervenir 
dans  l’établissement  des  lavoirs  de  minerais  de  fer  dits  lavoirs  porlulifs, 
toutes  les  fols  que  ces  lavoirs,  établis  dans  les  cicavations  d’où  le 
minerai  est  tiré  on  dans  les  ilcpressions  naturelles  du  sol,  sont  ali- 
mentés uniquement  par  des  eaux  pluviales,  ne  sont  traversés  ni 
arrosés  par  aueuii  cours  d’eau , et  se  trouvent  dans  des  terrains  appar- 
tenant aux  extracteurs  de  minerais. 

Ces  sortes  de  lavage  en  cITel  doivent  être  considérés  comme  une 
opération  domestique  que  cliaeun  est  libre  de  faire  chez  soi,  et  pour 
laquelle , si  quelques  dommages  venaient  à être  causés  aux  propriétés 
voisines,  il  y aurait  uniiiueincnt  à appliquer  les  lois  ordinaires  qui 
ont  prévu  le  cas  où  un  propriétaire , par  abus , incurie  on  toute  antre 
eansc,  préjudicie  à scs  voisins,  ou  à pourvoir  par  voie  de  mesure  mu- 
nicipale , et  conformément  aux  |f  is  de  police , aux  inconvénients  qui 
résulleraicnl  des  opérations  exécutées  pour  la  salubrité  ou  pour  d'autres 
intérêts  publies. 

Ce  n’est  pas  du  reste  de  la  cireonslanec  qu’un  lavoir  est  portatif, 
que  l’on  a entendu,  dans  la  décision  ministérielle  du  25  mars  1351 , 
faire  dépendre  la  condition  qui  l’alTranchilde  la  nécessité  d’une  auto- 
risation. On  a voulu  parler  des  lavoirs,  portatifs  ou  permanents,  soit  à 
bras,  suit  à manège,  qu’un  propriétaire  établit  sur  son  fonds,  et  dans 
lesquels  on  n’emploie  que  des  eaux  pluviales,  ou  des  eaux  d’une  mare, 
on  des  eaux  d’un  puits  ou  d'une  source,  qui  étant  ensuite  absorbées 
dans  des  puisards  ne  s’écoulent  pas  an  dehors,  et  n’occasionnent 
aucune  filtration  dans  les  propriétés  voisines.  Dans  tous  ces  cas, 
aucune  loi  n’exige  que  l’exploitant  se  munisse  d'une  permission;  et  il 
n’est  pas  meme  besoin  qu’il  fasse  une  déclaration.  Cette  déclaration 
n'est  prescrite  par  l’article  59  de  la  loi  du  2 1 avril  1810  que  pour  les 
extractions  de  minerais. 

Mais  quand  ces  lavoirs  ou  leurs  bassins  d’épuration  sont  eonetruitt 
en  relief  fUT  te  sol,  bien  que  la  digue  d'enceinte  fût  construite  avec 
soin,  il  pourrait  arriver,  si  par  exemple  cette  digne  était  exposée  à des 
courants  dans  les  cas  d'inondation , que  ces  courants  fussent  détournés 
de  leur  cours  naturel , cl  qu’ils  emportassent  non-seulement  la  digue. 
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mais  encore  Ionie  la  masse  des  morées  déposée  dans  les  bassins,  cl 
qu'il  y eût  ainsi  des  dégâts  causés  aux  propriétés  plus  on  moins  voi- 
sines. On  peut  donc  se  demander  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
ranger  ces  derniers  ateliers  dans  l'une  des  trois  classes  des  établisse- 
ments dangereux  , insalubres  ou  incommodes  que  régissent  le  décret 
du  15  octobre  tSIO  et  l’ordonnance  royale  du  <1  janvier  1815. 

Il  n’est  pas  à la  connaissance  de  l'Administration  qu’aucun  des  cITets 
dont  je  viens  de  parler  soit  résulté  des  lavoirs  dont  il  s'agit , que  ces 
lavoirs  aient  donné  lieu  à des  plaintes  fondées  sur  des  faits  bien 
constatés.  Toutefois  la  question  est  grave  et  a bcsoind’ètrc  examinée. 

Je  vous  prie , M.  le  préfet , de  faire  procéder  à cet  égard  à des 
informations  exactes  sur  divers  points  de  votre  département  où  exis- 
tent des  lavoirs  auxquels  les  observations  ci-dessus  puissent  s’appli- 
quer. MM.  les  ingénieurs  des  mines  devront  consigner  dans  un 
rapport  tous  les  documents  propres  à bien  faire  apprécier  la  nature 
cl  les  inconvénients  de  ces  ateliers  relativement  à la  salubrité  cl  au.x 
propriétés  voisines.  Je  vous  serai  obligé  de  me  transmettre  ce  rapport 
avec  tous  les  rcnscigcmcnls  que  vous  auraient  fourni  les  autorités 
locales , et  d’y  joindre  vos  observations. 


Circulaire,  du  ‘29  décembre  1838,  contenant  des  instructions 
pour  la  loi  du  27  avril  1838. 

Monsieur  le  Préfet,  la  loialu  S7  avril  1833,  relative  à l’asscchcmcn t 
et  à l'exploitation  des  mines  , a eu  pour  objet  de  remédier  à de  graves 
abus  qui  compromcltaicut  l’as'cnir  de  celle  partie  de  la  riclicssc 
publique.  Il  convient  de  pourvoir  à l’exécution  de  celte  loi,  dont  le 
texte  se  trouve  imprimé  à la  suite  de  celle  circulaire. 

Je  m’occupe  de  préparer  le  reglement  qui  doit  déterminer,  d'apres 
l’article  1",  les  formes  à suivre  dans  le  cas  où  des  concessionnaires 
sont  tenus  d’opérer  en  commun , et  à leurs  frais , des  travaux  néces- 
saires pour  assécher  leurs  mines  inondées,  ou  arrêter  Ics'progrcs  de 
l'inondation.  Ce  travail,  qui  doit  être  soumis  au  Conseil  d’Élat,  sera 
terminé  proebainement. 

Indépendamment  des  dispositions  qui  se  rapportent  à cet  objet , la 
loi  en  contient  d'autres  d'une  grande  importance,  qui  ont  pour  but 
d’assurer  Tunilé  de  l’exploitation  dans  chaque  concession,  d'cmpécber 
toute  extraction  qui  serait  ouverte  en  contravention  aux  régies,  et  de 
(orlilicr,  par  des  moyens  coërcilifs  qui  élaicnl  devenus  indispensables, 
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les  prescriptions  que  la  loi  ilu  21  avril  1810  cl  le  décret  du  3 janvier 
4815  avaient  vtalilics  pour  garantir  la  siirclc  publique,  relie  des 
ouvriers  employés  dans  les  mines  et  les  besoins  des  consomma- 
teurs. 

L’uuilé  dans  les  eonressions  est  la  condition  première  du  bon  amé- 
nagement des  substaoces  minérales.  On  peut  dire  qu’elle  forme  véri- 
tablement la  base  de  la  législation  des  mines.  Les  gîtes  que  la  terre 
renferme  doivent  être  exploités  avec  ensemble.  Ils  exigent  des 
travaux  convenablement  coordonnés,  pour  en  poursuivre,  sous  le 
sol,  les  ramifications,  prés'cnic  les  envaliisscments  des  eaux  souter- 
raines, les  gaz  délétères , les  ébonlcmcnts.  C'est  afin  de  les  soustraire 
aux  inorccllemcnts  qui  ont  lieu  à la  surface  par  la  division  des 
propriétés  qu’on  en  a fait  une  classe  de  biens  distincts,  dont  l’acte  de 
roncession  circonscrit  les  limites.  La  loi  du  21  avril  1810,  qui  a fait 
cesser  les  dispositions  si  incohérentes  des  législations  antérieures, 
repose  sur  le  principe  conservateur  de  l’indivisibilité  des  mines.  Elle 
l’a  expressément  énoncé  dans  l’article  7,  où,  en  même  temps  qu’elle 
déclare  que  les  mines  concédées  sont  des  propriétés  disponibles  et 
transmissibles,  elle  interdit  de  les  vendre  par  lots,  de  les  partager 
sans  une  autorisation  préalable  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la 
concession. 

La  loi  nouvelle  a posé  plus  explicitement  eneorc  le  meme  prin- 
cipe. Elle  veut  que  lorsqu’une  concession  de  mines  appartient  à 
plusieurs  personnes  ou  à une  société,  les  concessionnaires  juslifient 
qu’il  est  pourvu  par  une  convention  spéciale  à ce  que  les  travaux 
d’exploitation  soient  soumis  à une  direction  unique  et  coordonnés 
dans  un  intérêt  commun.  Elle  leur  impose  aussi  l’obligation  de  dési- 
gner par  une  déclaration  authentique,  faite  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  celui  qu’ils  ont  chargé  de  les  représenter  vis-à-vis  de 
l’Administration.  Déjà  diverses  décisions  axaient  prescrit  ces  condi- 
tions inhérentes  à la  nature  même  des  choses  ; mais  comme  elles  ne 
donnaient  point  à l’aulorité  administrative  une  action  suffisante,  elles 
étaient  rarement  observées,  line  sanction  efficace  résulte  aujourd’hui 
de  la  noux’ellc  loi.  Les  justifications  qu’elle  exige  doivent  être  désor- 
mais une  chose  sérieuse  et  non  des  actes  illusoires. 

La  convention  que  les  concessionnaires  sont  tenus  de  présenter  doit 
nécessairement,  pour  remplir  son  but,  indiquer  un  plan  de  travaux 
qui  s’applique  réellement  à l’ensemble  de  la  concession,  qui  fasse 
connaître  comment  les  travaux  existants  sont  on  seront  coordonnés 
entre  eux  relativement  à l’aérage,  à l’expulsion  des  eaux,  à l’aména- 
gement des  gîtes,  à rcxtr.ictiou  des  minerais,  et  les  nouveaux  ouvrages 
que  la  compagnie  se  propose  d’exécuter  comme  le  développement  ou 
le  complément  des  anciens. 
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Elle  (luit  aussi  instiluer  au  chc[-liru  de  l'élablissemcnl  un  bureau 
spécial  pour  la  réunion  de  tous  les  plans  et  eoupes  des  travaux  prati- 
qués dans  les  mines  et  des  registres  d’avancement  de  ces  travaux. 

Il  faut  en  outre  qu’elle  conGc  à un  seul  et  même  directeur  la  direc- 
tion générale  des  exploitations  onvertes  on  à ouvrir  dans  la  coneession. 
Cela  ne  s’oppose  point  à ce  que  des  agents  secondaires  soient  chargés 
de  la  surveillance  et  de  la  conduite  de  certaines  parties  de  l’exploi- 
tation; mais  la  loi  veut  une  direction  unique,  et  une  semblable 
direction  ne  peut  être  le  fait  de  plusieurs  personnes.  Il  doit  donc  y 
avoir  un  agent  principal  à la  direction  duquel  tout  vienne  aboutir 
comme  i un  centre  commun.  C’est  anx  concessionnaires  à nommer 
CO  directeur;  l’autorité  administrative  doit  veiller  à ce  qu’il  soit 
désigné  et  offre  les  garanties  que  requièrent  scs  fonctions. 

Toutes  CCS  obligations  dérivent  les  unes  des  autres  et  de  l'unité  de 
la  concession , qui  est  le  point  fondamental  en  cette  matière.  La  loi  a 
indiqué  dans  quel  but  la  convention  qu’elle  preseritest  exigée.  C’était 
dire  implieilcment  ce  qu'elle  doit  contenir  pour  remplir  cette  fin, 
pour  être  complète  et  régulière. 

Une  suite  de  ces  mêmes  principes  est  que  tonte  demande  relative  à 
des  travaux  à ouvrir  doit  être  présentée  par  le  fondé  de  pouvoir  des 
concessionnaires.  Aux  termes  de  l’article  7 de  la  loi,  l'Administration 
ne  peut  reronnaitre  que  ce  correspoiidanL 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  demande  soit  formée  par  lui;  il  fant 
encore,  pour  qu'elle  puisse  être  accueillie , que  l’on  ait  constaté  qu’il 
n’en  résultera  rien  qni  soit  de  nature  à compromettre  l’nnité  des 
travaux. 

H pourrait  arriver  qne  des  tiers  auxquels  les  concessionnaires 
auraient  loué  des  portions  de  leur  concession  empruntassent  l’inter- 
vention du  correspondant  pour  faire  autoriser  leurs  extractions , et 
que  celui-ci,  par  suite  de  ces  traités,  se  crût  oblige  de  faire  des 
démarches  en  conséquence  : le  premier  soin  de  l’autorité , quand  une 
pétition  lui  est  adressée , doit  être  d’examiner  si  elle  est  d’accord  avec 
la  conservation  et  le  bon  aménagement  des  mines.  L'ingénieur  est 
consulté;  puis  le  préfet  autorise  ou  refuse,  suivant  l’état  des  clioscs, 
et  conformément  à ce  qui  est  indiqué  au  cahier  des  charges. 

Quantaux  amodiations  ou  louages  partiels  de  concession,  l’Admi- 
nistration ne  peut  les  admettre.  Quelles  que  soient  les  transactions 
que  les  concessionnaires  aient  pu  faire  entre  eux,  elle  n’a  pointa 
traiter  as'cc  eux  isolément , clic  n’a  de  rapports  qu’avec  leur  représen- 
tant légat,  et  elle  doit  tenir  la  main  à ce  que  l’expioitation  suit 
conduite  dans  des  vues  de  bon  ordre  et  d'avenir,  avec  unité.  Les 
travaux  entrepris  par  des  amodiataires,  où  chacun  extrait  de  son 
côté,  pour  son  propre  compte  , rompent  cette  unité  de  la  concession; 
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ils  peurcnt  compromcllrc,  de  la  manière  la  pins  ^ave,  la  roiiserva- 
lion  des  gilrs  : ce  sont  des  contrarcnlions  formelles,  cl  la  loi  aulorisc 
à les  interdire,  sans  égard  pour  les  conventions  qui  y ont  donné  lieu, 
et  qui  cllcs-mèincs  d'ailleurs  étaient  des  infractions  à la  loi.  On  peut , 
lorsque  la  disposition  des  gites  le  permet,  et  en  se  conformant  aux 
règles  établies,  ouvrir  plusieurs  champs  d'eiploilaliun.  Mais  des 
traités  par  lesquels  un  concessionnaire  divise  sa  concession  enirc 
plusieurs  personnes,  substitue  à riolérél  unique  qui  devait  présider  à 
l’exploitation  des  intérêts  divers  et  souvent  contraires  entre  eux, 
aliène,  en  les  alTcrmant,  des  parties  de  la  mine,  car  les  substances 
minérales  ne  se  reproduisent  plus  une  fois  qu’elles  ont  été  extraites; 
ces  traités  sont  de  véritables  partages,  sous  quelque  nom  qu’on 
les  déguise;  ils  en  ont  tous  les  fâcheux  résultats. 

Si,  dans  quelques  circonstances  , et  avant  la  loi  nouvelle,  les  tri- 
bunaux n’avaient  pas  juge  qu’il  y eût  lieu  d’annuler  de  pareilles 
stipulations,  c’est  qu'ils  avaient  principafemenl  n les  considérer  et 
qu’ils  les  envisageaient  sons  le  rapport  de  leurs  elTcls  civils,  relative- 
ment aux  parties  contraclanics.  Mais  en  même  temps  ils  ont  toujours 
reconnu  que  l’unité  de  l’cxploilatian  devrait  être  maintenue. 

C’est  le  droit  de  l’Administration  de  l’exiger;  c’est  aussi  son  devoir. 
La  loi  du  27  avril  1S3S  a tranché  dénoilivcmcnt  la  question  de  manière 
à faire  cesser  les  doutes  qui  avaient  été  soulevés.  L’article  7 de  cette 
loi,  ainsi  que  cela  est  énonce  très-explicitement  dans  le  dernier 
rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  a eu  précisément 
pour  objet  de  donner  une  sanction  positive  à l’arliclc  7 de  la  loi  du 
2t  avril  tsto,  qui  veut  que  les  concessions  demeurent  indivisibles; 
de  suppléer  à ce  qu’il  avait  laissé  sous-entendu  en  ce  qui  concerne 
les  amodiations , les  baux  partiels,  d’cmpécber,  en  un  mot,  que  par 
des  traités  de  ce  genre  on  n’élude  les  résultats  que  l’on  avait  voulu 
assurer,  comme  une  condition  de  eatul  pour  Ica  mines.  « Ou  les 
» exploitations  présentent  unité  de  plan  et  de  but,  et  alors,  ajoute  le 
» même  rapport,  elles  seront  maintennes;  ou  l’unité  n’existe  pas,  et 
» le  gouvernement  doit  la  rétablir  en  prononçant  l’interdiction  des 
a travaux  qui  font  obstacle  à cette  meme  unité.  Il  demeure  donc  bien 

> établi  que  tous  Ut  Iraotnix  J^exploilation  doivent  être  toumit  à une 
» direction  unique  et  coordonnes  dans  un  intérêt  commun,  et  que  le 
■ droit  et  le  devoir  du  gouvernement  est  d’interdire  administrativc- 
• ment  ceux  de  ces  travaux  dont  l’existence  serait  inconciliable  avec 

> cet  intérêt  commun,  sans  avoir  égard  aux  conventions  que  les 
» concessionnaires  pourraient  avoir  souscrites  en  faveur  de  tierces 
» personnes  pour  l’exploitation  de  tout  ou  partie  de  leur  concession.  « 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  que  l’application  bien  enten- 
due des  véritables  principes  de  la  matière;  mais  elles  ne  font  nullc- 
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nient  ohsiaclc  n rc  qu’en  ronforniiK  de  la  loi  du  ït  avril  1810  on 
autorise  les  partages  qui  ne  préseotent  point  d'inconvénients.  L’Admi- 
nistration les  secondera  volontiers  toutes  les  fois  qu’ils  seront  conve- 
nalilcs  et  possibles;  et  ce  que  les  concessionnaires  qui  sont  placés 
aujourd’lini  dans  une  position  illégale  ont  à faire  de  mieux,  c'est  de 
se  réunir  pour  solliciter  ces  partages.  Il  faut  les  en  avertir.  Leurs 
demandes  seront  examinées  avec  on  soin  particulier,  et  il  sera  statué 
sur  chacune  d’elles  apres  une  appréciation  exacte  et  approfondie  de 
toutes  les  considérations  qni  pourront  s’y  rattacher.  Là  où  il  y aurait 
refus,  c’est  que  l’intérét  général  y mettrait  absolument  obstacle , et 
cet  intérêt  est  trop  manifeste  pour  qu’on  puisse  jamais  le  perdre 
de  vue. 

En  procédant  comme  je  viens  do  le  dire,  on  parviendra  à fonder  un 
ordre  de  choses  stable  et  régnlicr.  Si  cependant  les  avertissements  de 
l’Administration  n’étaient  point  entendus , et  si  l’on  persistait  dans  un 
système  d’opposition  illégal,  alors  elle  n’hésiterait  plus  à user  du 
pouvoir  que  la  loi  lui  confère;  elle  y «nrait  recours  avec  d’autant  plus 
d’autorité  qu’elle  n’aurait  rien  négligé  pour  éviter  d’en  venir  à cette 
extrémité  toujours  fâcheuse;  la  loi  devrait  être  enfin  obéie;  et  vous 
auriez.  Monsieur  le  préfet,  à appliquer  l’article  7 de  la  loi  du  37 
avril  1838,  qui  donne  le  droit  de  suspendre  les  travaux  (sauf  recours 
au  ministre,  et , s’il  y a lieu , an  Conseil  d’Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse ),  sans  préjudice  de  l’application  des  dispositions  pénales  portées 
an  titre  x de  la  loi  du  -’l  avril  tSlO. 

D’après  l'artirlc  8 de  cette  même  loi , l’Administration  a un  égal 
pouvoir  pour  tons  les  cas  où  un  travail  quelconque  d’exploitation  est 
ouvert  contrairement  aux  lois  ou  réglements  sur  les  mines. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  des  travaux  sont  entrepris  illicitement 
dans  une  concession , soit  par  des  tiers  qui  viendraient  troubler  le 
coneessionnaire,  soit  par  le  titulaire  lui-méme  ou  des  personnes  qui 
SC  diraient  scs  amodiataires,  scs  représentants , vous  êtes  autorisé  à 
les  faire  fermer  d’office,  sauf  au  procureur  du  roi  à poursuivre 
ensuite , si  le  ras  y échoit , les  délinquants  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

Il  y aurait  egalement  lien  de  dénoncer  an  proenreur  du  roi  tout 
acte  de  vente  d’une  portion  de  concession  fait  en  violation  de  l’art.  7 
de  la  loi  du  31  avril  1810,  par  l’nn  des  titulaires  on  par  la  compagnie 
concessionnaire,  cl  d’interdire,  en  vertu  de  l’article  8 de  la  loi  du  37 
avril  ISôS,  les  travaux  qui  seraient  exécutés  par  suite  de  cette  vente. 

Je  vous  serai  oblige.  Monsieur  le  préfet,  de  me  donner  connais- 
sance des  mesures  que  vous  aurez  prises  dans  les  diverses  circonstances 
dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

Il  peut  arriver  que,  bien  qu’il  n’y  ail  pas  iiifraclion  absolue  à l’actc 


Digitized  by  Google 


lois,  litOU.MIMS,  tTC.  ■2.)l 

lie  concession,  des  Iravaui  soicnl  romloils  d’iinc  manière  daiisercuse, 
exposent  à des  cboulcmcnts , des  incendies,  à une  inoiidalioii  qui, 
sans  s'élendre  à un  groupe  de  concessions,  menace  l'cxislcncc  d'une 
mine  isolée.  I.c  décret  du  5 janricr  1813  as-ait  prévu  ces  diiïércnts 
cas,  et  il  a donné  à l'Administration  le  droit  de  prescrire  les  ouvrages 
de  sûreté  qui  seraient  jugés  Indispensables.  Mais  il  n’avait  point  indiqué 
parquets  moyens  les  concessionnaires  qui  n’obtempéreraient  pas  à 
CCS  prescriptions  pourraient  être  contraints  au  paiement  de  la  dépense 
que  ces  travaux  de  sûreté  auraient  occasionnée.  L’article  9 de  la  lu' 
nouvelle  supplée  à rette  lacune,  en  disposant  que  le  défaut  de  paiement 
delà  part  de  ceux-ci  donnera  lieu  contre  eux  à l’application  de  l'art.  C, 
e’cst-à^lire  au  retrait  de  la  concession. 

Enfin,  si  une  exploitation  se  trouvait  délaissée,  restreinte  ou  sus- 
pendue sans  causes  légitimes,  et  de  manière  à inquiéter  pour  la  sûreté 
publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  lerctraitde  laconcessiou 
pourrait  aussi  être  poursuivi  et  opéré.  L’article  10  applique  les  dispo- 
sitions de  ce  même  article  G aux  cas  qui  ont  été  prés  us  pur  l'article  49 
de  la  loi  du  2 1 avril  1 8 1 0.  La  loi  du  27  avril  est  venue  après  de  longs 
débats  Gxcr  tontes  les  indécisions,  et  clic  consacre  d'une  manière 
formelle  les  principes  que  l’Administration  avait  toujours  soutenus,  à 
savoir  : que  les  mines  doivent  être  exploitées,  que  c’est  dans  ce  but 
qu’on  en  accorde  la  concession , que  nul  concessionnaire  ne  peut 
décliner  indélinimcnt  l’exécution  des  conditions  qu’il  a volnntaire- 
ment  acccpté-cs,  et  que  la  révocation  de  la  concession,  Iorsi|u’uii  n’en 
accomplit  pas  les  charges,  résulte  de  l’article  49  lui-mème  de  la  loi  de 
1310.  Cela  ne  fait  plus  de  doute  maintenant.  Toutefois  il  est  bien 
entendu  qu’on  ne  doit  employer  qu’avec  une  grande  réserve  la  faculté 
de  poursuivre  la  déchéance  pour  cause  d’inexploitation.  Beaucoup  de 
circonstances  indépendantes  do  concessionnaire,  des  revers  de 
fortune,  des  procès,  des  affaires  de  famille,  quand  une  succession 
vient  à s’ouvrir,  les  difficultés  mêmes  de  l’exploitation  on  le  manque 
de  déboucliés , la  baisse  des  prix  dans  le  commerce,  peuvent  occa- 
sionner des  interruptions  dans  les  travaux,  et  d’un  autre  côté  l’intérêt 
public  n’est  pas  toujours  menacé  parce  qu’une  mine  n’est  point 
exploitée.  On  a quclqtfcfols  soutenu,  en  tliè.sc  générale,  que  les 
besoins  des  consommateurs  sont  cITcctivemeut  compromis  dans  une 
localité,  lorsqu’on  ne  tire  aucun  parti  d’une  substance  minérale  qui  y 
existe  et  qu’il  faut  cependant  faire  venir  du  dehors  ; qu'il  pourrait  se 
faire,  quclipie  faible  que  soit  le  prix  de  la  matière  ainsi  importée, 
qu’une  exploitation  locale  la  donnât  à un  prix  encore  inférieur;  que  si 
on  ne  peut  rien  affirmer  à cet  égard,  il  semble  qu'il  n’y  a aucune 
raison  positive  non  plus  à objecter  à l’avance  contre  la  possiliilité  de 
la  réduction.  La  question  ainsi  envisagée , on  scraitassez  fondé  ;i  dire 
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qu'il  y ,1  (lu  moins  présomption  que  le  consommateur  paie  trop  cher 
qnand  on  n’csploitc  pas  une  mine  qui  est  à sa  portée,  cl  qn’alors  ses 
intérêts  sont  en  soulTrancc.  Hais,  dans  l'appliralion , ces  généralités 
conduirairnl  souvent  à l’arbitraire;  et  quand  il  s'agit  de  mesures  de 
rigueur,  il  faut  surtout  qu’on  ne  puisse  pas  en  contcslcrrapplication. 
On  sent  très-bien  qu'en  pareille  matière  il  y a un  grand  nombre  de 
considérations  à apprécier,  et  que  c’est  dans  les  faits  surtout  que 
l'Administration  doit  chercher  sa  force  et  son  droit.  Elle  porterait 
atteinte  clic- même  à son  autorité  si  elle  procédait  autrement;  son 
action  sera  d’autant  plus  efficace  qu'elle  aura  su  tenir  compte  de 
toutes  les  circonstances.  Il  convient  donc,  quand  une  mine  n’est  pas 
c.xploilée , d’adresser  d'abord  des  averlisscrocnis  au  propriétaire  de 
la  mine , de  le  prévenir  des  mesures  qui  pourront  être  prises  contre 
lui  s'il  ne  se  met  pas  en  règle,  et  de  rengagera  s’expliquer.  Il  convient 
anssi  de  procéilrr,  dans  ces  circonstances , à une  enquête  administra- 
tive ayant  pour  objet  de  faire  connaître  si,  et  jusqu’à  quel  point, 
cette  inicrrnpiion  des  travaux  est  de  nature  à porter  préjudice  aux 
consommateurs.  La  loi  n’ciigc  pas  absolument  ici  celte  enquête;  elle 
ne  la  prescrit  cxplicitcincnt  que  lorsqu’il  est  question  de  contraindre 
des  concessionnaires  à exécuter  en  commun  cl  à leurs  frais  des  tra- 
vaux pour  assécher  leurs  mines  inondées  ou  arrêter  les  progrès  de 
l’inondation.  Mais  clic  se  réfère  à l'arliclc  J9  de  la  loi  de  1810, 
elle  indique  que  les  poursuites  ne  devront  être  exercées  que  s'il  y a 
un  véritable  intérêt  public  compromis.  Il  est  donc  convenable  avant 
d’user  des  voies  de  rigueur,  de  bien  constater  que  l’on  s'est  trouvé 
obligé  d’y  recourir;  il  faut  entendre  les  intéressés,  voir  s'il  y a des 
plaintes,  recueillir  en  un  mot  tontes  les  informations  nécessaires. 
C'est  lorsque  ces  préliminaires  auraient  été  épuisés,  qn’alors,  s’il  y 
avait  lieu,  vous  prendriez  un  arrêté  spécial  qui  assignerait  au  con- 
cessionnaire, conformément  à l’article  G précité,  un  délai  de  deux 
mois,  passé  lequel,  si  l’exploitation  n’était  pas  remise  en  ach'vilé, 
vous  transmettriez  à l’Administration,  avec  un  rapport  des  ingénieurs, 
vos  propositions  pour  le  retrait  de  la  concession,  s’il  vous  paraissait 
qu'il  dût  être  prononcé.  Il  serait  ensuite , apres  la  décision  du  ministre 
et  l’expiration  des  d('lais  de  recours,  ou  apri^  la  noliCcation  de  l'or- 
donnance confirmative  de  la  décision , procédé  publiquement  par  voie 
administrative  à l’adjudication  do  la  mine , ainsi  qu’il  est  déterminé 
dans  ce  même  article  de  la  loi. 

Si  le  domicile  do  titulaire  de  la  concession  ou  de  scs  ayant-cause 
était  inconnu , la  sommation  devrait  être  faite  conformément  aux 
articles  G8  et  69  du  Code  de  procédure  civile  (t). 


(I)  Code  (b-  procédure  civile  . « Ant.  G8.  — Tous  exploits  K’roiit 
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Je  rappellerai  ici  qu'en  tout  étal  de  rausc  une  mine  meme  non 
ciploitée,  dès  qu’elle  a clé  coneédéc,  doit  rester  sur  les  rôles  de  la 
redevance  lise;  que,  d'après  la  loi  du  31  avril  tStO  et  le  décret  du 
6 mai  1811,  cette  redevance  est  une  charge  inhérente  à la  concession, 
qui  doit  subsister  tant  que  la  concession  elle-même  subsiste.  Lorsque 
des  concessionnaires  ne  veulent  plus  supporter  les  frais  d’une  exploi- 
tation ou  en  courir  les  chances,  ils  peuvent,  ou  renoncer  à leur 
concession  qui  alors  redeviendra  disponible  cl  pourra  passer  en  d’au- 
tres mains,  on  demander  une  réduction  de  l'étendue  qui  leur  a été 
concédée.  Ma  circulaire  du  SO  novembre  1 8S1  a indiqué  comment  il  y 
a lieu  de  procéder  dans  les  deux  cas.  Ils  sont  libres  également  de 
.solliciter  le  partage  de  la  mine,  s'ils  croient  que  cela  leur  sera  avan- 
tageux. Hais  tant  que  l'acte  de  concession  n'a  point  été  rapporté  ou 
modifié , ils  doivent  en  remplir  les  conditions. 

L’Administration  est  actuellement  investie  do  pouvoir  qui  lui  a trop 
longtemps  manqué  pour  la  conservation  des  précieux  intérêts  confiés 
à ses  soins,  et  qui  importent  tant  à la  prospérité  de  notre  industrie. 
Elle  doit  en  faire  usage  avec  cet  esprit  de  modération  qui  est  toujours 
la  règle  de  sa  conduite  , et  n’épargner,  avant  de  recourir  aux  moyens 
coercitifs  qui  lui  sont  remis , ni  les  avertissements  ni  les  conseils.  Ues 
ménagements  sont  souvent  justes  et  nécessaires.  Mais  le  bot  est  bien 
marqué  maintenant;  il  faut  y marcher  avec  prudence,  mais  aussi 
avec  fermeté. 

Je  vous  prie,  M.  le  préfet,  de  m’accuser  réception  de  la  présente, 
dont  je  transmets  une  ampliation  à MM.  les  ingénieurs  des  mines. 


Circulaire,  du  15  mai  18.39,  sur  l'instruction  des  demandes 
en  concession  de  mines. 

Monsicnr  le  Préfet , l’industrie  minérale  ne  pouvait  rester  station- 
naire au  milieu  du  développement  rapide  de  tant  d’antres  industries. 


faits  à personne  on  domicile  : mais  si  l’huissier  ne  trnnve  an  domicile 
ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  on  serviteurs,  il  remettra  de  suite 
la  copie  à nn  voisin , qui  signera  l’original;  si  le  voisin  ne  peut  ou  ne 
vent  signer,  l'huissier  remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la 
commune,  lequel  visera  l’original  sans  frais;  l’huissier  fera  mention 
du  tout , tant  sur  l'origiual  que  sur  la  copie.  » 

n Art.  09.  — Seront  assignés...  8»  Ceux  qui  n'ont  anemi  domirilc 
connu  en  France,  au  lieu  de  leur  résidence  actuelle  : si  le  lieu  n’est  pas 
connu,  l'exploit  sera  affiché  à la  principale  porte  de  l'auditoire  du 
tribunal  où  la  demande  est  portée  ; une  seconde  copie  sera  donnée  au 
proenreurdu  roi,  lequel  visera  l’original.  > 


M’Pr.MHCE. 


Elle  leur  fournit  une  nialière  première  inilispensabic  à leur  acIiTÎIé, 
elle  a dil  s’associer  à leurs  progrès.  I.’Ailmiiiislralion  a l'importante 
mission  de  seconder  ces  progrès  en  tout  en  qui  dépend  d’elle.  Il  faut 
qu’elle  s’applique  constamment  à en  abréger  les  délais  qu’entraîne 
l’instruetion  des  alTaircs,  et  qu’elle  se  montre  vigilante  et  arlirc  pour 
des  intérêts  qui  ont  besoin  d’ètre  protégés. 

La  lui  du  31  avril  1810  et  l'instruction  ministérielle  du  5 août 
suivant,  ont  indiqué  les  formalités  à remplir  à l’égard  des  demandes 
en  concession  de  mines.  Ces  sortes  d’affaires  pré.sentent  sauvent  des 
questions  graves  à résoudre,  en  raison  des  intérêts  qui  s’y  trouvent 
engages,  des  oppositions  qu’elles  excitent  et  des  concurrences  qu’elles 
fout  naiirc.  Au  milieu  de  tontes  ces  complications , le  clioix  définitif 
d’un  concessionnaire  ne  peut  résulter  que  d’un  examen  approfondi. 

La  loi  veut  que  tontes  les  réclamations  soient  entendues,  et  qne  la 
decision  ne  soit  prise  qu’.à  la  suite  d’une  appréciation  exacte  et  com- 
plète de  toutes  les  circonstances  de  chaque  affaire.  Hais  précisément 
parce  que,  dans  ce  but,  elle  établit  des  formes  de  procéder,  parce 
qu’elle  appelle  plusieurs  fonctionnaires  à prendre  part  à l'inslraclion , 
chacun  d’eux  doit  s’efforcer  d’exprimer  son  opinion  dans  le  plus  court 
délai  possible  ; de  telle  sorte  que  le  premier  et  inévitable  delai  des 
quatre  mois  d’afFiclics  et  de  publications  ne  soit  pas  augmenté  indéfi- 
niment. 

Io!S  causes  de  retards  peuvent  souvent  être  attribuées  aux  deman- 
deurs eux-mêmes , qui  ne  font  point  en  temps  utile  les  justifications 
exigées.  La  première  chose  à faire,  lorsqu’une  pétition  est  présciilcc , 
est  donc  de  vérilicr  si  elle  est  entièrement  conforme  aux  règles  de  In 
matière. 

Il  faut  ensuite  s’attacher  exactement  à suivre  les  formes  tracées  par 
les  lois  et  les  règlements. 

Les  demandes  en  concession  ne  doivent  être  afiicliées  que  lorsqu’on 
a réuni  les  indications  exigées  relativement  aux  gîtes  qui  eu  sont 
l’objet.  Je  me  réfère  particulièrement  à cet  égard  à ma  circulaire  du 
31  ortobre  1837.  Quand  ces  indications  sont  acquises,  l’instruction 
peut  et  doit  suivre  son  cours. 

Il  est  indispensable  que  les  afliclics  soient  apposées  dans  tous  les 
lieux  indiqués  par  la  loi,  c’est-à-dire  au  clicf-licu  du  dép.srtcment, 
nu  chrf-licu  de  rarrondissement  où  la  mine  est  située,  au  domicile 
des  demandeurs  et  dans  cliacunc  des  communes  sur  lesquelles  la 
concession  pourra  s’étendre.  Elles  doivent  être  aussi  inséré-cs  dans 
l’un  des  journaux  du  departement. 

Si  le  domirilc  des  demandeurs  est  dans  un  autre  département  que 
celui  où  la  iniiic  est  située,  il  faut  avoir  soin  d’envoyer  des  afficlics 
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au  préfet  de  CC  dcpartcmenl,  aliti  qu’elles  soient  apposées  dans  la  rom 
inuiic  où  ils  résident. 

Le  projet  d’affirhe  est  la  base  derinslruclion.  On  ne  saurait  mellre 
trop  de  soin  à sa  rédaelion  (I  ),  ’ 

jL  l'expiration  du  delai  des  afiirlies  , il  convient  de  réunir  prompte- 
ment les  certificats  qui  doivent  constater  qu’elles  ont  été  apposées 
pendant  quatre  mois,  et  faire  en  outre  mention  de  l’arromplissement 
des  publicalioiis  prescrites  par  l’artielc  31  de  la  loi  du  31  avril  1810. 
J’ai  remarqué  que  ces  mentions  sont  parfois  oubliées , et  que  de  lon|;s 
retards  viennent  souvent  soit  du  défaut  de  prodnetion  de  ces  certifi- 
cats de  publications  et  afficlies , soit  de  ce  qu'ils  sont  incomplets. 

Un  extrait  des  rdics  des  impositions  constatant  la  cote  du  deman- 
deur, et  un  plan  de  la  surface,  en  triple  expédition,  sur  une  échelle 
de  1 0 millimètres  pour  1 00  mètres,  doivent  être  annexés  à la  demande. 
On  ne  doit  admettre  que  des  plans  dressés  avec  soin,  qui  portent  la 
signature  du  demandeur  ou  de  son  représentant,  qui  indiquent,  an 
moyen  d’une  légende,  le  nom  de  ce  demandeur,  celui  du  départe- 
ment, des  communes,  et  l'étendue  de  la  concession  sollicitée.  Il  faut 
également  que  l’on  figure  sur  ces  plans  le  périmètre  demandé,  la 
direction  et  l'inclinaison  des  couclics  minérales , les  explorations  déjà 
cxécnlées.  Les  limites  doivent  être  déterminées  le  plus  possible  par  des 
lignes  droites  menées  d’un  point  à un  autre , et  dirigées  de  préférence 
sur  des  points  immuables.  MU.  les  ingénieurs  signent  ces  plans  après 
les  avoir  vérifiés,  et  ils  y tracent  les  modifications  qu’ils  jngent  con- 
venables. Chacune  des  expéditions  est  revêtue  du  visa  du  préfet. 

L’avis  de  ce  magistrat  doit  viser  dans  le  préambule  tontes  les  pièces 
produites.  Il  est  de  règle  qu’il  soit  rédigé  sous  la  forme  d'arrêté,  et 
contienne  les  clauses  à prescrire.  Le  dispositif  doit  être  précédé  de 
considérants  qui  l'expliquent  et  le  justifient.  Enfin  il  est  nécessaire 
qu’un  bordereau  des  pièces,  et  par  ordre  chronologique  pour  chaque 
demande,  soit  joint  an  dossier. 

Aux  termes  de  la  loi , dans  toute  affaire  de  concession  de  mines , 


(I)  Je  rappellerai  ici  qu’une  copie  de  ce  projet  doit  toujours  m’être 
adressée  par  M.  l’ingénieur  en  chef  des  mines,  ainsi  que  deux  exem- 
plaires de  l’affiche  imprimée.  Il  est  néeessoire  aussi  qu’il  me  donne 
toujours  avis  exactement  des  demandes  en  eonrurience  qui  peuvent 
survenir  pend.ant  la  durée  des  publie.itions  et  affiches.  Aux  termes  de 
l’article  2(5  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ecs  demandes  sont  inscrites  sur 
le  registre  spécial  indiqué  par  l’article  22,  cl  qui  est  ouvert  à tous  ceux 
qui  désirent  en  avoir  communicatiou.  Leurs  auteurs  doivent  les  noti- 
fier à la  préfecture  par  actes  extrajudiriaircs,  et  les  signifier  au 
demandeur  primitif,  pour  qu’il  puisse  produire  scs  observations. 
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l'avis  «le  MM.  les  préfets  devrail  inCervenir  un  mois  au  plus  lard 
après  respiration  des  délais  rxi|)pis  pour  la  pnblirité  des  demandes.  Si 
la  forre  des  choses  ne  permet  pas  toujours  de  se  conformer  exaete- 
ment  à cette  prescription , on  doit  s’appli([ucr  à ne  dépasser  ce  terme 
que  le  moins  possible. 

De  même,  lorsque  les  dérisions  sont  rendues,  et  que  MM.  les  pré- 
fets en  sont  informés  oftiricllemcnt,  il  convient  qu'ils  en  donnent 
immédiatement  connaissance  aux  parties  qu'elles  intéressent.  A cet 
éj;ard,  on  m’a  plus  d'une  fois  adressé  des  réclamations  sur  les  délais 
que  ces  noliHralions  ont  éprouvés. 

J'appelle  votre  attention,  M.  le  préfet,  et  celle  de  MM.  les  ingé- 
nieurs, sur  les  observations  qui  précédent.  Il  ne  suffit  pas  que  l'Ad- 
ministration prouve  son  zèle  par  un  soin  consciencieux  dans  l'examen 
des  alTaircs,  il  faut  encore  qu’elle  fasse  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir 
pour  liâtcrlcnr  expédition;  autrement  les  parties  intéressées  se  décou- 
ragent, et  l’industrie  reste  en  souflranee.  Si  nous  devons  tons  repousser 
et  flétrir  les  spéculations  immorales,  cVstun  devoir  aussi  pour  nous 
de  donner  appui  et  encouragement  aux  personnes  qui  consacrent 
sérieusement  leurs  cITorts  et  leurs  capitaux  à la  recherche  et  à 
l’exploitation  des  mines , et  qui  se  montrent  animées  de  vues  honora- 
bles. Sans  doute  les  plaintes  qui  se  sont  élevées  sur  les  lenteurs  admi- 
nistratives sont  fort  exagérées.  On  ne  tient  pas  assez  de  compte  de  la 
multiplicité  des  travaux  de  l’Administration,  des  obstacles  qu’elle 
rencontre , des  retards  qui  doivent  être  imputés  aux  parties  cllcs- 
mémes,  des  oppositions  qu’il  faut  examiner  et  discuter,  de  la  maturité 
qui  doit  présider  aux  décisions  définitives  pour  qu’elles  soient  con- 
formes au  bon  droit,  de  tout  ce  qui  complique  cl  entrave  forcément, 
dans  la  pratique,  la  marche  des  affaires.  G;pcndant  il  est  juste  de 
reconnaître  que  les  plaintes  sont  quelquefois  fondées.  Notre  premier 
soin  doit  être  d’éviter  tout  retard  qui  peut  donner  lieu  à des  réclama- 
tions légitimes. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
j’adresse  une  ampliation  à HH.  les  ingénieurs  des  mines. 


Circulaire,  du  16  mai  1839,  sur  l'inslruclion  des  affaires 
d'usines  métallurgiques. 

Monsieur  le  Préfet,  les  obscrs  alions  contenues  dans  ma  circulaire  du 
15  de  ce  mois,  relative  aux  demandes  en  concussion  de  mines,  s’ap- 
pliquent entièrement  aux  affaires  d'usines  métallurgiques.  I,c  nombre 
de  CCS  affaires  se  multiplie  chaque  jour,  et  il  importe  de  ne  rien 
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négliger  ponr  ériler,  dans  l’instraetion  à laquelle  elles  donnent  lieu , 
des  reUrds  préjndieialilcs  à l’industrie.  Sourent,  pour  fermer  de 
pareils  etablissements,  il  fant  réunir  de  grands  capitanx  : quand  les 
dérisions  se  font  attendre  longtemps,  des  intérêts  nombreux  sont  com- 
promis. Sans  doute  il  ne  dépend  pas  toujours  de  l'Administration  de 
seconder  l'impaticnrc  des  industriels;  sans  doute  il  est  des  causes  en 
dehors  de  son  pouvoir,  qui  retardent  forcément  la  solution  desalTaircs; 
quelquefois  même  c’est  aux  demandeurs  que  ces  retards  doivent  être 
imputés.  Toujours  est-il  qu’en  ce  qui  est  de  son  ressort , l’Administra- 
tion doit  s’appliquer  sans  cesse  à donner  une  impulsion  rapide  à 
tonies  les  parties  du  service.  Je  compte  à cet  egard , M.  le  préfet , sur 
votre  sollicitude  et  sur  le  zèle  de  UX.  les  ingénieurs. 

L’expérience  a fait  reconnaître  que,  dans  l’instruction  des  demandes 
qui  font  particuliérement  l’objet  de  la  présente  circulaire,  on  a sou- 
vent omis  des  formalités  essentielles;  les  omissions  qu'il  a fallu 
réparer  ont  entraîné  des  lenteurs  qu’il  est  bien  désirable  d’éviter  à 
l’avenir. 

Toute  demande  relative  à rétablissement  d’une  usine  doit  indiquer  : 

Sa  consistance  ; 

L’espèce  et  la  quantité  tant  du  minerai  on  du  métal  à traiter  an- 
nuellement, que  do  combustible  à employer  ; 

Le  cours  d’eau,  quand  on  fait  usage  d’on  pareil  moteur. 

Elle  doit  aussi  être  accompagnée  : 

1 ° De  la  justification  que  le  demandeur  est  propriétaire  de  la  partie 
des  rives  sur  laquelle  des  ouvrages  d’art  seraient  à construire,  on 
qu'il  a le  consentement  de  ceux  à qui  le  terrain  appartient; 

2°  De  plans  en  triple  expédition,  signés  par  le  demandeur  on  son 
représentant,  et  qui  indiquent,  an  moyen  d’une  légende,  le  nom  de 
ce  demandeur,  celui  de  la  commune  et  du  département.  Conformé- 
ment à l’arrêté  du  A février  1811,  ces  plans  doivent  être  tracés, 
savoir  ; les  plans  généraux  d’usines  et  cours  d’eau  en  dépendants, 
sur  une  échelle  de  2 millimètres  pour  mètre,  on  I /500  de  mètre , et  les 
plans  de  détails,  sur  une  échelle  cinq  fois  plus  grande,  ou  de  t/tOO 
de  mètre. 

Les  ingénieurs  vérifient  et  signent  ees  plans , que  le  préfet  vise 
ensuite. 

S’il  était  question  d’une  usine  déjà  existante,  qui  n’edt  pas  de  per- 
mission et  qu’il  s’agirait  d’augmenter  on  de  modilier,  il  faudrait  que 
la  demande  d’autorisation  comprit  l'ensemble  des  ateliers  existants  et 
à construire.  On  ne  saurait  autoriser  des  additions  à une  usine  qui 
n’a  point  encore  de  titre  légal  ; mais  la  permission  à délivrer  pour  les 
anciens  et  les  nouveaux  artifices  peut  être  l’objet  d’une  seule  et  même 
instruction. 

II.  , 


Digilized  by  Google 


-258 


APPEMIICE. 


Des  afCrlies  de  quatre  mois  sont  prescrites  par  la  loi  du  11  avril 
1810.  Elles  doivent  £tre  apposées  dans  le  chef-lieu  du  département , 
dans  celui  de  l’arrondissement,  dans  la  commune  où  sera  située 
l’nsine,  et  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur. 

S’il  survient  des  oppositions  pendant  le  delai  legal  des  aflichcs , elles 
sont  communiquées  au  demandeur  pour  qu'il  puisse  y répondre. 

Quand  ces  préliminaires  ont  eu  lieu,  il  est  nécessaire  de  consulter 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  s'il  y a un  règlement  d'eau  à 
fixer;  les  agents  forestiers,  si  l'on  emploie  du  combustible  végétal; 
le  directeur  des  douanes,  si  l’usine  se  trouve  dans  le  rayou  de  douanes, 
et  les  ingénieurs  des  mines,  en  ce  qui  concerne  l'établissement 
métallurgique  proprement  dit.  Ces  derniers  doivent  en  outre  donner 
leur  avis  sur  la  taxe,  une  fois  payée,  à laquelle  les  permissions  sont 
assujélies. 

Les  grandes  occupations  de  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ne  leur  permettent  pas  toujours  de  traiter  les  affaires  d'usines 
aussi  promptement  que  le  désirent  les  parties  intéressées.  Mais  vous 
voudrez  bien  leur  faire  remarquer  que  le  développement  de  l'indus- 
trie minérale  est  une  des  grandes  nécessités  de  notre  époque , et  qu'ils 
ne  doivent  négliger  aucun  elTort  pour  contribuer  à ce  développement. 

Aujourd'hui  la  vapeur  est  souvent  employée  comme  force  motrice, 
et  vient  prendre  la  place  des  cours  d’eau , dont  quelquefois  la  rareté 
on  l’inlermittence  fait  obstacle  an  succès  d'un  établissement  : en 
demandant  à établir  une  usine,  on  demande  en  même  temps  la  per- 
mission d'y  adapter  une  on  plasieurs  machines  à vapeur.  Dans  ce 
cas,  les  formalités  spéciales  prescrites  par  les  ordonnances  pour  les 
établissements  des  appareils  à vapeur  doivent  être  remplies,  indépen- 
damment de  ce  qui  est  exigé  par  les  artirles  73  et  71  de  la  loi  du  3t 
avril  1810,  relativement  aux  usines  régies  par  cette  lui.  La  demande 
doit  alors  faire  connaître,  en  outre  des  détails  qui  se  rapportent 
spécialement  à l'usine,  ceux  qui  s’appliquent  aux  machines  à vapeur 
que  l’on  se  propose  d'employer,  c’csi-n-dire  la  pression  sous  laquelle 
elles  fonctionnent,  la  force  des  machines , etc.  Cnc  instruction  parti- 
culière, en  ce  qui  les  concerne,  doit  suivre  son  cours  pendant  la 
durée  des  affiches  relatives  à l’usine.  Les  ingénieurs  chargés  de  la 
surveillance  des  appareils  à vapeur  dans  le  département  indiquent  les 
conditions  de  sûreté  à imposer,  en  conformité  des  ordonnances  sur 
la  matière.  Les  pièces  de  cette  instruction  et  votre  arrêté,  ou  celui 
qui  aura  élé  pris  par  le  sous-préfet,  selon  la  nature  de  la  machine, 
seront  réunis  an  dossier  de  l’alTairc  dont  ils  feront  partie.  Ce  dossier 
doit  m’être  ensuite  transmis  quand  ces  formalités  et  celles  qui  se 
rattachent  à l’établissement  de  l'usine  elle-même  sont  terminées. 

Les  formalités  que  je  viens  de  détailler  sont  longues  et  nombreuses; 
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miis  la  loi  les  exige,  et  nous  ne  pouvons  nous  y soustraire.  Toutefois, 
si  cIiaciiTi  des  fonrtionnoires  appelés  à y concourir  se  hâte  de  remplir 
la  mission  qui  lui  est  confiée  par  les  réglements,  nous  arriverons  plus 
sdremenl  cl  plus  promptement  que  par  le  passé  à la  conclusion  d’un 
grand  nomlire  d'alTaircs  qui  intéressent  à un  haut  degré  l’industrie 
et  le  commerce.  C’est  de  vous  surtout,  M.  le  préfet,  que  dépend  cet 
important  résultat,  si  vous  voulcï  bien  à certains  intervalles  vous 
faire  rendre  compte  de  l’état  des  affaires  en  cours  d’instruction,  et  me 
signaler  les  obstacles  qui  peuvent  en  retarder  la  marche.  Je  ne  s.iu- 
rais  trop  vous  inviter  à prendre  ce  soin , cl  à faire  tout  ce  qui  dépendra 
de  vous  pour  que  vos  avis  interviennent  le  plus  tdt  possible  après  la 
réunion  de  ceux  qui  doivent  vous  être  donnés. 

Indépendamment  des  demandes  qui  concernent  de  nouvelles  usines, 
il  en  existe  un  grand  nombre  qui  ont  pour  objet  le  maintien  d’usines 
anciennes  qui  n’ont  point  de  titre  légal.  L'instruction  de  ces  dernières 
affaires  doit  se  poursuivre  aussi  avec  célérité.  Ces  éUblisscmenU,  dont 
l’existence  n’est  point  régulière,  sont  exposés  à des  éventualités 
fitheuses.  Le  bon  ordre  et  l’intérêt  même  des  propriétaires  veulent 
qu’aucune  usine  n’existe  sans  titre. 

Je  rappellerai  ici  que  les  avis  de  MM.  les  préfets  doivent  être  rédigés 
dans  la  forme  d'arrétés  contenant  toutes  les  clauses  à prescrire,  qu’il 
y a heu  d’y  viser  les  pièces  produites  et  d’y  énoncer  les  considérants 
qui  expliquent  le  dispositif  de  ces  actes,  auxquels  un  bordereau 
desdiles  pièces  par  ordre  chronologique  est  annexé. 

J’adresse  une  ampliation  de  la  présente  circulaire  à MM.  les  ingé- 
nieurs des  mines  et  à MM.  les  ingénieurs  des  ponts  cl  chaussées.  Je 
vous  prie  de  m’en  accuser  réception. 


Circulaire,  du  12  septembre  1839.  sur  les  aeciderUs  qui 
arrivent  dans  les  mines,  minières  et  carrii'res. 


Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  des  circulaires  des  2 septembre 
tSSï  et  27  février  I8Ï5,  MM.  les  ingénieurs  des  mines  sont  chargés 
de  fournir  chaque  année,  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  un  état, 
par  département,  des  accidents  arrivés  dans  les  mines,  minières  et 
carrières,  pendant  l’année  précédente. 

D’après  le  modèle  qui  leur  a été  indiqué,  des  renseignements 
devaient  être  donnés  relativement  aux  produits  des  exploitations.  Ce 
n’est  guère,  en  général,  que  vers  le  milieu  de  chaque  année  que 
MM.  les  ingénieurs  recueillent  à cet  égard  les  indications  nécessaires 


appendice. 

«onr  le  tr«T»il  des  redevinces  de  l’annfe  préeédente.  U en  résnllsil 
oa’iU  ne  pouTsient  s’oecnper  que  Urdivemenl  de  Pdlsl  des  sce.denU, 
uuisnu-ils  dtaienl  obligés  d’y  faire  entrer  les  eb.iïres  delà  producLon. 

\t  dernier  élément  ne  parait  pas  indispensable  pour  1 objet  qu  on  sc 
«roposc  ici , et  je  ne  vois  pas  d’inconvénient  à le  supprimer  désormais 
Ln^s  l’état  dont  il  s’agit.  De  celte  manière.  MM.  les  mgemeurs,  qm 
doivent  être  régulièrement  avertis  de  chaque  événement,  «ront  en 
mesure  de  rédiger,  des  le  commencement  de  chaque  année , le  tableau 
T”  accidenU  arriU,  pendant  l’année  qui  l’aura  précédée.  Je  von. 
invite , M.  1®  à me  le  transmettre  exactement  avec  vos  obser- 

nouveau  modèle  qui  est  ci-joint.  On  devra  envoyer  un  état  négatif 

Inranu’il  n’v  aura  en  aucun  accident. 

AUX  termes  de  l’article  .1  du  décret  du  î janvier  ,«.î.  surlapol.ee 
«luterrainc,  les  exploitants  sont  tenus,  en  cas  d aendent,  d en  pré- 
venir immédiatement  le  maire  de  la  commune  et  1 mgen.eur  des 
mines . de  manière  que  l’on  puisse  aviser  aux  mesures  » P™”  J"  f*”"' 
faire  cesser  le  danger.  Celte  disposition  importe  a la  sArele  des  hommes 
et  derchoses.  Si  elle  n’était  point  exécutée  dans  votre  departement 
il  faudrait  la  rappeler  aux  exploitants.  Toute  négligence  de  leur  part 
i ce  sujet  serait  le  contravention  qui  devra.têUc  poursuivie  eonfor- 

mément  au  litre  v du  décret  précité. 

La  surveillance  exercée  par  les  ingénieurs  continue  d être 
active  11  est  permis  d’espérer  qu’elle  produira  des  résultiits  de  plus  eu 
oins  satisfaisais.  Je  n’ai  pas  besoin  de  leur  recommander  d insister 

lpr“  r « 

l’intérêt  des  ouvriers.  On  ne  peut  trop  engager  ces  derniers  a « 
ZZr  prévoyants  dans  leur,  travaux.  “ “PP^  Yel 

bien  des  accidenls  sont  dus  i leur  propre  imprudent.  11  fan  tes 
avertir  sans  cesse  de  se  mettre  en  garde  contre  une  confiance  aveugle 
•iTiêne  souvent  de  cruels  malheurs. 

’ C’est  un  devoir  pour  les  propriétaires  de  mines  d’apporter  dans 

lenrsexploitations  toute,  te.  améliorations  désirabes^L^^^^^^^^^^ 

par  leurs  conseils.  l’Administration . parla  publicité  qu  elle  d»""* 

méthodes  perfectionnées  qui  sont  jé  la^^^ 

rent  de  tous  leurs  elTorls  à augmenter  tes  gages  de  ^cunté,  mais, 
ces  effoèls,  cette  sollicitude  doivent  être  secondés  par  les  exploitante 
Ju  eûx  aùssi,  ont  à prendre  une  honorable  initiative.  On  pourmit 

mandent  à la  fois  et  leur  intérêt  et  1 humanité. 
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dont  iU  ont  besoin.  Les  réglements  y ont  pourra , et  on  doit  y tenir 
Il  main  sévèrement. 

Les  ourriers  mineurs  exercent  une  profession  pénible  et  qui  est 
éminemment  utile  à la  société.  S'ils  sont  exposés  à des  dangers  que  U 
prévoyance  humaine  ne  peut  toujours  prévenir,  c'est  une  raison  de 
plus  pour  qu'on  veille  sans  cesse  à ce  que  rien  du  moins  ne  soit 
négligé  dans  leur  intérêt.  Je  ne  doute  pas,  M.  le  préfet,  que  cet 
intérêt  ne  soit  l'objet  constant  de  votre  préoccupation  et  de  vos  soins. 

Teuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont  j’adresse 
une  expédition  à UK.  les  ingénieurs  des  mines. 


Extrait  de  tarrélé  du  ministre  des  travaux  publics,  du  18 
février  1840,  relatif  à l'institution  des  gardes-mines. 

kvt.  t<r.  — Des  agents  spéciaux  désignés  sous  le  titre  de  gardes- 
mines,  sont  institués  pour  seconder  MM.  les  ingénieurs  des  mines 
dans  les  divers  détails  de  leur  service. 

Quand  leur  surveillance  s'élendraauxcarriéres,  tourbières,  usines, 
etc.,  ils  seront  désignés  sous  le  titre  de  gardes- mines surveillanls  des 
carrières , des  tourbières , des  usines , etc. 

Art.  Z.  — Les  gardes-mines  sont  chargés  de  concourir,  sous  les 
ordres  des  ingénieurs,  à l'exécution  des  lois  et  règlements  ainsi 
qu'aux  diverses  opérations  ayant  pour  objet  : 

1°  yt  l'égard  dtt  mlue$  : De  reconnaître  comment  chaque  partie  de 
l'exploitation  est  conduite  ; 

De  signaler  sur-le-champ  toutes  les  causes  des  dangers  qu'ils  y 
découvrent; 

De  constater  par  des  proces-verbaux  les  infractions  aux  cahiers 
de  charges  et  aux  règlements  de  police  souterraine; 

De  prendre,  en  cas  de  péril  imminent,  toutes  les  mesures  provi- 
soires que  comporte  l’état  des  choses; 

De  vérifier  les  pians  produits  par  les  exploitants , de  lever  ceux  dont 
l'exécution  est  ordonnée  d’office,  d’assembler  ceux  de  ces  plans  qui 
sont  relatifs  à un  même  groupe  de  mines; 

D'exécuter  les  opérations  trigonométriques  et  les  travaux  de 
recherches  qui  sont  entrepris  pour  définir  les  gîtes  de  minéraux 
utiles. 

îo  A r égard  dtt  earriéret  : De  veiller  selou  les  règles  tracées  par 
les  lois  et  par  les  règlements , à la  sûreté  des  personnes  et  à celle  des 
choses. 
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So  A Cégard  det  miniêrei  cl  det  lourbièret  ; D’en  nfgulariscr  les 
travaux  par  l’appIicalioD  du  régime  des  permissions. 

4°  A C égard  des  usines  et partieuliirement  des  ateliers  de  lavage  : De- 
veiller  à la  stricte  exécution  des  clauses  des  permissions  en  vertu 
desquelles  ces  établissements  ont  été  créés. 

5°  A Cégard  des  appareils  à vapeur  : D’éprouver  les  cliaudières  cl 
de  veiller  à ce  que  ces  appareils  ne  fonctionnent  jamais  avec  de» 
pressions  supérieures  à celles  qui  sont  indiquées  dans  les  arrêtés 
d’autorisation. 

Chacun  de  ces  agents  recevra  d’ailleurs,  des  instructions  spéciale» 
an  service  dont  il  sera  chargé.  Ces  instructions  seront  rédigées  par 
les  ingénieurs  des  mines  et  soumises,  par  l’intermédiaire  de  MM.  les 
préfets , à l’approbation  du  sons-secrétaire  d'état  des  travaux  publics. 

Ast.  4.  — Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  gardes- 
mines  rendront,  aux  ingénieurs,  compte  de  leurs  opérations  pendant 
le  mois  prérédent.  Les  ingénieurs  présenteront  à la  lin  de  clfaqnc 
année  le  résumé  de  ces  comptes  mensuels  an  sons-secrétaire  d’Elat 
des  travaux  publics;  ils  y joindront  leurs  observations. 


Loi  sur  le  sel,  du  17  juin  I8'i0. 

Ast.  I".  — Nulle  exploitation  de  mines  de  set,  de  sources  ou  de 
puits  d’eau  salée  naturellement  on  artificiellement,  ne  peut  avoir  lien 
qu’en  vertu  d’une  concession  consentie  par  ordonnance  royale,  déli- 
bérée en  Conseil  d’Etat. 

A«t.  2.  — Les  lois  et  réglements  généraux  sur  les  mines  sont 
applicables  aux  exploitations  des  mines  de  sel. 

Un  règlement  d’administration  publique  déterminera,  selon  la 
nalnrc  de  la  concession,  les  conditions  auxquelles  l’exploitation  sera 
soumise. 

Le  même  règlement  déterminera  aussi  les  formes  des  enquêtes 
qui  devront  précéder  les  concessions  de  sources  on  de  puits  d’eau 
salée. 

Seront  applicables  à ces  concessions  les  dispositions  des  titres  v et  x 
de  la  loi  du  2t  avril  1810. 

Art.  s.  — les  concessions  seront  faites  de  préférence  aux  proprié- 
taires des  établissements  légalement  existants. 

Ast.  4.  — Les  concessions  ne  pourront  excéder  vingt  kilomètres 
carrés  s’il  s’agit  d’une  mine  de  sel,  cl  un  kilomètre  carré  pour 
l’exploitation  d’une  source  ou  d’un  puits  d’eau  salée. 

Dans  l’uu  cl  l'autre  ras,  les  actes  de  concessions  régleront  les 
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ilroils  du  propricUire  de  la  larbcc  conrormément  aux  articles  8 et  41 
de  la  loi  du  21  avril  ISl  0, 

Aucune  redevance  proporlionnclle  ne  sera  exigée  au  profit  de 
l’EUt. 

Ait.  5.  — Les  concessionnaires  de  mines  de  sel , de  sources  on  de 
puits  d'eau  salée , seront  tenu.s, 

1°  De  faire,  avant  toute  cxploilalion  on  fabrication,  la  déclaration 
prescrilc  par  l'article  SI  de  la  loi  du  1 1 avril  <806  ; 

2°  D'extraire  on  de  fabriquer  au  minimum  et  annuellement  une 
quantité  de  cinq  cent  mille  kilogrammes  de  sel , pour  être  livrés  à la 
consommation  intérieure  et  assujétis  à l'impét. 

Toutefois  une  ordonnance  royale  pourra,  dans  des  circonstances 
particulières,  autoriser  la  fabrication  au-dessous  du  minimum.  Cette 
uulorisation  pourra  toujours  être  relirce. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront,  dans 
l'intérêt  de  l'impèl , les  conditions  auxquelles  l’exploilalion  et  la  fabri- 
cation seront  soumises,  ainsi  que  le  mode  de  surveillance  à exercer, 
de  manière  à ce  que  le  droit  soit  per^u  sur  les  quantités  de  sel  réelle- 
ment fabriqui'-es. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  exploita- 
tions ou  fabriques  actuellement  existantes. 

Ast.  6.  — Tout  concessionnaire  ou  fabricant  qui  voudra  cesser 
d'exploiter  ou  de  fabriquer  est  tenu  d'en  foire  la  déclaration  au  moins 
un  mois  d'avance. 

Le  droit  de  consommation  sur  les  sels  extraits  ou  fabriques,  qui 
seraient  encore  en  la  possession  du  concessionnaire  ou  du  fabricant 
un  mois  après  la  cessation  de  l'expluilation  ou  de  la  fabrication,  sera 
exigible  Immédiatement. 

L’exploitation  ou  la  fabrication  ne  pourront  être  reprises  qu’aprês 
un  nouvel  accomplissement  des  obligations  mentionnées  en  l’ar» 
iicle  S. 

Art.  7.  — Toute  exploitation  ou  fabrication  du  sel,  entreprise 
avant  raccompllsscment  des  formalités  prescrites  par  l'article  5,  sera 
frappée  d’interdiction,  par  voie  administrative;  le  tout  sans  préjudice, 
s'il  y a lieu,  des  peines  portées  en  l’article  tO. 

Les  arrêtés  d’interdiction  rendus  par  les  préfets  seront  exécutoires 
par  provision  , nonobstant  tout  recours  de  droit. 

Art.  8.  — Tout  exploitant  ou  fabricant  de  sel  dont  les  produits 
n'auront  pas  atteint  le  minimum  déterminé  par  l’article  5,  sera  passible 
d’une  amende  égale  an  droit  qui  aurait  été  perçu  sur  les  quantités  de 
sel  manquant  pour  atteindre  le  minimum. 

Art.  U.  — L’enlèvement  et  le  transport  des  eaux  salées  et  des  ma- 
tières salifères  sont  interdits  pour  toute  deslinalion  autre  que  celle 
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d’une  fabrique  rÿgpalièrement  autorisée,  sauf  l’exception  portée  en 
l'article  IX. 

Des  règlements  d’administration  publique  dcicrmincront  les  forma- 
lités à observer  pour  l’enlèvement  et  la  eirculation. 

Ast.  10.  — Toute  contravention  aux  dispositions  des  articles  5,  6, 
7 et  9,  et  des  ordonnances  qui  en  régleront  l’application , sera  punie 
de  la  confiscation  des  eaux  salées,  matières  salifères,  sels  fabriqués, 
ustensiles  de  fabrication,  moyens  de  transport,  d’une  amende  de  cinq 
cents  francs  à cinq  mille  francs,  et,  dans  tous  les  cas,  du  paiement  da 
double  droit  sur  le  sel  pur,  mélangé  on  dissous  dans  l’eau , fabriqué, 
transporté  ou  soustrait  à la  surveillance. 

En  ras  de  récidive,  le  maximum  de  l’amende  sera  prononcé. 
L’amende  pourra  même  être  portée  jusqu’au  double. 

Ast.  II.  — Les  dispositions  des  articles  5,  6,  7,  9 et  10,  lauf 
CohUgalion  du  minimum  de  fabrieallon,  sont  applicables  aux  établisse- 
ments de  produits  ebimiques  dans  lesquels  il  se  produit  en  même 
temps  du  sd  marin. 

Dans  les  fabriques  de  salpêtre  qui  n’opèrent  pas  exclusivement  sur 
les  matériaux  de  démolition , et  dans  les  fabriques  de  produits  rhimi- 
ques,  la  quantité  de  sel  marin  résultant  des  préparations  sera  constatée 
par  les  exercices  des  employés  des  contributions  indirectes. 

Aar.  12.  — Des  règlements  d'administration  publique  détermine- 
ront les  conditions  auxquelles  pourront  être  autorisés  l’enlèvement, 
le  transport  et  l’emploi  en  francliisc  ou  avec  modération  de  droits,  da 
sel  de  tonte  origine,  des  eaux  salées  ou  de  matières  salifères,  à des- 
tinatio  I des  exploitations  agricoles  ou  manufacturières,  et  de  la 
salaison,  soit  en  mer,  soit  à terre,  des  poissons  de  toute  sorte. 

Ait.  IS.  — Tonte  infraction  aux  conditions  sons  lesquelles  la  fran- 
chise ou  la  modération  de  droits  aura  été  accordée  en  vertu  de  l’article 
précèdent,  sera  punie  de  l'amende  prononcée  par  l’article  10,  et,  en 
outre,  du  paiement  du  double  droit  sur  toute  quantité  de  sel  pur 
ou  contenu  dans  les  eaux  salées  et  les  matières  salifères , qui  aura  été 
détournée  en  fraude. 

La  disposition  précédente  est  applicable  aux  quantités  de  sel  que 
représenteront,  d'après  les  alloealions  qui  auront  été  déterminées, 
les  salaisons  à l’égard  desquelles  il  aura  été  contrevenu  aux  règle- 
ments. 

Quant  aux  salaisons  qui  jouissent  du  droit  d’employer  le  sel  étran- 
ger, le  double  droit  à payer  pour  amende  sera  calculé  à raison  de 
soixante  francs  pour  cent  kilogrammes , sans  remise. 

Les  fabriques  ou  établissements,  ainsi  que  les  salaisons  en  nier  ou 
à terre,  jouissant  déjà  de  la  franchise,  sont  également  soumis  aux 
dispositions  du  présent  artiric. 
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Art.  (A.  — I.CS  cantr.ircnliuiu  prévues  par  la  présente  loi  seront 
ponrsuivics  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  à la 
requcle  de  l'Administration  des  douanes  ou  de  celle  des  contributions 
iodircclcs. 

Art.  15.  — Avant  le  If  juillet  1811,  une  ordonnance  royale  réglera 
la  remise  accordée  à titre  de  dériiet,  en  raison  des  lieux  de  produc- 
tion, et  apres  les  expériences  qui  aurout  constaté  la  déperdition 
réelle  des  sels,  sans  que,  dans  aucun  cas,  celle  remise  puisse  excéder 
cinq  pour  cent. 

Il  n’est  rien  changé  aux  autres  dispositions  des  lois  et  réglements 
relatifs  i l'exploitation  des  marais  salants. 

Art.  16.  — Jusqu’au  i"  janvier  I85t,  des  ordonnances  royales 
régleront, 

t O L’exploitation  des  petites  salines  des  côtes  de  la  Manche  ; 

S»  Les  allocations  et  franchises  snr  le  sel  dit  de  troque,  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure. 

A celte  époque,  toutes  les  ordonnances  rendues  en  vertu  du  présent 
article  cesseront  d’être  exécutoires,  et  tontes  les  salines  seront  sou- 
mises aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Art.  17.  — Les  salines,  salins  et  marais  salants  seront  cotisés  à la 
contribution  funciérc,  conformément  su  décret  du  tS  octobre  tStO, 
savoir  : les  bâtiments  qui  en  dépendent,  d’apres  leur  valeur  locative; 
et  les  terrains  et  emplacements,  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables. 

La  somme  dont  les  salines,  salins  et  marais  salants  auront  été 
dégrevés  par  suite  de  celte  cotisation,  sera  reportée  sur  l’ensemble  de 
chacun  des  dép.artemcnls  on  ces  propriétés  sont  situées. 

Art.  t8.  — Les  clauses  et  conditions  du  traité  consenti  entre  le 
ministre  des  rinances  et  la  compagnie  des  salines  et  mines  de  sel  de 
l’Est,  pour  la  résiliation  du  bail  passé  le  3t  octobre  t826,  sont  cl 
demeurent  approuvées.  Ce  traité  restera  annexé  à la  présente  loi. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à effectuer  les  paiements  ou 
restitutions  qui  devront  être  opérés  pour  l’exécution  dudit  traité. 

Il  sera  tenu  un  compte  spécial  où  les  dépenses  seront  successive- 
ment portées , ainsi  que  les  recouvrements  qui  seront  opérés  jusqu’au 
terme  de  l’exploitation. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l’exercice  t8tl,  un 
crédit  de  cinq  millions,  montant  présumé  de  l’excédant  de  dépense 
qui  pourra  résulter  de  celle  liquidation,  dont  le  compte  sera  présenté 
aux  Chambres. 

Art.  1 9.  — Les  dispositions  de  la  préscule  loi  qui  pourraient  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  concession  faite  au  domaine  de  l'Etat,  en 
execution  de  la  loi  du  6 avril  1325,  n'auront  effet,  dans  les  départe - 
menis  dénommés  en  ladite  loi , qu’apres  le  t''  octobre  tSll . 
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Jusqu'à  celle  ^poqun , les  lois  et  règlcmenU  eiislanU  conlinueronl 
(le  recevoir  leur  applicalion  dans  Icsdits  déparlcmcnU. 


Ordonimnce  sur  le  sel,  du  1 mars  1841. 

TITRE  I".  — Des  mines  de  sel. 

Aht.  1 — Il  ne  pourra  clrc  fait  de  concession  déminés  de  sel 

sans  que  rcxislcncc  du  dcpdt  de  sel  ail  élé  conslalec  par  des  puils* 
des  galeries  ou  des  trous  de  sonde. 

Art.  2.  — Les  demandes  en  concession  seronl  instruites  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  ISlO;  elles  conliendronl 
les  propositions  du  demandeur  dans  le  but  de  satisfaire  aux  droils 
altribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par  les  articles  C cl  42  de  la 
loi  du  21  avril  1810, 

Art,  5,  — L'exploitation  d'une  mine  de  sel , soit  à rétal  solide , par 
puits  ou  galeries,  soit  par  dissolution,  au  moyen  de  trous  de  sonde 
ou  autrement,  ne  pourra  être  commencée  qu’apres  que  le  projet  des 
travaux  aura  été  approuvé  par  rAdrainistralion. 

A cet  elTct,  le  concessionnaire  soumettra  au  préfet  un  mémoire 
indiquant  la  manière  dont  il  entend  procéder  à l’cxploilalion , la  dis- 
positiongénéralcdcs  travaux  qu’il  sc  propose  d’exécuter,  cl  la  situation 
des  puits,  galeries  cl  trous  de  sonde  par  rapport  aux  habitations, 
rontes  et  chemins.  Il  y joindra  les  plans  et  coupes  nécessaires  à I în- 
têlligcncc  de  son  projet. 

Lorsque  le  projet  d’exploitation  aura  été  approuvé , il  ne  pourra  être 
changé  sans  une  nouvelle  autorisation. 

L'approbation  de  l’Administration  sera  également  nécessaire  pour 
l’ouverture  de  tout  nouveau  champ  d’exploitation. 

Les  projets  de  travaux  énoncés  aux  paragraphes  précédents  devront 
cire,  ainsi  que  les  plans  à l'appui,  portés , avant  toute  décision , à la 
connaissaDcc  du  publie.  A cct  effet,  des  affiches  seront  apposées  pen- 
dant un  mois,  dans  les  communes  comprises  dans  Icsdits  projets,  cl 
une  copie  des  plans  sera  déposée  dans  chaque  mairie. 

TITRE  II.  — Des  sources  et  puits  d’eau  salée. 

Art.  4.  — Les  articles  10,  1 1 cl  12  de  la  loi  du  21  avril  1810  sont 
applicables  aux  recherches  d’eau  salée. 

Art.  5.  — Tout  demandeur  en  concession  d'une  source  ou  d’un 
puits  d'eau  salée  devra  justifier  que  la  source  ou  le  puits  peut  fournir 
des  eaux  salées  en  quantité  suffisante  pour  une  fabrication  nnnuclle  de 
500,000  kilogrammes  de  sel  au  moins. 
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Anr.  6.  — Il  devra  juslillcr  des  fienités  Dcccssaires  pour  entre- 
prendre et  conduire  les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux 
indemnités  et  charges  qui  seront  imposées  par  l'acte  de  concession. 

Art.  7.  — La  demande  en  concession  sera  adressée  an  préfet  et 
enregistrée  à sa  date  sur  un  registre  spécial , conformément  à l’art.  23 
de  la  loi  du  SI  avril  avril  1810;  le  secrétaire  général  de  hi  préfecture 
délivrera  au  requérant  un  extrait  certifié  de  cet  enregistrement. 

La  demande  contiendra  l’indication  exigée  par  l’article  2 ei-dessus. 

Le  pétitionnaire  y joindra  le  plan  en  quadruple  expédition,  et  à 
l'échelle  de  5 millimètres  pour  10  mètres,  des  terrains  désignés  dans 
sa  demande.  Le  plan  devra  indiquer  rcmplaeemcnt  de  la  source  ou 
du  puits  salé  et  sa  situation  par  rapport  aux  habitations,  routes  et 
chemins;  il  ne  sera  admis  qu’apres  vérification  par  l’ingénieur  des 
mines.  Il  sera  visé  par  le  préfet. 

Art.  8.  — Les  publications  et  affiches  de  ta  demande  auront  lieu  à 
la  diligence  du  préfet  et  conformément  aux  articles  2i  cl  21  de  la  loi 
du  2 1 avril  I S I U.  Leur  durée  sera  de  deux  mois  à compter  du  jour  de 
l’apposition  des  affiches  dans  ebaque  localité.  La  demande  sera  insérée 
dans  l’un  des  journaux  du  département. 

Les  frais  d’allichcs,  publications  et  insertions  dans  les  journaux 
seront  à la  charge  du  demandeur. 

Art.  0.  — Les  demandes  en  concurrence  ne  seront  admises  que 
justpi’an  dernier  jour  de  la  durée  des  affiches. 

Elles  seront  notifiées  par  actes  extrajudieiaircs  au  demandeur,  ainsi 
qu’au  préfet,  qui  les  fera  transcrire  à leur  date  sur  le  registre  men- 
tionné en  l’article  7 ci-dessus.  U sera  donné  communication  de  ce 
registre  à toutes  les  personnes  qui  voudront  prendre  connaissance 
desdites  demandes. 

Art.  10.  — Les  oppositions  à la  demande  en  concession,  les  récla- 
mations relalivcs  à la  quotité  des  offres  faites  aux  propriélaircs  de  la 
surface,  les  demandes  en  indemnité  d’invention,  seront  notifiées  au 
demandeur  et  au  préfet  par  actes  extrajudiciaires. 

Art.  1 1.  — Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  dcfinitiv'cmcnt  sur  la 
demande  en  concc.ssion , les  oppositions , réclamations  et  demandes 
mentionnéesen  l’article  10  ci-dessus,  seront  admissibles  devant  notre 
ministre  des  travaux  publics.  Elles  seront  notifiées  par  leurs  auteurs 
aux  parties  intéressées. 

Art.  12.  — Le  gouvernement  jugera  des  motifs  ou  considérations 
d’après  lesquels  la  préférence  doit  être  accordée  aux  divers  deman- 
deurs en  concession,  qu’ils  soient  propriétaires  de  la  surface,  inven- 
teurs ou  autres , sans  préjudice  de  la  disposition  transitoire  de  l’art.  î 
de  la  loi  du  17  juin  I8t0,  relatis'c  aux  propriétaires  des  établissements 
actuellement  existants. 
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Art.  13.  — Il  sera  défiDÎtircmcnt  sUlaé  par  une  ordonnance  royale 
délibérée  en  Conseil  d’EIat. 

Celte  ordonn-mcc  purgera,  en  fareur  du  concessionnaire , tons  les 
droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  des  iuTculcurs  ou  de  leurs 
ayant-cause. 

Art.  tl.  — L’étendue  de  la  concession  sera  déterminée  par  ladite 
ordonnance;  elle  sera  limitée  par  des  points  fixes  pris  à la  surface  du 
sol. 

Art.  t5.  ■ — Lorsque,  dans  l'étendue  du  périmètre  qui  lui  est 
concédé,  le  concessionnaire  voudra  pratiquer,  pourrcxploilalion  de 
l’eau  salée,  une  ouverture  antre  que  celle  désignée  par  l’acte  de 
concession,  il  adressera  an  préfet,  avec  un  plan  à l’appui,  une 
demande  qui  sera  affichée  pendant  un  mois  dans  chacune  des  com- 
munes sur  lesquelles  s’étend  la  concession.  Une  copie  de  ce  plan  sera 
déposée  dans  chaque  mairie. 

S'il  ne  s’élève  aucune  réclamation  contre  la  demande  , ranlorisation 
sera  accordée  par  le  préfet.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  statue  par 
notre  ministre  des  travaux  publies. 

Art.  16.  — Toutes  les  questions  d’indemnités  à payer  parle  con- 
cessionnaire d’une  source  ou  d’un  puits  d’eau  salée,  à raison  des 
recherches  on  travaux  antérieurs  à l’acte  de  concession,  seront  déci- 
dées conformément  à l’article  1 de  la  loi  du  SS  pluviôse  an  viii. 

Art.  17.  — Les  indemnités  à payer  par  le  concessionnaire  aux 
propriétaires  de  la  surface,  à raison  de  l’orcupalion  des  terrains 
nécessaires  à l’exploitation  des  eaux  salées,  seront  réglées  conformé- 
ment aux  articles  13  et  11  de  la  lui  du  ttt  avril  1810. 

Aar.  tS.  — Auruuc  concession  de  source  ou  do  puits  d’eau  salée 
ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée  sans  une  autorisation 
préalable  du  gouvernement , donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la 
concession. 

TITUK  III.  — Dispositions  COMMUNES  aux  cxincessions 

DE  M1.NF.S  DE  SEL  ET  AUX  CONCES.SIONS  DE  SOUJtCES  ET 

DE  PUITS  d'eau  SALÉE. 


Art.  tO.  — Aucune  recherche  de  mine  de  sel  ou  d’eau  salée,  soit 
par  les  propriétaires  de  la  surface,  soit  par  des  tiers  autorisés  en  vertu 
de  l’article  10  de  la  loi  du  31  avril  1810,  ne  pourra  être  commencée 
qu’un  mois  après  la  déclaration  faite  à la  préfecture.  Le  préfet  en 
donnera  avis  immédiatement  au  directeur  des  coutributions  indi- 
rectes ou  au  directeur  des  douanes , suivant  les  cas. 

Art.  20.  — Il  ne  pourra  être  fait , dans  le  même  périmètre,  à deux 
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personnes  différentes,  une  concession  de  mine  de  sel  et  une  conces- 
sion de  source  ou  de  puits  d’eau  salée. 

Mais  tout  conressionnaire  de  source  on  de  puits  d’eau  salée,  qui 
aura  justifié  de  l'existence  d'un  dépdt  de  sel  dans  le  périmètre  à lui 
concédé,  pourra  obtenir  une  nouvelle  concessiou,  conformément  au 
litre  irr  de  la  présente  ordonnance. 

Jusque-Là,  tout  puits,  toute  galerie,  ou  tout  autre  ouvrage 
d’exploitation  de  mine,  est  interdit  an  concessionnaire  de  la  source 
ou  do  puits  d'eau  salée. 

Ast.  2t.  — Dans  tous  les  cas  où  l’exploitation , soit  des  mines  de 
sel,  soit  des  sources  ou  des  puits  d’eau  salée,  compromettraient  la 
sdreté  publique , la  conservation  des  travaux  , ta  sdreté  des  ouvriers 
ou  des  liabilations  de  la  surface,  il  y sera  pourvu  ainsi  qu’il  est  dit  en 
l’article  50  de  la  loi  du  21  avril  1 810. 

Art.  22.  — Tout  puits,  toute  galerie,  tout  trou  de  sonde,  ou  tout 
antre  ouvrage  d’exploitation  ouvert  sans  autorisation,  seront  inter- 
dits, conformément  aux  dispositions  de  l’article  8 de  la  loi  du  27 
avril  1838. 

Néanmoins , les  cxploilatioifs  en  activité  à l’époque  de  la  promulga- 
tion de  la  lui  du  17  juin  1810  sont  provisoirement  maintenues,  à 
charge  par  les  exploitants  de  former,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à 
compter  delà  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  des  demandes 
en  concession,  conformément  aux  dispositions  qu’elle  presrrit. 

Si  la  concession  n’est  point  accordée,  l’cxploilalion  cessera  de  plein 
droit,  et,  au  besoin,  elle  sera  interdite,  conformément  au  premier 
paragraphe  du  présent  article. 

Art.  23.  — Les  concessions  pourront  être  révoquées  dans  les  cas 
prévus  par  l’article  19  de  la  loi  du  21  avril  t810.  Il  sera  alors  procédé 
conformément  aux  règles  établies  par  la  loi  du  27  avril  1 858. 

Art.  21.  — Le  directeur  des  contributionsindircctcs  ou  des  douanes, 
selon  les  cas,  sera  consnlté  par  le  préfet  sur  toute  demande  en 
concession  de  mine  de  sel , de  source  ou  de  puits  d’eau  salée. 

Le  préfet  consultera  ensuite  les  ingénieurs  des  mines,  et  transmet- 
tra les  pièces  à notre  ministre  des  travaux  publics,  avec  leurs  rapports 
et  son  avis. 

Les  pièces  relatives  à chaque  demande  seront  communiquées  par 
notre  ministre  des  travaux  publics  à notre  ministre  des  finances. 

TITRK  IV.  — Des  permissions  relatives  a l’établis- 
sement DES  USINES  POUR  LA  FABRICATION  DU  SEL. 

Art.  25.  — Les  usines  destinées  à l’élaboration  du  sel  gemme  ou 
an  traitement  des  eaux  salées  ne  pourront  être  établies,  soit  parles 
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eonccsMonnaircs  de  mines  de  sel,  de  sources  ou  de  puits  d’eau  salée, 
soit  par  tous  autres , qu’en  Tcrio  d'une  permission  aeeordéc  par  une 
ordonnanee  royale , après  l'aecomplissement  des  formalités  prescrites 
parl’art.  7.1  de  la  loi  du  SI  avril  1810.  Toutefois  le  délai  des  aflielics 
est  réduit  à un  mois. 

Le  demandeur  devra  justifier  que  l’usine  pourra  suffire  à la  faliri- 
raliun  annuelle  d'au  moins  cinq  cent  mille  kilo|;rammes  de  sel , sauf 
l’appliealion  de  la  faeullé  ouverte  par  le  deuxième  alinéa  de  l’article 
5 de  la  loi  du  17  juin  18.10. 

Seront,  d’ailleurs,  observées  les  dispositions  des  lois  et  règlements 
sur  les  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres. 

Ast.  SS.  — La  demande  en  permission  devra  être  accompagnée 
d’un  plan  en  quadruple  expédition,  à l'éclielle  de  deux  millimétrés 
par  melre , indiquant  la  situation  et  la  consistance  de  l’usine.  Ce  plan 
sera  vérifié  et  certifié  par  les  ingénieurs  des  mines  et  visé  par  le 
préfet. 

Les  oppositions  auxquelles  la  demande  pourra  donner  lien  seront 
notifiées  an  demandeur  et  an  préfet  par  .actes  cxtrajudiciaircs. 

Art.  37.  — Les  dispositions  de  l’artiMe  SS  ci-dessus,  relatives  aux 
demandes  en  concession  de  mines  de  sel  ou  de  sources  et  de  puits 
d’eau  salée,  seront  également  observées  à l’égard  des  demandes  en 
permission  d’usines. 

Art.  S8.  — Les  permissions  seront  données  à la  charge  d'en  faire 
usage  dans  un  délai  déterminé.  Elles  auront  une  durée  indéfinie,  i 
moins  que  l’ordonnance  d'autorisation  n’en  ait  décidé  autremenL 

^RT.  29.  — Elles  pourront  être  réx-oqnées  pour  cause  d’inexécution 
des  eondilions  auxquelles  elles  auront  été  accordées. 

La  révocation  sera  prononcée  par  arrêté  de  notre  ministre  des 
travaux  publics.  Cet  arrêté  sera  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
tout  recours  de  droit. 

Art.  sa.  — Les  fabriques  légalement  en  activité  à l’époque  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  17  juin  18A0  sont  maintenues  provisoire- 
ment, à charge  par  les  propriétaires  de  former  une  demande  en  per- 
mission dans  un  délai  de  trois  mois  à partir  de  la  promulgation  de  la 
pré.scnte  ordonnance. 

Dans  le  cas  où  cette  permission  ne  serait  point  accordée,  les  eta- 
blissements seront  interdits  dans  les  formes  indiquées  au  second 
paragraphe  de  l’article  précédent. 

Art.  3t.  — ?ios  ministres  secrétaires  d’Etat  aux  départements  des 
travaux  publies  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  , de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
an  BaUetin  de»  Loi», 
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Circulaire,  du  30  mars  18îl,  sur  l'exdeulion  de  la 
loi  sur  le  sel. 

Monsieur  le  Préfet,  l'arliclc  l"de  l.i  loi  sur  le  sel,  «lu  17  juin  IS)0, 
porte  que  nulle  eiploitalion  de  mines  de  sel , de  sources  ou  de  puits 
d’eau  salée  nalurellrment  ou  artiriciellemcnt , ne  peutavnir  lieu  qu’en 
vertu  d'une  enneession  consentie  par  ordonnance  royale , délibérer 
en  Conseil  d'Etat. 

L’article  S énonre  que  les  lois  et  règlements  generaux  sur  les  mines 
sont  applieabics  aux  exploitations  de  mines  de  sel;  qu'un  reglement 
d’adininisiralian  publique  déterminera  , selon  la  nature  de  la  conces- 
sion, les  conditions  auxquelles  l'exploitation  sera  soumise,  et  les 
formes  des  enquêtes  qui  devront  précéder  les  concessions  de  sources 
ou  de  puits  d’eau  salée. 

J’ai  riiomieur  de  vous  transmettre  une  ampliation  de  l'ordonnanec 
du  7 mars , relative  à l’exéeiition  de  cet  artiele  2 de  la  lui.  Celle-ci  est 
également  imprimée  à la  suite  de  cette  eircnlaire. 

Le  titre  1"  de  l'ordonnance  conccruc  spécialement  les  mines  de 
sel. 

Il  impose,  pour  l’obtention  des  concessions,  les  memes  conditions 
que  relies  qui  sont  prescrites,  par  la  loi  du  21  avril  1810,  pour  les 
mines  en  général.  On  a dû  y ajouter,  toutefois,  les  dispositions  que 
la  nature  de  la  substance  minérale  et  le  caractère  particulier  de  ces 
exploitations  rendaient  necessaires. 

Aux  termes  de  l'article  ter,  il  ne  pourra  être  fait  de  concession  de 
raines  de  sel  sans  que  reiislcnce  du  dépôt  de  sel  ait  été  constalêe 
par  des  puits,  des  galeries  ou  des  trous  de  sonde.  C’est  une  règle 
générale,  en  effet  (et  je  l’ai  rappelée  par  ma  circulaire  du  SI  octobre 
1837),  qu’il  ne  peut  y avoir  matière  à concession  tant  qu’on  n’a 
point  recneijli  des  notions  suflisantes  sur  le  gîte  qn'ii  est  question 
d’exploiter. 

La  loi  du  17  juin  1810  ayant  assimilé  les  mines  de  sel  à toutes  les 
autres  mines , les  propriétaires  de  la  surface  ont  droit  ici  à la  rétribu- 
tion qui  leur  est  réservée  par  la  loi  de  1810  sur  le  produit  des  mines 
concédées.  Celle  rétribution  se  règle  dans  l’acte  de  concession;  et  il 
convient  que  l’offre  faite  par  le  demandeur  soit  portée,  par  les  affi- 
ches, à la  connaissance  du  public , afin  que  les  tiers  intéressés  puissent 
produire , s’il  y a lien , leurs  observations.  Tel  est  le  but  de  l’article  3 
de  l’ordonnance. 

La  mine  de  sel,  une  fois  concédée,  peut  être  exploitée  de  deux 
manières  : on  à l'état  solide  par  puits  et  galeries , ou  par  dissolution , 
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an  moyen  de  trous  de  sonde  ou  autrement.  Ene  surTeiUance  spéciale 
est  également  necessaire  dans  les  deux  systèmes.  Il  y a certaines 
mesures  à prendre  dans  l'intcrèt  des  bâtiments,  des  édifices  et  de  la 
conservation  des  voies  publiques.  Vue  exploitation  par  dissolution 
pourrait,  en  particulier,  causer  de  grands  dommages,  si  elle  était  trop 
rapprochée  des  édifices  ou  pratiquée  sans  précaution.  Il  convient  donc 
que  le  public  soit  mis  à meme  de  connaître  le  projet  du  concession- 
naire, et  que  ce  projet  ne  puisse  être  exécuté  qu'après  avoir  été 
approuvé  par  le  préfet , sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines , ni 
changé  qu’en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation;  qu'cnfgi  aucun  nou- 
veau champ  d’exploitation  ne  soit  ouvert  sans  une  permission.  Ces 
dispositions  sont  commandées  par  le  bon  ordre  : elles  font  l’objet  de 
l’article  3 de  l'ordonnance. 

Le  titre  ii  est  relatif  aux  sources  et  puits  d’eau  salée. 

On  applique  aux  rcchcrrhcs  qui  les  concernent  les  dispositions 
établies  à cet  égard  par  les  articles  tO,  Il  et  13  de  la  loi  du  31  avril 
1810. 

Tout  concessionnaire  étant  tenu,  aux  termes  de  la  loi  du  17  juin, 
de  fabriquer  annuellement  500,000  kilogrammes  de  sel,  au  moins, 
pour  être  livrés  à la  consommation  intérieure  et  assujétis  à l'impôt, 
sauf  l’autorisation  spéciale  de  fabriquer  au-dessous  de  ce  minimum, 
l’artielc  5 de  l’ordonnance  oblige  le  demandeur  en  concession  d'une 
source  ou  d’un  puits  d’eau  salée  à justifier  que  la  source  ou  le  puits 
peut  fournir  des  eaux  salées  en  quantité  suffisante  pour  cette  fabri- 
cation. 

Le  demandeur  devra  également  justifier,  d’après  l’article  6,  des 
facultés  necessaires  pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux,  et 
des  moyens  de  satisfaire  aux  indemnités  et  charges  qui  seront  impo- 
sées par  l’acte  de  concession.  Cet  acte  crée  une  propriété  qui  soumet 
le  titulaire  à certaines  obligations,  telles  que  de  pax'cr  une  rétribution 
aux  propriétaires  de  la  surface,  de  les  indemniser  des  dégâts  que  ces 
travaux  pourraient  leur  occasionner,  enfin  d’exploiter  conformément 
aux  règles  prescrites  et  de  manière  â [pourvoir  aux  besoins  des  con- 
sommateurs. Il  est  donc  nécessaire  que  celui  qui  demande  une 
concession  de  celte  nature  fournisse  la  preuve  que  scs  facultés  pécu- 
niaires le  mettent  en  état  de  remplir  ces  diverses  obligations,  indé- 
pendamment des  conditions  particulières  qui  pourront  lui  être 
prescrites,  dans  l’intérêt  du  fisc,  par  les  autres  règlements  sur  la 
matière.  L’article  14  de  la  loi  du  31  avril  1810  a exigé  les  mêmes 
justifications  de  tout  individu  ou  société  qui  sollicite  une  concession 
de  mine. 

La  demande  sera  adressée  au  préfet  cl  enregistrée  conformément  à 
l'article  32  de  cette  loi.  L’article  7 de  l’ordonnance  ajoute  qu’elle 
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devra  être  aerompagnée  d’an  pl.in  ronrni  en  quatre  cxpéditioix. 
L'ane  de  ces  eTpt^dilions  est  destinée  à être  jointe  à l’arle  de  roners- 
sion;  l’autre  sera  déposée  dans  les  areliives  du  ministère  des  travaux 
publics  ; la  troisième , renvoyée  à la  préfecture  après  l’émission  de 
l’ordonnance  de  concession.  Enfin,  la  quatrième  est  destinée  à l’admi- 
nistration rinancière,  appelée  à exercer  ici  une  suneillanec  spéciale 
dans  l’intérêt  de  l’impèt. 

La  durée  des  publications  cl  afliches  est  fixée  à deux  mois  par 
l’article  8;  elle  est  de  quatre  mois  pour  les  mines  de  .sel.  Il  a paru 
qu’on  pouvait,  sans  inconvénients  , abréger  ec  délai  lorsqu’il  s’agit 
de  sources  on  de  puits  d’eau  salée.  Le  mode  de  publicité  sera, 
d’ailleurs,  le  même  que  celui  qui  est  prescrit  à l’égard  des  conces- 
sions de  mines. 

Pour  CCS  dernières  concessions,  les  demandes  en  concurrcnec 
sont  admissibles  devant  le  préfet  jusqu’au  dernier  jour  du  quatrième 
mois,  et,  d’après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  devant  le 
ministre  ou  le  Conseil  d’Etat  jusqu’à  l’émission  de  l’ordonnance.  Les 
articles  >,  10  et  tt  de  l’ordonnance  ci-jointe  établissent  une  autre 
règle  relativement  aux  sources  et  puits  d’eau  salée;  les  demandes  en 
concurrence  ne  seront  admises  que  jusqu’au  dernier  jour  de  la  durée 
des  affiches.  Les  oppositions,  les  réelamalions  enneernant  les  offres 
faites  aux  propriétaires  de  la  surface,  les  demandes  en  indemnité 
d’invention,  pourront  seules  être  reçues  apres  ce  délai,  jusqu’à  ce 
qu’il  ail  été  staloé  définitivement  sur  la  concession.  On  a pensé  que , 
s’il  pouvait  être  utile  de  maintenir  la  régie  établie  à l’égard  des  mines, 
les  exploitations  de  sources  ou  de  puits  salés  ne  devant  pas,  en 
général,  avoir  la  même  importance,  il  y avait  lieu  d’abréger  les 
rebrds  autant  que  possible. 

Du  reste,  ainsi  que  pour  les  concessions  de  mines,  le  gouverne- 
ment jugera  des  motifs  ou  considérations  qui  devront  le  diriger  dans 
le  choix  du  concessionnaire,  sans  préjudice,  toutefois,  comme 
l’exprime  l’article  t!,  de  la  disposition  transitoire  réservée,  par  la  loi 
du  17  juin,  en  faveur  des  propriétaires  des  établissements  actuelle- 
ment existants. 

Le  titre  m renferme  les  dispositions  communes  à tontes  les  conces- 
sions de  mines  de  sel  ou  de  sources  et  de  puits  d’eau  salée.  On  conçoit 
effectivement  qu’il  en  est  plusieurs  qui  leur  sont  également  applica- 
bles, en  ce  qui  a rapport  à la  surveillance , à la  sûreté  publique,  etc. 

En  thèse  générale,  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1810,  tout 
propriétaire  peut  faire  des  recherches  dans  sa  propriété,  sans  per- 
mission, on  déléguer  celte  faculté  à autrui.  Sur  son  refus,  le  gou- 
vernement peut  donner  rantnris.ation  à un  tiers.  L’ordonnance  ajoute 
quelques  précautions  pour  éviter  que,  sons  le  prétexte  d’opérer  des 
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recherchrs,  on  entreprenne  des  exploitations  clandestines.  D’après 
l’arliclc  19,  celui  qui  a droit  d'eCfectaer  les  recherches  ne  pourra  les 
commencer  qu'un  mois  après  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite  à la 
préfecture.  Le  preiet  avertira  immédiatement  le  directeur  des  contri- 
butions indirectes  ou  des  douanes,  suivant  les  ras. 

Conrorinéincnt  à la  nouvelle  lui,  les  concessions  doivent  avoir 
pour  objet,  ou  des  mines  de  sel  gemme,  ou  des  sources  ou  puits 
d’eau  salée;  leur  étendue  est  dilTerentc  à raison  de  la  différence  du 
mode  d’eiploilation.  Il  ne  saurait  donc  être  accordé,  dans  le  même 
périmètre,  des  roncessions  de  nature  diverses  à plusieurs  personnes 
à la  fois;  il  en  résulterait  des  inconvénients  et  des  dangers  que  l’on 
doit  prévenir.  Mais  il  est  évident  que,  si  le  concessionnaire  d'une 
source  ou  d’un  puits  salé  reconnaiss,iit,  dans  les  limites  du  terrain  qui 
lui  est  concédé , l'existence  d’un  gîte  de  sel , rien  ne  ferait  obstacle  à 
cc  qu'il  pût  réclamer  et  obtenir  la  concession  de  ce  gite;  mais,  dans 
ce  ras,  il  devra  se  soumettre  à l'acromplissement  des  formalités  rela- 
tives aux  mines  de  sel  : tel  est  l'objet  de  l’art.  30. 

Les  articles  21  et  23  disposent  que,  dans  les  circonstances  où  une 
exploitation  compromettrait  la  sûreté  publique,  la  ronservation  des 
travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  ou  des  liabitations  de  la  surface,  elle 
pourra  être  interdite  conformément  à l’article  50  de  loi  du  21 
avril  I8t0;que,  si  elle  a lieu  sans  autorisation,  la  même  interdiction 
sera  prononcée  en  vertu  de  l'art.  8 de  la  loi  du  27  avril  1833. 

Une  distinction,  néanmoins,  a dû  être  faite,  sous  le  dernier  rap- 
port, relativement  aux  exploitations  qui  se  trouvaient  en  activité  lors 
delà  promulgation  de  la  loi  du  17  juin  cl  qui  n'auraient  été  l’objet 
d'aucune  poursuite.  A l'instar  de  cc  qui  a été  réglé  par  la  loi  du  21 
avril  1310  pour  les  exploitations  entreprises  avant  la  promulgation  de 
cette  loi,  un  régime  tiansitoirc  était  ici  nécessaire.  L’art.  23  maintient 
provisoirement  les  exploitations  en  activité  à l’époque  de  la  promul- 
gation de  la  nouvelle  loi,  mais  à charge  par  les  exploitants  de  former, 
dans  un  délai  de  trois  mois  à compter  de  la  promulgation  du  présent 
règlement,  des  demandes  eu  concession.  Si  elles  ne  sont  point 
accueillies,  l'cxpluitalion  cessera  de  plein  droit. 

L’exploitation  des  miues  concédées  doit  avoir  lien  sans  interrup- 
tion. Si  clic  est  suspendue  de  manière  à inquiéter  sur  les  besoins  des 
consommateurs,  la  révocation  peut  s'en  suivre,  en  exécution  de 
l'article  19  de  la  loi  du  21  avril  t8t0.  Sans  doute,  un  concessionnaire 
OU  un  fabricant  de  sel  a la  faculté,  aux  termes  de  l’article  6 de  la 
nouvelle  loi , de  cesser  son  exploitation  ou  sa  fabrication  en  prévenant 
un  mois  d’avance.  Mais,  en  tant  que  concessionnaire  de  mine,  il  est 
soumis  aux  dispositions  spéciales  de  la  législation  des  mines;  et,  si  les 
besoins  Ors  consommateurs  se  trouvent  compromis  par  l’inactivité  de 
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«on  exploitation , l'article  49  de  la  loi  du  St  avril  tsto,  adopté  prcei- 
aément  dans  cette  prévision,  antorise  à lui  retirer  la  concession,  qni 
ne  lui  a été  délivrée  que  dans  l'inlérét  public,  et  dont  le  pnlilic  ne 
prolite  plus.  La  loi  du  S7  avril  I83S  a donné  les  moyens  d’appliqner 
cet  article  49.  Ainsi  que  je  l'ai  remarqué  dans  ma  circulaire  du  S9 
décembre  18S8,  à laquelle  je  me  référé,  on  ne  doit  recourir  à ces 
mesures  extrêmes  que  dans  les  cas  de  nécessité  absolue  ; mais  il  y 
avait  lieu  de  rappeler  ici  explicitement  la  régie  : c’est  ce  que  fait 
l’article  SS  du  réglement. 

D’après  l’article  S4,  le  directeur  des  contributions  indirectes  ondes 
douanes,  selon  les  eirconstanccs , seront  consultés  sur  toute  demande 
en  concession.  Les  ingénieurs  des  mines  feront  leurs  rapports;  puis 
les  pièces  seront  transmises  par  M.U.  les  préfets,  avec  leur  avis,  au 
ministère  des  travaux  publics,  qui  les  communiquera  au  départe- 
ment des  Gnances.  De  cette  manière,  les  garanties  qu’exige  la  percep- 
tion de  l’impét  se  trouveront  assurées. 

Le  titre  iv  et  dernier  contient  les  prescriptions  relatives  aux  usines 
destinées  à la  fabrication  du  sel , et  qni , aux  termes  de  l’article  9 de  la 
loi  du  17  juin,  doivent  être  autorisées  régulièrement. 

Il  y avait  lieu  d’appliquer  à ces  usines  les  dispositions  de  la  loi  du 
21  avril  I8t0  qui  exigent  des  permissions  pour  les  établissements 
destinés  à élaborer  les  produits  des  substances  minérales.  Si  une 
liberté  absolue  avait  été  laissée  au  fabricant,  plusieurs  intérêts  auraient 
pu  en  souffrir.  Il  est  essentiel  que  le  public  soit  averti  des  demandes 
qui  seront  formées,  et  qu’il  soit  appelé  à faire  ses  observations.  Du 
teste , le  règlement  réduit  à un  mois  le  délai  des  afBches. 

En  égard  à l’impdt  spécial  que  supporte  l’exploitation  du  sel , la 
loi  do  1 7 juin  affranchit  les  concessions  de  mines  de  sel , de  sources 
OU  de  puits  d’eau  salée,  des  redevances  au  proGt  de  l’Etat.  Il  est 
juste  que  les  usines  deslinéesan  traitement  de  cette  substance  jouissent 
de  la  même  exemption.  Aussi  ne  les  a-t-on  point  assojéties  à la  taxe 
fixe  établie  par  l'article  75  de  la  loi  de  1 8 1 0. 

Enfin , par  analogie  avec  ce  qni  est  réglé  ponr  les  exploitations 
d’eau  salée  actuellement  existantes,  on  maintient  provisoirement  les 
fabriques  de  sel  qni  sont  aujourd'hui  légalement  en  activité;  et,  de 
même  que  pour  les  premières,  il  est  accordé  on  délai  de  trois  mois 
aux  propriétaires  de  ces  fabriques,  pour  former  leurs  demandes.  Dans 
le  cas  od  les  permissions  ne  seraient  point  accordées , les  établisse- 
ments seront  interdits. 

Je  vous  invite,  H.  le  préfet,  à tenir  la  main,  en  ce  qni  vous 
concerne,  à l'exécution  de  l’ordonnance  du  7 mars  dernier.  Cn 
régime  nouveau  est  maintenant  établi  ponr  l’exploitation  des  mines  de 
sel  gemme , des  sonrees  on  des  poils  d’eau  salée  ; Il  importe  d'en 
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aysarer  partout  l'exacte  obaerration.  Il  imporlc  aussi  de  hâter  autant 
que  possible  l’inslruction  des  demandes  qui  seront  formées , el  d'éviter 
que  des  retards  qui  ne  se  justifieraient  pas  donnent  lieu  a des  plaintes 
fondées.  Je  me  réfère , sur  ce  point , à mes  circulaires  des  1 5 et  1 6 mai 
1839. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente , dont  je  trans- 
mets une  ampliation  à MM.  les  ingénieurs  des  mines. 


Ordonnance,  du  23  mai  1841,  .sur  les  mines  menacées 
d’inondation. 

(Voir  t.  I",  p.  iîo  ) 


Circulaire,  du  ^ juin  1841,  sur  les  mines  inondées  ou 
menacées  d'inondation. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  une  ampliation 
de  l’ordonnance  royale  rendue  le  25  mai  dernier,  et  qui  contient  le 
réglement  d’administration  publique  exigé  par  le  second  paragraphe 
de  l’article  de  la  loi  du  27  avril  1858,  relative  aux  mines  inondées 
on  mcDttC^c#  d*inondntioiia 

Il  me  paraît  auperfla  d’entrer  ici  dans  aucun  commentaire  sur  1rs 
articles  dont  se  compose  ce  règlement,  et  qui  s’expliquent  suffisam- 
ment parleur  seul  énoncé.  ^ 

Je  me  bornerai  à vous  faire  remarquer  que,  d’après  l’article  l«, 
t’enquête  qui  doit  précéder  l’application  des  mesures  autorisées  par  la 
loi  du  27  avril  1858,  ne  peut  être  ordonnée  que  par  te  ministre  des 

travaux  publies.  . • i j 

Il  est  donc  nécessaire  que  les  pièces  mentionnées  en  1 article  2 de 
ce  règlement,  et  qui  doivent  servir  de  base  à l’enquête,  soient  prta- 
lablement  communiquées  à l'Administration  supérieure.  Le  ministre 
décidera , sur  le  vu  de  ces  pièces,  s’il  y a lien  de  recourir  à ta  loi  de 
1858. 

J'appellerai  aussi  votre  attention  sur  l'article  6 relatif  a la  composi- 
tion de  la  commission  d’enquèle.  C'est  à vous,  M.  le  préfet,  qu  il 
appartient  d’en  désigner  les  membres  et  le  président.  Ce  choix  est 
difficile  et  délicat.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  tes  membres  de  la 
commission  possèdent  les  connaissances  nécessaires  pour  apprécier  et 
discuter  tes  qtieslions  qui  leur  son  t soumises;  il  faut  encore  qu’ils  soient. 
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■uUnt  qae  possible,  dë^grs  de  tout  intérêt  personnel  dans  ces 
questions , et  que  rimpartialilé  de  leur  opinion  ne  puisse  être  mise  en 
doute.  Lorsqu'il  s'agit  de  prendre  une  mesure  qui  peut  entraîner  dans 
des  dépenses  eonsidérables  les  partieuliers  ou  les  assoeiations  qui  en 
sont  l'objet,  tous  concevez,  U.  le  préfet,  combien  il  importe  que 
l'Administration  soit  parfaitement  éclairée,  et  que  ses  décisions  ne 
reposent  que  sur  des  motifs  incontestables  d'inlérét  public. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  rcceplion  de  la  présente,  dont  j'adresse 
une  ampliation  à MH.  les  ingénieurs  des  mines. 


Ordonnance,  du  18  avril  1842,  sur  l'élection  du  domicile  à 
faire  par  les  concessionnaires  de  mines. 


Va  l'artiele  7 de  la  loi  du  21  avril  IS10,  d'aprcs lequel  les  mines, 
lorsqu’elles  sont  concédées,  deviennent  disponibles  et  transmissibles 
comme  tous  antres  biens , sauf  seulement  le  cas  énoncé  au  second 
paragraphe  du  même  article , et  relatif  aux  ventes  par  lots  on  à des 
partages; 

Vn  les  dispositions  de  ladite  loi  et  celles  du  décret  dn  S janvier 
ISIS  et  de  la  loi  du  27  avril  <838,  qui  ont  chargé  l’Administralion 
d’nne  surveillance  spéeiale  sur  les  mines,  et  l’appellent  en  diverses 
dreonstanees  à faire  des  notiticationsaux  concessionnaires; 

Considérant  qne,  pour  assurer  l’exereice  de  eette  surveillance,  tout 
concessionnaire  de  mine  doit  indiquer  un  domicile  où  puissent  loi 
être  adressés  les  actes  administratifs  qui  seraient  à lui  notifier  en  sa 
qualité  de  cancessionnaire  ; 

Qu’il  en  doit  être  de  même  lorsque  la  concession  passe  en  d’autres 
mains,  à quelque  titre  qne  ce  soit  ; 

Que  ces  formalités,  en  même  temps  qn’elles  sont  d’ordre  publie, 
importent  aux  concessionnaires  eux-mêmes , pnisqu’rllcs  ont  pour 
objet  de  les  mettre  en  mesure  de  se  faire  entendre  lorsqu’il  s’agit 
d'appliquer  à leur  égard  lés  dispositions  prescrites  par  les  lois; 

Notre  Conseil  d’État  entendu. 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aav.  1«.  — Tout  concessionnaire  de  mine  devra  élire  un  domicile 
administratif,  qu'il  fera  connaître  par  une  déclaration  adressée  au 
préfet  du  département  où'la  mine  est  située. 

Aav.  2.  — En  cas  de  transfert  de  la  propriété  de  la  mine , à quelque 
titre  que  ce  soit , l'obligation  énoucée  en  l’article  précédent  est  égale- 
ment imposée  au  nouveau  propriétaire. 
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Ait.  s.  — Notre  ministre  secrétiire  d’Etat  des  trariax  pnbliet  est 
chargé  de  l’exécation  de  la  présente  ordonnance,  qni  sera  insérée  au 
BulleUn  de»  Loi». 


Circulaire,  du  IG  mai  I8'i2,  sur  l’élection  de  domicile  à 
faire  par  les  concessionnaires  de  mines. 

Monsieur  le  Préfet,  anx  termes  de  l’article  7 de  la  loi  dn  SI  arril 
1810,  l'acte  de  concession  d’une  mine  en  donne  la  propriété  perpé* 
Inelle , et  elle  est  dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  tons 
autres  biens. 

En  meme  temps,  le  concessionnaire  se  tronre  assnjéti,  par  son 
titre,  à certaines  obligations  qui  passent  à ses  représentants,  s’il 
vend,  cède  ou  transporte  d’nne  manière  qnelconqne  à autrui  sa 
propriété. 

L’Administration,  chargée  d’une  surveillance  spéciale  sur  les 
mines,  a souvent  besoin,  dans  l’exercice  de  celte  snrveillance , de 
s’adresser  aux  concessionnaires,  de  leur  transmettre  des  avertisse- 
ments, des  injonctions  même.  Et  par  exemple,  quand  une  exploita- 
tion est  restreinte  ou  suspendue  de  manière  à inquiéter  les  consom- 
mateurs, une  sommation  de  reprendre  les  travaux  doit,  d’après  les 
articles  6 et  1 0 de  la  loi  du  37  avril  1853,  être  faite  au  concessionnaire, 
et  si  ces  travaux  ne  sont  point  repris  dans  le  délai  de  deux  mois,  le 
retrait  de  la  concession  peut-être  poursuivi.  Pareillement,  quand 
pinsieurs  mines  sont  atteintes  on  menacées  d’nne  inondation  de 
nature  à compromettre  leur  existence,  la  sûreté  ou  l'intérêt  publie,  le 
gouvernement  peut,  en  vertu  de  la  même  loi,  obliger,  sous  peine  de 
déchéance,  les  concessionnaires  à opérer  en  commun , cl  à leurs  frais, 
des  travaux  d’assèchement,  et  diverses  notifications  doivent  égale- 
ment avoir  lieu  dans  l'exécution  de  cette  mesure. 

Mais  lorsque  la  mine  passe  en  d'antres  mains  qne  eelies  du  titulaire 
primitif,  il  arrive  souvent  que  l’Administration  ignore  le  nom,  le 
domicile  du  nouveau  propriétaire,  et  alors  elle  éprouve  des  difficultés 
pour  faire  parvenir  les  avertissements  et  les  prescriptions  nécessaires. 

A la  vérité,  on  peut,  dans  les  circonstances  où  il  j a des  signi- 
fications à faire  aux  concessionnaires  de  mines,  remplir  les  for- 
malités qu’indiquent  les  lois  civiles,  en  faisant  afficher  dans  l’audi- 
toire du  tribunal  du  lien  où  la  mine  est  située,  en  remettant  an  pro- 
cureur dn  roi  copie  desdites  significations,  etc.  Mais  ces  formalités, 
quoique  régulières , laissent  néanmoins  en  doute  si  les  intéressés  ont 
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pu  èlre  réellement  avertis;  et  lorsqu’il  s’agit  surtout  d’une  mesure 
aussi  grave  que  le  retrait  d'une  concession  de  mines,  il  convient, 
avant  de  prononeer  celte  déchéance,  qu'il  soit  liien  constaté  que  le 
concessionnaire  a été  prévenu,  et  que,  s’il  n’a  point  obtempéré  aux 
injonrlions  qui  lui  ont  été  faites,  c’est  qu’il  ne  vent  point  remplir  ses 
engagements. 

Autrefois,  d’après  l’arrèlé  du  3 nivése  an  vi,  aucunes  ventes, 
cessions  ou  autres  actes  translatifs  des  droits  accordés  par  les  conces- 
sions de  mines  ou  les  permissions  d’usines  ne  pouvaient  avoir  leur 
effet  qu’en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  gouvernement,  et  les 
cessionnaires,  héritiers  ou  autres  ayant-eanse,  étaient  tenus  de  se 
pourvoir  pour  obtenir  cette  autorisation , en  sorte  que  l'autorité  se 
trouvait  ainsi  informée  des  mutations  qui  avaient  lieu. 

Ces  dispositions  n'ont  point  été  reproduites  dans  la  loi  du  21  avril 
1810,  excepté  le  cas  où  il  est  question  de  partager  une  mine  on  de  la 
vendre  par  lots;  alors,  suivant  l’article  7,  une  autorisation  du  gou- 
vernement est  indispensable. 

On  peut  regretter,  à beaucoup  d'égards,  que  la  même  obligation 
n’ait  point  été  maintenue  dans  les  autres  circonslanccs.  La  loi  exigeant 
que,  pour  obtenir  une  concession  do  mines,  on  justifie  de  certaines 
garanties,  il  eût  semblé  convenable  que,  lorsque  cette  propriété 
change  de  mains,  le  gouvernement  fût  pareillement  appelé  .i  examiner 
si  le  nouveau  titulaire  présente  ces  mêmes  garanties  ; on  eût  ainsi 
prévenu  bien  des  abus.  Tontefois  d'autres  considérations  ont  prévalu  : 
on  a pensé  que  l'obligation  de  soumettre  chaque  transport,  par  vente 
ou  hérédité,  à l'approbation  de  l’autorité  était  incompatible  avec  le 
caractère  de  propriété  imprimé  par  la  loi  aux  concessions  de  mines  ; 
que,  dans  l'intérêt  même  de  la  bonne  exploitation,  il  fallait  qu’elles 
fussent  assimilées  aux  autres  héritages. 

Mais , sans  faire  revivre  l’arrêté  de  l’an  vi , on  peut  du  moins  exiger 
certaines  formalités  qui  auront  pour  objet  de  mettre  l'Administration 
à même  de  connaître  toujours  quel  est  le  propriétaire  de  la  mine  ou 
son  représentant. 

L’article  7 de  la  loi  du  27  avril  1838  renferme  nnc  disposition  qui 
consacre  les  règles  que  l’Administration  avait  déjà  établies,  et  qui 
porte  que,  quand  une  concession  de  mines  appartient  à plusieurs 
personnes  on  à une  société,  les  concessionnaires  seront  tenus  de 
désigner,  par  une  déclaration  authentique  faite  au  secrétariat  de  la 
préfeetnre , celui  des  concessionnaires  ou  tout  antre  individu  qu’ils 
auront  pourvu  des  pouvoirs  nécessaires  pour  recevoir  toutes  nolifica- 
lions  et  significations , et  en  général  pour  les  représenter  vis-à-vis  de 
l'Administration  ,■  tant  en  demandant  qu’en  défendant. 

Il  résulte  de  cette  disposition,  ainsi  que  de  celles  de  la  même  loi  et 
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de  la  loi  du  31  avril  1810  cl  du  décret  du  S janvier  1815,  qui  ont 
chargé  l’aulorité  administrative  d’une  surveillance  spéciale  sur  les 
mines,  que  tout  propriétaire  de  mine  doit  indiquer  un  domicile  où 
puissent  lui  être  faites  les  significations  que  l’Administration  serait 
dans  le  ras  de  lui  adresser,  et  qnc,  toutes  les  fois  qu’il  j a mutation 
de  propriété,  par  vente,  succession  on  autrement,  la  même  indica- 
tion doit  être  faite  par  le  nouveau  propriétaire. 

Il  m’a  paru  néanmoins  qu’il  j avait  lien  d’établir  eiplicitement  ces 
prescriptions  par  un  réglement  d’administration  publique.  L’expé- 
rience en  a montré  la  nécessité  : elles  sont  tontes  dans  l’intérêt  des 
concessionnaires,  et,  sans  gêner  anennement  la  transmission  de  la 
propriété  des  mines , elles  auront  pour  eflet  de  prévenir  beaucoup  de 
difficultés. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser,  H.  le  préfet,  une  expédition  de 
l'ordonnance  du  roi,  en  date  dn  18  avril  dernier,  qui  a statué  Sur  cet 
objet.  Je  vous  prie  d’assurer  l’exécalion  de  cetic  ordonnance,  et  de 
m’en  accuser  réception  ainsi  que  de  la  présente  circulaire. 


Ordonmnee,  dtt  2G  mars  I8i3,  portunl  règlement  pour 
rexécution  de  l'art.  âO  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

( Koir  t.  I»,  p.  U6). 


Circulaire,  du  10  mai  181.3,  relative  à l’exécution  de  l'or- 
donnance du  2G  mars  1813,  sur  la  police  des  mines. 

Monsieur  le  Préfet,  l’article  50  de  la  loi  du  21  avril  tStO  porte  que, 
si  une  exploitation  compromet  la  sûreté  publique,  la  conservation  des 
puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  on  des 
habitations  de  la  surface , il  y sera  pourvu  par  le  préfet , ainsi  qu'il  est 
pratiqué  en  matière  de  grande  voirie  et  selon  les  lois. 

L’application  de  cette  disposition  a,  dans  la  pratique,  rencontré 
des  dif&cnités , notamment  en  ce  qui  concerne  la  marche  à suivre 
pour  faire  exécuter  d’ofGcc  les  mesures  nécessaires  quand  les  obliga- 
tions prescrites  ne  sont  par  remplies.  Le  décret  do  5 janvier  1815, 
snr  la  police  souterraine , a bien  indiqué  à cet  égard  certains  modes 
de  procéder;  mais  l’cxpérirncr  a fait  reconnaître  qu’ils  sont  iusufii- 
sauls.  D’uue  p.vrl,  le  recours  au  miniaire,  énoncé  par  l'article  J, 
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c.ntraine  des  lenteurs  là  où  U célérité  est  au  contraire  une  condition 
indispensable,  puisqu’il  s’agit  de  dangers  qui  pourraient  souvent 
causer  de  grands  désastres  si  l’on  n’y  remédiait  immédiatement. 
D'autre  part,  le  renvoi  que  fait  l’article  10,  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  à exécuter  d’office,  aux  formes  établies  par  l’article  37  du 
décret  du  18  novembre  1810  est  tout-à-fait  inefficace.  Ce  dernier 
article,  qui  ne  se  rapporte  qu’à  la  surveillance  à exercer  par  les  ingé- 
nieurs dans  les  circonstances  où  une  exploitation  est  délaissée , porte 
que  les  frais  occasionnés  par  cette  surveillance  seront  prélevés  sur  les 
valeurs  existant  dans  la  mine,  telles  que  machines  ou  ustensiles  ser- 
vant à l’exploitation.  Mais  saisir  ces  machines,  ce  serait  aller  contre  le 
bol  même  quhin  se  propose.  En  privant  l’exploitant  des  moyens 
d’opérer  les  travaux , on  compromettrait  la  conservation  de  la  mine , 
on  aggraverait  le  mal  au  lien  d’y  remédier. 

Il  importait  d'établir  des  règles  plus  promptes  et  plus  sûres.  L’art.  50 
de  la  loi  de  1810  contient  en  loi-mcme  les  moyens  d’action  néces- 
saires. Il  ne  s’agit  qnc  de  tirer  les  conséquences  des  principes  qu'il  a 
posés. 

Cet  article  vent  qne,  dans  les  rirconslanccs  qu’il  énumère,  il  soit 
pourvu  par  le  préfet  ainsi  qu’il  est  pratiqué  en  matière  de  grande 
voirie.  C’est  donc  aux  règles  de  la  grande  voirie  qu’on  doit  recourir. 

Des  doutes  s’étaient  élevés  à cet  égard  dans  l’application. 

Il  a paru  qu’il  convenait,  pour  les  dissiper,  de  formuler  dans  un 
règlement  d’administration  publique  les  dispositions  fondamentales 
qui  concernent  cet  objet  important  du  service  des  mines,  de  manière 
à garantir  pleinement  les  intérêts  auxquels  il  s’agit  de  pourvoir. 

Une  ordonnance  royale,  délibérée  en  Conseil  d’Etat,  a été  rendue 
dans  ce  but  le  26  mars  dernier;  vous  en  trouverez , M.  le  préfet,  une 
expédition  à la  suite  de  cette  circulaire. 

L’article  1''  de  cette  ordonnance  enjoint  à tout  exploitant  d’avertir 
immédiatement  l’ingénieur  des  mines  et  le  maire  de  la  commune 
lorsque  quelque  danger  se  manifeste  dans  les  travaux. 

L’article  3 du  décret  de  ISIS  n’était  point  assez  explicite  à cet 
égard.  La  présence  de  l’iDgcnicur  est  essentielle  en  effet  pour  orga- 
niser convenablement  les  premiers  secours,  indiquer  et  diriger  au 
besoin  les  ouvrages  à effectuer  quand  nue  invasion  subite  des  eaux, 
quand  des  gaz  délétères  on  inflammables,  des  ébonlcmcnfs  viennent 
mettre  la  vie  des  ouvriers  en  péril.  Le  zèle  et  le  dévoûment  des  ingé- 
nieurs sont  assez  connus.  On  peut  et  on  doit  toujours  s'adresser  à 
eux  avec  une  confiance  entière.  Ilien  des  malheurs  auraient  pu  être 
évités  sans  doute  si  l'on  n’eùt  pas  négligé  de  les  avertir  lorsqu’il  était 
temps  encore  de  prévenir  le  danger.  L’intérêt  de  l’exploitant  est  ici 
d'accord  avec  son  devoir. 
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Aax  termes  des  articles  î et  S,  l’ingénicar,  oa,  en  son  absence,  le 
garde-mines  se  transportera  sur  les  lient.  Il  dressera  un  proces- 
verbal  qn'il  transmellra  au  préfet  en  indiquant  les  mesures  qui  lui 
parailront  devoir  être  prises.  Le  maire , de  son  edté,  devra  également 
adresser  au  préfet  ses  observations  et  propositions  en  ce  qui  concer- 
nera la  sûreté  des  personnes  et  celle  des  propriétés.  Le  préfet  ordon- 
nera, après  avoir  entendu  le  concessionnaire , telles  dispositions  qn’if 
appartiendra.  Il  fallait  du  reste  prévoir  le  cas  où  l'imminenee  dn 
péril  exigerait  des  mesures  immédiates.  Alors  l’ingénieur  fera  les 
réquisitions  nécessaires  à l’autorité  locale  pour  qu'il  y soit  pourvu 
sur-le-champ , conformément  aux  dispositions  de  l’article  5 dn  décret 
de  ISIS. 

L’arrété  du  préfet  est  notifié  au  concessionnaire;  s’il  ii’y  obtempère 
pas,  il  7 est,  d’après  l’article  i de  l’ordonnance,  pourvu  d'office  à 
ses  frais , et  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines. 

Après  celle  excention  d’office,  les  frais  de  confection  des  travaux  et 
tons  antres  frais  seront,  en  vertu  de  l’article  5,  n^lés  parle  préfet, 
qui  rendra  les  états  exécutoires.  C’est  un  principe  consacré  depuis 
longtemps  (t  ),  que  les  administrateurs  auxquels  les  lois  ont  attribué 
le  droit  de  prononcer  des  condamnations , ou  de  décerner  des  con- 
traintes, sont  de  véritables  juges  dont  1rs  actes  doivent  produire  les 
mêmes  effets  et  obtenir  la  même  cxéenlion  que  ceux  des  tribunaux 
ordinaires;  que  ces  condamnations  et  ees  contraintes  emportent 
hypothèque  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  celles 
de  l’autorité  judiciaire.  Lorsqu’un  préfet  ordonne  ce  que  de  droit  en 
matière  de  grande  voirie,  pour  faire  cc.sscr  un  dommage,  sa  décision 
est  un  véritable  jugement;  elle  doit  en  avoir  tons  les  effets.  Les  lois 
de  finances,  qui  interdisent  la  pcrecplion  de  toute  espèce  d’impôts 
non  ordonnés  par  ces  lois , n’cmpèehent  nullement  rexécolion  de 
cette  disposition  , parce  qu’il  ne  s’agit  point  dans  ees  circonstances  de 
paiements  qui  aient  le  caractère  d’un  impôt.  Les  poursuites  à exercer 
dans  les  cas  prévus  par  la  nouvelle  ordonnance  ne  se  rattachent  non 
plus  à aucune  perception  de  contributions  publiques,  et  dès  lors  la 
marche  tracée  jusqu’ici  doit  être  suivie  également.  Toutefois,  il 
pourra  arriver  que  le  règlement  des  frais  sera  attaqué.  Dans  ce  cas,  la 
réclamation  devra  être  portée  devant  le  Conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat.  Cette  réclamation  ne  peut  d'ailleurs  sus- 
pendre le  recouvrement  des  frais,  sauf  restitution  ultérieure , s'il  v a 


(!)  Avis  du  Conseil  d’Etat,  des  Ifi  thermidor  an  xii , S9  octobre 
t8tt,2â  mars  tSIï,  approuves  par  l’Empereur.  ( Bu/fetm  rfe»  LoU, 
t"  semestre  t8|2,  p.  281 . ) 
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lieu.  O reroQVremcnl  sera , ainsi  qac  i’indiqae  l'arlicle  S,  op^ré  par 
1rs  prjpDS^s  de  renrrgisircmeiil  el  des  domaines , comme  en  matière 
d’amendes,  frais  et  autres  objets  se  ratlaeliant  à la  grande  s’oirie  (t). 

L’article  6 dispose  qu’il  sera  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles 
précédents  à l'éj^rd  de  tout  coneessionnaire  qui  négligerait,  soit  de 
produire,  dans  les  délais  fixés,  les  plans  de  ses  travaux  souterrains, 
soit  de  tenir  sur  son  exploitation  le  registre  et  le  plan  d’aranrement 
journalier  des  travaux,  soit  enfin  d’entretenir  constamment  sur  ses 
établissements  les  médicaments  el  antres  moyens  de  secours.  Ces 
prescriptions  si  essentielles,  établies  par  le  décret  du  3 janvier  t SIS  et 
par  l'instruction  ministérielle  du  5 aoât  1810,  ont  été  trop  longtemps 
négligées,  et  il  était  tout-à-fait  indispensable  d’en  assurer  rcxéculion. 
On  sait  que  la  tenue  des  plans  importe  extrêmement  à la  bonne 
direction  des  exploitations,  à la  sûreté  des  ouvriers  et  des  habilalions 
de  la  surface.  Ils  fournissent  le  seul  moyen  de  reconnaître  à quelle 
partie  du  sol  correspondent  les  excavations  qui  menacent  ruine;  de 
se  diriger,  en  cas  d'éboulement,  dans  les  ateliers  souterrains  pour 
pénétrer  jusqu'aux  ouvriers  qui  s’y  trouveraient  ensevelis. .Ils  font 
partie  de  cet  ensemble  de  précautions  que  réclame  l’exploitation  des 
mines.  Il  en  est  de  même  des  médicaments  et  appareils  destinés  à 
donner  les  premiers  secours;  rien  n’est  plus  nécessaire  an  milieu  des 
accidents  auxquels  les  ouvriers  sont  cxpo.sés  dans  les  mines.  L’exploi- 
tant qui  n'entretient  pas  ces  appareilssnrson  établissement  compromet 
la  vie  de  ses  ouvriers,  puisqu'il  néglige  les  moyens  de  pourvoira 
leur  salut.  La  négligence  à-cet  égard , de  même  qu'en  ce  qui  a rapport 
an  plan  des  travaux  , est  une  de  ces  infractions  qui  rentrent  dans  les 
prévisions  de  l'article  SO  de  la  loi  de  I8t0,  et  la  même  répression 
devait  naturellement  l'atteindre. 

Les  régies  établies  par  la  nouvelle  ordonnance  ne  devaient  point 
empêcher  l'action  répressive  des  tribunaux.  Aussi  l’article  7 réserve- 


(I)  Une  décision  de  M.  le  ministre  des  finnnees,  du  tS  octobre  18Î8, 
a chargé  les  receveurs  de  l’enregistrement  de  recouvrer,  sur  les 
mandats  exécutoires  des  préfets , les  frais  dos  par  les  particuliers 
pour  expertises,  démolitions  et  autres  opérations  faites  d’ofiiee, 
concernant  la  grande  voirie,  le  dessèchement  des  marais,  rexploila- 
tion  des  mines.  Une  autre  décision,  du  29  mars  18.X0,  rappelée,  ainsi 
«pe  la  première,  dans  une  instruction  du  20  avril,  même  année,  de 
l’Administration  de  l'enregistrement  et  desdomaines,  porte  que  ces 
dispositions  s'étendent  à tous  les  mandements  exécutoires,  soit  eollcc- 
tifs,  soit  individuels,  que  les  préfets  délivrent  pour  le  recouvrement 
des  frais  on  honoraires  de  toute  nature,  auxquels  donnent  lieu  les 
travaux  d’intérêt  public  exécutés  d’office  à la  charge  des  partieulicrs. 
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t-il  expressADenl  l'application , s’ily  a lieu,  des  articles  95  et  suivants 
de  la  loi  du  31  avril  1810.  C'est  l’autorité  administrative  qui  doit 
prescrire  et  faire  exécuter  d’oflice  les  mesures  nécessaires  pour  ga- 
rantir la  sdreté  publique.  L’article  50  et  les  autres  dispositions  conte- 
nues au  titre  v de  cette  loi  l’ont  chargée  de  veiller  à tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  conservation  des  hommes  et  des  choses.  Mais  en  même 
temps  si  le  danger  qui  s’est  manifesté  provient  d’une  conlravention , 
s’il  y a eu  infraction  aux  reglements , des  poursuites  doivent  être 
exercées  devant  les  tribunaux  pour  la  réparation  des  dommages  et  1a 
répression  des  délits.  C’est  ainsi,  que  la  loi  du  27  avril  1858  donne 
aux  préfets  la  faculté  d'interdire  tout  travail  d’exploitation  contraire 
aux  réglements  sur  les  mines , sans  préjudice  également  de  l’applica- 
toin  du  titre  x de  la  loi  du  2t  avril  1810. 

La  loi  de  1853  et  l’ordonnance  du  25  mai  1811,  rendue  pour  son 
exécution,  ont  établi  des  dispositions  spéciales  pour  les  cas  où  plasienra 
mines  sont  atteintes  on  menacées  d’une  inondation  commune.  Indé- 
pendamment do  ces  dispositions,  cette  loi  en  renferme  d’autres  qui 
s’appliquent  à tous  les  ras  où  l’exploilant,  en  s’écartant  de  scs  obliga- 
tions , compromettrait  la  vie  de  ses  ouvriers  ou  la  sûreté  publique. 
L’article  9 énonce  que,  dans  les  circonstances  où  les  lois  et  règle- 
ments autorisent  l’Administration  à faire  exécuter  des  travaux  dans  les 
mines  aux  frais  des  concessionnaires , le  defaut  de  paiement  de  la 
part  de  ceux-ci  donnera  lieu  contre  eux  au  retrait  de  la  concession. 
C’est  une  mesure  qu’on  pourra  aussi  appliquer  au  besoin.  Hais,  par 
cela  même  qu’il  serait  d’une  extrême  rigueur  de  procéder  toujours 
ainsi , on  conçoit  qu’elle  doit  être  réservée  pour  des  circonstances 
extraordinaires , et  lorsqu’il  y a une  absolue  nécessité  à y recourir.  Il 
est  permis  d’espérer  qu’on  trouvera  dans  les  dispositions  de  la  nou- 
velle ordonnance  tous  les  moyens  d’action  suffisants , et  que  même 
on  ne  sera  que  rarement  obligé  de  les  mettre  à exécution.  Ceux  des 
propriétaires  de  mines  qui  jusqu’ici  ne  se  sont  pas  soumis  aux  obliga- 
tions que  les  réglements  leur  imposent,  comprendront  qu’il  est  de 
leur  intérêt  d’éviter  qu’on  emploie  à leur  égard  des  moyens  coercitifs. 
Investie  désarmais  d’un  pouvoir  nettement  défini,  l’AdminislratioD 
ne  saurait  hésiter  à l’exercer,  parce  qu’elle  doit  veiller  aux  grands 
intérêts  qui  lui  sont  commis;  mais  elle  a la  confiance  que  l’ordre 
s’établira  généralement,  et  que  les  bons  exemples  donnés  dans  queN 
qaes  exploitations  deviendront  bientôt  la  régie  commune. 

Quand  on  songe  à tous  les  dangers  auxquels  sont  exposés  les  oo- 
vriers  mineurs,  on  ne  peut  trop  se  préoccuper  des  moyens  de  les 
protéger  contre  ces  périls.  S’ils  sont  souvent  victimes  de  leur  propre 
imprudence,  trop  souvent  aussi  le  défaut  de  précautions  amène  des 
malheurs  déplorables.  C’est  un  devoir  pour  l’Administration,  non 


Digitized  by  Googic 


LOIS,  RÊGLEMKNTS,  ETC.  28.j 

moins  que  poar  les  ronces.sionnaircs , de  veiller  sans  rrsse  à tout  re 
qoi  pent  prévenir  des  cataslrophes  qni  plongent  tant  de  familles  dans 
la  misère.  Celte  classe  lalioricnsc  et  si  digne  d'inirrét  doit  c.icilrr 
tontes  1rs  sympathies.  Aussi  ne  terminerai-je  pas  celle  lettre,  H.  le 
préfet , sans  appeler  parlicniièremrnt  votre  attention  snr  une  mesure 
qni  Ini  serait  d’nn  grand  avantage;  je  venx  parler  de  l’organisation 
de  caisses  de  secours  qni  donneraient , en  ras  d’accidents , les  moyens 
de  venir  en  aide  ans  ouvriers  et  i leurs  familles.  Il  n’en  existe 
encore  en  France  qu’un  bien  petit  nombre,  et  cela  est  fort  regretla- 
ble.  Il  serait  à souhaiter  que,  à l’instar  de  ce  qni  s’est  fait  récemment 
dans  un  pays  voisin , ces  inslilutions  pussent  se  multiplier,  et  que  les 
résistances  qoi  les  ont  entravées  jusqu’à  ce  moment  vinssent  à dis- 
paraître devant  l’accord  de  tontes  les  volontés,  devant  rrtte  émulation 
généreuse  pour  le  bien  qni  a créé  tant  de  choses  utiles.  Tons  cher- 
cherez, je  n’en  doute  pas,  à donner  ici  une  impulsion  efficace.  Itien 
n’est  plus  digne  assurément  de  votre  sollicitude. 

Je  vous  prie,  U.  le  préfet,  d’assurer  l’exécution  de  l’ordonnance  du 
St  mars  et  de  m’en  acenser  réception  ainsi  que  de  la  présente  circu- 
laire, dont  je  transmets  une  expédition  à MM.  les  ingénieurs  des 
mines. 


Circulaire,  du  30  mai  1843,  sur  les  demandes  en  concurrence 
four  concession  de  mines. 

Monsieur  le  Préfet,  la  question  s’est  présentée  de  savoir  si  les 
demandes  en  concurrence  pour  des  concessions  de  mines,  qoi  inter- 
viennent dans  les  quatre  mois  des  publications  et  affiches  de  la 
demande  primitive,  doivent  être  aussi  publiées  et  affichées,  lin  assez 
grand  nombre  de  précédents  avaient  déjà  résolu  cette  question  néga- 
tivement. Toutefois,  des  doutes  ayant  été  élevés  depuis  l’avis  du 
Conseil  d'Etat  du  S mai  tS37,  il  m’a  paru  qn’il  y avait  lieu  de  la 
déférer  an  Conseil  Ini-méme,  qni  expliquerait  ainsi  le  sens  réel  de  cet 
avis.  Je  la  Ini  ai  en  conséquence  soumise , et  la  solution  a confirmé 
l’opinion  qni  avait  jusqu’alors  prévalu. 

Je  crois  devoir  entrer  dans  quelques  explications  à cet  égard. 

Trois  demandes  en  concession  étaient  présentées  à l’Administration 
dans  une  affaire  récente. 

I.CS  deux  premières  l’ayant  été  à peu  près  dans  le  même  temps,  on 
les  avait  affieJiées  simultanément.  Elles  avaient  été  également  l’objet 
de  publications,  conformément  à la  loi  du  21  avril  1810. 
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PendanI  que  ces  formalilrs  suivaient  leur  cours,  une  troisième  fut 
formée , et  s'appuya  sur  des  reclicrclies  dispendieuses  faites  par  les 
noureanic  demandeurs.  Il  n'y  eut  à cette  occasion  ni  publications  ni 
affiches,  mais  seulement  notification  à l’nn  des  premiers  demandeurs, 
en  raison  de  la  conrurrcuce  qui  résultait  de  ce  que  les  mêmes  terrains 
étaient  compris  dans  l'une  et  l'autre  demande.  La  dernière  fut,  indé- 
pendamment de  cette  notification , inscrite  sur  le  registre  spécial 
ouvert  à la  préfecture  du  département , en  exécution  de  l'article  30  de 
la  loi  de  1810. 

De  là  la  question  de  savoir  si  la  notification  et  l’inscription  snffisaient 
pour  accomplir  le  vœu  de  la  loi , et  s'il  ne  fallait  pas , en  outre,  exiger 
que  la  dernière  demande  fdt  publiée  et  affichée.  On  faisait  observer 
que  celte  publicité  était  ordonnée  par  la  loi,  non-seulement  dans 
l’intérêt  des  prétendants  aux  concessions,  mais  encore  pour  la  conser- 
vation des  droits  des  tiers  intéressés,  à quelque  titre  que  ce  fdt,  et 
l'on  s'appuyait  d'ailleurs  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat  do  S mai  i 857. 

Il  s’agissait  donc  d'examiner,  t»  si  les  demandes  qui  interviennent 
dans  le  délai  de  quatre  mois  de  la  demande  primitive  ont  dd,  avant 
l’avis  du  5 mai  1857,  être  soumises  aux  formalités  d'affiches  et  de 
publications;  3°  si  cet  avis  avait  changé  les  règles  suivies  antérieure- 
ment. 

Peu  de  temps  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1810,  la  première 
de  ces  questions  fut  soumise  au  ministre  de  l’intérieur,  qui  la  résolut 
ainsi  qu'il  soit  dans  sa  circulaire  aux  préfets,  du  5 novembre  18t3  : 

< Nulle  part  la  loi  n'a  prescrit  que  les  oppositions  fussent  affichées 
» ni  publiées;  il  ne  s’est  élevé  aucun  doute  à ce  sujet  de  la  part  des 
» fonctionnaires  chargés  de  la  f.iire  exécuter. 

a II  n'en  est  pas  de  même  des  demandes  en  concurrence. 

> Elles  ont  donné  lieu  à la  question  de  savoir  si  elles  doivent  être 
i>  soumises  aux  formalités  des  puMirations  et  nfliches. 

» L'ne  demande  en  cnneurrenec  n’est  qu’une  opposition  à la 
» demande  primitive  ; et  le  législateur  lui  a imprimé  ce  caractère,  eu 
» la  mcolioiinant  cumulativement,  dans  l'article  36,  avec  lesopposi- 
» lions. 

» En  eiïct,  si  cette  demande  avait  lieu  à la  fin  du  quatrième  mois, 
» et  qu’elle  ddt  être  afiiehée  pendant  quatre  mois,  l'instruction  se 
s prolongerait  jusqu’au  huitième  mois;  si,  à cette  époque,  il  se  pré- 
u sentait  un  nouveau  concurrent,  sa  réclamation  reporterait  l’instruc- 
» tion  au  douzième  mois,  et  alors  il  n’y  aurait  pas  de  raison  de  voir 
U le  terme  de  ces  retardements  administratifs. 

» I.C  législateur  n’a  pu  avoir  l'intention  d’exposer  l’Administration 
a à un  semblable  résultat. 

• Il  a donc  évidemment  assimilé  les  demandes  en  eonenrrenee  aux 
» oppositions,  pour  lesquelles  il  n'a  pas  exigé  la  publication  et 
» l’aflielie,  mais  qui  doivent  être  notifiées  aux  parties. 

• O’estdans  ce  sens  que  la  loi  doit  être  exécutée. 

» Les  demandes  en  concurrence  devant  être  mises,  comme  lea 
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O oppositions,  sous  les  yeux  de  l'aulorité  supérieure,  examinées 
» par  elle  et  discutées  , s'il  y a lieu  , en  Conseil  d'Etat,  les  deniaii- 
» deursen  eoneurrenec  ont  la  eerlilude  d'olilenir  jtisliee,  sans  qu'ils 
D aient  droit  de  réclamer  la  formalité  d'affiche  et  de  publication, 
» formaliié  inutile  en  cllc-méme,  non  prescrite  par  la  loi,  cl  qui 
> n’aurait  d'autre  effet  que  d'éterniser  les  affaiics.  » 

L'intention  formelle  de  la  loi  a été  que  le  délai  de  quatre  mois  fixé 
pour  les  publications  et  afficlics  ne  fdl  point  dépassé. 

Cette  intention  n’est  pas  douteuse,  quand  on  voit  le  législateur 
dire,  article  :25,  que  Ut  affichei  el  publicationt  dureront  quatre  mott) 
article  37,  que  le  préfet  donnera  ton  avit  dont  le  moit  qui  tuivra  , au 
plut  tard,  a l'exp  ration  du  delai det  publicationt  et  afficliet. 

Le  délai  fixe  par  la  loi  du  3S  juillet  1791  était  do  six  mois; 

Celui  de  la  loi  du  15  pluviôse  an  ix,  de  deux  mois. 

On  a pris  un  terme  moyen  qui  a été  jugé  suffisant. 

Ce  qui  importe  surtout,  en  celle  matière,  c'est  que  les  proprié- 
taircs  de  la  surfice  sachent  quelles  sont  les  propriétés  comprises  dans 
le  périmètre  qu’on  demande;  quelles  sont  les  indemnités  offertes  par 
les  demandeurs. 

Il  y a pour  cela  deux  éléments  de  publicité  : 

Les  affiches  et  les  publications; 

L'inscription  sur  le  registre  spécial  tenu  à la  préfecture. 

Ce  registre , ouvert  à tout  le  monde,  a précisément  pour  butd'em- 
pécher  que  les  affaires  s'éternisent,  ce  qui  arriverait  infailliblement 
s'il  fallait,  à chaque  demande,  à toute  époque,  recommencer  des 
publications  cl  affiches. 

Si  telle  n'était  pas  la  volonté  de  la  loi,  le  registre  spécial  serait 
absolument  sans  objet. 

Lors  donc  que  la  demande  nouvelle  a été  formée  dans  les  quatre 
mois,  l'inscription  sur  le  registre  suffit  pour  les  propriétaire^  du  sol. 

Quant  au  demandeur  primitif,  il  est  suffisamineni  averti  par  la 
nolificalion  directe  qu’il  reçoit , cl  l’Administration  conserve , du 
reste,  la  faculté  de  recueillir  sur  les  personnes  les  informations  qui 
lui  paraîtraient  nécessaires. 

Telle  était  la  régie  suivie  jusqu’à  l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  5 mai 
1857. 

Cet  avis  a-t-il  apporté  quelque  changement  à la  pratique  anté- 
rieure? 

En  aucune  façon. 

Il  est  intervenu  dans  des  circonstances  qni  n’entraient  pas  dans  les 
termes  de  la  question. 

En  effet , il  s’agissait  uniquement,  dans  ce  dernier  cas,  de  savoir 
si  la  concession  pouvait  être  faite  à un  demandeur  qni  ne  s’était  pré- 
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seiilv  que  plus  de  quatre  iniiis  après  les  publications  et  afTirlies  d’oiie 
autre  demande,  ou  si,  au  contraire,  la  seenndc  demande  ne  devait 
pas  être  rejetée  comme  tardive. 

Jusquc-I.s , l’admissibilité  n’avait  pas  été  mise  en  doute , et,  dès  le 
'il  octobre  1813,  le  ministre  de  l’intérieur  s’était  expliqué  formelle- 
ment, en  déridant  que  de  telles  demandes  ne  devaient  point  faire 
partie  de  l’instruction  principale,  mais  que  les  préfets  les  transmet- 
traient séparément  à l’Administration  supérieure  avec  on  avis  motivé. 

Elles  n’étaient  donc  point  rejetées  par  le  fait  seul  qu’elles  se  troo- 
raient  tardives  (I). 

On  SC  réservait  de  les  examiner. 

Mais  puisque,  nonobstant  une  jurisprudenre  constante , on  remet- 
tait en  question  le  principe  lui-méme,  il  parnt  nécessaire  de  consulter 
le  Conseil  d'Etat  snr  le  point  de  savoir  «i  fe«  demanJcê  en  concurrence 
pour  dei  concessions  de  minet  sont , comme  les  oppouliont , admittiblet 
«prêt  l'erpiration  du  délai  det  afftchet  et  juiifu’à  ce  qu'il  ait  été  ttatuê 
turla  concession. 

Les  termes  de  l’avis  exprimé  à cet  égard  par  le  Conseil  (J),  ne  prê- 
tent à aucune  équivoque.  Ils  montrent  clairement  quel  en  est  l’objet. 
Cet  avis  porte  que  : ■ lorsque  les  demandes  en  concession  de  mines 
U ont  été  instruites  conformément  aux  règles  prescrites  par  la  loi  du 
s 21  avril  1810,  le  gonvernement  pent  accorder  la  concession  nonob- 
I)  slant  une  nouvelle  demande  qni  serait  présentée  après  1rs  délais 
» déterminés  par  la  loi  ; 

« Que  le  gouvernement  peut  toujours  aussi,  si  des  demandes  en 
» concurrence  sont  présentées  oprée  let  délait,  et  s’il  le  jnge  conve- 
• nabic , surseoir  à la  concession  ; 

• Qae , dont  ce  oat , avant  de  statuer  sur  les  nouvelles  demandes , 
a il  est  indispensable  de  procéder  à une  instruction  complète , confor- 
a mément  aux  prescriptions  du  titre  iv  de  la  loi  du  2t  avril  I8t0.  a 

Cet  avis  du  S mai  I8S7  ne  s'applique  bien  évidemment  qu'aux 
demandes  tardives  , qu’à  celles  qui  sont  intervenues  après  1rs  délais 


(1)  L’article  0 de  l’ordonnance  do  7 mars  t8tl,  relatif  aux  sourcea 
et  puits  d’eau  salée,  n’admet  pas  de  demandes  en  concurrence  après 
quatre  mois.  C’est  une  exception  qu’on  a voulu  faire  à la  règle  géné- 
rale. On  avait  à celte  occasion  élevé  la  question  de  savoir  si  cette 
règte  ne  devait  pas  être  modiliéc  pour  les  mines;  mais  on  a reconnu 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  revenir,  à eet  égard,  sur  l’avis  du  S mai 
I8Ï7.  (Voir  la  circulaire  du  SO  mars  181t.) 

(2)  avis  a été  adressé  à .MM.  les  préfets  et  à MM.  les  ingénieurs 
des  mines  avec  la  circulaire  de  M.  le  directeor  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  do  29  septembre  <8S7. 
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iités  par  la  lui  île  IHIO.  Kl  l'an  ruinprenil  très-bien  ijiie  la  furmaliti' 
lies  afliclies  cl  pulilicalions  ilevionne  alisoliimoiil  nécessaire  ici,  puis- 
qu’il n’y  avait  eu  ni  inseription  sur  le  registre  île  la  pri'fceture,  ni 
iiotinealion  aux  parties.  L’as  is  ilu  Conseil , qui  l'eiige,  s’explique  de 
lui-nième.  C’est  la  conséqueiire  naturelle  de  l’ail inissiliili té,  à toute 
époque,  des  demandes  en  concurrenre  pour  lesquelles  on  n'avait 
rempli  dès  l'abord  aucune  rormalilc. 

La  discussion  qui  a eu  lien  dernièrement  au  Conseil  d’Etat  l’a  enn- 
diiit  à reconnaître, 

1°  Que  l'inscription  sur  le  registre  de  la  préfecture  des  demandes 
en  concurrence  formées  dans  le  délai  de  quatre  mois,  leur  notifica- 
tion aux  premiers  demandeurs,  suflisent  pour  la  pnblicité  ; 

2°  Que  les  demandes  en  concurrence  présentées  après  les  quatre 
mois  ne  doivent  pas  faire  partie  de  l’instruction  locale  ; et  que,  par 
cela  même  , si  plus  tard  on  juge  qu’elles  méritent  d’être  prises  en  con- 
sidération, il  est  indispensable  de  procéder,  à leur  égard,  à une 
instruction  spéciale,  puisque  le  public  n’en  a eu  connaissance  ni  par 
les  affiches  ni  par  l’inscription  au  registre; 

5°  Que  l’avis  du  3 mai  1837  ne  s’applique  qu’à  ces  demandes  tar- 
dives et  nullement  à celles  qui  ont  été  présentées  dans  le  délai  fixé  par 
l’article  2G  de  la  loi. 

Ainsi.  M.  le  préfet,  se  trouvent  complètement  et  définitivement 
consacrées  les  règles  qui  ont  été  observées  jusqu’à  ce  jour. 

Il  conviendra  de  ne  jamais  omettre  de  transcrire  sur  le  registre 
spécial  de  la  préfecture  les  demandes  en  concurrence  qui  seront 
présenices  dans  le  délai  légal , et  de  mentionner  sur  ces  pièces  que 
cette  transcription  a en  cfTcteu  lieu.  Il  faudra  aussi  veiller  à ce  qu’elles 
soient  notifiées  par  fes  parties  aux  premiers  demandeurs,  pour  qu’ils 
puissent  y répondre. 

Rien  ne  fait  d’ailleurs  obstacle  à ce  que  diverses  demandes  soient 
portées  à la  connaissance  du  public  par  le  moyen  d’afficlics  simulta- 
nées et  collectives , lorsqu’aucunc  d’elles  n’a  encore  été  l’objet  d’un 
arrêté  qui  en  prescrive  la  publication. 

Quant  aux  demandes  en  concurrence  formées  après  les  quatre  mois, 
il  continuera  d’être  procédé  à leur  égard  conformément  à l’arrêté  du 
ministre  de  l’intcrieur  do  27  octobre  t8l2. 

On  conçoit  très-bien,  du  reste,  qu’il  pourra,  comme  cela  est  déjà 
arrivé,  se  présenter  des  circonstances  qui  donneront  lieu  d’examiner 
des  questions  toutes  spéciales.  Souvent,  dans  la  marche  des  affaires, 
il  survient  des  incidents  que  les  régies  générales  n’ont  pu  prévoir,  et 
qui  sont  de  nature  à motiver  des  dispositions  particulières.  Dans  ecs 
diverses  circonstances , MM.  b s préfets  auront  à en  référer  à l’Admi- 
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nislratinn  supi'rieurc,  qui  jugera  si  elles  sont  en  elTel  de  nature  à 
rendre  nécessaires  de  nouvelles  affiches  et  publications. 

Je  vous  prie , .H.  le  préfet,  de  m’accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j’adresse  une  expédition  à MM.  les  ingénieurs  des 
mines. 


Circulaire,  du  20  septembre  I8't3,  sur  l'exploitai  ion  des 
minerais  de  fer  dans  les  bois  communaux. 

Monsieur  le  Préfet,  la  loi  de  finances  du  25  juin  1811  porte, art.5, 
que,  pour  indemniser  l’Etat  des  frais  d’administration  des  bois  des 
communes  et  désétablissements  publics,  il  sera  perçu  au  profit  du 
trésor,  sur  les  produits  tant  principaux  qu’acccssoircs  desdilsbois, 
cinq  centimes  par  franc  en  sus  du  prix  principal  d’adjudication  ou 
cession , ou  le  vingtième  de  leur  valeur,  quand  les  produits  seront 
délivrés  en  nature. 

Le  département  des  finances  a demandé  que , pour  l’application  de 
ces  dispositions  en  cc  qui  concerne  les  extractions  de  minerai  dans  les 
bois  communaux , il  fût  inséré  à l’avenir  dans  les  actes  d’autorisation 
une  clause  portant  que  les  permissionnaires  paieront  au  trésor  une 
indemnité  représentant  le  vingtième  de  la  somme  allouée  à la  com- 
mune pour  le  prix  du  minerai. 

Le  prélèvement  dont  il  s’,agit  doit  venir  en  déduction  de  cc  qui  est 
payé  à la  commune  pour  la  valeur  du  minerai.  C’est,  en  effet,  cxclu- 
sivenaent  aux  communes  à supporter  cette  contribution , puisqu’elle 
est  uniquement  imposée  en  raison  des  frais  de  gesUon  et  de  sur- 
veillance de  leurs  bois.  Elle  ne  constitue  point,  d’ailleurs,  une 
charge  nouvelle.  Cette  taxe  existait  déjà  sons  une  antre  forme  avant 
la  loi  de  tSll. 

Anciennement,  les  frais  d’administration  des  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics  étaient  payés  au  trésor  sous  le  titre  de 
vacations  forestières. 

Plus  tard,  l’article  1 06  du  Code  forestier  disposa  que , pour  indem- 
niser le  gouvernement  de  ces  frais,  il  .serait  ajouté  annuellement  à la 
contribution  foncière  établie  sur  ces  bois  une  somme  équivalente 
anxdiles  dépenses. 

Celte  contribution,  de  même  que  les  anciennes  vacations  forestières, 
atteignait  le  revenu  des  bois  dans  son  ensemble.  Il  n’y  avait  pas  lieu, 
dès  lors,  tant  qu'elle  est  restée  en  vigueur,  d’exiger  un  droit  quel- 
conque sur  le  minerai  en  parliculier. 
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L’article  5 de  la  loi  du  :i3  Juin  18  U ayant  remplacé  l’article  I U6  du 
Code  forestier  en  frappant  tous  les  produits , tant  principaux  qu'acces- 
soircs  des  bois  coinmunaus,  d'un  prélèvement  de  5 centimes  par 
francs,  ou  conçoit  que  toutes  les  cxlractioas  dans  ces  terrains  se 
trouvent  maintenant  passibles  de  celte  perception , en  tant  qu’on  les 
considère  comme  des  produits  accessoires  dn  sol. 

Hais,  à cet  égard,  rien  n'est  réellement  cliangè  dans  ce  qui  se 
pratiquait  autrefois  ; seulement  le  prélèvement  en  question  , au  lieu 
de  frapper  comme  par  le  passé  sur  l’ensemble  du  reveuu  des  bois,  se 
trouve  actuellement  réparti  sur  chaque  sorte  de  produits  provenant 
des  diverses  extractions  qui  s’y  opèrent.  Ce  n’est,  en  définitive,  qu’un 
mode  de  perception  qui  est  remplacé  par  un  autre. 

On  ne  pourrait  donc  s’autoriser  de  cette  mesure  pour  augmenter  le 
prix  du  minerai. 

La  loi  du  21  avril  1810  a déterminé  les  charges  auxquelles  seraient 
assnjetis  les  maîtres  de  forges.  Aux  termes  des  arlieles  65  et  66, 
lorsqu’ils  achètent  le  minerai  au  proprietaire  dn  sol , on  lorsqu’ils 
l'exploitent  cnx-mémes,  le  prix  doit  être  fixé  de  gré  à gré  ou  par  des 
experts  choisis  ou  nommés  d’office.  Ces  mêmes  articles  ont  expressé- 
ment réglé  de  quelle  manière  les  experts  auraient  à procéder  dans  leurs 
estimations  : iU  «foirent  avoir  egard  d la  ntualion  des  lieux , à la 
valeur  du  minerai,  aux  fraie  de  F extraction , «rax  dommagee  qu'elle  a 
oeoaeionnée.  Enfin,  d’après  l'article  67,  lorsqu’il  s’agit  d’une  extrae- 
(ion  dans  des  bois  de  l'Etat,  d'uuc  commune  ou  d'un  établissement 
public,  les  cxploilsints  sont  tenus,  en  outre,  Ae  repiquer  en  glande  au 
plante  lee  placée  endommagéee , os  une  autre  étendue  proportionnelle 
déterminée  par  la  permieeion. 

Les  expertises  doivent  eontinucr  à être  faites  conformément  à ces 
bases.  Aucune  antre  charge  que  celles  que  la  loi  de  tStO  a prévues  ne 
doit  être  imposée  aux  maîtres  de  forges.  Elle  a eu  précisément  en  vue , 
dans  les  règles  spéciales  qu’elle  a étahlies  pour  cês  exploitations,  de 
maintenir  à un  taux  convenable  le  minerai  de  fer,  afin  que  les  produits 
des  usines  pussent  être  obtenus  à des  prix  modérés.  Cette  loi  a fait 
une  part  équitable  aux  droits  des  propriétaires  et  aux  intérêts  des 
exploitants.  Aujourd’hui  surtout  que  la  production  du  fer  en  France  est 
appelée  à prendre  un  grand  développement,  il  importe  extrêmement 
au  pays  que  rien  ne  nuise  à son  essor. 

Je  vous  prie,  M.  le  préfet,  de  m’accuser  réception  de  la  présente, 
dont  j’adresse  une  ampliation  à MM.  les  ingénieurs  des  mines. 
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Circulaire,  du  8 octobre  1843,  portant  encoi  de  formules  pour 

les  clauses  générales  et  spéciales  à insérer  dans  les  actes  de 

concession  de  mines  et  cahiers  des  charges. 

Honsieor  le  Préfet,  les  projets  d'ordonnances  et  de  cahiers  de 
charges  préparés  par  MM.  les  ingénieurs  et  proposés  par  MM.  les 
préfets,  ponr  des  concessions  de  raines,  offrent  souvent  des  différences 
notables  dans  les  dispositions  dont  ils  se  coraposent  et  dans  le  texte 
de  leur  rédaction , quoique  s’appliquant  aux  mêmes  circonstances.  Il 
m’a  paru  utile  de  mettre  de  Tuniformité  dans  cette  partie  de  l’Admi- 
nistration. 

Il  est  indispensable  que  tout  concessionnaire  soit  soumis , dans 
l’intérét  public  et  pour  1a  conservation  des  hommes  et  des  choses,  à 
des  obligations  générales  dont  l’énoncé,  par  conséquent,  doit  se 
retrouver  daus  tous  les  actes  de  concession.  Il  importe  également  de 
trouver  dans  ces  actes  les  conditions  spéciales,  qui  varient  selon  la 
nature  du  gîte  et  selon  les  (ails  qui  ont  précédé  ou  qui  doivent  suivre 
la  concession;  mais,  bien  que  variables,  ces  dernières  conditions 
s’appliquent  à un  assez  petit  nombre  de  cas  qui  sont  connus;  il  est 
possible  de  les  rédiger  à l’avance  d’après  un  type  convenu. 

Après  avoir  consulté  le  Conseil  général  des  mines,  j’ai  arrêté  les 
modèles  dont  j’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  un  exemplaire  im- 
primé. 

Pour  leur  rédaction,  on  a comparé  les  différents  acics  inlcrvcnns 
depuis  la  législation  de  1 3 1 0 ; on  a recueilli  tout  ce  qui  a été  réglé  en 
chaque  occasion.  Ce  travail,  qui  reproduit  les  clauses  adoptées  par  le 
Conseil  d’Etat  dans  les  affaires  de  cetle  nature , offre  ainsi  le  résnmé 
de  ce  que  la  pratique  a appris , de  ce  que  la  jurisprudence  a consacré. 

Le  modèle  relatif  aux  projets  d’ordonnances  indique  non-senlement 
les  dispositions  générales,  mais  encore  les  dispositions  spéciales  à 
insérer  suivant  la  situation  des  choses.  11  en  est  de  même  pour  les 
cahiers  de  charges,  qui  sont  arrêtés  'par  le  ministre  et  annexés  aux 
ordonnances  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Ainsi  MM.  les  ingénieurs  auront  désormais  un  guide  pour  les  pro- 
jets qu’ils  ont  à fournir.  Les  dispositions  générales  cl  les  dispositions 
spéciales  énoncées  dans  les  modèles  ci-joints  sont  clairement  distin- 
guées. Les  premières  devront  être  portées  dans  tous  les  projets  d’or- 
donnance et  de  cahiers  de  charges;  les  autres  y seront  ajoutées 
lorsqu’il  y aura  lieu,  et  on  suivra  , pour  la  série  des  articles,  l'ordre 
indiqué  dans  ces  modèles. 

Comme,  malgré  l’attention  apportée  dans  cc  travail,  il  serait 
possible  que  la  diversilé  des  affaires  ofEril  des  cireonslances  qui  n'au- 
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raient  pas  été  prîmes , on  y suppléera,  dans  l’ncrurcnce,  en  propo- 
sant les  clauses  nouvelles  qui  paraîtraient  devoir  être  ajoutées , soit 
dans  l'ordonnance,  soit  dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession 
qu'il  s'agira  d'instituer. 

I.a  mesure  que  j’ai  adoptée  aura,  entre  autres  avantages,  celui 
d’abréger  le  travail  cl  de  le  rendre  plus  facile.  Toutes  les  dispositions 
qui  tendent  à simpliller  l’Administration  et  à lui  imprimer  une  marche 
plus  rapide  doivent  Hier  particuliérement  notre  altcnlion,  et  nous 
ne  devons  rien  négliger  pour  obtenir  un  résultat  aussi  important. 

Je  vous  prie,  M.  le  préfet,  de  m’accuser  réception  de  la  présente 
circulaire , dont  j’adresse  une  ampliation  à JIM.  les  ingénieurs  des 
mines. 


Modèle  des  clauses  à insérer  dans  les  projets  d'ordonnances 
de  concession  de  mines  (1). 

Ast.  a.  — Il  est  fait  concession  au  sieur des 

mines  de comprises  dans  les  limites  ci-apres 

délinies,  commune  de arrondissement  de 

. . . ; département  de 

Akt.  b.  — Cette  concession , qui  prendra  le  nom  de  concean'on  de 

est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  à 

la  présente  ordonnance , ainsi  qu’il  suit , savoir  : 


Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  supcrilcielle  de 

kilomètres  carrés hectares. 

■Abt.  B'.  — La  présente  concession  est  faite  sous  toutes  réserves  Pourt«v 

des  droits  qui  résultent,  pour  les  propriétaires  de  la  surface,  des  “ 

articles  59  à G9  de  la  loi  du  3t  avril  1810,  tant  à l’égard  des  minerais 
de  fer  dits  dalluvion,  que  relativement  aux  miocrais  en  filons  on  en 
couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface , et  susceptibles  d’étre 
exploités  à ciel  ouvert,  pourvu  que  ce  mode  d’exploitation  ne  rende 
pas  impossible  l’exploitation  ultérieure,  par  travaux  souterrains,  des 
minerais  situés  dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  tons  les  droits  résultant,  pour  les  pro- 


(I)  Les  clauses  générales  sont  indiquées  par  les  lettres  A,  B,  C,  etc.; 
les  clauses  spéciales,  par  les  mêmes  lettres,  avec  un  chiffre  placé  à la 
droite  comme  exposant. 
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pri(!laires  ilc  la  surface , tic  l’arliclc  70  tic  la  intime  lui , à raison  tics 
exploitations  qui  auraient  clé  faites  au  profit  tic  ces  proprietaires 
aulérieureincnt  à la  concession. 

En  cas  de  contestation  entre  les  propriétaires  du  sol  et  le  conces- 
sionnaire, sur  la  question  de  savoirsl  un  gîte  de  minerai  doit  on  non 
être  exploité  à ciel  ouvert,  ou  si  ce  genre  d’exploitation,  déjà  entre- 
pris , doit  cesser,  il  sera  slatné  par  le  préfet , sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  les  parties  ayant  été  entendues,  sauf  le  recours  au 
ministre  des  travaux  publies. 

Ast.  C.  — Il  n’est  rien  préjugé  sur  l’exploitation  des  gîtes  de  tout 

minerai  etranger  a (I)  qui  peuvent  exister  dans 

l'étendue  de  la  concession  de I.a  eoncession 

de  CCS  gîtes  de  minerai  sera  aceordéc , s’il  y a lieu,  après  une  instruc- 
tion partieuliérc,  soit  au  concessionnaire  des  mines  d , 

soit  à une  autre  personne.  Les  cahiers  des  charges  des  deux  conces- 
sions régleront,  dans  ce  dernier  cas,  les  rapports  des  deux  conces- 
sionnaires entre  eux  pour  la  conservation  de  leurs  droits  mntucis  et 
pour  la  bonne  exploitation  des  deux  suhslanecs. 

Ait,  D (2).  — Les  droits  attribués  an  proprietaire  de  la  siirtace,  par 
les  articles  6 et  12  de  la  loi  du  21  avril  I8t0,  sur  le  produit  des  mines 
concédées,  sont  réglés  à 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  .stipulations  con- 
traires qui  pourraient  résulter  de  conventions  antérieures  entre  le 
concessionnaire  et  les  propriétaires  de  la  surfaec. 

Aar.  E (5).  — I.c  concessionnaire  paiera,  en  outre,  aux  propriétaires 
de  la  surface,  les  indemnités  déterminées  par  les  articles  13  et  11  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  pour  les  dégâts  et  non  jouissance  de  terrains 
occasionnés  par  l’cxploitalion  des  mines. 

S'il  y > un  droil  Art.  E'.  — Lc  Concessionnaire  paiera  au  sieur , eu 

d mttniiou  R esyir  l’article  tC  de  la  loi  du  21  .avril  181 0,  cl  à litre  d'indem- 
nité pour  l'inrcnlion  de , la  somme  de 


(1)  Quand  il  s’agit  d'une  mine  de  bouille,  à la  suite  des  mots  : 

itranrjcr  à la  houille on  insère  ceux-ci  : cl  tpécialemenl  du  minerai 

de  fer  carbonatê-lilhuîde, 

(2)  Pour  les  concessions  anciennes  maintenues  par  l'article  55  de  la 
loi  du  2t  avril  1810,  et  qu’il  s’agit  seulement  de  délimiter,  l’art,  d est 
supprimé;  dans  l’arliclc  e , on  supprime  les  mots  eu  outre,  èt  on  ajoute 
à cet  article  v.  celui  qui  suit  : 

Art — Ils  seront  tenus  en  outre,  conforinénienl  à l’article  55  de 

la  loi  du  21  avril  1810,  d'exécuter  les  eonventions  qui  .seraient  inter- 
venues entre  eux  et  les  propriétaires  du  sol. 

(3)  Koi'r  la  note  2 ci-dessus. 
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Anr.  E.  — En  exécution  de  l'arlirlc  IG  de  la  loi  du  21  nvril  tStO, 
toutes  les  questions  d’indemnités  à parer  par  le  concessionnaire,  à 
r.iison  de  rrelierchcs  ou  travaux  antérieurs  à la  présente  ordonnance, 
seront  décidées  par  le  Conseil  de  préfecture. 

Aar.  G.  — Le  roncessionnaire  paiera  à l'Etat,  entre  les  mains  dn 

receveur  de  rarrondisseinentde , les  redevances 

fixe  et  proportionnelle  établies  par  la  loi  du  21  avril  1810,  et  confor- 
mément B CO  qui  est  déterminé  par  le  décret  dn  0 mai  181 1 , 

A»t.  It.  — Le  concessionnaire  se  conformera  exactement  aux  dispo- 
sitions do  rallier  des  charges  annexé  à la  présente  ordonnance,  et  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Aav.  I.  — En  exéeution  de  l’ordonnance  royale  dn  IS  avril  1812,  il 
devra  élire  un  domicile  a<lmlnislr.itif , qu’il  fera  connaître  par  une 
déclaration  adressée  au  préfet  du  département. 

Art.  il  — La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  conformé- 
ment à l'article  7 de  la  loi  du  27  avril  I8ô8,  de  désigner,  par  nne 
déclaration  autlientique  faite  au  secréUviat  de  la  préfecture,  celui  de 
ses  membres  ou  tonte  autre  personne  à qui  elle  aura  donné  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  correspondre  en  son  nom  avec  l’autorité  admi- 
nistrative , et,  en  général , pour  la  représenter  vis-à-vis  de  l’Admi- 
nistration, tant  en  dcmand.vnt  qu’en  défendant. 

Elle  devra,  en  outre,  justifier,  aux  termes  du  même  article  7, 
qu’il  a été  pourvu,  par  une  convention  spéciale,  à ce  que  les  travaux 
d’exploitation  soient  soumis  ,à  une  direction  unique  et  coordonnes 
dans  un  intérêt  commun. 

Faute  par  la  compagnie  d'avoir  fait,  dans  le  délai  qui  lui  aura  etc 
assigné,  la  déeJaration  et  la  jnstification  requises  par  le  présent 
article,  ou  d'exécuter  les  clauses  de  la  convention  qui  auraient  pour 
objet  d’assurer  l’unité  de  la  concession,  les  dispositions  dudit  article  7 
de  la  loi  du  27  avril  1838  et  celles  des  articles  93  et  suivants  de  la  loi 
du  21  avril  1810  pourront  lui  être  appliquées. 

Ast.  J (<).  — Il  y aura  partieoliéremcnt  lien  a l’cxcrdcc  de  la 


(1)  Si  la  concession  est  aecordéc  .n  une  compagnie,  on  remplacera, 
dans  le  premier  paragraphe  de  l’article  j,  les  mots  : vient  à être  tran»- 
inisc  ffuHi'  morti'ére  t/uclconquc  à une  autre  personne  par  conces- 
sionnaire, par  ceux-ci  : vient  à être  transmise  d'une  ntanicre  quel- 
conque à une  seule  personne  ou  à une  autre  société.  Et  on  remplacera 
les  mots  : ce  cas  arrivant,  le  nouveau  propriétaire  de  la  concession 
sera  tenu,  par  ceux-ci  : Ce  cas  arrivant,  le  nouveau  ouïes  nouveaux 
propriétaires  de  la  concession  seront  tenus , etc. 

En  outre,  on  supprimera  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  i. 


Cis  ,ni  II  ren- 
«ffiioo  «CLtinlt* 
huoestiaéU. 
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surveillance  lic  l’Adininutralion  des  mines,  en  exéenliun  des  art.  17, 
19  et  50  de  la  lui  du  3 1 avril  1810,  et  du  titre  ii  dudéerct  du  5 janvier 
1815,  si  la  propriété  de  la  eoncession  s icut  à être  transmise  d'une 
manière  quelconque  à une  autre  personne  par  le  concessionnaire.  Co 
cas  arrivant , le  nouveau  propriétaire  de  la  eoncession  sera  tenu  de  se 
conformer  e.vaclcmenl  aux  eondllions  prescrites  par  !a  prcseule 
ordonnance  et  par  le  cahier  des  charges  y annexé. 

Dans  le  cas  ou  la  concession  serait  transmise  à une  société , celle-ci 
sera  tenue  de  se  conformer  à cc  qui  est  exigé  par  l'art.  7 de  la  loi  du 
27  avril  1358,  sous  peine  de  l'application,  s'il  y a lieu,  des  mesures 
prescrites  par  ce  meme  article  et  des  dispositions  des  articles  95  et 
suivants  de  la  loi  du  21  avril  1310. 

.Ast.  K.  — Dans  le  cas  prévu  par  l'article  19  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  où  l'exploitation  serait  restreinte  ou  suspendue  sans  cause 
reconnue  légitime  , le  préfet  assignera  au  concessionnaire  un  délai  de 

rigueur  qui  ne  pourra  excéder Faute  par  le 

concessionnaire  de  justifier,  dans  ce  délai,  de  la  reprise  d'une  exploi- 
tation régulière  et  des  moyens  de  la  continuer,  il  en  sera  rendu  compte, 
conformément  audit  article  19,  au  ministre  des  travaux  puhtics,  qui 
prononcera , s'il  y a lieu , le  retrait  de  la  concession , en  cxéenlion  de 
l'article  10  de  la  loi  du  27  avril  1838,  et  suivant  les  formes  prescrites 
par  l’art.  6 de  la  même  loi. 

Art.  K'.  — Provisgirementet  jusqu’à  cc  que  la  décision  do  ministre 
soit  rendue,  le  préfet  déterminera,  par  un  arrêté,  le  mode  suivant 
lequel  il  conviendra  de  procéder  à l'exploitation  des  minerais  de  fer 
qui  seraient  nécessaires  aux  usines  du  voisinage. 

Cet  arreté  sera  soumis  à l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  K*.  — I.a  présente  caneessian  ne  préjudicie  en  rien  aux  droits 
acquis  au  concessionnaire  des  mines  de par  l’ordon- 
nance du dans  retendue  aujourd’hui  eoncédée 

pour  I , de  pratiquer  toutes  les  ouvertures  qui  seront 

reconnues  utiles  à l’exploitation  de soit  près 

de  la  surface , soit  dans  la  profondeur,  sauf  l’application  réciproque , 
s’il  y a lieu,  des  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi  du  21  avril 
1810. 


Art,  L.  — Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à la  tolalité  on  à une 
portion  de  la  concession,  il  s'adressera,  par  voie  de  pétition,  au  préfet, 
six  mois  au  moins  avant  l’époque  à laquelle  il  aurait  l'intention  d’aban- 
donner les  travaux  de  scs  mines,  et  il  joindra  à ladite  pétition  : 

I»  Le  plan  et  l’élat  descriptif  de  scs  exploitations; 

2»  lu  certifieat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant  qu’il 
u'existe  point  d'inscriptions  hypothécaires  sur  la  concession,  ou. 
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(laDS  le  rat  contraire , uti  état  ilr  celles  qui  pourraient  avoir  clé 
prises. 

Lorsque  res  piéees  auront  etc  fournies,  la  pelition  sera  pulilie'e  et 
aflicliéc,  pendant  quatre  mois,  dans  les  lieux  et  suivant  les  formes 
délerminces  par  1rs  articles  2J  el  25  de  la  loi  du  21  avril  1810,  pour  les 
drmaudes  en  eoneession  de  mines. 

Les  oppositions,  s’il  s’en  présente  , seront  reçues  et  notiGées  dans 
les  formes  délermine'es  par  l’article  28  de  la  même  loi. 

La  rcnuncialian  ne  sera  valable  que  lorsqu’elle  aura  clé  acccplce , 
s'il  y a lieu,  par  une  ordonnanre  délibcrce  en  Conseil  d'Rtat. 

Art.  M.  — La  présente  ordonnanre  sera  publiée  et  affichée,  aux 

frais  du  concessionnaire,  dans  I rommunc  de sur 

I quelle...  s’étend  la  eoneession. 


Modelé  des  clauses  à insérer  dans  les  projets  de  cahiers  des 
charges  des  concessions  de  mines  (1). 

Art.  a.  — Dans  le  délai  de  trois  mois,  à dater  de  la  notiGcation  de 
l’ordonnance  de  concession , il  sera  planté  des  bornes  sur  tons  les 
points  servant  de  limites  à la  concession  où  cela  sera  reconnu  néces- 
saire. L’opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  à la  diligence 
du  préfet,  et  en  présence  de  l’ingénieur  des  mines,  qui  en  dressera 
procès-verbal.  Expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  déposées  aux 

archives  de  la  prélecture  du  département  de et 

à celles  de  la  commune  de 

Art.  b.  — ( Article»  prescrivant  t'execution  immédiate  de  travaux 
pour  Cexphration  et  ta  reconnaissance  des  gîtes  concédés^  de  travaux 
d’art  préparatoires  ou  nécessaires  n P amenagement  des  mines  ou  te 
mode  de  continuation  des  travaux  déjà  en  activité  ) 

Art.  C.  — Le  concessionnaire  exécutera , en  outre , conformément 
à ce  qui  lui  sera  prescrit  par  le  préfet,  et  sous  la  surveillance  spéciale 
des  ingénieurs  des  mines,  les  travaux  qui  seront  Jugés  néce.ssairrs 
pour  compléter  l’exploration  des  terrains  compris  dans  la  concession. 
Art.  D.  — Ia:s  travaux  prescrits  ci-dessus  devront  être  exécutés 

dans  un  délai  de mois  à dater  de  la  notiGcation  de  l’ordonnance 

de  concession. 


(l)  Les  clauses  générales  sont  indiquées  par  les  lettres  A,  B,  C,  etc.: 
les  clauses  spéciales,  par  les  memes  lettres , avec  un  cbillrc  placé  à la 
droite  comme  exposant. 
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Mÿmp  <ai« 
ptiiir  l’article  K ' 
ri-dfsau». 


,\iiT.  E 0).  — Apres  l’aclu'VPinent  île  ces  travaux,  et  au  plus  tarj 

dans  un  üclai  üc , le  rnneessionnaire  adressera  an  préfet  les 

plans  et  roupes  de  scs  mines  et  des  travaux  déjà  exécutés;  ces  plans 
élanl  dressés  .à  réeliellc  d'un  millimétré  par  mcire  et  divisés  en  carreaux 
de  dix  en  dix  mülimélres.  Il  T joindra  un  mémoire  indiquant,  avec 
détails,  le  mode  d'exploilalion  qu'il  se  proposera  de  suivre.  L’indica- 
lion  de  ce  mode  d'exploilalion  sera  aussi  trarée  sur  les  plans  et 
coupes. 

Aat.  E'. — Les  plans  et  le  mémoire  fournis  en  exécution  du  précédent 
arlielc  conliendront  le  I rare  et  la  dérlaralion  des  propriétés  terrilo- 
rialcs  que  le  eliainp  d'exploilalion  devra  embrasser.  Uncxlrail  delà 
déclaralion,  rédigé  par  l'ingénieur  des  mines,  sera  afflelié  pendant 
un  mois,  à la  porle  des  mairies,  dans  toutes  les  communes  où  s'étend 
la  coneession. 

Abt.  F.  — Le  préfet,  sur  le  vu  de  ces  pièces , cl  apres  avoir  consnilé 
les  ingénieurs  des  mines,  autorisera,  s'il  y a lieu,  l'ciéculion  du 
projet  de  travaux. 

S'il  est  reconnu  que  ce  projet  peut  occasionner  quelques-uns  des 
inconvénients  ou  dangers  énoncés,  tant  dans  le  litre  v de  la  loi  du  ü I 
avril  1810  que  dans  les  litres  ti  et  iii  du  decret  du  3 janvier  tSI3; 
qu'il  n’assure  pas  aux  mines  une  exploitation  régulière  et  durable; 
qu'il  ne  se  roordonne  pas  convenaldcmenl  avec  la  marche  des  exploi- 
tations voisines;  eniin  qu'il  serait  un  obstacle  aux  travaux  d'inlérèt 
général  que  rAdministralinn  peut  avoir  ultérieurement  à prescrire , le 
préfet  n'en  autorisera  l'exécution  qu'en  y apportant  les  modilications 
nécessaires. 

En  cas  de  réclamation  de  la  part  du  concessionnaire,  il  sera  défini  - 
tiveraeni  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  fi. Aussitôt  que  le  concessionnaire  portera l'cxtraclion  sous 

une  propriété  nouvelle,  il  sera  tenu  d'en  prévenir  le  propriétaire  du 
sol.  te  propriétaire  pourra  placer,  à scs  frais,  sur  la  mine,  un  pré- 
posé pour  vérifier  la  quotité  des  produits  journaliers  de  l’exploitation. 

Art.  g. Il  ne  pourra  être  procédés  l’ouverture  de  puits  on  gale- 

ries parlaiil  du  jour,  pour  être  mis  en  communication  avec  des 
travaux  existants,  sans  une  autorisation  du  préfet,  accordée  sur  la 
demande  du  conccssiounairc  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines. 


(I)  I.orsqu’il  n’y  a pas  eulieuà  l’application  des  articles  n,  C et  D, 

l’article  E eominenec  eonime  il  suit  : /lantlc  <l<Uai  <lc àpnrtir 

<tc  lu  nnllfiuttlinn  de  V oedunnanee  de  conceation,  le  conceasionnaire  adrea- 
aera,  ele. 
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A»t.  I!.  — Lorsque  le  ronccssionn:iirc  voudra  ouvrir  un  nouveau 
rhamp  d’esploilalion,  il  adressera  au  préfet  un  plan  qui  devra  se 
raltacher  au  plan  général  de  la  concession , et  un  mémoire  indiquant 
son  projet  de  travaux  ; le  tout  dressé  conformément  à ce  qui  est  pres- 
crit par  l’article  r.  ci-dessus.  Le  préfet , sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines , approuvera  ou  modifiera  ce  projet , ainsi  qu’il  est  dit  à 
l’article  r. 

Art.  11'.  — Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  eonression- 

nairc  devraient  s’étendre  sous , ces  travaux  ne 

pourront  cire  exécutés  qu’en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
préfet,  donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  après  que  le 
conseil  municipal  et  les  propriétaires  intéressés  auront  été  entendus, 
et  après  que  le  concessionnaire  aura  donné  caution  de  payer  l'indem- 
nité exigée  par  l’article  1 5 de  la  loi  du  21  avril  1810.  Les  ronicsialions 
relatives  soit  à la  caution,  soit  à l’indemnité,  seront  portées  devant 
les  tribunaux  et  Cours,  conformément  audit  article. 

L’anlorisation  d’exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  s’il 
est  reconnu  que  l’exploitation  peut  compromettre  la  sûreté  du  sol , 
celle  des  habitants  ou  la  conservation  des  édifices. 

Art.  h*.  — D.ans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concession- 
naire devraient  s’étendre  sous ou  à une  distanec 

de  ses  bords  moindre  de mètres,  ces  travanx  uc 

pourront  être  exécutés  qu’en  vertu  d’une  autorisation  du  préfet, 
donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  raines,  après  que  les  pro- 
priétaires et  les  ingénieurs  d auront  été  entendus , 

et  après  que  le  concessionnaire  aura  donné  caution  de  payer  l’indem- 
ni’é  exigée  par  l’art.  IS  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Les  contestations 
relatives  soit  à la  caution , soit  à l’indemnité,  seront  portées  devant 
les  tribunaux  et  Cours,  conformément  audit  .'irticlc. 

S’il  est  reconnu  que  r.iubirisalion  peut  être  accordée , l’arrêté  du 
préfet  prescrira  toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qui 
seront  jugées  nécessaires. 

Art.  IP.  — Le  concessionnaire  ne  pourra  pratiquer  aucune  ouver- 
ture de  travaux  dans  la  forêt  de avant  qu’il  ait  été  dressé 

contradictoirement  procès-verbal  de  l’état  des  lieux  par  les  agents  de 
1 Administration  des  forêts,  afin  que  l’on  puisse  constater,  au  bout 
d’un  an,  et  surcessiveroent  chaque  année,  les  indemnités  qui  seront 
ducs. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu’il 
sera  possible  de  l’entrée  des  mines,  dans  les  endroits  les  moins  dom- 
mageables, lesquels  Seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
des  agents  forestiers  locaux,  le  roneessionnairc  et  l’ingénieur  des 
mines  ayant  été  entendus. 
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Art.  II).  — Le  roncrs<iaiin.iirr  sera  rOilcinent  responsable  des 
dr^'àls  roinmis  dans  la  funU  par  ses  ouvriers  ou  par  ses  besliauv , 
dans  la  dislaiiee  fixée  p.ir  l’art.  3 1 du  Code  forestier. 

Ast.  IP.  — Ia)rsi|uc  le  euiiressionnaire  abandonnera  une  ouverture 
de  mine , il  pourra  être  tenu  de  la  faire  eomMer  en  nivelant  le  terrain, 
et  de  faire  repeupler  ce  lerrain  en  essenre  de  bois  convenable  an  sol. 
Celle  disposition  sera  ordonnée , s’il  y a lieu,  par  un  arreté  du  préfet, 
sur  le  rapport  des  agents  de  l'Administration  forestière  eide  l'ingc- 
nieur  des  mines,  le  eoneessionnaire  avant  été  entendu,  et  sauf 
recours  devant  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  I.  — Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  le  conces- 
sionnaire adressera  an  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés 
dans  le  cours  de  l’année  précédente.  Ces  plans,  dressés  à réclicllc  d’un 
millimètre  par  mètre,  de  manière  à pouvoir  être  rallaclié’S  aux  plans 
(généraux  désignés  dans  les  articles  précédents,  et  renfermant  tonies 
les  indications  mentionnées  auxdils  articles,  seront  vérifiés  par  l’in- 
génicur  des  mines. 

Art.  J.  — Dans  le  cas  où,  soit  par  suite  de  circonstances  imprévues, 
soit  par  le  fait  seul  de  l’approfondissement  des  mines,  il  deviendrait 
nécessaire  de  ebanger  le  mode  d'exploitation  qui  aura  été  déterminé, 
conformément  aux  articles  e et  r ci-dessus,  il  y sera  pourvu  de  la 
manière  indiquée  auxdits  articles,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire ou  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  mais  toujours  après 
que  le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  auront  été  entendus. 

Art.  K.  — Aucune  portion  des  travaux  souterrains  ne  pourra  être 
abandonnée  qu’en  vertu  d’un  arrêté  du  préfet. 

La  déclaration  d’abandon  devra  être  faite  à la  préfecture  par  le 
concessionnaire;  un  plan  des  travaux  sera  joint  à ladite  déclaration. 
I.’arrété  du  préfet,  pris  sur  le  rapport  de  l’ingénieur  des  mines,  pres- 
crira, conformément  aux  articles  8 et  9 du  décret  du  5 janvier  1813, 
les  mesures  de  police,  de  sûreté  et  de  conservation  jugées  nécessaires. 

Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries,  qui  deviendront  inu- 
tiles, seront  comblées  ou  boucliécs  par  le  concessionnaire  ou  à scs 
frais , suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  préfet , sur  la  proposi- 
tion de  l’Ingénieur  des  mines,  et  à la  diligence  des  maires  des  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  les  ouvertures  seront  situées. 

Art.  K'.  — La  déclaration  du  concessionnaire  contiendra  la  dési- 
gnation des  propriétés  auxquelles  correspondra  le  champ  de  travaux 
qu’il  s'agira  d’abandonner.  Cette  déclaration  sera  aflicbrc , ainsi  qu’il 
est  dit  à l’article  E>  ci-dessus.  La  dérision  du  préfet  sera  notifiée  aux 
propriétaires  intéressés,  à la  diligence  de  ce  magistrat,  et  aux  frais  du 
concessionnaire. 

A«t.  L.  — Le  concessionnaire  tiendra  l’exploitation  de  scs  mines  en 
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acliTilé  ronstanic , ot  ne  pourra  la  su^prudre  sans  cause  reconnue 
légilime  par  l’Adminislralion. 

Art.  M.  — I.C  concessionnaire  dcs'ra  exploiter  de  manière  .à  ponr- 
Toir  aux  besoins  des  consommateurs  et  à ne  comproinetlrc  ni  la 
sûreté  publique  , ni  celle  des  ouvriers , ni  la  conservation  de  la  mine. 
II  sisconforinera , à cet  clTct , aux  liistructions  qui  lui  seront  adressées 
par  l’Administration  et  par  les  ingénieurs  des  miucs^  d’après  les 
observations  auxquelles  la  visite  et  la  surveillance  des  mines  pourront 
donner  lieu. 

Art.  N.  — Dans  les  c.is  prévus  par  l’article  50  de  la  loi  du  21  avril 
ISIO,  et  généralement  lorsque,  par  une  cause  quelconque,  l’exploi- 
lation  compromettra  la  sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers,  la  soli- 
dité des  travaux , la  conservation  du  sol  et  des  habitations  de  la 
surface,  le  concessionnaire  sera  tenu  d’en  donner  immédiatement 
avis  à l'ingénieur  des  mines,  on,  à son  dé.'aut,  ou  garde-mines  et  au 
maire  de  la  commune  où  l’cxploilation  sera  située. 

Si  le  concessionnaire , sur  la  nolillcalion  qui  Ini  sera  faite  de  l’arreté 
qne  prendra  le  préfet  pour  faire  cesser  la  cause  de  danger,  n’obtem- 
père pas  à cet  arrêté , il  y sera  pourvu  selon  ce  qui  est  prescrit  par  les 
articles  J et  5 de  l'ordonnance  royale  du  20  mars  18X3. 

Art.  O.  — Le  concessionnaire  sera  tenu  de  placer  à l’oririee  des 
puits,  tant  d’extraction  que  d'épuisement,  des  machines  assez  puis- 
santes pour  suffire  aux  besoins  de  la  consommation,  et  pour  assécher 
convenablement  les  travaux. 

Ces  machines  devront  toujours  être  garnies  d’un  frein  en  bon  état. 

Art.  O'.  — La  houille  menue  et  les  matières  susceptibles  de  s’en- 
flammer spontanément  dans  l'intérieur  des  mines  seront  transportées 
an  jour,  an  fur  et  à mesure  de  l’avancement  des  travaux,  à moins 
d’une  autorisation  spéciale  du  préfet,  délivrée  sur  le  rapport  de  l’in- 
génieur des  mines. 

Art.  0‘.  — Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  aux 
mesures  qui  seraient  prescrites  par  l’Administration  pour  prévenir  les 
dangers  résultant  de  la  présence  du  gaz  inn.Tmm.ible  et  de  son  explo- 
sion dans  les  mines , et  de  supporter  les  charges  qui  pourraient  à cet 
elTctlai  être  imposées. 

Art.  0'  (t).  — En  exécution  de  l'article  70  de  la  loi  du  21  avril 
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(I)  Pour  les  anciennes  concessions  maintenues  par  l'art.  33  de  la 
loi  du  21  avril  1310,  et  qu’il  s’agit  seulement  de  délimiter,  les  articles 
O®,  O'  et  O*  devront  être  remplacés  par  l’article  suivant  : 

Art — Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  aux  usines 

qni  auraient  eu , antérieurement  à l’ordonnanec  de  délimitation,  le 
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<SIU,  le  concessionnaire  fournira  u usine  ü , 

qui  s’approvisionnai  sur  des  gîles  compris  dans  sa  concession , la 
quantité  de  minerai  necessaire  à l’aliincnlation  de  ce  usine , 

au  prix  qui  sera  lise  parrAdministralion. 

A«t.  0‘.  — Lorsque  rapprovisionnement  de  l'usine  ci-dessus  dési- 
gnée aura  été  assure,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir,  aotant 
que  ses  expigitations  le  permettront , à la  consommation  des  usines 
établies  ou  à établir  dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale.  Le  prix 
des  minerais  sera  alors  fixé  de  gré  à gré  ou  à dire  d'experts,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l’art.  65  de  la  loi  do  ï I avril  1818,  pour  les  exploitations  de 
minières  de  fer. 

Aar.  O’.  — En  cas  de  contestation  entreplosieursmaitres  de  forges, 
relativement  à leur  approvisionnement  en  minerai , il  sera  statué  par 
le  préfet,  conformément  à l’article  6l  de  la  même  loi. 

Aar,  0°.  — Dans  le  cas  où  l’exploitation  du  sel  aurait  lien  par  disso- 
lution , le  concessionnaire  sera  tenu  d’exccuter  tous  les  travaux  qui 
seront  prescrits  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
à l’effet  de  déterminer  la  situation  et  l'étendue  des  excavations  souter- 
raines produites  par  l’action  des  eaux. 

S’il  est  reconnu  que  ce  mode  d’exploitation  compromet  la  sdretc 
publique  ou  celle  des  liabitations  de  la  surface  , il  y sera  pourvu  par  le 
préfet,  selon  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  50  de  la  loi  do  31  avril 
1810. 

En  ras  de  péril  imminent , te  préfet  pourra  ordonner,  conformément 
à l’article  ^ du  decret  du  5 janvier  1813,  que  son  arrête  sera  provisoi- 
rement exécuté. 

Si  le  concessionnaire  n’exéente  pas  les  travaux  prescrits,  il  sera 
procédé  d’office,  et  à scs  frais,  à l'exécution  de  ces  travaux , ainsi  qu  it 
est  dit  aux  articles  A et  5 de  l’ordonnance  royale  du  30  mars  I8A3. 

Ast.  P.  — Conformément  à l’article  1 A de  la  loi  du  31  avril  1810  et 
à l’article  35  du  décret  du  3 janvier  1813,  le  concessionnaire  ne  pourra 
confier  la  direction  de  ses  mines  qu’à  une  persuune  qui  aura  justifié 
de  la  rapacité  suffisante  pour  bien  conduire  les  travaux.  11  ne  pourra 
employer,  en  qualité  de  maîtres  mineurs  ou  de  chefs  d’ateliers  souter- 
rains, que  des  personnes  qui  auront  travaillé  au  moins  pendant  trois 
ans  dans  les  mines,  comme  mineurs,  boiseurs  ou  cUarpentiers,  on 
des  éléxrcs  de  l’école  des  mineurs  de  Sain}-Eticnnc  on  de  l'école  des 


droit  de  s’approvisionner  de  minerai  de  fer  sur  des  exploitations 
comprises  dans  la  concession,  la  quantité  de  minerai  de  1er  qui  sera 
tixéc  par  l'Administration,  en  se  conformant  aux  anciens  usages. 
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maitrcj-ouvricrs  mineurs  J'Alais,  ayant  adiCTi:  Icur-i  cours  d'cluilcs 
et  pourvut  il'un  brevet. 

Aux  termes  de  l’arliele  20  du  décret  du  5 janvier  1815,  le  conces- 
sionnaire n'cmploicra  que  des  minenrs  et  ouvriers  porteurs  de  livrets. 

Art.  Q.  — En  cxreution  des  décrets  des  (8  novemlirc  1810  cl  .5 
janvier  1815,  il  tiendra  constamment  en  ordre  et  à jour  sur  chaque 
mine  ; 

1 0 Ia;s  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains , dressés  sur  réchclle 
d'un  millimétré  pour  mètre; 

2°  Un  registre  constatant  ravanrement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  l’exploitation  dont  il  sera  utile  de  conserver  le  sou- 
venir, telles  que  l'allure  des  gilcs,  leur  épaisseur,  la  qualité  d 

, la  nature  du  toit  cl  du  mur,  le  jaugeage  des 

eaux  aflluant  dans  la  mine,  etc.,  etc.; 

S»  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux 
travaux  intérieurs  cl  extérieurs  ; 

10  Un  registre  d'extraction  cl  de  vente. 

En  exécution  des  articles  G,  27  cl  28  du  décret  du  3 janvier  1815, 
le  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux  ingénieurs 
des  mines,  tontes  les  fois  qu’ils  lui  en  feront  la  demande. 

Conformément  aux  articles  30  do  décret  du  18  novembre  I8t0  et  27 
do  décret  du  0 mai  181 1,  le  concessionnaire  transmettra  au  préfet, 
dans  la  forme  et  aax  époques  qui  loi  seront  indiquées,  l’étal  de  ses 
ouvriers,  celui  des  produits  extraits  dans  le  cours  de  l’année  précé- 
dente, cl  la  déclaration  du  revenu  net  imposable  de  son  exploitation. 

Art.  Q*.  — Les  plans  cl  registres  mentionnés  en  l’article  précédent 
contiendront  l’indication  des  propriétés  territoriales  sous  lesquelles 
l’exploitation  aura  lieu. 

Art.  R.  — Le  concessionnaire  sera  tenu,  en  exécution  de  l’art.  15 
du  décret  du  3 janvier  1813,  d'entretenir  sur  sou  établissement , dans 
la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l’importance  de  l’exploi- 
tation, les  médicaments  et  autres  moyens  de  secours  qui  lui  seront 
indiqués  par  le  préfet. 

Art.  s.  — Dans  le  cas  où  il  négligerait,  soit  d’adresser  an  préfet, 
dans  les  délais  fixés,  les  plans  dont  il  est  question  dans  les  articles  e 
eti,  soit  do  tenir  sur  scs  exploilalions  le  registre  et  le  plan  d’avance- 
ment journalier  des  travaux  exigés  par  l’arliclc  <3 , soit  enfin  d’entre- 
tenir constamment  sur  scs  mines  les  médicaments  et  antres  moyens 
de  secours,  il  y sera  pourvu  par  le  préfet,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  royale  du  20  mars  13.13. 

Le  préfet  pourra  également  ordonner  la  levée  d'office,  et  aux  frais 
du  concessionnaire , des  plans  dont  l'inexactitude  aurait  etc  constatée 
par  les  ingénieurs  des  raines. 
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Abt.  T.  — Faulc  par  In  ronccssionnairc  d'ailresser  nu  prrfcl  In 
projet  (Vripluilation  ciip;c  par  l'arliclo  e,  ou  de  se  conformer  dans 
ses  trarauv  au  mode  d'caploilalion  (|ui  aura  été  dclermiiic  par  In 
préfet,  d’après  l’article  F,  scs  exploitations  seront  considérées  comme 
pouvant  compromettre  la  sdreté  publique  on  la  conservation  de  la 
mine,  et  il  y sera  paurvu  en  eiéeution  de  l'article  r>0  de  la  loi  du  SI 
avril  1810.  En  conséquence , la  contravention  ayant  été  constatée  par 
an  procès-verbal  de  l’ingénieur  des  mines,  la  mina  sera  mise  en  sur- 
Tcillancc  spéciale , et  il  y sera  placé , aux  frais  du  concessionnaire,  un 
garde-mines  ou  tout  autre  préposé  nommé  par  le  préfet,  à l'effet  de 
lui  rendre  un  compte  journalier  de  l’état  des  travaux  et  de  proposer 
telle  mesure  de  police  dont  il  reconnaîtra  la  nécessité. 

Sur  les  propositions  de  cet  agent  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines,  le  préfet  ordonnera  l’esécntion  des  travaux  jugés  néces- 
saires à la  sûreté  publique  ou  >â  la  conscrva'lion  de  la  mine,  et  la 
suspension  ou  l'interdiction  des  ouvrages  dangereux,  sauf  à en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  des  travaux  publics. 

Les  frais  auxquels  donnera  lien  l’application  de  ces  dispositions 
seront  réglés  par  le  préfet,  et  recouvrés  conformément  à ce  qui  est 
prescrit  par  l’article  S de  l’ordonnance  royale  du  26  mars  18S3. 

Aar.  T'.  — Le  concessionnaire  sera  tenu  de  souffrir  toutes  les 
ouvertures  qui  seraient  pratiquées  pour  l'exploitation  des  mines  de. . 

par  le  concessionnaire  de  ces  dernières  mines, 

ou  même  le  passage  à travers  ses  propres  travaux , s'il  est  reconnu 
nécessaire  ; le  tout , s’il  y a lieu , moyennant  une  indemnité  qui  sera 
réglée  de  gré  .à  gré  on  à dire  d’experts.  En  cas  de  contestation  sur 
la  nécessité  ou  l’nlilité  de  ces  ouvertures , il  sera  statué  par  le  préfet , 
sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines , les  parties  ayant  été  enten- 
dues, et  sauf  le  recours  au  ministre  des  travaux  publics. 

Ast.  T‘.  — Si  l’exploitation  des  gitesde , objet 

de  la  présente  concession,  fait  reconnaître  qu’ils  s'approchent  des 

gîtes  de objet  de  la  roncessinn  de , 

le  concessionnaire  ne  pourra,  exploiter  que  la  partie  de  ces  gîtes  oû 
l'extraction  sera  reconnue  n’oITrir  aucun  inconvénient  pour  les 

mines  de  la  concession  de situées 

dans  le  voisinage En  cas  de  ronteslatinn 

à ce  sujet,  il  sera  statué  par  le  préfet,  ainsi  qu’il  est  dit  à l'article  ci- 
dessus,  et  le  concessionnaire  devra  se  conformer  aux  mesures  qui 
seront  prescrites  par  l’Administration,  dans  l’intcrèt  de  la  bonne 
exploitation  des  deux  substances. 

A«t.  L.  — Si  les  gîtes  a exploiter  dans  la  concession  de 

se  prolongent  hors  de  cette  confession,  le  préfet  du  département 
pourra  ordonner,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines , le  conccs- 
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■ionnaire  ayant  été  entendu,  qu’un  massif  soit  réservd  intact  sur 
chaque  RÎte,  prds  de  la  limite  de  la  concession,  pour  criter  que  les 
exploitations  soicut  mises  en  communication  avec  celles  qui  auraient 
lieu  dans  une  concession  voisine,  d’une  manière  préjudiciable  à l’une 
on  à l’autre  mine.  I.’cpaisscur  des  massifs  sera  déterminée  par  l’arrété 
du  préfet  qui  en  ordonnera  la  rt'scrvc. 

Les  massifs  ne  pourront  être  tras  crscs  ou  enlamés  par  un  ouvrage 
qnciconque  que  dans  le  ras  où  le  préfet,  après  avoir  entciidn  les 
concessionnaires  intéressés,  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  aura  aulorisc  cet  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant  lequel  il 
devra  ctreeiérutc.  Dans  le  ras  où  l’utilité  des  massifs  aurait  cessé,  un 
arrêté  du  préfet  sera  nécessaire  pour  autoriser  les  concessionnaires  i 
exploiter  la  partie  qui  leur  appartiendra. 

Art.  V.  — Tontes  les  fois  que  le  concessionnaire  csécutera  des  tra- 
vaux sous  des  exploitations  dépendant  d’une  autre  concession  on  dans 
leur  voisinage  immédiat,  il  sera  tenu,  aux  termes  de  l’article  1S  de  la 
loi  du  31  avril  IStO,  de  donner  caution  de  payer  toute  indemnité  en 
cas  d’aerident.  Les  contestations  relatives  soit  à la  caution,  soit  d 
l’indemnité,  seront  portées  devant  les  tribunaux  et  Cours,  confor- 
mément audit  article. 

Art.  W.  — Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  à l'exploita- 
tion de  la  concession  ou  d’une  concession  limitrophe  d’exécuter  des 
travaux  ayant  pour  but,  soit  de  mettre  en  communication  les  mines 
des  deux  concessions,  pour  l’aérage  ou  pour  l’écoulement  des  eaux, 
soit  d’ouvrir  des  voies  d’aérage , d’écoulement  ou  de  secours  destinées 
au  service  des  mines  de  la  eonce.ssion  voisine , le  concessionnaire  sera 
tenu  de  souffrir  l’exérution  de  ces  travaux  et  d’y  participer  daus  la 
proportion  de  son  intérêt- 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  le  concessionnaire  .ayant  été  entendu,  et  sauf 
recours  au  ministre  des  travaux  publies. 

En  cas  d’urgence , les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  de  l’ingénieur  des  mines  du  département,  conformément 
à l’article  1 1 du  décret  du  3 janvier  1813. 

Dans  CCS  divers  cas,  il  pourra  y avoir  lieu  à indemnité  d’une  mine 
en  faveur  de  l’autre,  et  le  règlement  s’en  fera  par  experts,  confor- 
mément à ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  15  de  la  loi  du  3t  avril  IBto, 
pour  les  travaux  servant  à l’évacuation  des  eaux  d’nne  mine  dans  une 
autre  mine. 

Art.  X.  — Dans  le  cas  où  le  gouvernement  rceonnaitrait  la  néces- 
sité de  travaux  communs  à plusieurs  exploitations  situées  dans  des 
concessions  différentes,  soit  pour  assécher  des  mines  inondées,  soit 
pour  garantir  de  l’inondalioii  dns  mines  qui  n'en  ser„i  -ut  i . s > n -(  re 
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Pour  les  mine* 
D>4ulliques  et  les 
mines  sels  alu« 
mioeux  et  viiriuU- 
ques. 


Pour  les  mines 
de  sel  gemme , les 
sources  «t  les  puits 
d'esn  sale*. 


■Ilcintet,  le  concessionnaire  se  conformeraà  tout  ce  qui  serapreserit  en 
vertu  de  la  loi  du  27  avril  ISIS,  relativement  au  système  et  au  mode 
d'exécution  et  d'entretien  des  travaux  d’épuisement,  ainsi  qu’à  la 
répartition  des  taxes  que  les  différents  concessionnaires  auront  à 
acquitter. 

La  relus  de  paiement  de  la  quote-part  attribnée  au  concessionnaire 
donnera  lien , contre  lui , à l'application  de  l’art.  6 de  la  loi  du  17  avril 
1858. 

Aav.  T.  — L'exécution  et  la  conservation  des  travaux  dont  il  est 
question  dans  les  deux  articles  précédents  seront  soumises  à la  sur- 
veillance spéciale  des  ingénieurs  des  mines. 

Abt.  Z.  — Si  des  gîtes  de  minerais  étrangers  à (I) 

compris  dans  l’étendue  de  la  concession  de , sont 

exploités  légalement  par  les  propriétaires  du  sol , ou  deviennent  l’objet 
d’une  concession  particulière  acMrdée  à des  tiers,  le  concessionnaire 

des  mines  de sera  tenu  de  souffrir  les  travaux 

que  l’Administration  reconnaîtrait  utiles  à l’exploitation  desdits  mine- 
rais, et  mémo,  si  cela  est  nécessaire,  le  passage  dans  scs  propres 
travanx;  le  tout,  s’il  y a lien,  moyennant  indemnité,  laquelle  sera, 
selon  les  cas,  réglée  de  grc  à gré  ou  à dire  d’experts , on  renvoyée  au 
jugement  du  Conseil  de  préfecture , en  exécution  de  l’article  46  de 
la  loi  do  11  avril  1810. 

Art.  Z<.  — Le  concessionnaire  ne  pourra  établir  des  nsines  pour  la 
préparation  mécanique  ou  le  traitement  minéralnrgiqne  dos  produits 
de  ses  mines , qn’après  avoir  obtenu  une  permission  à cet  effet,  dans 
les  formes  déterminées  par  les  articles  75  et  suivants  de  la  loi  do 
21  avril  1810. 

Art.  Z*.  — Le  eoncessionnaire  ne  pourra  établir  des  nsines  destinées 
{àrélaborationdu  tel jemme oa  au  traitemeul df  eaux  êaliet),  qu’après 
avoir  obtenu  une  permission  à cet  effet,  dans  les  formes  déterminées 
par  les  articles  25  cl  suivants  de  l'ordonnance  du  7 mars  1841. 


Circulaire,  du  28  novembre  18't4,  sur  les  procès-verbaux  de 
visite  et  de  surveillance  des  mines. 

Monsieur  le  Préfet,  anx  termes  des  articles  6 et  25  dn  décret  du  S 
janvier  1813,  MU.  les  ingénieurs  des  mines  doivent  rédiger  des 


(I)  Quand  il  s’agit  d'une  mine  de  houille,  après  les  molsélranycrR  li 
on  insère  ceux-ci  ; ta  houille , el  spécialement  des  gîtes  de  fer  carbonalé- 
lilboide. 
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procès-Tcrbaax  de  visite  des  mines  dont  la  surveillance  leur  est  con- 
fiée. 

’ Je  vous  prie  de  demander  ceux  qui  ont  été  dressés  pour  votre 
département  dans  le  courant  de  la  présente  campagne.  Teuilicz  vous 
faire  remettre  en  même  temps  un  rapport  général  indiquant  les 
principaux  faits  constatés,  les  améliorations  qui  ont  eu  lien  et  celles 
qui  restent  à réaliser.  Plusieurs  de  MU.  les  ingénieurs  sont  dans 
l’nsagc  de  fournir  annuellement  de  semblables  résumés;  ce  sont  des 
compléments  fort  utiles  des  procès-verbaux  de  visite,  et  il  est  fort 
désirable  que  cette  disposition  soit  suivie  dans  tons  les  départements. 

D’après  l’article  50  de  la  loi  du  SI  avril  1810,  il  vous  appartient, 
M.  le  préfet,  de  pourvoira  ce  qu’exigeraient  la  sûreté  publique , la 
conservation  des  puits , la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers 
mineurs  on  des  habitations  de  la  surface  ; j’appelle  parlicniicrcment 
votre  attention  sur  cet  objet  important.  L’ordonnance  royale  du  SS 
mars  1813  donne  les  moyens  de  faire  exécuter  d’office  les  travaux  qui 
seraient  jugés  nécessaires,  ainsi  que  les  prescriptions  des  règlements 
sur  la  police  souterraine,  qui  sont  relatives  à la  tenue  des  plans  et 
registre  d’avancement  des  ouvrages  intérieurs,  à l’établissement  du 
service  de  santé.  Il  conviendra  de  recourir  aux  dispositions  de  cette 
ordonnance , si  les  exploitants  ne  se  conformaient  pas  aux  injonctions 
qui  leur  seraient  adressées. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  parvenir  le  plus  tût  possible  les 
documents  dont  il  s’agit,  en  m’informant  des  mesures  que  vous 
auriez  prises  on  que  vous  vous  proposeriez  de  prendre  à l’égard  de 
chaque  mine.  Je  me  réfère , du  reste,  aux  instructions  contenues  dans 
les  circulaires  des  30  janvier  1837  et  10  mai  1813. 


Circulaire,  du  1!)  juin  I8'i5,  sur  la  nomenclature  et  le 
classement  des  usines  minéralurgiques. 

Monsieur  le  Préfet,  le  classement  des  usines  minéralurgiques,  con- 
sidérées sons  le  rapport  des  règlements  qui  leur  sont  applicables,  a 
souvent  donné  lieu  à des  incertitudes  et  à des  difficultés.  Il  en  est 
résulté,  dans  l’instruction  des  demandes  relatives  à l’établisscmcnlde 
ces  usines,  des  retards  ou  des  complications  qu'il  importe  d’éviter  à 
l’avenir. 

J’ai  pensé  que , pour  assurer  partout  une  marche  uniforme  et  régu- 
lière, il  était  indispensable  de  dresser  une  nomenclature  désigpnant 
nominativement  toutes  les  usines  minéralurgiques  qui  sont  régies 
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soit  par  la  loi  du  il  avril  18IU,  soit  par  le  décret  du  13  octobre  1810 
et  par  l’ordonnance  royale  du  11  janvier  ISIS,  sur  les  ateliers  insa- 
lubres, incommodes  on  dangereux  , soit  à la  fois  par  ladite  loi  et  par 
lesdits  décret  et  ordonnance,  et  indiquant  en  outre  les  règlements 
qui  sont  applicables  ù ces  usines,  selon  que  la  force  motriec  dont  elles 
ont  besoin  leur  est  fournie  par  un  cours  d'eau  ou  par  une  machine  à 
vapeur. 

Je  joins  ici  cette  nomenclature,  qni  a etc  rédigée  par  le  Conseil 
général  des  mines,  et  que  j’ai  adoptée  après  l'avoir  communiquée  à 
M.  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  qui  a pensé  comme 
moi  qu'elle  serait  d'une  grande  utilité  pour  l’inslrnction  des  alTairrs 
de  cette  espèce,  sauf  à examiner  plus  lard , quand  on  s'occupera  d'une 
nouvelle  ordonnance  sur  la  elassirication  des  divers  établissements 
insalubres  ou  incommodes,  s'il  y aurait  lieu  d'apporter  quelques 
inodiricatinns  au  tableau  ri -annexé. 

Je  crois  devoir  entrer  ici  dans  quelques  développements  sur  les 
motifs  du  classement,  tel  qu'il  résulte  de  ce  tableau. 

Les  usines  minéralurgiques  qui  ne  peuvent  être  établies  qu’en  vertu 
d'une  ordonnance  ruvalc  accordée  après  rarcomplisscmcnt  des  forma  - 
lités  prescrites  par  la  loi  du  SI  avril  1810,  sont,  aux  termes  de  l'art.  7S 
de  cette  loi  : t»  f.cj  fourneaux  à foniire  le  minerai  de  fer  et  autres 
substances  métalliques;  2»  les  forqes  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et 
U cuivre;  5“  les  usines  servant  de  patouillet  cl  bocards;  l»  tes  usines 
pour  le  traitement  des  substances  satines  et  prriteuses  dans  lesquelles  on 
consomme  des  combustibles. 

On  doit  évidemment  ranger  dans  la  première  de  ers  classifications 
toutes  les  usines  dans  lesquelles  on  retire  les  métaux  de  leurs  minerais 
à l'élat  de  mêlai  proprement  dit,  ou  à l'élat  de  combinaison  avec  une 
autre  substance.  Telles  sont  les  usines  qui  renferment  les  hauts-four- 
neaux et  les  foyers  où  l’on  traile  directement  les  minerais  de  fer  pour 
en  obtenir  la  fonte,  le  fer  et  l'acier,  ainsi  que  les  usines  renfermanf 
les  fours,  fourneaux  et  appareils  au  moyen  desquels  on  relire  de  leurs 
minerais  le  cuivre,  le  plomb,  le  zinc,  l'antimoine,  l'arsenic,  le 
cobalt  et  le  nickel,  à l'état  de  mêlai,  d’oxide  ou  de  sulfure;  mais  on 
irait  au-delà  des  intentions  de  la  loi  si  l’on  plaçait  dans  cctlc  classe  les 
fours  et  fourneaux  dans  lesquels  on  fait  subir  une  seconde  fnsion 
aux  métaux  on  aux  substances  métalllcpies  provenant  du  trailement 
des  minerais  pour  les  allier  ensemble , on  pour  leur  donner,  par  le 
moulage,  les  formes  que  réclament  les  besoins  du  commerce,  cette 
nouvelle  fusion  étant  une  opéralion  second.aire  qui  ne  change  pas  la 
nature  des  produits.  On  ne  doit  pas  non  plus  y comprendre  les  usines 
où  l’on  fabrique  le  laiton,  en  fondant  ensemble  le  cuivre  et  un 
minerai  de  zinc,  attendu  que  le  résultat  de  l’op  Talion  est  un  alliage 
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qac  l’on  obtient  également  parla  seconde  fusion  du  cuivro  et  du  zinc 
à l’état  métallique. 

Par  la  dénomination  de  forgea  et  marlinels , le  législateur  n’a  pas 
eu  seulement  en  vue  les  forges  proprement  dites,  dans  lesquelles  on 
ronvertit  la  fonte  en  fer  ou  en  acier,  et  qui  trés-ancicnnement  ont  pu, 
dans  quelques  loralilés,  être  désignées  sons  le  nom  de  martinela; 
il  a encore  entendu  les  usines  qui  étaient  généralement  connues  à 
l’époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  21  as'ril  tStO  sous  le  nom  de 
marlinelt,  comme  elles  le  sont  anjourd’liui,  et  où  l’on  donne  des  formes 
marchandes  à du  fer  en  grosses  barres  qui  n’a  point  cours  encore  dans 
le  commerce  ordinaire  des  fers,  n’étant  ni  paré,  ni  parfaitement 
calibré.  On  ne  saurait  voir  aucune  svnonymie  dans  les  termes  de 
forgea  et  martinela,  énoncés  en  l'artirlc  73  de  la  loi.  Ils  y sont,  en 
eflet,  considérés  distinclcmenl , ainsi  que  ces  expressions  mêmes 
l’indiquent , et  non  point  indilléremmcnt  l’un  pour  l’autre.  D’ailleurs, 
on  y met  sur  la  même  ligne  les  martinets  à ouvrer  le  fer  et  les  mar- 
tinets pour  ouvrer  le  cuivre , lesquels  sont  de  très-petites  usines , où 
l’on  transforme  le  cuivre  brut  en  produits  marebanils  présentant  les 
formes  requises  par  le  commerce , de  même  que  , dans  les  martinets 
pour  le  fer,  on  donne  à ce  métal  certaines  formes  qui  le  rendent  pro- 
pre à des  transformations  ultérieures.  D’un  antre  côté,  l’ensemble 
des  dispositions  de  la  section  iv  du  titre  vu  de  la  loi  iudique  suffisam- 
ment que,  par  la  dénomination  de  nwrliiicla  pour  ouvrer  le  fer  et  le 
cuivre,  le  législateur  a voulu  désigner  les  usines  qui,  destinées  à 
donner  au  fer  et  an  cuivre^  les  formes  premières  dont  ils  ont  besoin 
pour  devenir  des  subsl.ances  généralement  commerrabics,  sont  d’un 
ordre  inférieur  au.x  usines  où  s’obtiennent  ces  deux  métaux  , et  qui 
cependant  ont  une  certaine  importance,  tant  par  la  quantilc  du  eom- 
bustiblc  qu’elles  consomment  que  par  la  force  motriec  dont  elles  font 
usage. 

On  ne  doit  pas  romprendre  parmi  les  forges  et  martinets  les  eta- 
blissements dans  lesquels  le  fer  et  le  cuivre,  déjà  à l’état  de  produits 
marchands,  reçoivent,  au  moyen  d’élaborations  secondaires,  les 
formes  distinctives  qui  les  rendent  propres  à dilTérents  usage.s.  Si  l’on 
posait  en  principe  que  la  loi  du  21  avril  IStO  doit  atteindre  tous  les 
établissements  dans  lesquels  le  fer  cl  le  cuivre  sont  façamiés  et  trans- 
formés de  diverses  manières,  on  serait  conduit  à appliquer  les  forma- 
lités voulues  par  la  loi  à une  foule  de  petits  ateliers  qui  sont  évidem- 
ment en  dehors  de  scs  prescriptions. 

Des  obscrx'ations  générales  <|ui  précèdent,  il  ré-sullc  : 1“  que  li  loi 
est  applicable  à tous  les  fours,  foyers  ou  feux  au  moyen  desquels  le 
fer,  l’acier  cl  le  cuivre,  à l'ébat  de  produits  épurés,  mais  non  encore 
susceptibles,  par  leurs  formes,  d’etre  versés  dans  le  commerce  ordi- 
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nairc,  sont  transformés  en  produits  commei^ablcs  avec  le  secours 
des  marteaux,  des  marlincls , des  rylindres,  des  laminoirs  ou  des 
fcnderics;  qu’elle  s'applique  aussi  aux  forges  dans  lesquelles  on  traite 
1rs  riblons  , soit  parce  que  le  travail  de  ers  usines  n'a  pas  pour  objet 
l’élaboration  d’un  produit  déjà  ouvré,  mais  bien  une  fabrication  du 
fer  avec  des  morceaux  de  vieux  fer  oii  des  rognures  de  tdic , matières 
toujours  pins  ou  moins  oxidées,  qu’on  se  procure  comme  nn  minerai 
par  la  voie  du  commerce  ; soit  parce  que  les  riblons  sont  souvent 
accompagnés  de  morceaux  de  vieilles  fontes,  soit  encore  parce  que  ces 
sortes  d’usines  ont  de  l’analogie,  par  la  quantité  du  combustible 
qu’elles  consomment  et  par  la  force  motrice  qu’elles  emploient,  avec 
Ica  petites  forges  qui,  dans  plusieurs  départements,  servent  pour 
l’affinage  de  la  fonte;  2»  qu’elle  n’est  pas  applicable  aux  usines  oit 
l’on  fabrique  l’acier  de  cémentation  et  l’acier  fondu,  lorsque  ces 
établissements  sont  isolés  des  appareils  de  corroyage  et  d’étirage  au 
moyen  desquels  on  fait  subir  à l’acier  poule  et  à l’acier  de  fusion  brut 
des  transformations  semblables  à celles  que  le  fer  reçoit  sons  le  mar- 
tinet, les  usines  dont  il  s’agit  consommant  peu  de  combustible  et 
pouvant  être  tenues  en  activité  sans  force  motrice;  aux  taillanderies, 
aux  fabriques  de  faux,  de  scies,  de  limes,  de  clous  et  de  ris;  aux 
ferblanteries,  aux  tréfilerics,  où  l’étirage  des  fils  de  fer,  d’acier  et 
de  cuivre  a lieu  à froid;  aux  manufactures  d'armes;  aux  ateliers  de 
casscrie,  de  grosse  serrurerie  , de  quincaillerie  et  de  coutellerie,  aux 
ateliers  de  construction  de  machines  à vapeur,  ni  en  général  aux 
ateliers  consommant  peu  de  combustible,  où  le  fer,  l’acier  elle  cuivre, 
déjà  ouvrés,  sont  transformés  par  les  opérations  secondaires  en 
d’antres  produits  marchands. 

Le  fer  et  le  cuivre  étant  les  seuls  métaux  mentionnés  dans  l'art.  75 
de  la  loi  de  t8IO,  en  ce  qui  concerne  les  élaborations  qu'ils  peuvent 
recevoir  à l’aide  des  martinets  on  d’autres  appareils  de  compression , 
les  usines  dans  lesquelles  on  ouvre  le  plomb,  le  zinc,  l’étain  et 
d’antres  métaux  ne  doivent  pas  être  régies  par  cette  toi. 

On  doit  entendre  par  lumea  servant  de  patouilleU  cl  bocardt  ( art.  7 5 
de  la  loi  de  tStO),  les  ateliers  de  lavage  des  rainerais  de  fer  et  des 
autres  minerais,  et  ceux  destinésà  pulvériser  les  minerais,  les  laitiers 
et  scories.  Quant  aux  lavoirs  à cheval  et  à bras,  bien  qu’ils  ne  soient 
pas  explicitement  désignés  dans  l'art.  75  de  la  loi  de  1810,  et  qu’il  n’y 
ait  point  lieu  d’appliquer,  en  ce  qui  les  concerne,  la  taxe  fixe  imposée 
par  l’article  75,  ils  n’en  doivent  pas  moins  être  l’objet  d’ordonnances 
royales , attendu  qu’il  y a un  reglement  d’eau  à prescrire.  Il  est  indis- 
pensable, d’ailleurs,  que  l’Administration  intervienne  pour  régler  les 
dispositions  relatives  .à  la  clarilicalion  des  eaux  bourbeuses  provenant 
du  lavage  des  minerais,  dispositions  qui  importent  si  essentiellement 
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aux  propriélés  riTcrainca.  La  seule  exceplion  i la  règle  générale  en 
matière  de  laroirs  s’applique  aux  lavotrt  portatift , tontes  les  fois  que 
ecs  ateliers,  établis  dans  les  exravalions  d’où  le  minerai  est  tiré  on 
dans  les  dépressions  nainrelles  du  sol , sont  alimentés  uniquement  par 
les  eaux  pluviales , ne  sont  traversés  ni  arrosés  par  aurun  cours 
d’eau,  et  se  trouvent  d.sns  des  terraius  appartenant  aux  extracteurs 
de  minerais.  Dans  de  telles  eirconstances , il  n’est  pas  besoin  d'auto- 
risation. 

Les  usines  destinées  an  traitement  des  substances  salines  et  pjri- 
teuses  eomprennent  les  établissements  où  l’on  fabrique  les  sulfates  de 
fer,  de  euivre,  d’alumine  et  d’alun  avec  les  substances  minérales, 
pyrileuscs,  vilrioliqurs,  .-ilumincuses  ou  alunifères,  ainsi  que  ceux 
qui  servent  à l'élalioralion  du  sel  gemme  et  an  traitement  des  eaux 
salées;  mais,  à l’égard  de  ces  derniers,  ils  sont  maintenant  soumis  à 
une  législation  spéciale  (loi  du  17  juin  1810,  ordonnanee  du  7 mars 
1811  ).  Ils  n'en  doivent  pas  moins  figurer  dans  la  nomenclature  et  le 
classement  des  usines  minéralurgiques. 

A l’exception  des  bocards  cl  des  patonillets , les  nsine's  régies  par  la 
loi  du  21  avril  1810  sont  plus  on  moins  sujettes  au  danger  du  feu  ou 
anx  inconvénients  de  la  fumée  , puisque  toutes  renferment  des  four- 
neaux , des  fours,  des  foyers  ou  feux.  Celles  où  il  existe  des  marteaux 
on  des  bocards  peuvent  être  incommodes  par  le  bruit  qu’elles  produi- 
sent. Plusieurs  de  ces  usines  donnent  lien  à des  vapeurs  dangereuses 
pour  la  santé  on  nuisibles  à la  végétation  : telles  sont  celles  où  l’on 
traite  des  minerais  contenant  du  soufre  ou  de  l’arscnic.  Les  considé- 
rations qui  ont  motivé  les  classifications  adoptées  pour  les  ateliers  el 
établissements  incommodes,  insalubres  ou  dangereux , s’appliquaient 
donc,  les  patouillets  exceptés , à toutes  les  usines  minéralurgiques,  et 
l’on  a dù  , à l’égard  de  celles  qui  n’étaient  pas  encore  comprises  dans 
ces  classifications,  adopter  le  elassemcnt  qui  était  indiqué  par  l'ana- 
logie. En  ce  qui  concerne  les  formalités  appliralilcs  aux  usines  qui 
sont  régies  à la  fois  par  la  loi  du  21  avril  1810  et  par  les  décret  et 
ordonnances  sur  les  établissements  insalubres,  incommodes  ou  dan- 
gereux , l’instruction  administr.xtive  prescrite  par  ladite  loi  a pour 
objet  la  protection  des  intérêts  qui  se  rattachent  aux  approvisionne- 
ments en  minerais,  à la  consommation  du  combustible  et  à l’usage  des 
eaux,  et  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  15  octobre  1810  et 
par  l’ordonnance  réglementaire  du  11  j.xnvier  1815  se  rapportent  anx 
garanties  contre  le  danger  do  feu,  les  inconvénients  de  la  fumée  ou 
du  bruit  et  l’insalubrité  des  vapeurs  produites.  Ces  dernières  forma- 
lités eomprennent  des  affiches  qui  seraient  superflues,  puisqu’anx 
termes  de  l’article  71  de  la  loi  précitée,  la  demande  en  permission  doit 
être  affichée,  pendant  quatre  mois  consécutifs,  dans  le  ehrf-lien  du 
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déparicmcnl , dant  celui  de  rarrondissement,  dans  la  commune  où 
doit  se  trouver  l’usine  projetée  et  dans  le  lieu  du  domicile  dudeman- 
denr.  Il  convient  seulement  que  les  Conseils  de  prércclurc  soient 
consultés  sur  les  oppositions  qui  s’élèveraient  sous  le  rapport  des 
dangers  d^  feu  ou  des  autres  inconvénients  de  l’établissement,  ces 
conseils  étant  rurmcllement  désignés  dans  l'article  1 de  l’ordonnance 
du  H janvier  1815,  et  les  tiers  ne  pouvant  cire  privés  d'une  garantie 
que  la  législation  leur  assure.  D’ailleurs  les  préfets , qui  sont  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  l'ensemble  de  chaque  alTairc,  doivent,  apres 
avoir  re;;u  les  avis  des  ingénieurs,  énoncer  dans  celui  qu’ils  ont  à 
émettre  les  conditions  qui  leur  paraissent  nécessaires,  eu  égard  aux 
oppositions  qui  se  sont  produites. 

En  ce  qui  concerne  les  usines  minéralurgiques  régies  uniquement 
par  les  décret  cl  ordonnances  sur  les  ateliers  ins.vlubres,  incommodes 
ou  dangereux,  et  qui  se  trouveraient  annexées  à d'autres  usines 
auxquelles  les  form.alilés  delà  loi  du  21  avril  1810  seraient  applicables, 
l’instruction  administrative  relative  à celles-ci  dispense  pour  celles-là 
de  l’evéculiort  des  formalités  v.)ulucs  par  les  règlements  .sur  Icsdils 
ateliers,  sauf  toujours  l’avis  du  Conseil  de  préfecture  sur  les  opposi- 
tions que  la  crainte  des  dangers,  de  l’incommodité  on  de  l’insalubrité 
aurait  fait  naître. 

Quand  des  usines  minéralurgiques  doivent  être  mises  en  mouvement 
par  un  cours  d'eau,  une  ordonnance  royale  est  toujours  nécessaire 
pour  leur  établissement,  lors  même  qu’elles  appartiennent  à la 
deuxième  ou  à la  troisième  classe  des  ateliers  dangereux,  insalubres 
on  incommodes,  et  que  l'avis  des  ingénieurs  des  mines  n’est  point 
exigé  : on  continuera  à suivre  à cet  égard  la  marche  adoptée,  et  à 
transmettre  ces  sortes  d’afTaircs  au  ministre  des  travaux  publies,  pour 
qu’il  y soit  donné  la  suite  convenable. 

Les  formalités  à remplir  relativement  au  régime  hydraulique  sont 
celles  qu’indiquent  l’arrèlé  du  19  ventése  an  vi  (9  mars  1798),  l’in- 
struction ministérielle  du  19  thermidor,  même  année  (6  août  t798), 
et  la  circulaire  du  I G novembre  1855.  La  publicité  prescrite  par  la  loi 
du2l  avril  IStO,  pour  celle  de  ces  nsincs  qu'elle  régit,  rend  d’ailleurs 
inutiles  les  pnblirations  et  afiiehes,  peudant  vingt  jours,  exigées  par 
l’instruction  du  1 9 thermidor  an  vi. 

Enfin,  dans  tous  les  cas  où  les  usines  minéralurgiques  empruntent 
à des  machines  à vapeur  leur  force  motrice,  ces  machines  ne  peuvent 
être  établies  qu’en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  accordée  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l’ordonnance  régle- 
mentaire du  22  mai  18.13.  L’autorisation,  ainsi  que  l’avait  déjà  recom- 
mandé la  circulaire  du  IC  mai  1839,  doit  être  jointe  an  dossier  de  la 
demande  en  permission  de  l’usine  à laquelle  la  machine  à vapeur  est 
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destinée.  Et  il  (Icmcarc  bien  entendu  que  eelle-ci  ne  peut  être  mise 
en  monTcment  que  lorsque  l'asine  ellc-mdmc  est  antoriséc. 

Telles  sont,  M.  le  préfet,  les  considérations  qui  ont  motivé  les 
classificatioDS  adoptées  pour  les  usines  minéralurgiques.  An  moren  de 
ces  explications  et  de  la  nomenclature  ei-joiote,  il  vous  sera  facile  de 
juger  de  la  marclic  à suivre  dans  chaque  circonstance. 

L’Administration  a voulu  ici,  comme  en  toute  occasion,  simplifier 
autant  que  possible  l’expédition  des  alTaires.  C’est  un  résultat  auquel 
doivent  tendre  constamment  nos  communs  cITorls. 

Je  vous  prie  de  m'accuscr  réception  de  cette  circulaire,  dont  je 
transmets  une  ampliation  à MM.  les  ingénieurs. 

(Voir  au  verto  la  tableaux  de  nomenclature  et  olaucment  da 
usina  minéralurgiquei.J 
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(I)  On  n’a  pas  fait  mention  de  la  ferre  motrice  produite  par  les  animaux,  attendu  que  l’emploi  de 
ce  moteur  n'est  soumis  à l'accomplissemenl  d’aucune  formalitil  spéciale. 

(3)  Lorsque  le  moteur  d’une  usine  ré|;ie  par  la  loi  du  31  avril  1810  est  un  courad’eau,  la  publicité 
prescrite  par  ladite  loi  supplée  aux  aflirlics  et  publications  pendant  vingt  jours  exigées  par  l'instruC' 
lion  ministerielle  du  1 6 thermidor  an  vi. 

(5)  Dans  une  usine  quelconque,  régie  on  non  par  la  loi  du3t  avril  1810,  une  machine  à vapeur  ne 
peut  être  établie  qu’en  vertu  d’une  autorisation  spéciale. 


DÉSIGNATION 

•MATIÈRES 

MOTEUR 

EMPLOTÉ  (1). 

d« 

l'umke. 

k 

ELABORER. 

PRODUITS. 

Crixiro 

(«)• 

Mitchin«t 

k Tapmr. 
(>)• 

1 

USINES  RÉGIES  A LA  FOIS  PA 

i 1 1 

R LA  LOI  DU  21  AVRIL  1810  ET  P 

nxiTS-  FocaaExnx. . . 

Minerais  de  fer. . . 

Fonte  pour  affinage 
ou  pour  moulage 
de  |rr  fusion. 

Cours 

d’eau. 

Ifaeliioe 
à vapeur 

FoTCHS  C.ATALA5S  ET 

Idem. 

Fer,  acier 

Idem. 

Idem. 

CORSES. 

FoTERS  de  HAtEME 
pour  le  fer  et  IV 
cicr. 

Fonte  brute 

Fonte  mazée,  gâ- 
teaux d’acier. 

Idem. 

Idem. 

Dxs-FoiiitaEAi'x  dits 

Idem. 

Fine-métal 

Idem. 

idem. 

finerîe*. 

Foïtas  n’AFFisEaii;  de 

toutes  espèces  pour 
le  fer  et  L'acier. 

Fonte  brute , fonte 
mazée,  gAteaux 
d'acicr. 

Fer  en  massiaux, 
fer  en  barres, 
aeicr  de  forge. 

Idem. 

Idem. 

LOIS  ET 

QÜI  RÉCISSEÜT 


a raison 
des  appareils 
de  l'usine. 


PROIII'Ri; 


tSoct.  1810,  or- 
donnance du  il 
janvier  t8l6. 
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(1)  La  sriilc  formalité  i rrmplir  pour  les  usines  minéralurgiqnes  ré|;ies  é la  fois  par  la  loi  du  St 
ksril  lAtO  et  par  les  règlements  sur  les  ateliers  insalubres,  incommodes  ou  dangereux,  consiste,  en 
re  (]ui  eoneerne  l’cxccution  de  ces  règlements,  dans  le  renvoi  au  Conseil  de  préfecture , pour  avoir 
ion  avis,  des  oppositions  qui  s'élèveraient  sous  le  rapport  des  dangers,  de  l’insalubrité  ou  do 
’incoinmudilé  de  rélablissement.  Les  sous-préfets  ne  sont  pas  consultés.  — Lorsque  rélaldissement 
est  régi  seulement  par  les  règlements  sur  les  ateliers  insalubres,  incommodes  ou  dangereux,  et  qu'il 
M trouve  annexé  à une  usine  à laquelle  les  formalités  delà  loi  du  31  avril  tsio  sont  applicables,  une 
«enic  instroetion  doit  avoir  lieu  pour  l'cnseinble  des  ateliers,  ronformément  aux  preseriplions  de 
ladilnloi,  et  celte  inslruelion  dispense  de  l’exécution  des  formalités  exigées  par  Icsdits  règlements, 
uuf  toujours  l'avis  du  Conseil  de  préfecture  sur  les  oppositions  relatives  aux  dangers , à l’insalubrité 
on  à l’incommodité. 
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CLAS.SEMKXT 

P41M1  LU  tT4aU»ftUiniT« 

insalubm,  iororepwxl— 
ou  daa|rrmii  (k). 


CL.\SSEME.tT 

parmi 

LES  ÉTASLISSEMCHTS 

régis  par  la  loi 
du  31  avril  1810, 
et  motifs 
de  ec  classement. 


l ETAELISSEUEXT 


OOSERVATIONS. 


Ckue 
h l•qMelle 
rétibtiueiiienl 

■{tpartiCTil  M 


Cham 

dut  toq«»eU« 
IVuLÜMetOMl 
düit  HrvpUré,  ( 
motif»  de 


à raison  du  moteur. 


Nacbinet 
h vapeur. 


Court  d'eau. 


ufilonunio  de 
cUaaeaieiil. 


.\TEC0R1E 


WDOMM.\:«CES  SUR  LES  ETABLISSEMENTS  INSALUBRES,  INCOMMODES  OU  DANGEREUXe 


jArrété  du  to| 
I xrenidse  an  n, 

1^  instruction  du 
1 9 tber.  an  n , 
circulaire  du 
16  nuv.  18SL. 


Lm  ïbym  de  iniierie  «-.nt 
employé  pour  blaocbir  ou 
carburer  la  foate  dan»  la  fxbii- 
calion  du  fer  par  1a  iii>-ibudc* 
MTemaite  et  dut  U fibr'uatjoa^ 
do  l'adcr  da  Ibffe.  j 

L«  finerie»  eonl  cmplMjtW 
pour  blancfair  ou  ddrarbùrer  la  ! 
loate  dan»  l'afflntire  par  la  mé*  ! 
(bode  aagUtie.  t’n  moteur  esti' 
néoneairt  pour  leur  wnifDerie.  | 


Ordon- 
naocedu 
33  mai 
1815. 

Telle  de  l’art.  75. 

!'•  classe.  — 
Ordonnance 
dn  11  janv. 
1815. 

Idem. 

Idem, 

I'*cl'.-Mèmcs 
inconvénicn>* 
que  pour  les 
hauts- foum. 

Idan. 

Ces  foyers  rentrent 
dans  la  catégorie 
des  forges. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Texte  de  l’art.  73. 

Idem, 
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UÉSIGNATIO» 

MATIÈRES 

PIIODIITS. 

MOTEUR 

EMPLoré 

Tôls 

|Ulj 

QUI  aÉCBSEXT, 

do 

l'I'SIHE. 

« 

k 

ELABOKBE. 

Coart 

« 

Macfaniet 
Il  vapev. 

â raison  j"" 

des  appareils  c 

de  rusiuCa 

Fooiis  À PCDLEK.  .... 

Fonte  brute,  line- 
métal. 

Fer  en  massianx. 

Cours 

d’eau. 

Maciline 
à vapeur 

rr 

Loi  dn  St  avril  in 
<810 , décret  du  nj 
15 octobrcISIO,  Il 
ordonnance  do  ta 
<A  janvier  <8tS.  i 

FOTERS  DE  CHACFFERlS 

du  fcrcninassiaui. 

Fer  en  massianx. . 

Fer  en  barres. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Foin»  A AÉTEKBÈxg 
pour  cliaulTer  le  fer 
a étirer. 

Per  en  massianx, 
trousses  on  pa- 
quets de  fer  déjà 
^ré. 

Fer  étiré  de  direr- 
ses  formes  et  di- 
mensions. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Fores»  de  caAVPrSMr. 
dits  marlineti. 

Fer  en  massianx, 
fer  en  grosses 
barres. 

Petit  fer  en  barres 
ouyn  verges,  dit 
fer  marliné. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1 

Fol'rs  a rétesbêiie  de 
clmufrcric  pour  la 
fabrication  du  petit 
fer  ou  pour  le  cor- 
royage de  l’acier 
au  martiocl  ou  au 
cylindre. 

Fer  en  massianx, 
fer  on  grosses 
barres,  acier  de 
forge,  acier  pou- 
le ou  de  cémen- 
btion,  acier  de 
fusion  en  barres. 

Petit  fer  en  barres 
ou  en  verges  dit 
fer  marliné,  fer 
cylindré,  acier 
rafliné  et  corroyé 
de  forge,  de  cé- 
mentation ou  de 
fusion. 

Idem. 

Idem. 

Idem,  1, 

Forcsa  de  chaifferie 
pour  la  fabrication 
du  fer  de  feuderie. 

Fer  en  barres  plates 

Verge , vergine , 
fcuillard. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

n 

Fodr»  a séTEMiRE  de 
cliaulferie  pour  la 
fabrication  du  fer 
de  feuderie. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

' 

FotER»  DE  CBAOrFERIB 

pour  la  fabrication 
de  la  tdledefcrpla- 
tinée  ou  lanrinée. 

Fer  en  plaques.. . . 

Tdic  platinée , télé 
laminée. 

Idem. 

Idem. 

idem. 
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Étabussemeht  • 

CUSSBMENT 

parmi 

LES  ÉTABLISSCIICSTS 

CLASSEMENT 

rA«1il  L««  tTASUMSSUT» 
illMÜublTt  , ÎDCOOUDodct 
ou  daflfwaot. 

à rnison  du  moteur. 

rép»  par  loi 
du  21  avril  1810, 
et  motifs 
de  ce  classement. 

eu  vu 
h laqueOo 

ClaMt 

daav  laqnrU* 

OBSERVATIO.NS. 

Cour»  «l'raa. 

Xarbinei 
b vapeur. 

apfiartimi  déjh,  H 
urdanaanrw  aC 
daaMtucot. 

doit  être  jtlac^t  at 
uoliu  d« 
ce  rUwrmoiL 

Ordon- 

L’opération  dite 
puJIage  est  a- 
nalo|;ae  à l’afTi* 
nage  de  la  fonte 
dans  les  foyers 
d'aflinerie. 

t'cl'.- Mêmes 
inconvénien» 
que  pour  les 
hauts  - four- 
neaux. 

Tcnldse  an  ti, 
instruction  du 
tu  thermidor 
an  Tl,  circu- 
I.Tirc  du  16 
nov.  tSSl. 

nancedn 
22  mai 
ISIS. 

|siir«  accamnafora  de  martiinev 
de  comprrawQM  pour  lcMf|ueIlev 
m motiw  cal  n<wiiire. 

Idem. 

Idem. 

Ces  foyers  rentrent 
dans  la  catégorie 
des  forges. 

Idem. 

Lf  firr  •»!  éüf^  U mar- 

tcau  ou  au  BMjrao  de  eyUodfTs. 

Idem, 

Idem, 

/dru 

Idem. 

Idem . 

Texte  de  l’art.  7S. 

Idem. 

Le  fer  rat  «eus  1rs  pnito 

omcUmi  appefea  tMrlineU. 

Idem. 

Idem, 

Ces  fours  rentrent 
dans  la  catégorie 
des  martinets. 

Idem, 

Le  fer  et  Pacier  sont  rtfrfn 

tanUM  aoM  le  marltac<,  taaiât 
au  moTcn  des  crliadiea. 

Oa  appdie  fendrries  drt  rsÎ- 
net  4]ui  conaialeDt  : 1*  en  fojvrs 
de  dîauBivrira  umblalilr»  b rent 
des  martiaru,  ou  plus  p^frn- 
kmrat  en  fours  b hkerbin  dans 
lesquria  ou  chauHe  le  fer  m 
barres  pUtes  dcslm^  b Atr« 
feudors  : t*  en  cvUudrrs  «liU 
espe torde,  qoi  serrent  p«ktt 
afliuirir  Ici  barrra  plaica  ; 9*  en 
ejimdrea  dits  ddooupoere,  au 
aoren  desqocli  la  bir,  aiuiori 
OMroBabUmeot  • rat  divné  en 
fogso  TCfEioe  ou  fandlard. 

Idem. 

1 

Idem, 

4 

L’opération  est  a- 
nalogne  à celle 
qu’on  ciéculeau 
moyen  des  cy- 
lindres. 

Idem, 

• 

Idem. 
\ Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

L’opération  esl 

comparable  i 
celle  qui  donne 
le  petit  fer  au 
moyen  du  mar- 
tinet ou  des  cy- 
lindres. 

, /'  ■ 

• 
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13  Suite  de  la  nomenclature  et  dut  à. 


DÉSIGNATION 

L*U9l!<E. 

MATIÉaES 

h 

ÉLABORER. 

PRODUITS. 

MOI 

EMP 

Cour» 

d'eau. 

rELR 

LOTÉ. 

Moebine* 
R vapeur. 

lois  ET  tÈ 

QUI  RÉGatCRT  It 

à raison  > 

des  appareils  ' 
de  l'asine. 

Fouits  A REVEIIBÈRE  dC 

Fer  en  plaques , 
acier  corroyé  en 
plaques. 

Tôle  platinée , tdle 
laminée , tdle 
d’acier. 

Cours 

Machine 

loi  du  31  avril  Ai 

chaufforic  poar  la 
fabriratinn  de  la 
lôlc  de  fer  platinée 
ou  laminée  ou  de  la 
télé  d’acier. 

d’eau. 

à vapoar 

tKlO,  décret  du 
iS  ort.  tsto,  i 
ordonnance  du  I 
tljanvier  tSIS.  i 
1 

FoTEaS  DE  CHAOnXaiE 
pour  le  traitement 
des  riblons. 

Vieux  fer  dit  ri- 
bloTtt, 

Fer  en  massiaux, 
fer  en  barres  , 
outils , et  in- 
slrnmentsdivcrs 

Idem, 

Idem. 

Idem.  1 

i 

! 

FoORS  a RÉVERBÈRE  de 

eliauflcric  pour  le 
traitement  des  ri- 
blons. 

Idem. 

Fer  en  massiaux , 
fer  en  barres. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

IstsES  pour  le  traite- 
ment des  minerais 
de  cuivre. 

Minerais  de  enivre 

Cuivre  noir,  eni- 
vre rosette. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  ^ 

CsnEs  servant  ponr 
rafOncr,  marteler 
on  laminer  le  cniv. 

Cuivre  noir,  eni- 
vre brut,  vieux 
cuivre. 

Cuivre  rafliné,  eni- 
vre battu,  cui- 
vre laminé. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

l'snccs  ponr  le  traite- 
ment des  minerais 
de  zinc. 

Minerais  de  zinc... 

Zinc  brut 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

VsiRCS  ponr  le  traite- 
ment des  minerais 
de  plomb. 

Minerais  de  plomb. 

Plomb , lithargc  , 
argent. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

IsiREs  pour  le  traite- 
ment des  minerais 
d’arpent. 

Minerais  de  enivre, 
de  plomb,  d’an- 
timoine, de  zinc 
argentifère , 
quartz  argenti- 
fère, argent  lougc 

Argent , cuivre , 
zinc,  lilbarge. 

Idem. 

i 

Idem. 
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classemeiil  des  usines  mincralurgiques. 


RÉGLBJIENTS 

L’iT/ULISSEHEST  , 


à raison  du  motrnr. 


U.ASSEHK^T 

t'AKHI  LKS  £TABLI4»i:Mr.nT* 
io»atubre»,  inooraimMle» 
ou  tlaa;;r«*rüui. 


CLASSEMENT 
parmi 

LES  ETABLISSEMENTS 

regis  par  la  loi 

(1ui21  üVTil  18i0y  k laquelle  tian«  laqiioUe 

cl  motifs  rélabli&trnicnt  ]’t-tAhli»>ecnefU 

de  ce  classement  ■PP“r‘'«"‘ tir» 
ac  CC  uasSLUieui  ordonnant-e  de  rootÜ*  de 

claMcnient  cevIaMenieDt. 


tian«  laqiioUe 
]’t-tAhli»>ecnefU 


Arrdlé  du  10 
vcDidac  an  ti, 
instruction  du 
19  ther.  an  TI, 
circulaire  du 
I G nov.  1851. 

Idem. 


Ordon-  L’opération  est  eom  . 
nancedn  parable  à celle 

88  mai  <^ui  donne  le  pe- 

1815.  lit  fer  an  mo}'en 

dn  martinet  ou 
des  C}-lindres. 

Idem.  L’operation  a pour  < 
objet  une  fabri- 
cation du  fer  et 
non  une  élabo- 
ration d’un  pro- 
duit déjà  onvré. 


1 « cK-Mémes 
inconvénien'* 
qnc  pour  les 
hauts  - four- 


Le*  foyer*  où  Ton  traite  W 
rtbloua  aool  , dan*  plu-, 

l eur*  loealitiHi,  *ou*  le  nom  de 
UuUandtri* , loraqu'oii  fabriqu»* 
liDTnédLitemenl  aree  le  fer  qui 
en  proTienl  de*  outil*  et  in»tru«j 
aient*.  Ou  ne  doit  }aa*  le*  con*j 
fondre  avre  le*  tAÎIIanderie*  pro>, 
prement  dite* , qui  aenrrnt  ftuur, 
trauAfurmer  le  fer  marrliand  en 
outil*  et  iuMruiDcnU  direr*.  | 


Idem,  Idem, 


Texte  de  l’art.  75.  l' classe. -Or-  , 
donnancedn 
1 1 jauTier 
18t5. 

Ces  usines  sont  des  2'classe.-Or-  , 
annezesdeccllcs  donnancedu 
qui  servent  an  **  janvier 
traitement  des  1815. 
minerais  de  eni- 
vre, ou  sont  com-| 
prises  dans  l'art. 

75  , sous  la  dé- 
nomination de 
martinets  à cui- 
vre , ou  bien 
sont  analogues 
aux  martinets. 


Ce»  uÛDes  rentrent  dan*  U 
eat^giwie  de  eelleaqui  *ont  dé* 
•i(rnées  dan*  rordonnanre  dn 
jAnvîer  tMS  auua  la  dénomina*! 
tion  d’éublt*»enieni»  servant  k' 
l'affinage  de*  métaux. 

Ce*  usines  rentrent  tlan*  la 
c*ité|(one  de  celle*  qui  «out  dê* 
■ifCnecs  dans  l'ordonnanre  du  14 
janvier  ISts  , suit  sou»  la  déno- 
mination de  fondeurs  en  graud^ 
ou  au  fbomeou  a réverbère  , soit 
MU*  celle  de  fonte  et  laminage  de 
cuivre. 


Idem, 

Idem, 

Texte  de  l’art.  75.. 

l 'classe.- Or- 
donnancedn 
il  jan.  1815 

Ce*  usine*  rentrent  dan*  la 
catégorie  de  relie*  qui  sont  indi- 
quée* dan*  l'ordonnance  du  1* 
janvier  1818  comroe  servant  b 
l'jffinage  des  métaux. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Ces  uaiues  rentrait  dans  la 

catégorie  de  relie*  qui  *i>iit  indi-| 
quèe*  dan*  l'ordonnance  du  11^ 
janvier  I8ts  onmmo  serrant  k b, 
fabrication  de  la  Utbarge. 


I , Idem, 
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MOTEUR 

LOIS  ET 

DÉSIGNATION 

MATIÈHB.S 

EMPLOYÉ. 

QUI  RÉCISSCIIT  ^ 

! ^ 

t'uSHTE. 

fe 

ÉLABOIlIll. 

PnODDITS. 

H 

Uarliiuet 
b TO(ieur. 

d raison 
des  appareils 
de  l’usine. 

1'sim:s  pour  le  Irailc- 
ment  des  minerais 
d'arscuic. 

Minerais  d’arsenic. 

Acide  arsénieux , 
arsenic  métalli- 
que , sulfure 

d'arsenic , dit 
réalÿor. 

Cours 

d’eau. 

Machine 
à vapeur 

Loi  du  St  avril 
1810,  décret  du 
15  octobre  1810, 
ordonnance  do 
Ujanv.  1815. 

CsiKEs  pour  le  traite- 
ment des  minerais 
d’antimoine. 

Minemis  d'anti* 
moine. 

Sulfure  d’antimoi- 
ne, dit  antimoine 
cru;  antimoine 
métallique , dit 
régule. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

l'sniEs  pour  le  traite- 
! ment  des  minerais 
de  eobalt  et  de 
: nickcL 

Minerais  de  cobalt, 
de  nickel. 

Acide  arsénieux , 
soufre , smalt , 
ar.or,  nickel. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Bociaos  à minerais. . 

Minerais  de  fer  et 
autres , accom- 
pagnés d’une 
gangue  plus  ou 
moins  dure. 

Minerais  de  fer  et 
autres. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Bocaaos  à crasse. . . . 

Laitiers  et  scories 
accompagnes  de 
matières  métal- 
liques. 

Matières  métalli- 
ques diverses. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

UsiaEs  pour  le  traite- 
ment des  matières 
pyriteuses,  Titrio- 
liqnes,  alamineu- 
ses  ou  alonifères. 

Idem, 

raies  pyriteuses, 
s'itrioliques,  alu- 
mineusesoualu- 
nifères. 

fate  d'alumine , 
alun.  < 

WPE.S 

Sel  gemme,  eaux 
provenant  de 
sources  ou  de 
puitsd’cau  salée. 

Sel  commun  dit 
mann. 

1 

ration  du  sel  gem- 
me et  le  trailenient 
des  eaux  salées. 

1 
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i6glbmbnts 

’jÎTABUSSSMSirT  , 

CLASSEMENT 

parmi 

LES  KTABLISSEXEKTS 

CLASSEMENT 

PAailt  LE*  OTAaLIftlKlIBIVTA 
inwiiubcr* . inrumroodea 
ou  dangereux. 

à raison  da  moteur. 

régis  par  la  loi 
du  31  avril  1810, 

Oaxn* 
b laquelle 

ClatM 

dans  laquelle 

Coure  d’ean. 

Machine* 
b vat>cur. 

el  motifs 
de  ce  clossemcuL 

ap{iartirfil  dejb,  et 
onlntinattccde 
clussenicnt. 

doit  être  placé , el 
mulli»  de 
ce  ciaswrmeol. 

Arrêté  du  tO 
Ycnlôse  an  v« , 
inslroction  du 
19  thermidor 
an  TI , circu- 
laire du  16 
nov.  1831. 

Ordon- 
nancedu 
32  mai 
1813. 

Texte  de  l'art.  73. 

1' classe.-  Or- 
donnancedu 
11  jan.  1815 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

5«cl. — Omit. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

5>'clas5C.- Or- 
donnance du 
lljan. 1815 

MCE. 


ô<‘  classe.- Or- 
donnancedu 
7 mars  1811 


OBSERTATIORS. 


O»  u»inps  nmtivnl  dans  la 
oiti^rîv  de  relie*  qui  Mnt  dé»i' 
fmit*  daoa  t'unloiinaiK»  royale 
du  H janvier  IBl»  aoua  la  de* 
ttominaiion  dViatiUaaerDrriU  ter* 
Tant  b Taffinafe  dei  m'Haux. 


Idnn. 


Idtm. 


I Lrs  uxiccs  danx  lesauülrs  oi 
(altriquc  dirertement  m coupe 
mae , au  moyen  du  fer  et  d< 
l’aride  tulfuriquo , ne  aont  pa: 
cooûdùr^  comoM  uainea  mùiê 
ruiurgiques. 


I.ea  usines  destiné  b l'flaho 
ration  du  ael  gemme  ei  du  irai 
lemeot  de«  eaux  mlécs  aon 
r/qcien  par  la  loi  du  17  juin  1 RtO 
et  par  l'ordonnaDre  do  7 nutr 
Itit.  Ëllea  doivent  être  claawW 
rvlativvment  aux  InconvénieMli 
qui  peuvent  résulter  de  teiii 
Toiiinoge.  parmi  l«  étahliKso 
menti  déaûf^  dans  l'ordmi- 
nanre  royale  du  14  janvier  IHll 
•DOS  ta  déoooitiiatioD  de  raSne* 
ries  de  sel. 


li 
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Suite  de  la  nomenclature  et  du 


DÉSIGNiTIOIH 

de 

L*VS1BE. 


«ATIÈRES 


PRODUITS. 


MOTEUR 

EMPLOYÉ. 


Cour* 

d'e«a. 


Machines 
h vapeur. 


LOIS  ET 

QUI  «ioiSSEST 

à raison 
des  appareils 
de  l’osine. 


DEUXIEME 

USINES  RÉGIES  SEULEMENT  PAR 


Hiticrais  de  fer  arec 

Minerais  de  fer  pro- 
pres à la  fusion. 

Cours 

Machine 

Loi  du  21  arril 

matières  terreu- 
ses. 

d'eau. 

à vapeur 

1810. 

TROISIÈME 

ÉTABLISSEMENTS  RÉGIS  SEULEMENT  PAR  LES 

DÉCRET 

ET  ORDONNANCES 

Càlcibâtios  et  gril- 
lage des  minerais 
de  fer  à l’air  libre. 

Minerais  de  fer 
brut. 

Minerais  de  fer 
grillés. 

Décret  du  1 5 ocio- 

bre  1810,  ordon- 
nance du  II  jan- 
vier ISIS. 

CiUaaALioit  et  gril- 
lage des  minerais 
de  fer  dans  des 
fours  dits  v<uea  eloë 

Idem, 

1 Idem. 

1 

i 

Idem, 

CsiLLÀcedes  snlfarcs 
métalliques  à l’air 
libre. 

Pyrites  de  fer  et  de 
cuiYrc. 

Soufre,  sulfure  mé- 
talliqncs  grilles. 

Idem. 

Cmllage  des  sulfures 
métalliques  dans 
des  appareils  pro- 
pres à reeneillir  le 
soufre  et  à utiliser 
l’aeide  sulfureux 
qui  SC  dégage. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
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lÈGLEHENTS 

.’CTADLISSEMEST  , 

CLASSEMENT 

parmi 

LES  ETABLISSEMENTS 

CI.ASSEMF,.VT 
raaiii  i.ks  tTABLiantMF.irr* 
insalubre*,  inromnHMJea 
uu  daiifcrrut. 

à raison  du  moteur. 

réfiis  par  la  loi 
du  2t  avril  tSIO, 

Oasae 
h laquelle 

Clause 

dans  laquelle 

OBSERVATIONS. 

Court  d'eau. 

Machine* 
k vapeur. 

et  motifs 
de  ce  classement. 

1 i^tabliâsement 
appnrlii’tit  üeja . cl 
(irdirnnance  de 
claf-seiueol. 

1 ètabliasefucnl 
doit  Mreplaré,  et 
mnlila  de 
ce  clasaeoieiit. 

ATÉGORIE. 

A LOI  DU  21 

AVRIL  1810. 

ArrélcduISv.*» 
an  VI , instme. 
du  19  tlier.  an 
n,  cire,  du  16 
nov.  1851. 

Ordon- 
nancedn 
22  mai 
1815. 

Texte  de  l'art.  75. 

» 

5'cl. — Bruit. 

AÏÉGORIE. 


un  LES  ATELIERS  INSALUDRES,  INCOMMODES  OU  DANGEREUX. 

l'fl. — L’ope- 
ration est  a- 
nalofçuc  à la 
fabrication 
<la  coke  à 
l’air  libre  , 
que  l’ordon- 
nance du  f I 
janv.  1815a 
placée  dans 
la  I <rclas.se. 

ï' cl. — L’opé- 
ration est  a- 
nalognc  à la 
fabrication 
du  coke dans 
dcsfoursdits 
vate/i  clos  , 
que  l’ordon- 
nance, du  1 1 
jar.  1815, a 

filacée  dans 
a 2r  classe. 


I' classe.- Or- 
donnancedu 
l1j.1T.  1815. 

2‘ classe.-  Or- 
donnancedu 
tljar.  1815. 
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Suite  de  la  nomcncUiiurc  et  du 


DÉSIGNATION 

de 

L*CS19E. 

MATIÉIIES 

k 

Élaborer. 

PRODUITS. 

MOTEUR 

EHFLOTi. 

===== 

LOIS  ET 

QUI  niciSSEBT 

H 

■ 

A raison 
des  appareils 
de  l’iisinc. 

Cdhilot»  dits  fouri  à 

Fonte  brute 

Objets  moulés  en 

Cours 

Machine 

Décret  du  1 5 octo- 

la  //'i/i^iTuon,  ponr 

fonte  de  deuxié- 

d’eau. 

à vapeur 

bre  tSIO,  ordon- 

la  deuxième  fusion 

me  fusion. 

nancedu  1 1 jan- 

de  la  fonte. 

vicr  I8t5. 

Idem. 

pour  la  deuxième 

fusion  de  la  fonte. 

Fouas  de  cémentation 

Idem. 

Fabriqoe  d’acier  fou* 

du. 

etc. 

res. 

TsÊFiLenies  nonr  fJ 

Fer  ou  acier  cylin- 

Fil  de  fer  ou  d’acier 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

de  fer  on  d'acier. 

dré,  fer  martinc. 

Forces  de  grosses 

Fer,  acier,  cuivre. 

Casscrie,  essieux, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

(TUSTCS,  cest-à- 

ancres,  objets  de 

dire  celles  où  l’on 

grosse  serrure- 

fait  usage  de  mo- 

rie,  de  quincail- 

ycos  mécaniques 

Icric  et  de  rou- 

pour  mouvoir  soit 

tclleric  ; vis  à 

des  marteaux,  soit 

bois  , pièces 

les  masses  soumi- 

d’horlogerie,  etc 

scs  au  travail. 

etc. 

Fabriques  de  faux.. . 

Acier 

Faux , faucilles. . . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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rXASSFHENT 

pAisi  Les  tTsausMiicaTS 
tnaalubrcs,  incutniuodea 
on  dan;;«reox. 

aa»e 

k Uquelle 
rétaldiaiM*inAnt 
appartient  déik , rl 
ftrdiiiinaiire  de 
rasaenioal 

Omh 

dans  laquelle 
IVtibibaeninil 
fioit  6tre  nlnoé,  cl 
motiu  de 
ce  claMement. 

RÉCLEHENTS 


L ETABLISSEHCKT  , 


à raison  du  moteur. 


(xHin  d'eaa. 


Arrclé  du  t9 
vcnldse  an  ti, 
inatrucliondu 
19  llicr.  an  Tl, 
circulaire  du 
iGnov.  1834. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


M»dhin<r« 
)i  v»peur 


Ordon- 
nance du 
32  mai 
1843. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


CI.ASSBMEVT 

parmi 

LES  ÉTLBLISSEMEaTS 

ré|;is  par  la  loi 
du  SI  avril  1810 , 
cl  motifs 
de  ce  classement 


S'classc.- Or- 
donnance du 
0 fév.  1825. 


5*  classe.- Or- 
donnance du 
20  septem- 
bre 1838. 


3'classe.-Or- 

donnaneeda 

Mjar.1815. 

2' classe.- Or- 
donnanceda 
5 nov.  1826. 


2'  cl.  — Mê- 
mes incon- 
vênicnlsquc 
pour  les  cu- 
LiloU. 

2«  cl.  — Mê- 
mes incon- 
vénients que 
pour  les  fours 
à réverbère. 

Idem. 


ottbiioUi  ont  ttnirin  d'uu 
moteor  pour  le«r  ma«bioe  tuQf>* 
fiuie. 


Oa  cdvm  par  imrtvnca 
OBÎD«a  vil  r<^r«|c<>  du  fer  ou  il<4 
r*riera  lieu  k (nwl,  et  oii  r.>u* 
tt*uuploi<!<l'aalrc«  luumque  <riii| 
fini  serreoi  pour  roeuire  (lU 
lie  fi-r  iHi  d'acier,  cl  |M4iir  ritauf-i 
fer  k»  e»0*é«ili<ek  u(i|M«iiter.  Ifi 
ne  faut  pu  les  cof^mdrv  am  !•  s] 
lireewe  ek  le  fer  est  étiré  k t-lmud  " 


On  entend  nar  fc-rMontorir*.  I«v«l 
uftities  dans  lesquelles  un  cUmor 
le  fer  noir  en  fcoitics  pour  Irn 
cooTortir  eo(er*Uauc. 


1^  forgrs  de  groaaes  fpiitrnill 
romprenoent  tous  1rs  alrli«Yrfl 
aret  owrtiiicUnopciiuUinrnoirsl 
dana  Icsjiadb  on  uil  subir  a» 
et  k raricr  dea  ébborali»o6  nr* 
eoudaircs,  en  CDnsotnmaai  |K?ti, 
4«  combaslQ>t<  ! 


2«  cl.  — Mê- 
mes incon- 
vénients que 
pour  les  for- 1 
ges  de  gros-j 
scs  œuvres,  i 
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MOTEUR 

1 

LOIS  ET 

DÉSICNATIO.X 

MATIÈRES 

EMPLOTÉ. 

QUI  aicascirr 

de 

L*U$t9e. 

k 

ELABOSBII. 

PRODL'ITS. 

Coan 

d'eftn. 

Midi  inet 
)i  rapcv. 

à raison 
des  appareils 
de  l’usine. 

Fabriques  de  scies. . 

Scies  de  diverses 
formes. 

Cours 

d’eau. 

Décret  du  ts  octo- 
bre tSIO,  ordon- 
nance du  14  jan- 
vier ISIS. 

à rapcor 

Fabriques  de  limes.. 

Idem. 

Limes,  râpes 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Socs,  pci  les,  haclies, 
serpes , cognilcs, 
outils  et  instru- 
ments divers. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

prement  dites. 

VAifiTÀCTuiiEs  d*ar> 
mes. 

Fer,  acier,  cniTre, 
laiton. 

Canons  de  fusils 
et  de  pistolets, 
baïonnettes,  sa- 
bres, cnirasscs, 
casques,  etc. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ateliers  de  conslrnc- 
tion  de  machines  à 
vapear. 

Fonte,  fer,  acier, 
tdlc,  cuiTre,  lai- 
ton. 

Machines  à vapeur. 

Idem, 

Idem* 

Idem. 

Ateliers  ponr  In  fon- 
te et  le  laminage 
du  plomb. 

Plomb  en  feuilles, 
en  tuyaux. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Ateliers  pour  la  fa- 

Plomb , sulfure 

Idem. 

1 

bricationdn  plomb 
de  chasse. 

d’arsenic. 

Ateuers  pour  la  fa- 
brication de  la  li- 
tharge. 

Plomb  brut 

Idem. 

/c/em« 

Massicot,  minium. 

' 

Ateliers  ponr  la  fa- 
brication du  mas- 
sicot et  du  minium. 

Idem. 

Ateliers  pour  le  la- 
minage du  Einc. 

Ziac  brut 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

I 

1 

Digitized  by  Google 


classement  des  usines  minéralurgiques.  327 


UÈGLEMBNTS 

L*ÉTABLlSSEmirr  , 

CLASSEMENT 

parmi 

LES  ÉTLIII.IÜSEMEIITS 

régis  par  la  loi 
du  31  avril  1810, 

CIJISSEMENT 

aAtm  LM  traaLiMsimmi 
iiiMlnbr«a  incantiiKHlai 
ou  dan^erous. 

à raison  dn  tnotcar. 

OaM 
^ k laquelle 

daoa  laquelle 

OnSERVATIONS. 

Ctwn  d*caa. 

Madtioca 
k vtpenr. 

de  ce  cUssement. 

(Joi(  Hre  placé,  e( 
molifi  de 
oa  claiMineot. 

Arrêté  du  <9 

Ordoa- 

3»  cl<.—  Mê- 
mes ineon- 
venientsque 
pour  les  for- 
ges de  gros- 
ses œuvres. 

vcnldse  an  ri, 
iiutrucUon  du 
1 9 Hier,  an  ti, 
circulaire  du 
10  nov.  18S1. 

nancedn 
23  mai 
1813. 

Idem. 

Idenu 

Idem. 

Lonqu’ü  n'v  a pæ  de  nuirli-' 
net , cca  éUblîaMmenU  pcuvMuU 
etiater  mum  permiMioa. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Le>  maoufadurci  d’arme»,  par 
le»  forera  et  (ours,  et  par  le»  ma* 
<*hit>e»  de  compreaak»  qu’oa  y, 
eoipluie  , renlmit  dans  la  raté- 
fone  dei  for^  de  frosae*  iru- 
rrc». 

Idem. 

Idem. 

Idan. 

Ce»  aleliera  reotreat  aoasi  dam 
la  «aiégari»  de»  forgea  de  proeaea 
oaurre*. 

Idem. 

Idem. 

3>classe.- Or- 

donnancedu 
lljay. 1815. 

S‘ classe.-  Or- 
donnance du 
Ujav.1815. 

1 ' classe. -Or- 
donnancedu 
lljav.  1815. 

• 

Idan. 

Idem. 

Idtm. 

donnancedu 
30  septem- 
bre 1838. 
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DESIGNATION 

MATIÈRES 

PRODUITS. 

MOTEUR 

EUPLOTÊ 

LOIS  BT 

QUI  RÉGSsxarr 

d« 

l’dsoe. 

k 

ELàBoiten. 

Machines 
h Tipcw. 

à raison 
des  appareils 
de  l’usine. 

1 

I FoRDEKiEi  de  cuivre.. 

Objets  mouids  en 
cuivre. 

Séeret  du  1 S oelo- 
bro  lEiO, ordon- 
nance du  ta  jan- 
vier I»I5. 

Ateeiers  pour  la  fa- 

Cuivre  et  zinc  on 

Laiton  brut 

Idem, 

bricatioD  du  laiton 

calamine. 

Atelieds  pour  le  la- 
mina^cour^Urage 
du  laiton. 

Laiton  en  fenUlcs 
ou  en  fils. 

Cours 

d’eau. 

Machine 
à vapeur 

Idem. 

Atelieu  pour  le  la- 
minage do  l’étain. 

Étain  en  fcnillcs. . 

Idem. 

Idem. 

Cuivre  , étain  , 
vieux  bronze. 

Fondemu  de  broaze. 

Canons , cloches , 
grands  objets 
d’ornements. 

Idem. 

Atelieu  ponr  la  cou- 
pellation en  grand. 

Matières  argentifè- 
res. 

Idem. 

l'tiKEs  destinées  an 
trailcment  des  mi- 
nerais par  la  voie 
humide. 

Minerais  de  cuivre, 
d’argent  et  d'au- 
tres métaux. 

Cuivre,  argent  et 
antres  métaux. 

Idem. 

Jdan, 

Idem, 

Dlylilzcd  hy  GoOglc 
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BÈGLEHB.NTS 

L’iTMUUEimT  , 


à raison  dn  motrur. 


Haebior» 

& vapeur 


ArrctiS  du  19 
vcntdsc  au  vi, 
instruction  du 
1 9 tlicr.  an  vi , 
rirrulairc  du 
1 8 nor.  tSSl. 


Idem. 


Ordon 
nancedu 
21  mai 
1813. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


CLASSEMENT 

parmi 

LES  ÉTABLISSEMEJITS 

rÿ);is  par  la  loi 
du  21  avril  1810, 
et  motifs 
de  ce  classement. 


(■.I.AS!•EMK^T 

eilMI  LRK  rTARUa«EM9.ATa 

insalttltm,  itM.H>jiiQhHK3i 
uu  ilaiigemia. 


Qatsp 
à Iat)iiell<* 
IVuMtavciueDl 
op|Miiii<'ul  , el 
orfluiiiiuni'V  de 
«Ustomeiit 


2<  classe.- Or- 
donnaoredu 
tljav. 1813. 


Sr  riasse.- Or- 
donnance du 
14Jar.l8l5. 


(ÀIbssv 

•latin  laquelle 
i'ifiiibltvseinanl 
doit  Hrc  placé  , d 
rucilifv  de 
CO  oiaMKinrnI. 


2«  cl.  — Mê- 
mes incou- 
Tcnientsquc 
pour  les  fon- 
deries de 
cuivre. 

2'  cl. — Mê- 
mes incon- 
vënienlsque 
pour  les  usi- 
nes à lami- 
ner le  cuivre 
et  le  zinc. 


OBSERVATIONS. 


|r  classe.-  Or- 
donnancedn 
Ujav.l8IS. 


2«  cl.  — Mê- 
mes incon- 
vénients que 
pour  les  fon- 
deries de 
cuivre  et  les 
usines  à lai- 
ton. 


I»  classe.  - Si 
lesgazdéga- 
gês  se  ren- 
dent dans 
l’almosphcr. 
2'  classe.  - Si 
les  gazdéga- 
géssonlcon- 
densés. 
Mêmes  incon- 
vcnicnlsquc 
pour  les  3 
sortes  d’alc- 
licrs  indi- 
qués ri-aprrs 


Les  fnmkrin  dont  H s*agil  sonlj 
.(rlbü  oit  le  bnmzc  eat  obtenu  ni 
jlîrand  au  fourneau  li  rév«*rhiTe 
jet  qui  rt'DirrnI  liant  U calegoriri 
'iliss  Msinm  que  l'onlonnarHé  du 
1 i janviiT  IKIS  iiidii|ue  tout  la 
jd<-ihuni»aUut)  dYtablisnentenU  de 
Ifondi-tin  m fi;nuid  au  fourneau  i< 
réverlx-rc. 
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MOTEUR 

DÉSICNATIO 

HATIÈHES 

EKPtOTÊ. 

de 

h 

PRODllTS. 

[' — 

l'cscie. 

ÉLJIBORCX. 

Coan 

d*MO. 

Mochtix» 
1 Tipaor. 

Ateliers  pour  l'affi- 
nage de  l’or  ou  de 
l’argent  par  l’aride 
sulfurique,  quand 
les  gaz  dégages 
par  cette  opération 
sont  versés  dans 
l’almospliérc. 

Matières  aurifères, 
argentifères. 

• 

Idem. 

Idem. 

nage  de  l’or  ou  de 
l’argent  par  l’acide 
sulfurique,  quand 
les  gaz  dégagés 
pendant  cette  opé- 
ration sont  con- 
densés. 

Ateliers  pour  le  bat- 
tage, le  laminage 
ou  l’étirage  de  l’or 
ou  de  l’argent. 

Or  on  argent  en 
feuilles  ou  en  Gis 

- 

■ I 

LOIS  BT 

Qia  itÉcissErr 

■ raison 
des  appareils 
de  l’usine. 


Discret  du  1 5 octo- 
bre 1810,  ordon- 
nance du  1 4 jan- 
vier 1815. 


JJtm. 


k. 
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Circulaire,  du  4 octobre  1845,  sur  les  plans  et  registres 
des  travaux  souterrains. 

Monsieur  le  Préfet,  l'article  G du  décret  du  S janvier  ISIS,  relatif  à 
la  police  souterraine , prescrit  de  tenir  sur  chaque  mine  un  rcf^istrc 
et  un  plan  constatant  l’aTanccment  journalier  des  travaux  et  les  prin- 
cipales circonstances  de  l'exploitation. 

Cette  prescription , rappelée  dans  les  caliicrs  de  charges  aunexes 
aux  actes  de  concession , n'est  pas  seulement  une  condition  essentielle 
de  toute  exploitation  régulière,  elle  a aussi  une  grande  importance 
pour  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs. 

Lorsqu'il  arrive  de  ces  accidents  auxquels  les  mines  ne  sont  que 
trop  souvent  exposées , lorsque  de  malheureux  ouvriers  se  trouvent 
ensevelis  sous  un  éboulemcnt , tons  les  moyens  de  secours  pourrment 
être  paralysés  si  l’on  n'avait  pour  se  guider,  pour  reconnaitre  les 
points  où  il  faut  pratiquer  les  fouilles,  un  plan  indiquant  la  situation 
des  galeries,  leurs  communications,  la  position  des  chantiers  souter- 
rains. 

Dernièrement  l’nnc  des  mines  dn  centre  de  la  France  a été  le 
tliéàtrc  d'une  de  ces  tristes  catastrophes.  Un  éboulemcnt  considérable 
s'y  est  produit  et  a englouti  cinq  ouvriers  sous  les  décombres. 
Il  n’existait  pas  de  plan  sur  rcipluitation.  On  a été  réduit  à y suppléer 
par  quelques  indices  extérieurs,  par  quelques  renseignements  re- 
cueillis à la  hâte  sur  les  lieux,  et  ce  n'est  qu'après  dix  jours  de  travaux, 
par  une  sorte  de  miracle,  qu'on  est  parvenu  à délivrer  ces  infortunés. 
Un  puits  et  une  galerie  de  sauvetage  ont  été  diriges  avec  assez  d'ha. 
hileté  et  de  bonheur  pour  pénétrer  précisément  au  point  où  ils  avaient 
trouvé  un  refuge  : exemple  qui  montre , dn  reste , que  dans  de  pareils 
évènements  , et  quelques  diflicultés  qu'on  ait  à surmonter,  on  ne  doit 
jamais  désespérer  du  succès,  et  que  des  ouvriers  ne  doivent  jamais 
être  abandonnés,  même  lorsque  tout  semblerait  annoncer  qu'ils  ont 
péri.  Mais  cet  exemple  fait  voir  aussi  que  les  travaux  eussent  été  dirigés 
avec  bien  plus  de  certitude  si  les  plans  prescrits  par  les  règlements 
avaient  existé.  La  tenue  des  plans  et  registres  des  travaux  souterrains 
est  une  obligation  impérieuse , dont  les  concessionnaires  ne  sauraient, 
sous  aucun  prétexte,  s'affranchir.  On  doit  veiller  à ce  qu’elle  soit 
toujours  et  ciarlcmcnt  remplie. 

Aux  termes  du  décret  précité,  ecs  plans  et  registres  doivent  être 
représentés  à l’ingénieur  des  mines,  à ehacuuc  de  scs  visites.  En 
outre,  les  plans  et  coupes  doivent  être  adressés  chaque  aiiiiée  à la 
préfecture.  Si  ecs  eomlitions  ne  sont  pas  cxceutéc.s  pourtucllcmciit, 
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l’aatoriU  a le  droit  d’y  poarroir  d’oflicc,  runformémeni  i rordon- 
nanec  royale  du  26  mars  IH13. 

D’après  l’arlirle  S de  relie  ordonnance,  fanle  par  les  concession- 
naircs  de  transmellrc  dans  les  delais  rixes  les  plans  de  leurs  traraux 
souterrains  ou  d'avoir  sur  leurs  cxjiloilalions  les  plans  et  registres 
d'avanccinent  journalier  des  travaux,  le  préfet  peut,  après  la  mise  en 
demeure  indiquée  aux  articles  S et  J,  les  faire  lever  à leurs  frais  parles 
soins  des  ingénieurs  des  miues  ; le  tout  sans  prcjuilice  des  poursuites 
judiciaires  qui  pourraient  cire  à exercer,  en  vertu  des  articles  95  cl 
suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810,  pour  le  fait  de  contravention. 

Ces  dispositions  donnent  le  pouvoir  nécessaire  pour  faire  exécuter 
les  prescriptions  des  règlements.  Je  vous  invite,  M.  le  préfet,  à y 
tenir  la  main  dans  votre  déparicrnenl.  Je  me  réfère  aussi,  à ce  sujet, 
aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire  du  tO  mai  1813. 

Veuillez  m’accuser  réception  de  la  pnisente,  dont  je  transmets  une 
ampliation  à MW.  les  ingénieurs  des  mines. 


Circulaire,  du  2 juin  1816,  sur  Vexploitation  du  minerai 
de  fer  dam  les  bois  communaux. 

Monsieur  le  Préfet,  la  circulaire  du  20  septembre  1813  a indiqué 
comment  devait  s’elTcctucr  le  prélèvement,  au  profit  du  Trésor,  d’un 
vingtième  de  l’indemnité  revenant  aux  communes  pour  le  prix  du 
minerai  de  fer  extrait  dans  des  bois  communaux. 

Ce  prélèvement  était  ta  conséquence  de  l’art.  5 de  la  loi  de  finances 
du  25  juin  1811,  portant  que,  pour  dédommager  l’Etat  des  frais 
d’administration  des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics, 
il  serait  perçu  un  vingtième  de  la  valeur  des  produits  principaux  on 
accessoires  dcsdils  bois. 

Aux  termes  de  l’article  8 de  la  loi  du  19  juillet  1813,  relative  à la 
fixation  du  budget  des  recettes  de  l’cxercicc  1810,  les  prélèvements 
sur  les  ventes  ou  délivrances  en  nature  des  produits  des  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics  cessent  d’être  appliqués  aux 
produits  accessoires. 

Il  en  résulte  que  le  prélèvement  qui  s’opérait  sur  le  prix  du  minerai 
ne  doit  plus  subsister,  puisqu'il  n’avait  lien  qu’en  tant  que  ces  extrac- 
tions de  minerai  étaient  considérées  comme  un  produit  accessoire  du 
sol  boisé. 

Et  ainsi  la  clause  que  l’on  insérait  dans  les  arrêtés  qui  ont  pour 
objet  d’autoriser  les  exploitations  ne  devra  plus , ô l’avenir,  y fignrer. 
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Je  yoDS  prie , M.  le  préfet,  de  m’acenser  réeeptioD  de  ccttc  eircD- 
laire,  dont  je  transmets  une  ampliation  à MSI.  les  ingénienrs  des 
mines. 


Circulaire,  du  2G  août  1846,  sur  les  plans  et  registres  des 
travaux  souterrains. 

Monsieur  le  Préfet,  par  ma  circniairc  dn  S octobre  dernier,  j’ai  en- 
Iretena  MH.  les  préfets  de  la  nécessite  d’assurer  sur  chaque  mine 
l’exécution  des  prescriptions  des  reglements,  relative  à la  tenue  des 
plans  et  registres  des  travaux  souterrains. 

Je  TOUS  prie  de  me  faire  connaitre  les  dispositions  que  vous  avex 
prises  à ce  sujet,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  votre  dépar- 
tement. 

Je  ne  pois,  du  reste,  que  me  référer  anx  observations  contenues 
dans  la  circniairc  précitée , dont  il  importe  de  remplir  l’objet.  Je 
compte  à cet  égard  sur  vos  soins  et  le  xèlc  de  MM,  les  ingénieurs  et 
sur  votre  sollicitude. 


Circulaire,  du  15  novembre  1848,  sur  les  renonciations  à 
des  concessions  de  mines. 

Monsieur  le  Préfet,  une  circulaire  dn  30  novembre  183 J a indiqué 
les  formalités  auxquelles  l'inslruclion  des  renonciations  à des  conces- 
sions dn  mines  doit  être  soumise. 

Quelquefois  des  concessionnaires,  après  avoir  fait  une  déclaration 
d’abandon , ont  voulu  revenir  sur  ccttc  déclaration  et  reprendre  leurs 
travaux. 

Ils  en  avaient  le  droit  : en  cITct,  tant  que  la  renonciation  n’a  pas 
été  acceptée  par  une  décision  de  l’autorité  administrative , ta  conces- 
sion subsiste;  le  concessionnaire  n’en  est  point  dépossédé.  Il  est  donc 
libre  de  conserver  le  gitc,  s’il  y trouve  son  intérêt. 

Il  est  aussi  arrivé  que  des  tiers,  croyant  que  la  dériaration  de  dé- 
laissement avait  suffi  pour  annuler  la  concession,  cl  que  leurs  terrains 
étaient  ainsi  affranchis  de  toute  servitude,  ont  entrepris  des  recherches 
dans  le  périmètre  concédé , sans  que  l'Administration  en  fdt  avertie. 
Le  concessionnaire  venant  ensuite  à retirer  sa  renonciation,  ils  ont 
perdu,  en  se  livrant  prématurément  à ces  explorations,  le  fruit  des 
dépenses  qu’ils  avaient  faites. 
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Afin  de  lerer  toatc  incertitode  et  d’éclairer  chaean  sur  ses  droits,  il 
couTicnl,  quand  on  public  une  déclaration  de  rcnonclalian , d’avoir 
soin  d’énoncer  dans  les  affiches  que  cette  déclaration  n’anra  d’elTct 
que  lorsqu’elle  aura  été  acceptée,  s’il  y a lien,  par  un  acte  rendu  dans 
les  mêmes  formes  que  la  concession. 

Je  vous  prie , M.  le  préfet , de  veiller  à ce  que  ces  afliches  contien-, 
nent  toujours,  à l'avenir,  celte  mention  expresse. 

Tcnlllez  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire , dont  je 
transmets  des  ampliations  à UH.  les  ingénieurs  des  mines. 


Circulaire,  du  IG  décembre  1848,  rur  les  minières  de  fer 
dans  les  forêts  de  tEtat,  des  établissements  publics  ou 
des  communes. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  l’article  S7  de  la  loi  du  SI  avril 
1810,  les  permissions  d’exploiter  des  minerais  de  fer  dans  les  forêts 
de  l’Etat,  dans  celles  des  établissements  publics  ou  des  communes, 
ne  doivent  être  accordées  qn’aprés  avoir  entendu  l'Administration 
forestière , et  l’acte  de  permission  détermine  l’étendue  des  terrains 
dans  lesquels  les  fouilles  peuvent  être  faites. 

J’ai  reconnu,  avec  le  Conseil  général  des  mines,  que,  pour  ga- 
rantir à la  fois  la  conservation  du  sol  forestier  et  le  bon  aménagement 
des  gîtes,  il  est  essentiel  que  MM.  les  ingénieurs  des  mines  puissent, 
par  eux-mêmes  ou  par  les  soins  des  garde-mines  placés  sous  leurs 
ordres,  rapporter  snceessiveraent  sur  un  plan  général , comme  cela 
se  pratique  déjà  sur  plusieurs  groupes  de  minières,  les  différentes 
fouilles  d’cxtracb'on  an  fur  et  à mesure  qu’elles  sont  entreprises.  A cet 
effet,  il  est  nécessaire  qu’une  expédition  du  plan  qui  est  dressé  pour 
chaque  démarcation  soit  remise  à l’ingénieur  des  mines,  comme  il 
en  est  remis  une  à la  préfecture  et  une  antre  à l’Administration  des 
forêts. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  M.  le  préfet,  à Insérer  à l'avenir, 
dans  vos  arrêtés  ayant  pour  objet  d'autoriser  des  exploitations  de 
minerais  de  fer  dans  les  bois  ou  forêts  dont  il  s’agit , une  clause  portant 
que  le  plan  levé  par  l’arpenteur  forestier  devra  être  dressé  en  trois 
expéditions,  dont  l’une  sera  transmise  à l’ingénieur  des  mines  par 
l'intermédiaire  de  la  préfecture. 

HH.  les  ingénieurs  devront  veiller  .i  ce  que  ces  plans  soient  exacte- 
ment tenus  au  courant.  Je  leur  transmets,  à rct  effet , une  ampliation 
de  la  présente. 
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tà,  d’ailleurs,  où  les  cxploibtions  auraient  reçu  assez  de  dérelop- 
pcmcnl  pour  qu’il  y eût  lieu  de  les  soumettre  à un  rùglemcul  spceial , 
FOUS  adresseriez  an  ministère  des  travaux  publics,  avec  les  rapports 
des  ingénieurs , vos  propositions  sur  les  dispositions  à prendre.  Je  me 
réfère , à ce  sujet,  à la  circulaire  du  1 7 avril  1815. 


Circulaire,  du  12  avril  1849,  contenant  des  instructions 

pour  l'assiette  de  la  redevance  proportionnelle  sur  les 
mines. 

Monsieur  le  Préfet,  quelqucs-UDCS  des  règles  posées  dans  la  circu- 
laire du  Directeur  général  des  mines,  du  26  mai  |81i,  pour  l’assiette 
de  la  redevance  proportionnelle  à percevoir  sur  les  raines , en  cxécu- 
tiou  de  la  loidu2l  avril  1810  et  du  décret  du  6 mai  18t  1,  ont  donné 
lien,  dès  l’origine  de  leur  application,  à des  observations  justement 
fondées;  et  l’on  a Bni  presque  généralement  par  porter  en  déduction 
de  la  valeur  du  produit  brut , pour  la  fixation  du  revenu  net  imposable 
à la  redevance,  divers  articles  de  dépenses  ddnt  cette  circulaire  pres- 
crivait formellement  le  rejet. 

L’Administration  des  mines  a reconnu  depuis  longtemps  la  néces- 
sité de  réviser,  à cet  égard , la  circulaire  de  1812,  ctdc  consacrer,  par 
une  instruction  nouvelle,  les  principes  passés  en  usage , principes 
qui  sont  conformes  à l’esprit  de  la  loi  cl  du  décret  précité,  et  basés 
sur  une  appréciation  équitable  des  intérêts  du  trésor  et  de  ceux  do 
l'industrie  minérale.  Cette  question  importante  à été  l’objet  de  discus- 
sions approfondies  entre  le  ministère  des  travaux  publics  et  celui  des 
finances,  et  c’est  d’accord  avec  ce  dernier  que  je  vous  adresse  la  pré- 
sente circulaire. 

Voici  les  règles  qui  permettront,  à l’avenir,  d'asseoir  la  redevance 
proportionnelle  régnlicrcment  et  d'une  manière  uniforme,  dans  tous 
les  départements. 

La  valeur  du  produit  brut  doit  être  déterminée,  soit  d’après  le  prix 
de  vente  de  la  substance  minérale  sur  le  carreau  de  la  mine,  soit 
d’après  l’estimation  qui  en  est  faite , en  égard  à divers  renseignements 
comp.iralifs , lorsque  la  substance  minérale  n’est  pas  vendue,  ainsi 
que  cela  a lieu  dans  un  grand  nombre  de  localités , pour  les  minerais 
de  plomb , de  cuivre  cl  de  fer,  qui  sont  soumis  an  traitement  métal- 
lurgique par  les  exploitants  rux-mèmes. 

On  ne  doit  défalquer  de  la  valeur  du  produit  brut,  pour  la  fixation 
du  revenu  net  imposable , que  les  dépenses  relatives  à l'oiploitatioD 
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proprement  dite.  Cliaeanc  d’elles  doit  dire  évaluée  suivant  son  coût 
réel , c’est-à-dire  suivant  le  chiffre  auquel  elle  s’élève  sur  l’établisse- 
ment. 

Les  dépenses  à admettre,  et  seulement  pour  l'année  où  elles  ont 
été  faites  , sont  les  suivantes  ; 

A.  Salaires  d’ouvriers; 

B.  Achat  et  entretien  de  chevaux  servant  à l’exploitation;^ 

C.  Entretien  de  tons  les  travaux  souterrains  de  la  mine,  puits 
galeries  et  autres  ouvrages  d’art; 

D.  Mise  en  action  et  entretien  de  moteurs,  machines  et  appareils 
(machines  d’extraction,  appareils  pour  la  descente  et  la  remonte  des 
ouvriers , machines  d’épuisement , appareils  d’acrage  ) ; 

E.  Entretien  de  bâtiments  d’exploitation  ; 

F.  Entretien  et  renouvellement  de  l’outillage  proprement  dit; 

G.  Entretien  de  voies  de  communication  (routes,  chemins  de  fer 
etc.),  soit  entre  les  différents  centres  d’exploitation  de  la  mine  , soit 
cotre  les  centres  d’exploitation  et  les  licnx  où  s’opère  la  vente  des 
produits,  lorsque  ces  voies  de  communication  font  partie  intégrante 
de  la  mine; 

H.  Premier  établissement  de  puits,  galeries  et  autres  ouvrages 
d'art  ; 

I.  Premier  établissement  de  machines,  appareils  et  moteurs; 

K.  Premier  établissement  de  bâtiments  d’exploitation  ; 

L.  Premier  établissement  des  voies  de  communication  dont  il  est 
question  â l’art.  C ci-dessus; 

H.  Frais  de  bureau  qui  ont  lieu  an  siège  de  l’exploitation,  mais  en 
les  rednisant  à ceux  qui  sont  strictement  nécessaires  pour  la  marche 
de  l’entreprise. 

Seront  rejetées  toutes  dépenses  antres  que  celles  qui  viennent  d’ètre 
indiquées , et  notamment  les  intérêts  d'emprunts , d’actions , de  mises 
de  fonds  on  de  capitaux  quelconques  engagés  dans  l’entreprise. 

nclativcment  aux  mines  de  comhustiblc,  on  devra  indiquer  les 
diverses  sortes  et  qualités  du  combustible  extrait,  ainsi  que  leurs 
prix. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  mines  mélallicpies , lorsque  l’cxtraclion 
produira  des  minerais  de  diverses  .sortes. 

La  redevance  proportionnelle  de  ces  dernières  mines  se  règle  d’après 
la  valcnr  des  minerais  extraits,  cl  non  d’après  celle  des  produits  de 
leur  élaboration.  La  valeur  à assigner  à ces  minerais,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  l’objet  d’un  eomnicrcc,  dépend  d'aillenrs  de  la  valeur  des 
produits  marchands  qui  en  sont  retirés,  et  l'on  ne  saurait  admettre 
des  calculs  desquels  il  résulterait  que  l'exploitant  perd  sur  l’citraclion 
des  minerais  et  gagne  sur  leur  élaboration. 

II.  V 
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Ponr  loulos  les  mÎDes,  riBipositian  de  la  redcTance  proportionnelle 
ronlinuora  d’aroir  lieu  d’après  les  résultats  de  l’eiploitalion  pendant 
l'année  précédente.  On  ne  tiendra  ainsi  compte  que  de  faits  accomplis 
etnond’éTcntualités,  ce  qui  permettra  d’établir  l’impôt  d’une  manière 
équitable. 

Toutefois,  pour  la  première  année  de  l’exploitation,  l’imposition 
sera  réglée  d’après  le  revenu  net  présumé  de  colle  même  année,  sans 
avoir  égard  aux  dépenses  faites  avant  l’institution  de  la  concession. 

De  même  si  une  mine  dont  rciploilalion  était  suspendue  vient  à 
être  exploitée  de  nouveau,  l’imposition  aura  lieu  d’après  le  revenu  net 
présumé  de  l’année  de  la  reprise  des  travaux. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  (articles  11  à L)  seront  pré- 
comptées en  totalité  pour  l’année  dans  laquelle  eUcs  auront  été  faites , 
ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  et  sans  jamais  donner  lieu,  soit  â un 
report,  soit  à un  prélèvement  par  annuités,  dans  le  cas  où  elles  excé- 
deraient la  valeur  du  produit  brut. 

En  général , on  doit  avoir  égard , dans  l’assiette  de  la  redevance , à 
tout  ce  qui  concerne  immédiatement  la  mine,  et  nullement  aux  avan- 
tages que  les  concessionnaires  peuvent  trouver  dans  les  accessoires 
de  l’exploitation , tels  que  chemins  de  fer,  canaux , ateliers  d’élabora- 
tion. 

Lorsqu’une  mine  concédée  est  alTcrmée  et  exploitée,  le  taux  du  bail 
ne  doit  pas  nécessairement  servir  de  base  à la  redevance  proportion- 
nelle, puisque  ce  taux  sera  bien  rarement  égal  an  revenn  net  sur 
lequel  l’impôt  doit  être  établi.  Si  la  mine  affermée  n’est  pas  exploitée , 
il  a’y  a pas  lieu  au  paiement  de  la  redevance  proportionnelle , la  mine 
ne  donnant  pas  de  produit  et  par  conséquent  de  revenn  net  imposable. 
Hais  alors  l’Administration  se  fera  un  devoir  d’examiner  si  les  causes 
de  la  suspension  sont  légitimes , et  ai  l’intérêt  public  u’eiigc  pas  la 
mise  en  activité  de  l’cxploitalion,  auquel  cas  la  concession  pourrait 
être  retirée,  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  18S8. 

Les  règles  qui  précèdent  sont  d’une  application  facile,  et  ne  parais- 
sent pouvoir  donner  lieu  à aucune  interprétation  équivoque.  Toute- 
fois, il  ne  sera  pas  inutile  d’entrer  dans  quelques  développements  à 
l’égard  des  articles  G et  L,  qui  concernent  les  dépenses  relatives  aux 
voies  de  communication. 

Les  frais  d’établissement  et  d’entretien  des  voies  de  communication 
peuvent  être  admis  en  déduction  de  la  valeur  du  produit  brut,  mais 
seulement,  ainsi  qu’on  l’a  dit  ci-dessns,  lorsque  ces  voies  de  transport 
font  partie  intégrante  de  la  mine.  Ce  caractère  est  facilement  recon- 
naissable à cette  circonstance  qu’il  n’v  a pas  de  différence  entre  le  prix 
de  la  substance  minérale  sur  le  puits  ou  la  galerie  d’extraction  et  le 
prix  de  celle  substance  rendue  à la  gare,  de  telle  sorte  qu’on  puisse 
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«lire  que  c'csi  réellement  ti  U gare  <{ue  se  trouve  U carreatL  de  la 
mine. 

L’artielc  S5  do  U loi  du  SI  avril  ISIO  donne  aux  concessionnaires 
de  mines  la  faculté  d'acquitter  par  abonnement  la  redevance  propor- 
tionnelle- Voici  comment  cet  abonnement,  «pii  n'est  pas  institué 
d'ailleurs  en  vue  de  favoriser  les  concessionnaires  aux  dépens  du 
trésor,  devra  être  fixé. 

Si  la  mine  est  dans  un  état  stationnaire,  on  doit  prendre  pour 
base  de  l'abonnement  la  moyenne  du  revenu  net  pendant  une  période 
comprenant  au  moins  les  trois  années  anterieures. 

Si  la  mine  est  en  progrès  continu,  le  calcul  s’établira  sur  le  même 
nombre  d’années  au  moins , et  l’on  appliquera  aux  années  que  l’abon- 
nement devra  embrasser  la  progression  moyenne  présentée  par  les 
années  antérieures,  de  manière  que  le  chilTre  proposé  pour  l'abonne- 
ment soit  ini-méme  la  moyenne  des  revenus  nets  probables , ainsi 
calculés. 

Lorsque  l’exploitant  aura  exécuté , pendant  les  années  aavquelles  on 
se  reporte , des  travaux  extraordinaires  devant  donner  à la  mine  un 
grand  développement  pendant  les  années  de  l'abonnement  demandé , 
on  ne  tiendra  pas  compte,  pour  la  fixation  du  cliiffrc  de  l'abonnement , 
des  dépenses  que  ecs  travaux  auront  occasionnées. 

J’ajouterai  que  l’abonnement  ne  devra  pas  être  consenti  lorsqu’on 
sera  en  droit  de  supposer  de  grandes  variations  dans  l'état  commercial 
de  la  mine  pendant  la  durée  de  l’abonnement  sollicité.  En  effet,  il 
serait  alors  très-difficile,  si  ce  n’est  impossible,  d’évaluer  d’une  ma- 
nière suffisamment  rigoureuse  la  base  de  l'abonnement. 

La  durée  de  l'abonnement  ne  pourra , conformément  à l’instmclion 
ministérielle  du  S août  1810,  excéder  cinq  années. 

Les  exploitants  qui  désireront  obtenir,  soit  nu  abonnement,  soit  le 
renouvellement  d’un  abonnement  précédemment  accordé,  devront, 
pour  faire  utilement  leur  demande,  la  présenter  avant  le  15  avril, 
conformément  à l’article  SI  du  décret  du  0 mai  1811.  Les  demandes 
de  cette  nature  seront  instruites  dans  la  forme  prescrite  par  le  titre  m 
du  même  décret. 

Lorsqu’un  abonnement  a été  consenti,  et  qu’ainsi  la  redevance 
proportionnelle  est  déterminée  pour  toutes  les  années  qu’il  comprend, 
on  pourrait  à la  rigueur  s’abstenir,  pendant  celle  période,  des  enquêtes 
et  des  formalités  ordinaires  relatives  à l’assiette  de  l'impêL  Cependant, 
comme  il  importe  de  suivre  les  progrès  de  l'exploitation , afin  de  régler 
convenablement  l'imposition  d'office  lorsque  rahonnement  en  cours 
de  durée  sera  expiré,  ou  de  statuer  équitablement  sur  le  nouvel 
abonnement  «{ui  serait  demandé , il  sera  utile  que  le  comité  de  propo- 
sition et  l'ingénieur  des  mines  réunissent  chaque  année , et  indiquent 
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à titre  de  simples  reascignements  sur  Pétat  d'exploitation,  les  données 
qui  seront  de  nuturc  à éclairer  sur  la  vérit.ablc  situation  des  mines 
abonnées. 

Il  me  reste , U.  le  préfet , à vons  faire  connaître  d’autres  mesnres 
concertées,  comme  les  précédentes,  avec  H.  le  ministre  desiînanecs, 
et  spécialement  destinées  à régulariser  les  opératious  des  comités. 

Le  préfet  délermincra,  selon  la  nature  des  exploitations,  la  forme 
des  déclarations  détaillées  que  les  exploitants  devront  lui  adresser 
chaque  année , avant  le  1 mai , en  exécution  de  l’article  27  dn  décret 
du  6 mai  I8M , et  il  réunira  à l’avance  tous  les  renseignements  qu’il 
jugera  utile  de  porter  à la  connaissance  du  comité  d'évaluation , ponr 
la  fliation  du  revenu  net  imposable  de  chaque  mine. 

Les  comités  de  proposition  se  réuniront  tons  les  ans,  avant  le  1 5 mai, 
pour  la  confection  des  états  d’exploitation,  conformément  aux  prescrip- 
tions des  art.  1 7,  1 8 et  1 9 du  décret  dn  0 mai  1 8 1 1 , Ces  états  devront 
présenter  la  quantité  de  matière  minérale  extraite  pendant  l'année 
précédente,  le  prix  de  vente  on  le  prix  qui  lui  aura  été  assigne  si  elle 
n’est  pas  rendue,  le  detail  des  différentes  déductions  opérées  sur  le 
produit  brut,  et  l'évaluation  du  revenu  net  imposable.  L’ingénieur  y 
joindra  un  rapport  sur  chaque  mine  renfermant  tous  les  renseigne- 
ments propres  à éclairer  le  comité  d’évaluation  au  sujet  de  l’apprécia- 
tion du  revenu  net  imposable  qui  aura  été  faite  par  le  comité  de 
proposition. 

Les  états  d’exploitation  et  les  rapports  de  l’ingénieur  seront,  avant 
le  travail  du  comité  d’évaluation , communiqués  par  le  préfet  au  direc- 
teur des  contributions  directes,  qui  donnera  son  avis  motivé  sur  les 
chiffres  du  produit  brut  et  du  revenu  net  adoptés  par  les  comités  de 
proposition. 

Le  comité  d'évaluation  sera  convoqué  dans  le  courant  dn  mois  de 
juin,  et  ses  délibérations  seront  consignées  dans  un  procès-verbal 
détaillé  dressé  par  l’un  de  scs  membres. 

Des  expéditions  des  états  d’exploitation , des  rapports  de  l’ingénieur 
des  mines,  des  avis  du  directeur  des  contributions  directes  et  du 
procès-verbal  des  délibérations  du  comité  d’évaluation , seront  tran- 
smises par  le  préfet,  tons  les  ans,  dans  le  courant  dn  mois  de  juillet, 
au  ministre  des  travaux  publics  et  au  ministre  des  finances. 

Les  dispositions  que  je  viens  de  porter  à votre  connaissance  seront 
appliquées  à partir  du  prochain  travail  des  redevances  de  1829  (pro- 
duits de  1828). 

Je  vons  prie,  H.  le  préfet,  de  m’accuser  réception  de  la  présente 
circulaire , dont  j’adresse  des  ampliations  à MU.  1rs  ingém'enrs  des 
mines,  et  que  N.  le  ministre  des  finanoes  transmet,  de  son  cité,  i 
MM.  les  directeurs  des  contributions  directes. 
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Circulaire,  du  fi  juiltd  1800,  concernant  l'ejcamcn  de 
diverses  questions  reUUiccs  aux  tourbières. 


Monsieur  le  préfet,  le  Conseil  (général  ilc  raf;riralturc,  du  rom. 
merce  et  des  manufactures  a.  dans  sa  dernière  session,  exprime  le 
vœu  suivant,  savoir  : 

1°  Que  l’Administration  fasse  surveiller  avec  vigilance,  dans  l’in- 
térêt de  la  salubrité  publique,  l’exploitation  des  tourbières,  rt  qu'elle 
exige  que  les  exploitants  se  conforment  aux  dispositions  des  art.  8S  à 
86  de  la  loi  du  S I avril  1810; 

3°  Que  l’Administration  fasse  élndier  les  questions  relatives  aux 
tourbières  à exploiter,  pour  en  saisir  le  Conseil  général  dans  sa  pro- 
chaine session. 

La  première  partie  de  ce  vœu  a uniquement  pour  but  de  réclamer 
de  l’Administration  la  vigilance  la  plus  active  pour  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  3t  avril  1810  relatives  aux  tourbières  soient  strictement 
exécutées,  et  elle  suppose  par  là  même  que  jusqu’ici  cette  vigilance  a 
fait  défaut  dans  un  assez  grand  nombre  de  localités. 

S’il  en  était  ainsi,  M.  le  préfet,  je  ne  pourrais  que  vivement  regretter, 
avec  le  Conseil  général  des  manufactures,  que  MM.  les  ingénieurs  des 
mines  n’aient  pas  apporté  dans  la  surveillance  de  l’exploitation  des 
tourbières  l’activité  et  le  soin  que  l’Administration  supérieure  était  en 
droit  d’attendre  d’eux.  Veuillez , je  vous  prie,  signaler  ce  fait  à toute 
leur  attention,  les  inviter,  lors  de  leur  prochaine  tournée,  à prendre 
une  connaissance  très-exacte  du  mode  suivant  lequel  s’exploitent  les 
tourbières,  soit  particulières,  soit  communales,  situées  dans  leur 
service;  à examiner  .si  les  exploitants , quels  qu’ils  soient,  se  confor- 
ment exactement  aux  dispositions  des  articles  83  à 86  de  la  loi  de  1 810; 
si , notamment,  toutes  les  mesures  prescrites  pour  récoulcmcnt  des 
eaux  et  rattérissement  des  entailles  lourbèes  sont  rigoureusement 
exécutées;  enlin,s’il  y a lieu,  pour  l’Administration , d’intervenir, 
aux  termes  de  l’article  8S  de  la  loi , pour  régler  les  conditions  géné- 
rales auxquelles  les  exploitants  sont  tenus  de  se  soumettre. 

MM.  les  ingénieurs  devront,  à la  suite  de  leur  visite,  rédiger  on 
rapport  spécial  dans  lequel  ils  rendront  compte  des  bits  qu’ils  auront 
constates,  et  indiqueront  les  mesures  qu’il  y aurait  lieu  de  prendre 
pour  assurer  l’exécution  de  la  loi  là  on  elle  n’anrait  pas  été  régulière- 
ment observée.  Les  rapports  de  MM.  les  ingénieurs  vous  seront  remis, 
M.  le  préfet,  et  vous  voudrez  bien  à votre  tour  me  les  adresser  avec, 
telles  observations  et  propositions  que  vous  jugeriez  utile  d'y  ajouter- 

Quant  à la  seconde  partie  do  va  u exprimé  par  le  Conseil  général  de 
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l'agriculturo , des  manufactures  et  du  commerce , elle  souldrc  diverses 
questions  dont  l’importance  est  facile  à saisir.  En  vertu  de  la  loi  de 
1810,  les  tourbières  ne  peuvent  être  cvploitdes  que  par  le  propriétaire 
du  sol  on  de  son  consentement  : le  législateur  n'avait  pas  pensé  qu’il  y 
eût  aucune  cireonstance  où  l’intérêt  public  exigeât  qu’il  fût  dérogé 
sur  ce  point  an  droit  absolu  de  propriété , comme  il  l’avait  fait  pour 
les  minières,  en  autorisant  les  maîtres  de  forges  à les  exploiter,  dans 
certains  cas,  contre  le  consentement  des  proprietaires,  et  l’on  conçoit 
sa  réserve  à cet  égard,  si  on  se  reporte  à l’époque  où  la  loi  a été  rendue. 
A cette  époque,  en  effet,  la  tourbe  ne  servait,  à proprement  parler, 
qu’au  chauffage  domestique  ; de  plus,  dans  une  foule  de  localités,  les 
tourbières,  ainsique  l’a  fort  bien  rappelé  le  rapporteur  au  Conseil 
général  des  manufactures,  sont,  en  raison  de  l’humidité  et  de  la 
fraîcheur  de  leur  sol , d’une  grande  utilité  pour  les  pacages  des  bes- 
tiaux , et  il  convenait  dès  lors  de  laisser  le  propriétaire  seul  juge  de 
la  convenance  d’exploiter  on  de  ne  pas  exploiter  sa  tourbière. 

Mais  aujourd’hui  la  situation  des  choses  n’est  plus  la  même,  à 
beaucoup  d’égards  : la  tourbe  a été  employée  depuis  quelques  années , 
et  avec  avantage,  dans  certaines  localités,  pour  le  travail  du  fer,  et 
cette  circonstance  explique  pourquoi  les  maîtres  de  forges  de  ces 
localités  , qui  ne  peuvent  se  procurer  soit  la  houille , soit  le  charbon 
de  bois  qu’à  très-grands  frais , voudraient  pouvoir  user  de  la  tourbe 
qui  est  à leur  porte , lorsque  les  propriétaires  de  celte  tourbe  refusent 
de  l’cxploiler. 

On  conçoit  qu’il  pourrait  y avoir  quelques  ras  particuliers  où , sans 
porter  une  atteinte  réelle  au  droit  des  propriétiiircs,  sans  nuire  à 
aucun  intérêt , il  fût  possible  de  donner  satisfoction , dans  une  certaine 
mesure,  aux  plaintes  qui  se  sont  élevées,  et  c’est  dans  cette  pensée 
que  le  Conseil  général  de  l’agriculture , des  manufactures  et  du  com- 
merce a pensé  qu’il  convenait  de  faire  étudier  par  les  ingénieurs  des 
mines  les  questions  relatives  à la  mise  en  valeur  des  tourbières  non 
exploitées,  au  double  point  de  vue  du  respect  des  droits  de  propriété 
et  du  besoin  du  combustible. 

Cette  élude  me  parait  en  effet  très-utile,  cl  je  viens,  en  consé- 
quence , vous  prier,  M.  le  préfet,  dans  le  cas  où  il  existerait  dans  votre 
département  quelques  tourbières  non  exploitées,  d’inviter  MM.  les 
ingénieurs  des  mines  à s’occuper  sans  retard  de  constater  avec  soin 
dans  quelles  conditions  particulières  ces  tourbières  sont  placées; 
quelle  est  la  nature  et  la  qualité  du  sol  supérieur  et  à quel  usage  il 
est  affecté;  pour  quelle  cause  ces  tourbières  ne  sont  pas  exploitées;  si 
les  produits  du  tourbage  peuvent  trouver  un  emploi  utile  dans  l’in- 
dustrie du  fer  ou  dans  tout  autre  ; dans  le  cas  de  l’afrirmalivc,  si,  à 
défaut  du  propriétaire,  il  conviendrait  de  donner  à un  tiers  le  droit 
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d’extraire  la  tourbe  ; d'après  quel  mode  el  à quelles  conditions  celte 
autorisation  devrait  être  acrordèe. 

Lorsque  le  travail  et  les  propositions  de  MM.  les  in|;énienrs  vous 
auront  étë  adressés,  vous  voudrez  bien  , M.  le  préfet,  1rs  soumettre  à 
une  enquête  locale  dans  rhacunc  des  communes  intéressées,  en  tendre 
les  conseils  municipaux,  prendre  également  l’avis  des  chambres  de 
commerce  et  chambres  consultatives  existant  dans  votre  département; 
le  résultat  de  l’enquélc  serait  communiqué  aux  ingénieurs , qui  en 
feraient  l’objet  d’un  nouveau  rapport,  et  enfin,  à votre  tour,  M.  le 
préfet,  vous  me  feriez  parvenir  tout  le  dossier  de  l’affaire  avec  votre 
avis  et  vos  observalions. 

Je  n’ai  d’ailleurs  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer,  M.  le  préfet, 
l’importance  de  la  question  qu’il  s’agit  de  mettre  à l’étude;  il  appar- 
tient à MM.  les  ingénieurs  des  mines  d’en  préparer  la  solution  par  les 
recherches  auxquelles  je  les  invite  à se  livrer,  et  je  compte  à cet  égard 
sur  leur  zèle  et  leur  dévndmcnl  accoutumés. 

Je  vous  prie,  M.  le  préfet,  de  m’accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j’adresse  ampliation  à MM.  les  ingénieurs. 


Circulaire,  du  1"  décembre  1850,  rclatirc  à rétablissement 
de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines. 

Monsieur  le  préfet,  1rs  instructions  données  à la  date  du  12  avril 
I8J8,  par  mon  prédécesseur,  pour  rétablissement  de  la  redevance 
proportionnelle  des  mines,  ont  réalisé,  en  très-grande  partie,  le 
résultat  que  l’Administration  s’en  était  promis.  Les  bases  d'après 
lesquelles  MM.  les  ingénieurs  ont  eu  à évaluer  le  produit  net  imposable 
ont  été  posées  d’une  manière  plus  précise  cl  plus  conforme  à l'esprit 
des  règlements;  en  même  temps,  quelques  points  douteux  dans  ces 
réglements  eux-mêmes  ont  été  éclaircis,  et,  par  suite , l’ensemble  du 
travail  des  redevances,  en  1819,  a présenté  généralement  ce  caractère 
d’uniformité  si  désirable  surtout  dans  l’application  des  lois  d’impôt. 

Toutefois,  re.xamen  que  j’ai  fait  de  ce  travail  m’a  permis  de  recon- 
naître qu’il  y avait  encore  , dans  l’esprit  de  MM.  les  ingénieurs  el  des 
membres  des  comités  d’évaluation  appelés  à régler  le  produit  net 
imposable  des  mines,  inccrlilude  sur  un  certain  nombre  de  ques- 
tions de  détail  que  n’avait  pas  explicitement  tranchées  la  circulaire  du 
1 2 avril  1819.  Ces  questions  n'ont  pas  été  résolues  partout  de  la  meme 
manière,  et  de  cette  diversité  a dû  nécessairement  naître  quelque  iué- 
galilé  dans  la  perception  de  l’impôt  entre  les  cxploitanls  de  mines  sur 
les  différents  points  du  territoire. 
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Il  m'a  paru  qu'il  y avait  lieu  de  faire  cesser  le  plus  prompicmcnl 
possible  un  aussi  grave  inconvénient,  cl  je  viens,  après  m’etre  concerté 
avec  M.  le  ministre  des  linances,  vous  faire  connailrc,  M.  le  préfet, 
les  solutions  auxquelles  l'Administration  s'est  arretée  sur  les  questions 
en  litige. 

Ces  questions  pcuveal , d’ailleurs,  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 
Convient-il  d'admettre  comme  dépenses  de  l'exploitation  propre- 
ment dite,  et  devant,  à ce  litre,  être  déduites  du  produit  brut  de 
cette  exploitation  : 

t»  Les  frais  d’occupation  temporaire  de  terrains? 

3°  Les  frais  auxquels  donne  lieu  la  vente  hors  du  carreau  de  la 
mine,  tels  que  salaires  de  garde-magasins,  mesureurs,  manœuvres, 
etc.? 

S»  Les  frais  de  direction  et  les  frais  généraux? 

<°  Les  indemnités  pour  les  dommages  causes  par  les  eaux  des  mines 
on  par  les  éboulcmcnts? 

S»  Les  secours  accordés  aux  ouvriers  blessés  ou  anx  familles  des 
ouvriers  tués  sur  les  travaux , ainsi  que  les  dépenses  faites  pour  le 
traitement  des  ouvriers  blessés,  telles  que  honoraires  de  médecins  et 
achat  de  médicaments  ? 

6»  Le  prix  des  acquisitions  de  terrains  nécessaires  pour  l’exploita- 
tion? 

En  second  lieu , doit-on  : 

t”  Itc  considérer  comme  chemins  faisant  partie  intégrante  d’onc 
mine,  et  rentrant,  par  suite,  dans  la  catégorie  désignée  par  la  lettre 
G dans  la  circulaire  du  13  avril  1819,  que  ceux  pour  lesquels  le 
concessionnaire  peut,  en  vcrlu  des  articles  SS  et  AA  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  requérir  l’expropriatian? 

2»  Défalquer  des  prix  nominaux  de  vente  les  primes  et  les  escomptes 
que  l’on  accorde  anx  acheteurs  ? 

S°  Déduire  egalement  des  prix  de  vente  les  perles  de  place , les  frais 
de  voyageurs  ? 

Enün,  pour  les  mines  qni  avaient  obtenu  un  abonnement  antérieu- 
rement à la  circulaire  du  12  avril  I8A9,  doit-on  continuer  à procéder 
comme  on  le  faisait  à cette  époque,  c'est-à-dire  ne  porter  chaque 
année  parmi  les  dépenses  à déduire  du  produit  brut  que  le  dixiéme  des 
dépenses  de  premier  élablisscmcnt,  de  telle  sorte  qu’a  l'égard  de  ces 
mines,  la  disposition  de  la  circulaire  qui  prescrit  de  précompter  ces 
dépenses  en  une  seule  fuis  sur  l’année  où  elles  ont  été  eifectuées  ne  fût 
intégralement  appliquée  qu'aprés  l’expiration  des  abonnements  ? 

Sur  le  premier  ordre  de  questions  ci-dessus  indiqué,  il  a été  décidé  : 
to  Que  les  frais  d'occupation  temporaire  de  terrains  étaient  du 
nombre  de  ceux  qui  doivent  être  défalqués  du  produit  brut  pour  éta- 
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blir  le  rcrenu  net  de  rexploilalion , cl  qu'ils  sont  rirluellrincnt 
compris  parmi  les  dépenses  d’cnlrclicn  C,  E on  G ( Kuir  la  rlreulaire 
du  12  avril  1819),  selon  que  les  terrains  dont  il  s'af^it  sont  occupés 
pour  les  travaux  soutcirains,  pour  des  bâtiments  d’exploitation,  ou 
pour  des  voies  de  communication  ; 

S»  Qu'il  en  était  de  même  des  frais  auxquels  donne  lieu  la  vente 
hors  du  carreau  de  la  mine,  tels  que  salaires  de  garde-magasins, 
mesureurs,  manœuvres,  etc.,  mais  seulement  lorsque  les  lieux  de 
dépôt  où  s’opère  la  vente  sont  réunis  au  rarreau  de  la  mine  par  des 
voies  de  communication  qui  en  font  partie  intégrante,  de  telle  sorte 
que  le  prix  de  vente  à ces  lieux  de  dépôt  et  sur  le  carreau  meme  soit 
identique  ; 

Les  appointements  des  employés  rentrent  dans  la  catégorie  M,  frai» 
de  bureau,  et  les  salaires  des  manœuvres  dans  la  categorie  A,  talaire» 
d’ouvrier»^ 

S»  Que  les  frais  de  direction  et  les  frais  généraux  rentraient  aussi 
dans  la  catégorie  M ci-dessus  rappelée,  mais  en  les  réduisant,  ainsi 
qu’il  est  dit  d'ailleurs  dans  la  circulaire  du  12  avril  1819,  à ce  qui  est 
strictement  nécessaire  pour  la  marche  de  l’entreprise; 

10  Que  les  indemnités  pour  les  dommages  occasionnés  par  les 
eaux  des  mines  on  par  les  ébonlcments  étaient  comprises  dans  la  cate- 
gorie C,  entretien  de  travaux  eouterrain»', 

S»  Que  les  secours  donnés  aux  ouvriers  blessés  sur  les  travaux, 
soit  en  visites  de  médecins,  soit  en  médicaments,  en  vertu  de  l’obli- 
gation imposée  aux  exploitants  par  les  art.  I ô,  t C et  20  du  décret  du 
S janvier  t8tS,  devaient  être  admis  en  compte  et  rangés,  quant  aux 
honoraires  de  médecins , dans  la  catégorie  M , et  pour  le  surplus  dans 
la  catégorie  G , mais  que  l’on  ne  devait  pas  compter  les  dépenses  pour 
secours  aux  ouvriers  ou  à leurs  familles  que  font  spontanément  les 
concessionnaires  ; 

6»  Que  le  prix  des  acquisitions  de  terrains  devait  être  compté  comme 
implicitement  compris  dans  les  catégories  II,  I,  Kou  L,  suivant 
qu’il  s’agit  de  puits  ou  galeries,  de  machines,  de  bâtiments  d’exploi- 
tation ou  de  voies  de  communication,  mais  sous  la  condition  expresse 
qu’il  serait  justifié  de  l'appropriation  de  ces  terrains  auxdites  destina- 
tions. 

A l’égard  des  voies  de  communication  à considérer  comme  faisant 
partie  intégrante  d’une  mine , il  a été  décidé  que  l’on  ne  devait 
ranger  dans  cette  catégorie  que  celles  pour  lesquelles  le  concession - 
' naire  peut  requérir  l’expropriation  en  vertu  des  articles  IS  et  11  de 
la  loi  du  2t  avril  IStO. 

11  a été  également  résolu  que  l'on  ne  compterait  pas  dans  le  prix  de 
vente,  qui  sert  à établir  le  produit  brut , les  primes  et  les  escomptes 


APPEKUICE. 


346 

accordés  aax  acheteurs,  et  dont  il  serait  justifié,  mais  que  l’on  ne 
devait  pas  déduire  de  ce  prix  les  perles  de  plaees,  frais  de  voyageurs, 
c'I  autres  frais  aoalognes  qui  sont  étrangers  au  prix  convenu  entre 
l’acheteur  et  le  eoncessionnaire. 

EnGn,  à l’égard  des  mines  qui  ont  fait  des  abonnements  pour  la 
redevance  proportionnelle  antérieurement  à la  circulaire  du  12  avril 
1819,  et  sous  l’empire  de  l'usage  établi  d’amortir  en  annuités  les  frais 
de  premier  établissement,  il  a été  décidé,  à titre  de  mesure  transi- 
toire, que  l’on  dresserait  les  états  d’exploitation  comme  par  le  passé 
jusqu’à  l’expiration  des  abonnements,  mais  en  tant  seulement  qu’il 
s’agit  des  dépenses  de  premier  établissement  faites  avant  ces  abonne- 
ments. Iæs  annuités , en  quelque  uombre  qu’elles  fussent , qui  reste- 
raient encore  à amortir  après  l’expiration  de  l’abonnement,  seraient 
défalquées  en  une  seule  fois  du  produit  brut  de  rcxercicc  suivant. 

Telles  sont,  M.  le  préfet,  sur  les  divers  points  ci-dessus  mentionnés, 
les  dispositions  arrêtées  de  concert  entre  l’Administration  des  travaux 
publics  et  l’Administration  des  finances.  Ces  dispositions  s’expliquent 
par  leur  simple  énoncé,  et  je  crois  inutile,  dès  lors,  d’entrer,  en  ce 
qui  les  eoncerne,  dans  de  plus  amples  développements:  je  suis  tout 
prêt,  d’ailleurs,  si  elles  vous  paraissaient  présenter  quelque  ambiguïté, 
à vous  donner  tous  les  éclaircissements  qui  vous  paraîtraient  néces- 
saires. 

Tcuillex,  je  vous  prie,  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j’adresse  ampliation  à MU.  les  ingénieurs  des  mines. 


Circulaire,  du  9 avril  1851,  concernant  l'établissement  de  lu 
redevance  proportionnelle  sur  la  houille  extraite  et  con- 
vertie en  coke  par  les  concessionnaires. 

Monsieur  le  l’réfet , des  réclamations  présentées  par  des  proprié- 
taires de  mines , qui  avaient  été  portés  au  rôle  des  patentes  comme 
fabricant  du  coke  avec  des  bouilles  provenant  de  leurs  exploitations, 
ont  donné  lieu  d’examiner  la  question  do  savoir  si  ce  fait  de  la  con- 
version du  charbon  en  coke,  par  les  concessionnaires,  devait  être 
sujet  an  droit  de  patente. 

Cette  question  a été  résolue  négativement  par  des  dérisions  en  date 
du  SO  novembre  I8S0,  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d’Etat, 
intervenues  sur  les  pourvois  de  diverses  compagnies. 

La  section  du  contentieux  a considéré,  à cet  égard , qu’aux  termes 
de  l’article  S2  de  la  loi  do  21  avril  I8t0,  l’exploitation  des  mines  n’est 
pas  considérée  comme  un  commerce  et  n’est  pas  sujette  à patente; 
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qa'elic  doit  seulement  illrc  soumise  su  paiement  des  rederanees  fixe 
et  proporlionnelle , ainsi  qu’it  est  déterminé  dans  les  articles  35  et 
suivants  de  ladite  loi  et  dans  le  décret  du  G mai  tSI  (;  que  la  nouvelle 
loi  sur  les  patentes  n’a  rien  cliangé,  nu  fond,  à ces  dispositions,  et 
que  l’opération  par  laquelle  des  ronrcssionnaircs  de  mines  se  bornent 
à convertir  en  coke  les  charbons  qu'ils  exploitent  n’est  qu'un  mode  de 
reiploilalion  même  desdites  mines. 

Par  suite  de  reticjurisprudcncc,  il  conviendra  d’apporter  une  roodi- 
bcation  dans  l’assictle  de  la  redevance  proportionnelle  en  ce  qui 
concerne  la  honillc  ainsi  extraite  et  convertie  en  coke. 

Anx  lerines  des  articles  33  et  3t  de  la  loi  précitée  du  31  avril  1810, 
la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  doit  être  réglée  d’après  la 
valeur  des  produits. 

Du  moment  donc  que  l’on  assimile  la  fabrication  du  coke  par  les 
concessionnaires  à l'exploitation  de  la  mine,  la  redevance  propor- 
tionnelle pour  cette  partie  des  produits  devra  être  besée  sur  la  valeur 
elle-même  du  coke  obtenu , en  tenant  compte  des  frais  d'çitraction  de 
la  houille  employée , des  frais  de  fabrication  du  coke  et  du  bénéfice 
retiré  par  les  concessionnaires. 

L’appréciation  de  tes  divers  éléments  exigera  une  attention  parti- 
culière; je  n’ai  pas  besoin  de  recommander  à MM.  les  ingénieurs  d’y 
procéder  avec  ces  soins  et  ce  discernement  éclairé  qu’ils  apportent 
dans  tout  l'ensemble  du  travail  des  redevances. 

Je  vous  prie,  M.  le  préfet,  de  m’accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j’adresse  des  am|diations  à MM.  les  ingénieurs. 


Circulaire,  du  20  février  18.52,  sur  V inslmcliondes  demandes 
en  autorisalion  de  lavoirs  ù mines. 

Monsieur  le  Préfet , les  demandes  en  concession  de  mines  on  en 
autorisation  d'usines  métallurgiques  sont  assujéties , par  la  loi  du  3 1 
avril  I8t0,  à de  longues  et  nombreuses  formalités  qui  en  retardent 
naturellement  la  solution. 

Ces  demandes  doivent  toujours  subir  des  publications  et  affiches  de 
quatre  mois;  puis,  s'il  s’agit  d’une  concession  de  mines,  MM.  les 
ingénieurs  doivent , avant  de  donner  leur  avis , se  livrer  à des  recher, 
ches  et  à des  vérifications  qui  exigent  quelquefois  un  très-long  temps; 
s’il  s’agit  d’une  usine,  la  demande  doit  être  le  plus  souvent  commu- 
niquée aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  à l’Administration 
forestière,  quelquefois  même  à l’Administration  des  douanes  : de  lé , 
on  le  conçoit,  des  retards  souvent  très-prolongés  qu’il  n’est  pas  au 
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pouToir  de  l’Administration  des  mines  d’evilcr  ; tout  ce  qu'un  peut  lui 
demander,  c'est  d’imprimer  aux  alTaircs,  par  cllc-mi'nic  ou  par  ses 
agents,  à tous  les  degrés  de  l’inslruclion , tonie  lacclérilc  rompalibic 
avec  l'intérét  des  tiers,  et  sous  ce  rapport,  M.  le  préfet,  j’attends  de 
votre  dévoùmcnt  et  de  celui  de  vos  collaborateurs  que  les  affaires  ne 
resteront  jamais  soit  dans  vos  mains , soit  dans  les  leurs , que  le  temps 
strictement  nécessaire  à no  examen  attentif  et  consciencieux. 

Hais  à côté  des  usines  métallurgiques  proprement  dites,  pour 
lesquelles  il  faut  se  résigner  aux  longs  délais  que  la  loi  elle-même 
rend  obligatoires,  il  y a une  classe  très-nombreuse  d’établissements, 
les  lavoirs  à mines,  qui  ne  sont  pas  désignés  dans  la  loi  de  1810,  et 
pour  lesquels  on  se  borne  à remplir  les  formalités  prcscrilcs  pour  les 
usines  ordinaires;  c'est-à-dire  qu’au  lieu  de  les  soumettre  à une 
enquête  de  quatre  mois , on  ne  les  assnjélit  qu’à  une  enquête  de  vingt 
jours,  conformément  à l’instruction  du  10  Ibcrmidor  an  n. 

On  devrait  croire  que , réduite  à des  termes  aussi  simples,  l’instruc- 
tion des  affaires  de  lavoirs  ne  doit  exiger  qu’un  temps  relativement 
très-court;  il  n’en  est  malhenreuscmenl  pas  ainsi  : l’on  pourrait  citer 
telle  affaire  de  lavoir  à mines  qui  a duré  plpsieurs  années,  et  ces 
retards  sont  d’autant  plus  regrettables  que  sourcat  les  lavoirs  à mines 
s’établissent  là  où  se  trouve  du  minerai  exploitable , et  qu’une  fois  re 
minerai  enlevé,  on  détruit  le  lavoir  pour  le  reporter  sur  le  point  où 
doivent  se  faire  de  nouvelles  exploitations  de  mines;  il  peut  donc 
arriver,  avec  les  retards  que  je  signale , qu’au  moment  où  l’autori- 
sation est  accordée  pour  l’établissement  d’un  lavoir  dans  telle  ou 
telle  localité,  ce  lavoir  n'ait  plus  de  raison  d’exister,  et  l’on  voit  de 
suite  tout  ce  qu’il  y a de  fâcheux  dans  une  semblable  situation. 

J’ai  dù,  M.  le  préfet,  reebcrchcr  les  moyens  propres  à remédier  à 
cette  situation,  et  je  viens,  après  avoir  pris  l’avis  du  Conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  et  du  Conseil  général  des  mines,  vous  faire 
connaître  les  mesures  qui  m’ont  p.iru  pouvoir  conduire  au  but  qu’il 
s'agit  d’atteindre. 

Aujourd’hui , lorsqu’à  en  lieu  dans  une  affaire  de  lavoir  la  première 
enquête  do  vingt  jours  prescrite  par  rinslroction  du  19  thermidor 
an  VI , le  dossier  de  cette  enquête  est  adressé  à l’ingénieur  des  ponts 
et  chaussées;  cet  ingénieur,  d’après  les  règlements,  doit  faire  une 
descente  sur  les  lieux , après  avoir  convoqué  tous  les  intéressés  ; à la 
suite  de  sa  visite , dont  il  dresse  procès-verbal , il  fait  un  rapport  dans 
lequel  il  indique  les  mesures  à adopter  suivant  lui  pour  le  règlement 
d’eau;  l’ingénieur  en  clicf  donne  son  avis,  puis  toutes  les  pièces  sont, 
conformément  à la  circulaire  du  16  novembre  1834,  soumises  à une 
seconde  enquête  semblable  en  tout  à la  première  , sauf  rédurlioii  du 
délai  à quinze  jours. 


Digitized  by  Google 


3i9 


LOIS,  llÉr.LEMENTS,  ETC. 

MM.  Ic.t  ingénieurs  des  ponts  rt  cliaussécs  ont  à donner  un  doutcI 
avis  sur  le  résultat  de  cette  seconde  enquête , et  ce  n’est  qu’apres  la 
cidturc  définitive  de  eette  première  partie  de  l’information  que  le 
dossier  est  transmis  à HM.  les  ingénieurs  des  mines.  Ces  ingénieurs 
ont  à leur  tour,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  relatives  nu  lavage 
du  minerai,  à refaire  exactement  ce  qu'ont  fait  les  ingénieurs  des 
ponts  rt  clianssées  pour  le  réglement  d’eau  proprement  dit  ; ils  doivent 
faire  une  visite  des  lieux,  examiner  l’emplacement  qu’on  veut  donner 
aux  bassins  d’épuration  s'il  est  reconnu  nécessaire  d’en  établir, 
calculer  la  disposition  et  l’étendue  de  ces  bassins,  de  manière  que  les 
eaux  qui  en  sortent  ne  puissent  nuire  aux  terres  riveraines,  puis  ils 
rédigent  un  rapport  dans  lequel  ils  résument  les  conditions  qui  doi- 
vent être  imposées  au  permissionnaire. 

Ainsi,  une  double  instruction  a lieu  en  réalité  sur  le  même  objet, 
les  eaux  employées  au  lavage  des  minerais;  la  première  , pour  régler 
les  conditions  de  retenue  et  d’écoulement  de  ces  eaux,  soit  en  amont, 
soit  en  aval  des  ateliers  on  bassins  dans  lesquels  elles  doivent  pas.ser; 
la  seconde,  pour  fixer  les  conditions  d'épuration  qu’elles  doivent 
subir:  il  est  évident  que  ces  deux  points  de  rue  sont  au  moins  con- 
nexes, et  que  l’on  pourrait  sans  inconvénient  les  réunir  dans  l’instruc- 
tion; celle-ci  serait  plus  complète,  les  intéressés  on  opposants 
apprécieraient  mieux  les  effets  probables  de  l’établissement  projeté,  et 
en  même  temps  on  y gagnerait  moitié  an  moins  du  temps  employé 
jusqu’ici  à ces  sortes  d’affaires. 

Il  m’a  paru  d’ailleurs  qu’il  y avait  on  moyen  très-simple  de  réaliser 
ce  résultat,  sans  enlever  à chacun  de  MM.  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  la  part  qui  leur  appartient  dans  l’instruction, 
c’est  de  décider  qu’ils  se  réuniront  pour  faire  en  commun  cette 
instruction , ainsi  que  le  font  toujours  MH.  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  les  ingénieurs  militaires  pour  les  projets  des  travaux 
compris  dans  la  zone  de  défense,  ainsi  que  le  font  eux-mémes  entre 
eux  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  de  divers  ser- 
vices, pour  les  travaux  dans  lesquels  ces  divers  services  sont  inté- 
ressés. Toici  donc,  M.  le  préfet,  commenta  l'avenir  devra  se  faire 
l'instruction  des  demandes  en  établissement  de  lavoirs  à mines  ; 
L’affiche  destinée  à annoncer  l’ouverture  de  l’enqoète  sera , comme 
parle  passé,  rédigée  par  MM.  les  ingénieurs  des  mines;  pois,  après  la 
clèturc  de  celle  enquête,  les  ingénieurs  ordinaires  des  deux  services 
devront  se  concerter  pour  faire  ensemble  la  visite  des  lieux  ; ils  dres- 
seront en  commun  le  procès-verbal  de  cette  visite;  ils  rédigeront  en 
commun , autant  que  possible , leur  rapport  et  leurs  propositions,  et 
s’entendront  aussi  pour  simplifier  autant  que  possible  la  préparation 
et  la  présentation  des  plans  qui  devront  y être  annexés. 
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Dans  le  cas  oà , par  suite  de  l’éloi|piemcnt  de  leurs  rësideaccs  res- 
pcctiTCS  ou  par  toute  autre  cause  , les  ingénieurs  des  deux  scrTices  ne 
pourraient  faire  leur  rapport  en  commun,  ils  le  rédigeront  chacun 
de  son  rdté  et  en  ne  s’occupant  chacun  que  de  la  partie  de  l’affaire  qui 
le  concerne;  mais  il  doit  être  bien  entendu  que  ce  ne  sera  que  l’excep- 
tion, et  que  le  travail  en  commun  sera  la  règle. 

Lorsque  MM.  les  ingénieurs  auront  rédigé  leur  rapport,  une  expé- 
dition en  sera  transmise  par  chacun  d’eux  à l'ingénieur  en  chef  sous 
les  ordres  duquel  il  est  placé  : MM.  les  ingénieurs  en  chef  formuleront 
à leur  tour  leur  avis  et  leurs  propositions  ; puis  toutes  les  pièces  vous 
seront  renvoyées,  M.  le  préfet,  et  vous  les  soumettrez  tontes  ensemble 
à la  seconde  enquête.  Le  public  sera  ainsi  à même  de  faire  scs  obser- 
vations aussi  bien  sur  la  partie  relative  à l’épuration  des  eaux  que  sur 
ce  qui  concerne  le  régime  hydraulique  proprement  dit,  et  cette 
, mesure  ne  pourra  qu’être  avantageuse  à tous  les  intérêts. 

Le  résultat  de  la  seconde  enquête  sera  communiqué  à MM.  les  ingé- 
nieurs pour  qu’ils  rédigent  leurs  conclusions  définitives , cl  lorsque , 
ce  qui  sera  d'ailleurs  le  ras  le  plus  fréquent,  aucune  observation 
n’aura  été  produite  contre  le  règlement  d’eau  proprement  dit,  il 
auflira  d’entendre  de  nouveau  MM.  les  ingénieurs  des  mines. 

Telles  sont,  M.  le  préfet,  les  dispositions  qui  devront  être  observées 
à l'avenir  dans  l'inslmction  des  demandes  en  élablisscmcnt  de  lavoirs 
à mines  ; j’cspêro  qu’elles  auront  pour  effet  de  réduire  notablement  la 
durée  de  cette  instruction,  et  que  nous  aurons  ainsi  rendu  un  véritable 
service  à l'industrie  métallurgique,  qui  a été  si  cruellement  éprouvée 
en  France  depuis  quelques  années.  Je  vous  prie,  M.  le  préfet,  de 
vous  concerter  d’urgence  avec  MH.  les  ingénieurs  des  deux  services 
pour  que  ces  dispositions  soient  appliquées  de  suite  aux  affaires  de 
lavoirs  en  instance  dans  votre  département. 

Ainsi  que  vous  l’avez  vu,  M.  le  préfet,  dans  ce  qui  précède,  les 
propositions  de  MM.  les  ingénieurs  des  mines,  en  ce  qui  loucbc  l’épu- 
ration des  eaux  servant  à l’alimentilion  des  lavoirs  à mines,  devront 
être,  comme  les  propositions  de  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  soumises  in  extenso  à la  seconde  enquête  prescrite  par  la 
circulaire  du  16  novembre  <8S1.  Le  Conseil  général  des  mines  a fait 
observer  que  celte  disposition  loi  paraissait  devoir  être  appliquée  à 
fortiori  dans  l’instruction  des  demandes  en  autorisation  de  patooillets. 
Cette  observation  est  parfaitement  fondée;  les  patooillets  ne  se  distin- 
guent des  lavoirs  que  par  l’importance  des  artifices  qui  les  composent 
et  par  la  plus  grande  quantité  d’eau  qu’ils  consomment;  ils  peuvent 
donc  affecter  à un  plus  haut  degré  encore  que  les  lavoirs , les  intérêts 
des  tiers,  et  par  là  même,  il  est  plus  nécessaire  encore  que  ceux-ci 
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toicnl  mis  en  mesure  de  connaîlrc  les  conditions  sous  lesquelles 
l’Administration  serait  disposée  à les  autoriser. 

Je  TOUS  prie  en  conséquence,  M.  le  préfet , de  Teillcr  à cc  qne,  pour 
les  patouillels  comme  pour  les  lavoirs , les  propositions  des  ingénieurs 
des  mines  soient  sonmises  à la  seconde  enquête  en  même  temps  qne 
celles  des  ingénieurs  des  ponLs  et  chaussées. 

Tcnillez,  M.  le  préfet,  m'aeeuserréeeption  delà  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  ampliation  à MM.  les  ingénieurs  des  deux  services  des 
ponts  et  cbanssccs  et  des  mines. 


Circulaire,  du  l A juin  1852,  concernant  ta  redevance 
proportionnelle  sur  les  mines. 

Monsieur  le  préfet , depuis  que , par  le  concours  de  l’Administration 
des  finances  et  de  l’Administration  des  mines,  la  plupart  des  qnes- 
tions  encore  douteuses  quant  à l’établissement  de  la  redevance  propor- 
tionnelle des  mines  ont  été  résolues , le  travail  des  redevances  s’opère 
dans  presque  tons  les  départements  avec  cette  uniformité  et  cette 
régularité  qni  sont  si  désirables  dans  l’application  des  lois  d’impdt. 

En  examinant  toutefois  le  résultat  des  opérations  relatives  anx 
redevances  pour  l'année  f 851 , j’ai  reconnu  qu’il  y avait  encore  une 
question  sur  laquelle  les  opinions  étaient  divisées  et  sur  laquelle  il  est 
indispensable,  dès  lors,  qne  l’Administration  centrale  prenne  on  parti 
délinitif.  Il  s’agit  de  savoir  si , pour  calculer  le  revenu  brut  de  l’exploi- 
tation des  mines,  il  faut  prendre  les  produits  extraits  ou  les  produits 
livrés  an  commerce  : jnsqu’ici  l’Administration  paraît  avoir  admis 
que,  d’après  l’esprit  comme  d’après  la  lettre  des  règlements,  l’on  ne 
devait  avoir  égard,  ponr  l’établissement  du  revenu  brut,  qu’aux  pro- 
duits de  l’extraction;  mais  néanmoins,  puisque  la  qnestion  a été 
soulevée  de  nonveau  sur  divers  points,  il  est  nécessaire  de  la  résoudre. 

Je  l’ai  en  conséquence  présentée  à l’examen  du  Conseil  général  des 
mines,  cl  ce  Conseil  a émis  l’avis  suivant  : 

Le  Conseil , 

Tn  l’article  35  (section  n)  de  la  loi  dn  St  avril  1810,  ensemble  les 
art.  SA,  $ 2 , et  57,  $ t»,  de  1a  même  loi,  portant  : 

R Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  à l’Etat  une  rede- 

■ vance  fixe  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  de  rexirac- 

M /lOA.  M 

* La  redevance  proportionnelle  sera  une  contribution 

■ annuelle ■ 
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« La  redevance  proportionnelle  sera  i mposcc  et  pcrçne  comme 

> la  contribution  foncière ; » 

Vu  l’article  SS  (titre  ii,  section  I"}  du  décret  du  6 mai  1811,  relatif 
à rétablissement  de  l’assiette  des  redevances  sur  les  mines,  portant  : 
a Pour  éclairer  le  Comité , le  préfet  et  l’ingénieur  des  mines  réuni- 
» ront  d’avance  tons  les  renseignements  qu’ils  jugeront  nécessaires, 
« notamment  cenx  concernant  le  produit  brut  de  chaque  mine,  la 

« valeur  des  maliérei  extraiiet  ou  fabriquées , etc ; a 

Vu  le  paragraphe  ci-après  de  la  circulaire  de  M.  le  Directeur  général 
des  mines,  en  date  du  26  mai  1812,  adressée  ans  ingénieurs  : 
a Vous  devez  chercher  avec  soin,  et  cependant  avec  tons  les  ména- 
« gements  que  la  prudence  pourra  vous  suggérer,  à connaître  la 
n quantité  des  produits  extrait*  ou  élaborés  dans  l’année,  etc.;  * 

Vu  le  paragraphe  de  la  circulaire  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  du  1”  décembre  1850,  ainsi  conçu  : 

a II  a été  également  résolu  que  l’on  ne  compterait  pas,  dans  le  prix 
a de  vente  qui  sert  à établir  le  produit  brut,  les  primes  et  lesescomp- 

> tes  accordés  aux  acheteurs , et  dont  il  serait  justifié , etc.  ; ■ 
Considérant  qu’il  résulte  du  texte  de  la  loi,  aussi  bien  que  des 

termes  des  instructions  administratives,  que  la  redevance  propor- 
tionnelle doit  porter  sur  la  totalité  des  produits  extraits; 

Que  l’assimilation  de  cette  redevance  à la  contribution  foncière , 
quant  au  mode  d’imposiUon , ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  les 
intentions  du  législateur  à cet  égard  ; 

Que  les  droits  du  trésor  public  sont  absolus  et  indépendants  de 
l’usage  qu’il  plairait  an  concessionnaire  de  faire  des  produits  de  sa 
mine  , comme , par\exempie , d'en  appliquer  une  partie  à sa  consom- 
mation propre  ou  à des  donations  gratuites; 

Considérant  que  si  la  circulaire  ministérielle  du  I”  décembre  1850 
mentionne  les  primes  et  escomptes  accordés  aux  acheteurs,  elle  ne 
les  admet  qu’en  vue  d’établir  le  prix  de  vente  moyen  des  produits  de 
la  mine , et  nullement  avec  la  pensée  que  les  produits  vendus  seront 
seuls  imposés  à la  redevance  proportionnelle , 

Est  d’avis 

Que  le  revenu  brut  de  l’exploitation  des  mines,  destiné  à servir  de 
base  à l’établissement  de  la  redevance  proportionnelle,  doit  être 
calculé  d’après  la  totalité  des  produits  extraits. 

J’ai  adapté,  pour  ce  qui  me  concerne,  cet  avis  du  Conseil  général 
des  mines;  H.  le  ministre  des  finances,  de  son  côté,  y a donné  son 
adhésion.  En  conséquence,  c’est  d’après  la  totalité  des  produits  extraits 
que  devra  être  calculé  à l’avenir,  sur  tous  les  points  du  territoire , le 
revenu  brut  de  l’exploitation  des  mines  sur  lequel  est  établie  la  rede- 
vance proportionnelle  à payer  à l’Etal. 
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Je  m’empresac,  M.  le  préfet,  de  voua  informer  de  rrs  dispositions, 
en  vous  priant  de  veiller  à ce  que  MM.  les  ingénieurs  des  mines  s’j 
conforment  dans  la  rédaction  du  travail  des  redevances  de  l'exercice 
courant.  i 

Tenillex  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire , dont  m’a- 
dresse ampliation  à UM.  les  ingénieurs  des  mines. 


Circulaire,  du  16  octobre  1852,  sur  le  règlement  des 
palouillcts,  bocards  et  lavoirs  à mines. 


Monsienr  le  Préfet,  le  tableau  D,  annexé  au  décret  du  IS  mars 
tS5!,  sur  la  décentralisation  adrainistratiTc,  comprend,  an  nombre 
des  établissements  sur  lesquels  il  vous  appartient  de  statuer,  les  mau- 
lùu,  usines,  barrage»,  pria»»  d’eau  d'irrigatian,  palouiUet»,  baearda 
et  lavoir»  à mmss  situés  sur  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles. 

Bien  que  cette  rédaction  ne  parAt  devoir  laisser  aucune  obsenrité, 
et  qu’il  ddt  sembler  évident  qu’en  désignant  nominativement  le» 
paiouiliet»,  boenrd»  et  lavoir»  à mine» , le  gouvememement  entendait 
SC  réserver  le  droit  de  statuer,  comme  par  le  passé,  sor  toutes  les 
antres  usines  métallnrgiques  régies  par  la  loi  du  3t  avril  1810,  la  for- 
mule ci-desaus  a été , dans  quelques  départements , interprétée  en  ee 
sens  qu’à  l’avenir  tontes  les  usines  métallurgiques,  sur  lesconrs  d’eau 
non  navigables  ni  flottables , étaient  laissées  à la  règlementation  de 
MM.  les  préfets. 

Cette  interprétation , monsieur  le  préfet,  comme  vous  l’avex  vu 
déjà , ne  pouvait,  en  la  forme , se  concilier  avec  la  rédaction  mênoe 
du  tableau  annexé  au  décret  du  35  mars  ; elle  conduisait,  d’ailleurs,  à 
cette  singulière  conséquence  , que  les  usines  métallnrgiques , mues 
par  les  cours  d’eau , seraient  autorisées  par  MH.  les  préfets,  tandis 
qu’au  gouvernement  seul  il  eût  appartenu , comme  par  le  passé,  de 
statuer  sur  les  mêmes  usines  quand  elles  n’eussent  pas  en  l’eau  pour 
moteur. 

An  fond,  les  établissements  métallurgiques , autres  que  les  patouil- 
lets  et  bocards , et  les  lavoirs  à raines , ont  une  trop  grande  impor- 
tance pour  que  le  gouvernement  ait  pn  vouloir  modifier,  en  ce  qui 
les  concerne , le  régime  consacré  par  la  loi  du  31  avril  1810.  Sons 
l’ancienne  monarchie,  les  usines  à fer,  les  forges,  n'étaient  autori- 
sées que  par  des  arrêts  du  conseil , et  c’est  avec  juste  raison  que  la 
loi  de  1810  a voulu  qu’elles  ne  fussent  permissionnées  que  par  un 
II. 
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décret  da  sonrerain.  Le  plassouTent,  la  créatk>n  d'nne  naine  mélal- 
Inrgiqne  dana  nne  localité , affecte  de  grande  et  nombreux  intéréta  ; 
elle  modifie  qnelquefoia,  snr  nne  large  échelle,  les  conditions  d’ap-  ^ l 
proTisionnementdu  pajs  en  combustible;  elle  apporte,  dans  les  prix 
du  fer  et  des  autres  métaux , des  rliangemenis  qui  doivent  infiner 
snr  les  autres  industries  locales;  elle  donne  aux  permissionnaires 
enx-mémes,  certains  droits  de  servitude  sur  les  terrains  d’autrui,  et, 
par  tons  ces  motifs , les  décisions  à prendre  ne  sauraient  être  entou- 
rées de  trop  de  soins  et  de  prudence. 

Comme  le  vent  la  loi  de  iStO,  si  l’usine  est  mue  par  nn  cours 
d’eau,  l’Administration  des  ponts  et  chanssées  doit  être  consultée  ; si 
elle  doit  brûler  du  combustible  végétal , l’Administration  forestière 
doit  être  entendue , de  même  quand  il  s’agit  de  construire  une  usine 
dans  le  rayon  des  douanes,  l’Administration  des  douanes  doit  être 
aussi  appelée  à fournir  ses  observations.  Il  ne  peut  évidemment 
appartenir  à ranlorité  préfectorale  seule  de  prononcer  entre  toutes  cea 
administrations,  et  le  gouvernement  doit  nécessairement  intervenir. 

Je  me  résume  donc , monsieur  le  préfet,  en  disant  que , dans  toux 
les  cas  où  il  s'agit  de  demandes  relatives  à des  usines  métallurgiques 
autres  que  les  patouillets  et  bocards  et  lavoirs  à mines,  vous  devex, 
comme  (précédemment , me  transmettre  le  dossier  de  i’inslrurlion 
ponr  y être  statué  par  un  décret  du  président  de  la  République , et 
non  pas  seulement  quant  à l’établissement  métallurgique , mais  aussi 
quant  au  régime  des  eaux , ponr  les  usines  mises  en  mouvement  par 
un  moteur  bydranlique.  Il  est  de  règle,  d’abord,  que  dans  les  affai- 
res connexes  et  dont  chacune,  prise  isolément,  ressortit  à des  juri- 
dictions differentes,  c’est  à la  plus  élevée  qu’il  appartient  de  pronon- 
cer ; et  en  second  lieu , la  force  motrice  dont  l’usine  a besoin , par 
suite  de  la  hauteur  de  la  relenne  des  eaux,  dépend  évidemment  de  la 
consistance  même  de  cette  usine  ; on  ne  pent  donc  régler  l’une  indé- 
pendamment de  l’antre. 

Ce  premier  point  bien  établi,  monsieur  le  préfet , il  me  reste  à vous 
indiquer  comment  vous  devrez  procéder  pour  les  palouillcls,  bocards 
et  lavoirs  à mines  sur  lesquels  vous  aurez  à statuer  à l’avenir. 

En  ce  qui  touche  le  réglement  d'eau , je  ne  pois  que  me  référer  à 
ma  circniaire  du  27  juillet  dernier,  qui  retrace  sommairement  les 
formalités  à observer  ; je  ne  puis  également  que  vous  prier  de  vous 
reporter  à cette  circulaire  pour  tous  les  cas  de  recours  des  parties 
intéressées  contre  les  arrêtés  que  vous  aurez  pris , de  récolement  des 
ouvrages  autorisés , et  pour  les  communications  que  vous  devez  faire 
de  vos  arrêtés  à l’Administration  supérieure.  Je  n’ai  que  quelques 
courtes  observations  à vous  adresser  en  ce  qui  touche  les  conditions 
relatives  à la  trituration  et  an  lavage  du  minerai  proprement  dit. 
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Je  ne  crois  pas  inutile  de  tous  rappeler  d'abord,  monsieur  le  pré- 
fet, les  dispositions  de  la  circulaire  de  mon  prédécesseur,  en  date  du 
30  février  1853,  qui,  pour  les  affaires  de  lavoirs  à mines , prescrivent 
à HM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  d'en  faire  en 
commun  l'inslruclion.  Il  importe  que  ces  dispositions  soient  stricte- 
ment exécutées,  et  je  vous  prie  d'y  veiller  avec  le  plus  grand  soin. 

Quant  aux  mesures  relatives  à l’épuration  des  eaux , il  n’est  pas 
possible , évidemment,  d’arrêter  des  formules  générales  applicables  à 
tons  les  cas.  Le  plus  souvent,  il  sera  nécessaire  d’obliger  les  deman- 
deurs à établir  des  bassins  d’épuration;  mais  quelquefois  aussi,  é 
raison  de  l’abondance  et  de  la  rapidité  des  eaux  de  la  rivière  dans 
laquelle  les  morées  devront  s’écouler,  MH.  les  ingénieurs  pourront 
juger  inutiles  les  bassins  d’épuration , et  se  borner  à exiger  la  sus- 
pension du  lavage  pendant  la  saison  des  basses  eaux  on  à l’époque  de 
la  germination  et  de  la  maturation  des  récoltes,  c’est-à-dire  à partir 
du  tS  avril  jusqu’au  II  octobre;  d’antres  fois,  il  sera  nécessaire  de 
cumuler  l’interdiction  du  lavage  pendant  l’été  avee  les  bassins  d’épu- 
ration ; d’antres  fois  encore , il  sera  possible  , moyennant  des  bassins 
d’une  certaine  dimension  et  moyennant  certaines  conditions  parlicn- 
liéres,  de  permettre  le  lavage  pendant  tonte  l’année.  C’est  à MSI.  les 
ingénieurs  des  mines  à étudier  avec  soin,  dans  chaque  cas  particulier, 
les  dispositions  qu’il  convient  de  prescrire.  Leurs  propositions  seront 
d’ailleurs  toujours  soumises  à la  seconde  enquête , et  les  observations 
dont  elles  seront  l’objet , soit  de  la  part  du  publie , soit  de  la  part  des 
demandeurs  eux-mêmes,  permettront  de  s’arrêter,  en  définitive,  aux 
mesures  les  plus  propres  à concilier  tons  les  intérêts. 

Pour  vous  faciliter,  au  surplus , monsieur  le  préfet,  le  travail  que 
vous  aurex  à faire  dans  les  cas  dont  il  s’agit,  et  pour  arriver,  dans  tous 
les  départements,  à des  règles  aussi  uniformes  que  possible,  j’ai 
rbonneur  de  vous  adresser  ci-joints  deux  modèles  de  formules  où  les 
bassins  d’épuration  sont  indiqués  comme  obligatoires , l’une , dans 
l’hypothèse  du  chèmage  d’été,  l’antre,  dans  l’hypothèse  où  le  lavage 
serait  permis  pendant  tonte  l’année. 

Quant  an  cas  où  il  n’y  anrait  pas  à prescrire  de  bassins  d’épura- 
tion, il  y serait  suppléé  par  des  clauses  spéciales  à étudier  dans 
chaque  espèce , et  il  n’est  pas  possible  de  les  convertir  à l’avance  en 
formules. 

EnRn , vous  voudrez  bien  ne  pas  oublier , monsieur  le  préfet , que 
s’il  s’agitde  patonilicts  etbocards,  vous  aurez,  aux  termes  de  l’article 
75de  la  loi  du  St  avril  1810,  à imposer  une  taxe  fixe  aux  permission- 
naires : dans  le  cas  de  simples  lavoirs  à mines,  aucune  taxe  ne  devra 
être  imposée. 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  instructions  qu’il  m’a  paru 
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nécessaire  de  voas  adresser  pour  l’exécution  dn  décret  du  25  mars 
1852,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  métallnrgiqnes  sur  les- 
quels vous  avez  le  droit  de  statuer , aux  termes  de  ce  decret.  Si  elles 
laissaient  quelque  obscurité  dans  votre  esprit,  je  m’empresserais  d’j 
ajouter  tous  les  éclaircissements  que  vous  pourriez  désirer. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
j’adresse  ampliation  à MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines. 


FIN  DE  l’appendice. 
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